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Pendant  loul  le  nioycMi  âge,  les  Provençaux,  malgré  la 
piraterie  sarrazine,  eurent  des  relations  avee  le  nord  de 
l'Afrique,  conime  avee  le  Levant.  ^lais,  de  même  que  le 
commerce  du  Levant  i)i-it  un  caraclère  tout  nouveau  à  la 
suite  des  Capitulalions,  de  même  une  ère  nouvelle  com- 
mença au  xvr'  siècle  i)our  celui  de  la  Harbarie.  Les  Turcs, 
établis  dans  les  pays  barbaresques,  remplacèrent  à  Alger, 
à  Tunis,  à  Trij)oli,  les  dynasties  locales  et  donnèiXMit  à  la 
piraterie  une  extensioiî  qu'elle  n'avait  jamais  eue.  (";ej)cn- 
danl  les  Français,  à  la  suite  des  Capitulations,  créèrent  îles 
consulats  et  organisèrent  des  échelles  sur  le  modèle  de 
celles  du  Levant.  Bien  plus,  grâce  à  l'alliance  algérienne, 
ils  obtinrent  le  privilège  exclusif  du  commerce  sur  une 
partie  des  côtes  de  la  Régence  et  y  fondèrent  des  établis- 
sements connus  sous  le  nom  de  Concessions  il AfrUiuc, 
exploités  jusqu'à  la  Révolution  i)ar  une  série  de  compagnies 
exclusives.  Enfin,  la  ruine  de  Xarbonne  et  de  Monlpcllicr, 
le  privilège  de  la  franchise  de  son  port,  donnèrent  à  Mar- 
seille, dans  la  Méditerranée,  un  monopole  qu'elle  n'avait 
pas  au  moyen  âge.  Au  xv-  siècle  encore,  les  ports  du  Lan- 
guedoc, même  ceux  du  Roussillon,  comme  Collioure  cl 
Port-Vendres,  i)eutétre  ceux  de  l'Océan,  comme  Rayonne 
et  les  ports  bretons,  si  Ton  en  cioil  de  Mas  Lnlrie, 
envovaient  des  navires  sur  la  ccMe  nord  d'Arriciue. 
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M;iis.  (11111  aulri.'  côlé,  les  Marseillais,  à  partir  de  la  fin 
(lu  wi'  sièele,  eiiienl  à  se  dcfendi-e  contre  des  coiicur- 
Kiils  éliaiij^ers  de  jiliis  en  ))liis  nombreux,  qui  vinrent 
dispuler  le  trafic  niédilenanéen  aux  vieilles  cités  du 
niovenà^e.  Les  An<^lais,  les  Hollandais,  les  Danois,  les 
Suédois,  furent  des  livaux  dangereux  et  envahissants,  en 
lace  des(|uels  les  Italiens,  Vénitiens,  (iénois,  Florentins, 
ne  surent  pas  garder  leurs  anciennes  ])ositions.  Seule, 
Marseille,  en  hutte  aux  attaques  et  souvent  aux  coalitions 
de  tous  ces  adversaires,  j)ut  maintenir,  pendant  près  de 
trois  siècles,  la  prépondérance  du  commerce  et  du  nom 
français  dans  toute  l'étendue  de  la  Barharie. 

On  trouve  souvent  répétée,  dans  les  documents  du 
xvu''  siècle,  cette  assertion  ({ue  nos  relations  avec  les  Turcs 
n'avaient  d'autre  ohjel  (pie  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
notre  commerce.  11  y  avait  là  plus  qu'une  exagération,  car 
l'alliance  turque  joua  souvent  un  rcjle  important  dans  les 
comhinaisons  de  la  politicpie  française.  Mais,  ce  qui  n'était 
])as  viai  |)our  les  Turcs  l'était  à  la  lettre  pour  les  Harl)a- 
res(pies.  Ce  fut  uni(piement  en  vue  du  commeice  (pie  la 
l'i;mee  et  les  autres  puissances  chrétiennes  eurent  des 
coirespondaïues  suivies  avec  les  régences  de  Tripoli,  de 
Tunis,  d'Alger,  et  avec  les  chéiifs  du  Ma;  oc.  Ce  fut  pour 
détendre  des  intérêts  commerciaux  (ju'elles  nouèrent  ces 
relations,  aussi  humiliantes  pour  elles  que  fructueuses  pour 
ces  ennemis  jurés  des  chrétiens.  Mais  il  s'agissait  plus  de 
protéger  contre  eux  le  commerce  méditerranéen,  et  i)arti- 
culièrement  le  commeice  du  Levant,  que  de  déveloi)per 
un  Iralic  dans  leuis  l^tats  misérables.  Aussi,  faire  l'histoire 
des  établissements  et  du  commerce  français  en  Barbarie 
n'est  pas  exactement  faire  l'histoire  des  Relations  de  la 
1-iance  avec  les  Harbarestpies.  parce  (pie  beaucoiii)  de 
ni'gocialions  avec  eux  eurent  |)()iir  objet  la  réi)ression  de 
l;i   piiaterie,  la  sécitiilé  de  la   navigation   :   on  en    trouvera 
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l'exposé  dans  mon  Histoire  du  commerce  [nuivais  dans  le 
Levanl. 

Cependant,  en  dépit  des  conditions  les  plus  défavorables, 
des  Français  s'étaient  éta])lis  en  Barbarie,  dans  les  éelielles 
fondées  au  xw  siècle  ;  des  compagnies  exploitaient  les 
Concessions  d'Afrique.  La  politique  française  en  Barbarie 
eut  aussi  pour  but  constant  de  protéger  et  de  développer 
ces  intérêts.  On  ne  trouvera  pas  ici  l'bistoire  détaillée  de 
nos  relations  avec  les  Barbarcsques,  même  à  ce  point  de 
vue.  Je  me  suis  plus  attaché  à  montrer  les  résultats  qu'à 
exposer  les  négociations,  compliquées  et  sans  cesse  renou- 
velées, qui  les  amenèrent  ou  en  assurèrent  le  maintien. 

Ces  résultats  pourront  paraître  minces  et  peu  dignes  de 
remplir  un  gros  livre.  Les  ministres  de  nos  rois,  au  xvu'' 
ou  au  xvnF  siècle,  n'auraient  pas  pensé  ainsi.  .lamais  le 
commerce  des  Français  ne  fut  réellement  important  en  Bar- 
barie ;  jamais  leurs  étal)lissements  ne  prirent  un  grand  déve- 
loppement, mais  ils  ont  tenu  dans  notre  histoire  une  place 
bien  plus  grande  qu'il  ne  semble  au  premier  abord  ;  ils 
n'ont  cessé  d'occupei*  notre  diplomatie  et  de  préoccuper 
nos  ministres.  En  elfet,  les  Concessions  d'Afrique  donnaient 
aux  Français  un  grand  prestige  auprès  des  Barbarcsques  ; 
elles  étaient  le  symbole  et  le  meilleur  garant  d'une  amitié 
et  d'une  paix,  dont  le  maintien  était  d'une  importance  vitale 
pour  notre  commerce  méditerranéen.  Les  opérations  com- 
merciales y  donnaient  parfois  des  bénéfices  énormes  ;  on 
espérait  toujours  les  renouveler  et  donner  à  ce  trafic  un 
grand  développement.  Aussi,  les  Concessions  et  le  com- 
merce français  furent-ils  toujours  l'objet  des  vives  jalousies 
des  autres  puissances,  particulièrement  de  rAnglelerre. 
Pendant  deux  siècles,  la  diplomatie  anglaise  fut  occupée  à 
nous  supplanter,  tandis  que  celle  de  Versailles  ne  niellail 
pas  moins  d'activité  et  de  vigilance  à  maintenir  !a  siluiilion 
acquise. 
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Li-s  (liplomali's  an<<liiis  et  français  auraient  nioulré  bien 
plus  (laiidaee  encore  à  se  disputer  la  place,  s'ils  avaient 
pu  picvoir  la  conséquence  linale  de  la  longue  prépondé- 
liiiice  de  linlluence  française  sur  la  côte  nord  de  l'Afri- 
que, iiien  des  L;ens  avisés  pensaient,  sous  Louis  XVI,  que 
celle  inlluer.ce  finirait  par  nous  donner  la  possession  de 
ri':«*yple  ;  ils  ne  soupçonnaient  pas  que  l'occupation  de 
rAli«érie  et  de  la  Tunisie  serait  le  fruit  de  trois  siècles 
d'elVorls  et  de  la  leiuarquable  continuité  de  notre  politique. 
C'est  à  cause  de  ce  résultat,  imprévu  pour  eux,  que  l'his- 
toire de  nos  anciens  établissements  et  de  notre  commerce 
en  barbarie  doit  nous  intéresser  plus  encore  que  les  f^ens 
du  WH'  on  xviH''  siècle.  Aucun  exemple  ne  montre  mieux 
comnient  lexpansion  d'un  pays  au  dehors  peut  être  préi)a- 
rée  i)ar  de  lointaines  et  obscures  entreprises.  Celles  de  nos 
ancélies  n'ont  peut-être  pas  donné  encore  tous  leurs  fruits 
dans  le  nord  de  lAfriciue  et  la  perle  de  l'Egypte,  due  en 
partie  à  l'ignorance  du  i)assé  et  des  droits  accjuis,  est  une 
preuve  malheureusement  Iroj)  saisissante  de  la  nécessité 
(pi'il  y  a  de  faire  connaître  et  revivre  toutes  les  vieil- 
les traditions  de  notre  politique.  D'un  autre  côté,  cette 
histoire  nous  attachera  davantage  à  nos  possessions  d'AI'ii- 
(|ue,  en  nous  faisant  voir  ([u'elles  nous  coûtent  bien  plus 
(ju'on  ne  le  dit  communément.  Aux  trois  milliards  aux(iuels 
on  évalue  les  dépenses  de  la  conquête  de  l'Algérie,  depuis 
\K\i),  il  faudrait  ajouter  tout  ce  qu'il  nous  en  a  coidé.  en 
argent  et  eu  liommes,  depuis  le  xvr'  siècle,  pour  établir 
notie  iidluence,  la  maintenir  et   préparer  la  conquête. 

L  histoire  des  anciennes  Concessions  d'Afrique  est  inté- 
ressante à  un  autre  point  de  vue,  ([ui  intéresse  les  économis- 
tes, l'allé  est  l'un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  l'histoire 
des  compagnies  connnerciales  de  l'ancien  régime.  Les  com- 
|)agnies  n()nd)rrus(s  (pii  se  succédèrent  jusqu'à  la  Révolution, 
ptuii-  rxpliijlri'  hs   C.onct'ssioiis,   furent,    en  elTel.  dans   une 
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situation  spéciale,  unique  même,  dans  les  annales  des 
anciennes  compagnies.  Elles  avaient  un  monopole,  et  eepeu- 
dant  elles  eurent  toujours  à  lutter  contre  la  concurrence  des 
négociants  particuliers,  parce  (pie  leur  monopole  n'existait 
que  pour  les  Concessions,  dont  le  territoire  était  peu  étendu  ; 
les  capitales  harbaresques,  Alger  et  Tunis,  restèrent  toujours 
en  dehors.  Il  y  eut  donc,  pendant  plus  de  deux  siècles,  sur 
celle  côte  d'Afrique,  une  rivalité  acharnée  et  intéressante 
entre  les  compagnies  et  le  commerce  privé.  Aussi  est-ce  hien 
à  torl  que,  dans  les  études  faites  jusqu'ici,  on  a  eu  une  ten- 
dance à  confondre  l'histoire  des  compagnies  d'Afri(pie  avec 
celle  des  échelles  de  Barbarie;  loin  de  se  confondre  avec 
celle  des  compagnies,  l'activité  des  négociants  français, 
établis  à  Tunis  ou  à  Alger,  la  contraria  continuellement. 

Plus  encore  que  jiour  le  connnerce  du  Levant,  les  Mar- 
seillais furent  à  peu  près  les  seuls,  pendant  j)lus  de  deux 
siècles,  à  représenter  les  Français  en  Afrique,  sauf  au  Maroc 
oîi  les  Ponantais  jouaient  un  certain  rcMe.  Sans  doute,  des 
capitaux  souvent  importants  furent  fournis  aux  diverses 
compagnies  d'Afrique  par  des  habitants  de  Paris  ou  d'autres 
villes,  mais  la  direction  de  ces  comj)agnies  l'ut  toujours  à 
Marseille  ;  leurs  agents  et  les  directeurs  des  comptoirs  lurent 
toujours  Marseillais;  ^Marseille  fut  toujours  le  point  de  (]é|iait 
et  de  retour  de  leurs  navires. 

Les  Marseillais  ne  sont  pas,  en  général,  considérés  eounne 
des  gens  patients,  capables  d'efforts  persévérants.  Aucune 
histoire  ne  pourrait  mieux  montrer  la  fausseté  d'un  |)aieil 
préjugé.  On  verra  la  singulière  activité,  l'initiative  déployée 
par  les  négociants  marseillais  du  xvu' et  du  xvni'  siècle.  On 
verra  la  merveilleuse  opiniâtreté,  l'admirable  persévérance 
qu'il  fallut  pour  reconstituer  sans  cesse  de  nouvelles  conq)a- 
gnies,àla  suite  de  la  ruine  de  celles  qui  les  avaient  |)récé<iées, 
et  pour  continuer  sansdécouragementjuscprà  la  Hévoliilion 
l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique.   Cette  liisloirc  se  la 
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iiiu'  pireiciist'  leçon  poiii-  k's  négociants  d'aujourd'hui.  Ils 
vc'ironl  ((Ufllt' cMUT^ic  il  luiliil  à  k'iirs  ancùlres  pour  établir 
cl  mainlcMiir  k'urconmu'irt'  dans  des  conditions particulière- 
nu'ut  dillicilcs. 

Tandis  (pic  M.  de  Mas  Latrie  a  fait  connaître  le  commerce 
de  l'AIVitine  du  nord  au  moyeu  âge,  ou  peut  dire  qu'à  partir 
du  wi'  siècle  cette  histoire  est  restée  à  peu  près  inédite.  Des 
travaux  iin|)oilants,  il  est  vrai,  ont  été  publiés  sur  l'histoire 
des  pays  barbaresques.  A  côté  des  Hisloirrs  d' AUjcr  de 
Laugier  de  Tassy,  de  Rotalier,  de  de  Grammont,  il  faut  citer 
\q'?,  Annales  Tunisiennes,  de  Rousseau,  et  M.  Mercier,  dans  son 
Histoire  de  l'Afrique  seplenlrioncde,  a  réuni  les  annales  de 
tous  les  pays  barbaresques  depuis  la  plus  haute  antiquité 
jusqu'en  1830. 

On  s'est  occupé  aussi  beaucoup  des  relations  politiques  de 
la  l'rance  avec  les  Barbaresques.  M.  P.  Heinrich  a  écrit  un 
livre  intéressant  sur  l'alliance  franco-algérienne  au  xvr"  siècle. 
De  (irammont,  en  dehors  de  son  Histoire  d'Alger,  a  étudié 
une  série  de  points  de  détail.  L'importante  thèse  de  doctorat 
en  droit  de  M.  Houtin  {Ia's  tntilés  de  })ai.v  et  de  commerce  de 
l(t  i'rauce  (wec  la  Barbarie)  est  intéressante  surtout  par 
l'analyse  et  l'étude  juridi(|ue  des  traités  conclus  depuis  le 
.\vi'  siècle  avec  les  Barbarescpies.  M.  Plaidet  a  i)nl)lié  une 
masse  considérable  de  documents  dans  ses  deux  recueils  : 
Correspondance  des  deijs  d'AUjcr  et  Correspondance  des  hci/s 
de  'l'iiiiis  (uiec  la  cour  de  Irance  :  il  a  éclairci  nondji'e  de 
|)()iiils  obsfins  dans  les  noies  copieuses  de  ces  deux  ouvrages. 
11  avait  annoncé  uni-  Histoire  de  nos  rendions  avec  les  liar- 
haresrjues  ;  il  élail  tout  pré|)aré  par  ses  longues  recheiches  à 
réciirc  cl  il  avait  tracé  d'intéressantes  esquisses  dans  ses 
Introductions.  Les  deux  recueils  de  M.  IMantet  ont  été  pour 
moi  (I  une  nt'Iilc  inappréciable  ;  ils  me  disj)cnscroiU  d'entrer 
dans  de  lon^s  drlails  au  sujet  de  nos  négociations  avec  Alger 
cl  a\  l'c    Tiinis. 
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Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  nos  relations  avec  le  Maroc 
qui  restent  fort  mal  connues.  Aucun  ouvrage  crenscmble  n'a 
été  écrit  depuis  le  travail  estimable  mais  très  incomplet  de 
Thomassy.  M.  Rouard  de  Card,  dans  son  livre  récent  suv  Les 
traités  entre  la  France  et  le  Maroc  n'a  consacré  qu'un  cha- 
pitre aux  relations  diplomatiques  antérieures  à  la  Révolution 
(on  peut  s'étonner  qu'il  n'ait  même  pas  cité  l'ouvrage  de 
Thomassy).  M.  Boulin  a  donné  un  certain  nombre  de  détails 
inédits,  d'après  des  recherches  laites  aux  archives  des  afTaires 
étrangères,  mais  le  })lan  de  son  ouvrage  ne  lui  a  pas  permis 
d'être  complet.  lia  donc  été  nécessaire  de  sappesanlirdavan- 
tage  sur  une  série  de  négociations  encore  ignorées. 

(3utre  les  travaux  d'ensemble,  de  nombreuses  études  de 
détails  sont  éparses  dans  l'inestimable  recueil  de  la  "  Revue 
africaine",  où  tout  une  pléiade  de  chercheurs  travaille  depuis 
près  d'un  demi-siècle  à  élucider  Ihistoire  du  nord  de  l'.VtVi- 
que.  M.  Fagnan,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger  et 
arabisant  distingué,  qui  la  dirige  avec  tant  de  compétence,  a 
bien  voulu  me  donner  des  indications  dont  je  suis  heureux 
de  le  remercier.  La  "■Revue  tunisienne",  beaucoup  plus 
jeune,  marche  sur  les  traces  de  son  aînée  et  a  publié  déjà  des 
documents  très  importants. 

Mais  les  études  relatives  au  commerce  des  Français  et  à 
leurs  établissements  sont  moins  nombreuses  et  surtout  très 
insuffisantes,  malgré  quelques  bons  travaux  de  détail.  Com- 
me ouvrage  d'ensemble  sur  les  Concessions  d'Afrique,  il  n'y 
a  que  le  livre  de  Féraud  sur  la  Calle,  précieux  surtout  par  les 
nombreux  documents  des  Archives  d'Alger  qu'il  renferme. 
M.  Routin  a  donné  un  résumé  étendu  de  l'histoire  des 
Concessions,  en  se  servant  surtout  des  travaux  antérieurs, 
dont  il  a  reproduit  un  certain  nombre  d'erreurs  ;  il  a  cepen- 
dant utilisé  les  Correspondances  publiées  par  M.  Plaulet  il 
quelques  documents  des  AtTaires  étrangères.  M.  Albert  Maue, 
bibliothécaire  à  la  Sorbonne,  a  découvert  et  publié  une  cor- 


XII  AVANT-PUOPOS 

iTspoiitlancc  1res  iiiléicssanle  relative  au  coiiiploir  du  cap 
X('«^iv,  niais  elle  est  rcslrcinlcà  qucl((ucs  années.  Il  esl  Juste 
(le  sJoiKiler  aussi  le  très  intéressant  article  publié  par 
M.  Allrccl  Spoiit  dans  la  ''  Iicvue  des  Questions  Historiques" 
(janvier  11)00)  sur  le  rôle  des  Français  à  Tunis,  d'après  les 
documents  publiés  par  M.  Plantet.  Quant  au  Maroc,  l'ouvrage 
de  riionuissy  est  le  plus  important,  à  la  fois  pour  l'iiistoirc  de 
nos  relations  et  pour  celle  de  notre  commerce,  mais  le  sujet 
esl  également  à  renouveler  aux  deux  points  de  vue. 

I.'abbé  l»aguet,  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Paris,  avait  l'intention,  vers  1725,  de  faire  une  bistoire  des 
anciennes  compagnies  d'Afrique,  et  le  dessein  lui  paraissait 
déjà  difficile  ;  il  écrivait  à  Taxil,  agent  de  la  CA)nipagnie  à 
Marseille,  le  20  mai  172G,  de  faire  des  rcclierclies  dans  les 
arcbivcs  des  compagnies  :  if  (x't  arrangement,  disait-il,  doit 
me  donner  la  matière  dune  bistoire  complète.  .  .  Je  vous 
sujiplie  d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  et  de  la 
Compagnie  et  de  ramasser  le  plus  que  vous  pourrez  de 
Mrnioircs  pour  nous  les  envoyer  au  plus  tôt.  Combien  les  par- 
ticuliers, depuis  les  ])remiers  qui  allèrent  en  Harbarie,  seront 
bien  aises  de  nélre  pas  oubliés  dans  la  postérité.  »  Mais  Taxil 
lui  réi)()iulait,  le  10  août  :«  .le  me  suis  donné  tous  les  soins 
possibles  pour  retrouver  les  actes  et  conventions  qui  furent 
passés  avec  les  IHiissances  du  pays,  mais  ça  été  fort  inutile- 
ment. Ces  pièces  se  sont  égarées  en  passant  successivement 
dune  compagnie  à  l'autre.  » 

On  ne  s'étonnera  donc  i)as  si,  même  après  des  recherches 
consciencieuses  de  i)lusieurs  années,  certains  points  de  cette 
histoiic  restent  obscurs.  Cependant,  la  masse  considérable 
des  docuiuents,  renfermés  dans  nos  dilTérents  fonds  darchi- 
ves,  i)ermet  de  jeter  une  lueur  sufiisante  sur  ce  passé  ignoré. 

C-omme  l'éti-ndue  de  cet  ouvrage,  ((ui  embrasse  une 
période  de  deux  siècles  et  demi  et  l'ensemble  des  pays  l)ar- 
baresques,  n'a  pas  prrmis  des  tléveloppements  et  des  détails 
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qui  eu.ssenl  reiulii  sa  leclure  plus  iiitùiessanlc,  [)ciil-iHiv,  il 
a  clc  nécessaire  traecunuiler  des  noies  au  bas  des  pa,i^es, 
poursii^naler  des  docunicnls  dont  l'ulilisalion  plus  eonijjlèle 
pourrait  fournir  la  matière  de  nombreux  el  iuléressanls  Ira- 
vaux  de  détail,  autant  que  pour  iournir  des  rélerenees. 

Les  riches  archives  de  la  Chambre  de  Connneree  de  Mar- 
seille sont  moins  complètes  pour  la  Barbarie  que  pour  le 
Levant.  Aussi  les  difTérents  fonds  d'archives  de  Paris,  archi- 
ves des  Affaires  étrangères,  archives  nationales,  archives  du 
ministère  des  colonies,  manuscrits  de  la  Hibliothècjue  natio- 
nale, m'ont  fourni  beaucoup  plus  de  matériaux  que  pour 
mon  Histoire  du  Commerce  du  Leuanl.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  remercier  nominalement  Messieurs  les  archivistes 
de  leur  obligeance,  mais  je  dois  des  remerciements  tout  par- 
ticuliers à  M.  Tausserat  Radel,  sous-chef  du  i)ureau  histori- 
que à  la  division  des  archives  du  ministère  des  All'aires  étran- 
gères et  à  M.  Rigaud,  attaché  au  même  bureau,  qui  se  sont 
montrés  pour  moi  d'une  amabilité  el  d'une  complaisance 
inépuisables.  Ils  ont  bien  voulu  me  faciliter  le  dépouillement 
des  importants  dossiers  de  la  Correspondance  cousulaiie, 
non  communiqués  encore  au  {)ul)lic,  en  me  donnant  accès 
dans  leur  propre  cabinet.  Je  liens  à  leur  en  exprimei-  ici 
ma  profonde  reconnaissance. 
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I.  —  Archives.    - 

Archives  dcpaiienienhtles  cla  Boiichcs-dn-Rh<Jiii\ — La  strie  C,  dont  l'inven- 
taire est  actuellement  en  cours  de  publication,  renferme  l'importante 
correspondance  des  intendants  de  Provence  relative  aux  alTaires  de  la 
Compagnie  rojale  d'Afrique,  dans  la  seconde  moitié  du  xviir-  siècle 
(C,  2457-82,  à  partir  de  1758). 

Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. —  Les  séries  AA  (corres- 
pondance des  consuls  d'Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc).  HI5  (délibéralions 
de  la  Chambre),  HH  (mémoires  divers),  sont  les  plus  intéressantes  à 
consulter.  —  Mais,  outre  les  séries  cataloguées  dans  l'Iiivenlaire  de 
M.  Octave  Teissier,  la  Chambre  de  Commerce  possède  les  archives  de 
l'ancienne  Compagnie  ro\ale  d'Afrique  (17-H-!).3',  d'une  importance 
capitale,  restées  à  peu  près  inconnues  jusqu'ici  et  complètement  inex- 
ploitées. M.  Teissier  les  a  signalées  seulement  dans  son  Inventaire  par 
une  note  inexacte,  comme  étant  les  archives  de  VAçicncc  d'Afrique,  (pii 
remplaça  la  Compagnie  en  1794.  Les  documents  relatifs  à  cette  agence 
s'3'  trouvent,  en  effet,  mais  ne  tiennent  qu'une  petite  place  dans  ce  fonds 
considérable.  M.  Plantet  a  eu  communication  de  quelques  pièces,  grfice 
à  l'obligeance  du  vénérable  archiviste,  M.  Mathieu.  11  les  cite  inexacle- 
ment  comme  faisant  partie  des  archives  des  compagnies  d'Afri(pie. 
Malheureusement,  non  seulement  ce  fonds  n'a  pas  été  invent(uié.  mais 
les  pièces  ne  sont  plus  classées  et  gisent  pèle-mêle  dans  les  armoires 
d'une  pièce  des  combles  du  palais  de  la  Bourse,  à  côté  de  la  salle 
des  Archives  de  la  Chambre.  Les  recherches  y  sont  donc  particulièrement 
difficiles,  sauf  dans  un  certain  nombre  de  registres  reliés  comme  ceux 
des  délibérations  de  la  Compagnie  qui  s'y  trouvent  au  complet,  les 
registres  de  correspondances  avec  la  cour  ou  avec  la  Calle,  de  compta- 
bilité, etc. 

(1)  On  ne  trouvera  mentionnés  ici  que  les  documenis  ou  livres  (pii  ont 
réellement  fourni  des  matériaux.  Tous  sont  cités  en  référence  dans  les  noies 
de  l'ouvrage.  Les  documents  désignés  parfois  par  île  simples  cotes  ap|)ar- 
tieuuent  aux  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 
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ArchiiHS  ,Iii  niiiiisluc  des  ADnircs  vlniiujcrcs.-  Le-  fonds  le  plus  \n)\)ov\i\ut  est 
celui  (ifs  Cîirtons  c(imnuiti;iux  ou  consulaires  qui  rcnlernicnl  loute  la 
CDiiespondanc'c  des  consuls  d'Al;,'iM- i22  cartons  jusqu'en  1792),  de  Tunis 
(•_'(;  carions),  de  'Jripoli  Ci'.)  carions),  du  Maroc  (Ki  cartons),  avec  la 
cour.  Dans  le  même  fonds  il  y  a  à  consulter  :  Levant  et  Harharie. 
Hcf^islres  des  ordies  du  roi  cl  dépêches  38  vol.  de  1756  à  17S3)  ;  —  Le- 
vant et  Barbarie,  Ma|)porls,  projets,  extraits  de  correspondances, 
soumis  au  roi  (")  carions,  à  partir  de  1728);  —  Levant  et  Harharie, 
Décisions  relatives  aux  consuls  cl  à  la  Chambre  de  Commerce  (11  cartons 
à  i)arlir  de  172Si  ;  —  ('.ompa},'nics  d'Afrique  (7  cartons,  17.')6-94  —  Corres- 
pondance des  directeurs  avec  le  ministre,  bilans).—  Les  Mémoires  et 
documenls  lenferment  un  },'rand  nombre  de  mémoires  très  importants. 
\'oir  :  Afrique  ilomcs  ii,  v-x).  Algérie  (tomes  i,  x,  xii,  xiii,  xiv),  Maroc 
(lome  i-iii),  Turtpiic  (tome  II),  France  (tomes  1702,  1735,  173(5,  1740). 

Archii'cs  du  niinhlirc  des  Colonies.—  Les  carions  des  anciennes  compagnies 
(carions  l-(),  12,  V.\,  10)  sont  l'une  des  sources  les  plus  im])ortantes  pour 
l'iiisloire  des  compagnies  du  Bastion  et  du  Cap  N'égrc  et  des  premières 
comi)agnies  d'Afrique. 

Bildiolln<iiie  nalionale  (DéjHtiUnicnl  des  ni(iniisriils).  —  Divers  manuscrits 
donnent  des  compléments  d  informations  très  précieux,  ou  même  sont 
des  sources  uniques,  comme  pour  Ihistoire  du  Bastion  de  France  sous 
Louis  Xlll.  ^'oir,  en  i)arliculier,  les  mss.  fr.  3603,  4140,  7161,  10780, 
11333,  12210.  12220,  13082,  16110,  16141,  16145,  16146,  16164,  16167,  16738, 
17857.  18595,  23386,  2.5288  ;  Xouv.  Acq.  7049,  4294  ;  V'  de  Colbert  483  ; 
Fonds  Brienne  78;  Mélanges  Clairamhault  383,384. 

Archives  des  (tnciciis  roiisnhtls  de  lUabarie.  —  Les  archives  des  anciens  consu- 
lats n'ont  malheureusement  échappé  que  très  incomplètement  aux  révo- 
lutions multiples  qui  ont  troublé  les  états  barbaresques.  Je  n'ai  pas  i)u 
obtenir  de  renseignements  précis  sur  ce  qui  reste  des  archives  des 
consulats  de  Salé  et  de  Tétouan.  A  Tripoli,  il  n'j'  avait  pas  de  nation 
française  ;  quant  à  la  correspondance  consulaire,  les  plus  anciennes  lettres 
conscrvêos  remontent  à  1762  i  renseignement  de  ^L  Lacan,  consul  général 
à  Tripoli).  A  Alger,  la  bibliothèque  et  les  archives  du  gouvernement 
général  renferment  des  documents  plus  nombreux,  mais  bien  incomplets 
encore,  soil  de  rancien  consulat,  soit  des  comi)agnies  d'Afritpic  (agence 
d'Alger  ou  la  Calle).  Ils  ont  été  utilisés  i)ar  de  nombreux  travailleurs 
algériens  (Devoulx,  Féraud,  etc.),  particulièrement  dans  le  recueil  t^i 
inlêressant  de  la  "Bévue  africaine"  (renseignements  de  MNL  Fagnan,  secré- 
taire de  la  Société  historique  algérienne,  et  Maupas,  conservateur  de  la 
bil)liotbé(pie  nalionale  dWlger).  C'est  à  Tunis  cpic  la  série  des  documenls 
est  la  |)lus  complète.  Klle  compivnd  des  carions  renfermant  la  corres- 
pondance consulaire,  des  registres  des  délibérations  de  la  nation  et  des 
registres  des  actes  de  chancellerie  (renseignements  donnés  par  la  rési- 
dence générale  de  Tunis).  Ces  documents  ont  été  largement  mis  à  contri- 
l)ution  par  Bousseau,  dans  ses  Aniudes  tnnisieiines.  et  par  .M.  Plantct, 
dans  sa  <'.orrcsiii>iid<inrc. 

Arrliii'rs  hnsidlidiires  d'Ariiimin.  —  M.  Albert  Maire,  bibliolliécaire  à  la 
Sorbonne,  à  la  suite  des  recherches  faites  dans  ces  archives,  a  pu 
rolrouvcr  la  coriespomlance  prcscpie  entière  de  Sorel,  direclcur  du  lap 
Nègre,  de  1729  à  1741,  (pii  était  venu  se  retirer  à  .\vignon.  Quatre  /^i/Zs- 
Ircs  funir  les  ro/u'cs  </c.s  lettres  renfcrmcnl  les  lettres  envoyées  par  Siuet. 
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de  1729  il  \T^2,  1733-1734,  173r)-1736  et  17;;i)-1741.  11  manque  un  re-istie 
pour  1737-38.  M.  Maire  a  publié  les  pic-ces  les  plus  iniporlaiiles  de  cette 
volumineuse  correspondance  (872  lettres),  paiticuliéremenl  les  lettres 
adi-cssées  à  Maurepas.  Celles-ci  sont  conservées  en  partie  aux  Arci».  des 
colonies.  (Cartons  Compagnie  d"Afri(pie).  V.  ci-dessous,  Albert  v  .Maire. 


II.  —  Recueils  et  publications  de  documents. 

Chariukre.    Xc(joci(ilions    de    la    Fiance    dans    le    Lenaiil.     Corrcsj)()inlancc, 

inénwires  el  acles  di])l(>ni.,  lS18-()0,  4  vol.  (Collect.  de  doc.   inéd.i. 
Mélanges  histoiiiiues,  t.  v  (Ibid.). 

BsRGER  DE  XivREY.  Itccneil  (Ics  lellres  missii'cs  ilr  Henri  IV,  1845-76,  7  \nl. 
et  2  vol.  de  supjjk'nients  (Ibid). 

Eugène  Sue.  Correspondance  ci  dépèches  de  d'Escoiihlean  de  Sonrdis,  elc. 
1839,  3  vol.  (Ibid.) 

AvENEL.  Lettres,  insirnelions  dii)loniati(ines  cl  jxipiers  d'Kltd  du  cardiiud  de 
Richelieu,  1853-77,  8  vol.  (Ibid.). 

DeppinCi  Correspoinlance  ailniinistnditw  sous  Louis  XIV,  etc.,  1850-55,  4  vu! . 
(Ibid.). 

P.  Clément.  Lettres,  instructions  et  niéinoires  de  CoU'erl.  —  Paris,  Didier, 
1868-71,  7  vol.   in-8'. 

De  IJoisLiSLE.  Correspondance  des  coidrôleurs  (lénénni.v  des  finances  avec  les 
intendants  des  provinces.  —  Paris,  Didier,  1874-83,  3  vol.  in-4'. 

EiG.     Plantkt.    Correspondaïu-c    des    deijs   d'Ahjer  iuh'c  la    cour  de    rrance 
(1579-1833).  —  Paris,  Alean,  1889,  in-8". 
—  Correspondance  des  bcijs  de  Tunis  et  des  consuls    de    l'rance 

avec  la  cour,  etc.  —  Paris,  Alcan,  1893-96,  3  vol.  in-8°. 

De  CiRammont.  Correspondance  des  consuls  dWUjcr  (U]9()-il'i'2).  —  .\i;,'cr, 
Jourdan,  ]89f.  in-S". 

Alb.  Devoulx.  Les  archives  du  consulat  (jcnéral  île  l'rance  et  AUjer.  Recueil 
de  documents  inédits.  —  Alger,  1863  et  1865,  2  vol.  iu-8°. 

Jacquetox.  Documents  Marocains.  Revue  africaine,  1891. 

De  Testa.  Recueil  des  traités  de  la  l'urlc  ottomane  avec  les  fniissances 
étrangères  depuis  le  jjremier  traité  conclu  en  /.J.W,  elc.  —  Paiis,  .Amynt, 
18'Î4-6G,  3  vol. 

Silvestre  de  Sacv.  Chrestomathie  aridie.  —  Paris.  1806,  3  vol.  in-8  . 

De  Mas  Latrie.  Traités  de  jxiix  et  docunu^ids  divers  concernani  les  rela- 
tions des  chrétiens  avec  les  Arabes  de  l'Afrique  se]denlrion(de  au  inniieii 
âge,  recueillis  ..  et  ijubliés  avec  une  introduction  historiipie.  —  Paris, 
Pion,  1866,  in-4°.  Supplément  et  tal)ies,  1872. 

III.  —  Relations  de  voyageurs  (oii  df  résidciils  (.'ii  H;\rl):iiic). 

Nicolas  de  N'icolav.  Les  navigations,  jiérégriiudions  et  vogagc'i  fiits  en  liir- 
quie  par  Xicolas  de  Sicolatj,  daulphinois,  seigneur  d'Arseville,  valet  île 
chambre  et  géographe  ordinaire  du  rog  de  l'raïu-e . . .  le  tout  divise  en 
quatre  livres.  —  Anvers.  1576,  in-8' . 

ViNXENT  Leblanc.  Les  voijages  fameux  du  sieur  Viuceid Leblanc.  Marscdlms.— 
Paris,  1648,  in-4». 
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Jf.an  MocQiF.T.   Voilages  en  Afrique,  .4.s/V,  Jiulcs  oricnlalcs  cl  occUlcnhtIca.  faits 
parJrdii  Minipicl.  (jnrdr  du  cdhinct  ilrs  siiifiiihirilc:  du  roi  aux  Tuilnics. 

—  Paris,  MAI,  iii-1'2. 

Jacqiîks   du  Castki.,  cciiyiM-.    lldaliou    des    muâmes    de    M.    de    Brèves,    ele. 

(fil  ICOf))    —  Paris,  1(128,  iii-4'. 
Ji-AN  Ah.mani).  Vo//m/r.s  (/'.l/'/àyJ/r    failspar    le  eominaudement    du   roi...    par 

.Jean  Armaiul.  —  Paris,  W.VI,  in-12. 
Mmkmol.  L'Afrique  de  Marmol.  Traduit    par    Nicolas  Porrot  dAhlancourt.    — 

Paris,  1667,  iii-4°. 
Roland  Frkjus.  liehilion  d'un  voijaçic  fait  en  Mauritanie  par   Roland    Fréjus, 

de  Marseille,  par  ordre  de  S.  M.,  en  1666...  —  Paris,  1670,  in-12. 
llisluire    île  Mulei]    Ar.vid,   roi  de  Tafilelte,  Fez,  Maroe  et  Tarudant,  avec  la 

relalion  d'un  voijaqe  fait  en  1666  vers  ce  prince  pour  l'établissement  du 

commerce  en    ses    États...  par  M  '  "   qui  a  demeuré    2.5    ans  dans  les 

roiiaumes  de  Sus   et  de  Maroc.  —  Paris,  1670,  in-12. 
I. élire  écrite  en  réj>onsc  de  diverses  questions  curieuses  sur  la  partie  de  l'Afrique 

où   rè(jne   aujourd'luii   Mulei/    Ar.vid    roi   de    Taf'dele.  par    M'"    qui    a 

demeuré  '2.'>  ans  dans  la  .Mauritanie.  —  Paris,  Clouzier,  1670,  in-12. 

Hclalion  d'un  voijinje  fait  en  1666. . .  -  Relation  curieuse  des  Etats  du  roij  de  Fez 

cl  de  Maroc avec  une  Description  c.racte  des  ports  et  places.. .  par  .M. 

Ic(i.  (lui  !/ a  fait  un  séjour  de  '2.'>  ans.   —  Lettre    écrite     en   réponse... 

—  l'aris,  16iS2,   en    un  seul  volume  in-12. 

.Mémoires  du  chevalier  d'Arvicux.  cnvoijé  extraordinaire  du  roi  éi  la  Porte,  con- 
sul d'Alep. ...    (163:5-8.')),  parle  R.   P.  Labal.   Paris,  ]7:{5,  6  vol.  in-12. 

(1.   MoiKTTK.  Histoire  des  conquêtes    de  Mouleij  Archy  et  de  Mouleij  Ismaël. 

—  Paris  1(;.s:î.  in-12. 

Pinou  DU  Saint-Oi.on.    l'.tal  j)résenl  de  rem])ire  de  Maroc.   Paris,  1(194,  in-12. 

—  Relalion  de  l'empire  de  Maroe.  — Paris  169."),  in  12. 

l'.lal  des  roijaumes  de  Barbarie,  Tripoli,  J'unis  et  .Ahjer...  Rouen,  1703.  in  12. 

!'.  RisNOT.  Histoire  du  rcijne  de  .Mouleij  Ismaël...  Rouen,  1714,  in-12. 

Simon  Ocki.f.v.  lîelalion    des  Etats   de  Fez  et  de  Maroc  écrite  par  un  .Aufflais 
qui  a  été  loufitemps  esclave. . .  — Paris,  1726,  in-12. 

P.  ^'^.I,OTTF..  Voijaqes  d'un  missionnaire  de  la  Compaq  nie  de  Jésus,  en   Tuniuie. 
en  Perse,  en  .Arniénic  et  en  Barbarie.  —  Paris,  1730,  in-12. 

I)f  Saint-Geuvais.    Mémoires  lii.-^toriipws  ipii  concernent  le   qouverncment   de 
l'aïu-ien  et  du  nouveau  rotjaume  de  Tunis.   —  Paris,  1736,  in-12. 

i!i(Arrii\v>iri:.  Histoire  des  révolutions  de  l'empire  de  Maroc  depuis  le  dernier 

empereur   .Mulci/    Isnntët traduit    du    journal   anqlais   écrit    par    le 

capitaine  Braitluvaitc.  —  .\nister(hun,  1742.  in-12. 

Relation  de  ce    <pii  s'esl    passé  dans    le  roijaume   de  Maroc  de    /727  éi  t'/'.il .  — 
Paris.  1742,  in-12. 
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CHAPITRE  PRKMIEl^ 

LES  ORKiiXEs  DES  co\(;i:ssi()\s  I)"ai  luyri; 
I.  1500-162.") 

On  pouvait  croire,  dans  la  première  nioilié  diixvr  siècle,  (jiie 
les  Espagnols,  continuant  en  dehors  de  la  péninsule  leur  liillc 
séculaire  contre  les  Musulmans,  allaient  conquérir  peu  à  peu  \v 
nord  de  l'Afrique.  La  politique  de  Ximenès,  continuée  énergi- 
quement  par  Charles-Quint  à  travers  les  vicissitudes  de  ses 
guerres  européennes,  fut  de  chasser  lislamisme  de  tout  le  bassin 
occidental  de  la  Méditerranée. 

De  lôOô  à  lôlO,  les  Espagnols  avaient  prisMeis  el  Kebir, Oran, 
Bougie;  les  rois  de  Tunis  el  de  Tlemcen  s'étaient  empressés  de 
leur  payer  tribut.  Trij)o]i  n'ayant  point  voulu  suivre  leur  exem- 
ple avait  été  emportée  d'assaut  et  5  ()()()  habitants  avaient  jiéri 
(lôlU).  Mais  alors,  les  Espagnols  se  heurtèrent  à  un  redoutable 
adversaire,  les  Turcs. 

Vers  1515,  l'émir  d'Alger  ayant  ai)pelé  à  son  secours  le  célèbic 
corsaire  turc  Barberousse  (Baba  Aroudjii,  fut  assassiné  cl 
supplanté  par  lui.  En  151(5,  Barberousse  marclia  sur  Tleuiccu 
dont  il  chassa  le  roi  allié  des  Espagnols,  'ricniccn  l'ut  reprise  d 
Barberousse  tué  sous  ses  murs  en  1519.  Mais  son  frère,  Kluir  (  d 
Din,  lui  succéda,  affermit  la  situation  des  Tuvcs  à  Alger,  élendil 
sa  domination  sur  les  pays  voisin.'^,  força   ('oiislanliuc-  a  recon- 
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iKiilif  son  autijiilc',  fl  (il.  d'Ali^cr  Iransfonné.  le  l)oiilc'\ard  de 
la  puissaiico  liir(]iK' sur  la  cote  l)arbaresqiie.  Dès  1Ô2().  le  second 
Barbei-ousse  avait  mis  ses  Etats  sous  la  protection  du  sultan. 
En  iô'Xi,  Soliman  le  nomma  capilan  pacha  et  l'ancien  corsaire 
se  montra  dij^nc  de  commander  les  Hottes  turques  parla  prise 
de  Tunis  (août  lô.'U). 

("/est  alors  (|ue  (^^harles-Quint  sembla  vouloir  consacrer  toutes 
ses  forces  à  chasser  les  Turcs  de  leurs  nouvelles  positions. 
L'empereur  reprit  Tunis  le  20  juillet  lôa.")  et  la  rendit  au  roi 
dé[)ossédé.  Mais  la  tçrande  expédition  d'Alger,  en  1541,  se  ter- 
mina [)ar  un  désastre:  la  tempête  une  première  fois  avait  sauvé 
les'furcs.  Dès  lors,  leurs  progrès  ne  furent  plus  arrêtés.  En 
l.").')!.  TIemcen  était  réunie  à  la  régence  d'Alger  ;  en  1ÔÔ2,  Tripoli 
loiuhail  au  pouvoir  des  Turcs  et,  l'année  suivante,  les  Espagnols 
abandonnaii'ul  le  [)()rt  d'Africa  dans  l'Etat  de  Tunis;  en  1Ô55,  ils 
jjerdaii'nl  Bougie.  Un  an  après,  les  Turcs  assiégeaient  Oran  et, 
en  l.')70,  ils  redevenaient  les  maîtres  de  Tunis,  inutilement 
reprise  en  l.")?.}  par  Don  Juan,  le  vainqueur  de  Lepante,  pour 
être  délinitivement  reperdue  l'année  suivante.  Philippe  II,  décou- 
ragé par  ce  dernier  échec,  ne  chercha  plus  à  tenter  d'établisse- 
ment en  Barbarie.  Les  forces  de  l'Espagne  étaient  dès  lors  Iroj) 
é|)uisées  pour  pouvoir  reprendre  plus  tard  dans  ce  pays  la  i)oli- 
liipu'  de  Ximenèsel  de  Charles-Quini . 

(>'  l'ut  cetii'  j)()lili(jue  el  son  insuccès  (]ui  favorisèrent  réta- 
blissement des  Français  sur  les  cotes  d'Alger  et  de  Tunis  et,  par 
des  conséquences  l)ien  lointaines,  devaient  enfin  amener  le 
triomphe  de  la  domination  française  sur  ce  littoral  africain  long- 
temps menacé  par  les  Hottes  esjiagnoles.  Les  intérêts  d'une  lutte 
commune  avaient  amené  naturellement,  en  1535,  la  conclusion 
de  l'alliance  entre  les  lijs  et  le  croissant,  la  signature  des  capitu- 
lations,si  faxorablesau  commerce  des  l-'rançais,  et  l'inslalialion 
de  consuls  dans  les  échelles  du  Levant.  En  même  temps  (\uv 
l'alliance  lur(|iu',  fut  conclue  une  alliance  franco-algérienne, 
moins  connur.  mais  non  moins  utile.  11  semble  même  (jue  le 
capilan  pacha  Harberousse  poussa  le  plus  au  succès  de  la  négo- 
ciation de  l.");}.')  et  servit  d'intermédiaire  entre  Soliman  et  Fran- 
çois V'  (1). 

L'un  des  résidtals  les  plus  féconds  en  conséquences  de 
l'alliance  avec  la  Torti- et  les  Algériens  fut    d'obtenir  sur  la   côte 

\l)  \  .   V.  llciiiricli.  Litlliaiuc  Irmico-alijcricnnc.  \).  1(1  et  suiv. 
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dAIrique  des  privilèges  commerciaux  el  le 'droit  de  l'aire  des 
élai)lissemcnls,  plus  lard  désignés  couramment  sous  le  nom  de 
Concessions  d'Afrique.  Leur  origine  est  iorl  obscure.  Comme  il 
arrive  souvent  en  pareil  cas,  on  a  cherché  à  la  reiulre  i)lus 
respectable  en  la  reculant  davantage  el  les  historiens  ont  accu- 
mulé à  ce  sujet  une  série  d'aflirmalions  contradictoires,  sans 
aucune  preuve  à  l'appui . 

Il  y  a  longtemps  que  La  Primaudaie  rejetait  comme  trop 
légèrement  hasardée  lassertion  qui  faisait  remonter  la  fondation 
du  comptoir  de  la  Calle  à  Texpédition  que  conduisit  le  duc  de 
Bourbon,  oncle  de  Charles  VI,  contre  le  port  tunisien  de  Meha- 
diaenKMin).  Il  met  aussi  en  doute,  avec  raison,  cette  autre 
tradition,  qu'en  1520,  tandis  que  Khaïr  ed  Din  s'emparait  de 
Boue  et  de  Conslantine,  des  négociants  provençaux  traitèrent 
avec  les  tribus  de  la  côte  d'Alger  et  obtinrent  d'elles,  moyennant 
certaines  redevances,  la  libre  pèche  du  corail  depuis  Tabarka 
jusqu'à  Bône. 

Mais,  pour  Léon  Bourguès,  c'est  en  l-IôO  (piune  Compagnie 
française  acquit  des  Arabes  une  étendue  de  côtes  que  Ion  dési- 
gnait sous  le  nom  de  Concessions  d'Afrique.  M.  Plantet  place  en 
147(S  cette  cession  de  côtes  qui  aurait  été  étendue  à  une  longueur 
de  dix  lieues  (2).  D'après  le  même  auteur,  les  comptoirs  fran- 
çais en  Tunisie  dateraient  aussi  de  cette  époque  :  une  asso- 
ciation de  marins  provençaux,  fondée  en  1478,  aurait  obtenu 
la  liberté  d'établir  un  comptoir  au  Cap  Nègre  (']).  I-Y'raud,  l'his- 
torien de  la  Calle,  a  relevé  dans  un  mémoire  de  Guys,  consul  à 
Tunis  de  1821  à  1825,  l'affirmation  ({u'en  152(1,  un  Parisien,  un 
Normand  et  un  Breton  étaient  fixés  au  Cap  Nègre  pour  conuner- 
cer  avec  les  Arabes  ou  faire  la  pèche  du  corail  et  que  le  siège  de 
leur  Compagnie  était  au  Havre.  Le  même  auteur  prétend  qu'eu 
1524  Thomas  Linchès  et  Carlin  Didier  s'associèrent,  (pie,  auto- 
risés par  les  Capitulations,  ils  acquirent  des  populations  arabes 
le  droit  de  s'établir  sur  environ  dix  lieues  de  côtes,  el  (piils  fon- 
dèrent alors  le  Bastion  de  France.  D'après  lui,  «  le  Bastion  fut 
une  première  fois  détruit,  en  1551,  par  Salali  Ba'is.  successeur  de 
Barl)erousse   et  cette  agression  obligea  la  Compagnie  à  traiter 


(1)  La  Primaudaie.  Le  commerce  et  la  navigation —  p.  14. 

(2)  Léon  13(nirgucs.  Sanson  Xapollon,  p.  (il.  -  Plantct.  Correspondance  den 
cleijs  d'Al(jcr.  Introduction,  p.  XX\'II. 

<:!)  Pianttt.  Correspondance  des  Beija  d'  Tunis.  Iiilroduclion,  i).  X'H. 


I,ES    OHIOINES 


avec  les  puissances  organisées  »,  puisque  les  convenlions  avec 
les  tribus  locales  ne  pouvaient  sullire    (1\ 

Lappaience  de  précision  qu  aireclenlces  d.veises  afhrnialions 
ne  les  rend  pas  plus  acceptables.  Il  nesl  pas  impossible  que,  des 
le  xv^'  siècle  les  Marseillais  aient  tenté  de  laiie  des  établis- 
sements stables  pour  la  traditionnelle  pêche  du  corail  sur  la  côte 
d'Al-er  ou  de  Tunis,  mais  on  n'en  a  aucune  preuve  positive. 

D'après  M.  IMaulel.  l'article  XII  des  Capitulations  de  lô3o  (2j 
K-là  particuliirenu-nt  nos  intérêts  dans  la  régence  d'Alger.  Le 
Gmnd  Seigneur  v  rappela  .<  les  dispositifs  de  ses  illustres  ancêtres 
par  les(p.els  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  que  les  Français 
péchassent  le  corail  et  le  poisson  dans  le  golfe  d'Usturgha 
soumis  à  Alger  et  à  Tunis,  selon  lusage  anciennement  eta- 
,,,i  ,1  ,oni.ne  cela  existait  alors.  >>  M.  Planlet  interprète 
•  K-  façon  un  peu  trop  large  ce  texte  en  disant  ailleurs  ([ue  le  traite 
conlinna  aux  l-rançais  le  privilège  exclusif  de  la  pèche  du 
corail  et  de  lexploilation  des  places,  ports  et  havres  situés  sur 
hi  cùle  des  Mers  el  Khare/  ou  la  Calle  ,  du  CoUo.  du  cap  Rose, 
de  Hùne  et  de  quelques  autres  .  possession  déjà  confirmée 
par  Selini  I,  en  i:)lS  ,  et  (lui  remontait  à  1478,  avant  réta- 
blissement des  Turcs   en   Barbarie  (3). 

Mais  dans  ({uelle  copie  des  Capitulations  de  1530,  M.  Plantet 
a-t-il  trouvé  cet  article   xii  dont  il  donne   la    substance?   Aucun 

(1,  l-craïul  7../  (mUc.  p.  Ifi  el  '.).i-lt4.  FcnuuU..i..ulc  :  •  Les  Mnrsoillais  i.vaici.l 
cl  abord  appelé  cet  c-lablissement  -  l..a  Uaslidoun  ••  devenu  ensuite  en  français  le 
Hi.slion.  Celle  étvnK.lof^le  paraît  absolument  fantaisiste.  Hastion  était  la  forme 
provent^alc  ou  itàlien.u-  de  laucien  mot  français  bastiUon  (Littre).  Wvnv  Hou- 
vac.  Histoire  de  liônc.  p.  .S.'., 8(5,  reproduit  purement  et  simplement  1-eraud. 

(2)  Cf  yUxuvoy.  Du  Commerce  (les  peuples  de  l'Afrique,  p  44.  note:  «Le 
premier  trailo  entre  la  1-ranee  el  la  Porte,  Ac  U^,  nous  aeorde  le  privilège 
de  la  pêelie  du  corail  sur  une  jjarlie  îles  côtes  d'Afrique.  « 

Cl  IMantet,  Tunis,  t.  i,  p.  80.  note  :5.  et  Alger.  Introd.  p.  xxix.  -  belim  1 
eonlirma  aux  Français  du  Caire  les  privilèges  accordés  enl.-)07.  Il  n  est  natu- 
rellemcnl  i)as  iiueslion  des  concessions  d  Afrique  dans  ce  Hatti-Cbenf.  (V  .  le 
texte  dans  De  Testa,  liée,  de  Traites,  el  dans  Féraud,  La  Callc,  p.  88).  - 
Fo.raud  (/.«  Calte.  p.  DL.  affirme  aussi  que  les  Capitulations  de  la3.)  ont 
eonlirmé  aux  Français  le  privilège  de  la  péebe  du  corail,  en  donnant  une  ver- 
sion différente  de  celle  de  IManlet  ;  l.a  Forost.  m.trc  ambassadeur,  obtint 
rinsertion  d  un  aiiicle  additionnel  à  la  copie  du  traité  que  le  C.  S.  notiba  aux 

Algériens Il  était  menlionné  aussi  ([ue  des  ordres  avaient  été  donnes  pour 

,iue  les  Français  pécbassenl  sur  les  côtes  de  Barbarie,  entre  Alger  cl  Tunis,  le 
corail  et  le  poisson,  suivant  lusage  ancieni.emenl  établi  et  que  nul  étranger  ne 
devait  entrer  en  partage  de  ce  droit  ".  t)n  iiourrait  croire  (pic  Féraud  a  pu 
voir  aux  archives  d  Alger  une  copie  des  Capitulations  dilVérente  de  celles  con- 
servées à  Taris,  mais  celte  cojiie  ne  s'y  trouve  pas. 
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des  textes  conservés  dans  nos  dillërenls  dépôts  darchivcs  .1  , 
ne  renferme  de  clause  relative  à  la  pèche  du  corail,  ni  même  de 
stipulation  concernant  spécialement  les  Barbaresques.  Coulr,' 
la  tradition  rapportée  par  Plantet,  et  faisant  remonter  les  Con- 
cessions à  1478,  on  peut,  au  contraire,  invoquer  un  texte  pré- 
cis :  c'est  la  lettre  intéressante  (ju'a  publiée  M.  de  Mas  Latrie, 
adressée  par  Louis  XI,  en  1482,  au  roi  de  Tunis  et  à  son  (ils 
le  roi  de  Bone  et  de  Bougie.  Il  leur  lait  savoir  son  désir  de 
développer  les  relations  commerciales  entre  leurs  Klats  et  k- 
Comté  de  Provence,  mais  on  n"y  voit  aucune  allusion  à  la 
pèche  du  corail,  ni  à  des  concessions  obtenues  par  les  Pro- 
vençaux (2). 

Deux  documents  pourraient  faire  croire  que  les  Concessions 
d'Afrique  furent  antérieures  à  1550.  Dans  une  harangue  adres- 
sée, en  1605,  au  G.  S. ,  l'ambassadeur  de  France,  Salignac,  di- 
sait :  «  Il  faut  que  V.  H.  sache  le  dernier  fait  par  les  janissaires 
d'Algier  au  bastion  de  France,  lequel  avait  été  bâti  et  établi, 
il  y  a  70  ans  passés,  avec  les  permissions  des  (irands  Seigneurs, 
successivement,  pour  laciliter  la  pèche  du  corail  el  renlé\einenl 
de  toutes  sortes  de  marchandises  " .  L'auleur  d'un  mémoire 
écrit  vers  1680,  qui  parait  bien  informé  siu"  les  premiers  temps 
de  l'histoire  du  Bastion,  peut-être  Sanson  Napollon  lui-même. 
dit  :  u  II  y  a  environ  80  ans  que  ledit  Bastion  fut  habité  par 
Thomas  Lincio  (8)  ».  Mais  ,  même  dans  des  mémoires  écrits. 
on  ne  se  piquait  guère,  au  xvir  siècle,  d'exactitude  chrono- 
logique absolue.  Salignac.  dans  son  discours,  avait  intérêt  à 
faire  paraître  plus  anciens  les  privilèges  des  Français,  et  vou- 
lait sans  doute  les  rattacher  aux  cai)itulations  elles-mêmes. 
Quant  à  l'auteur  du  mémoire,  son  aldrmalioii  i)ernu'l  de  reculer 
la  fondation  du  Bastion  jusqu'en  15()0. 

On  ne  peut  invoquer,  contre  l'existence  des  Concessions  ,   le 


il)  AfT.  c'traiijj.  Méni.  cl  Soc.  l'uiciuie.  T.  ii.  —  AitIi.  ii;it  m:niiu',  li',  .V_>0. 
—  Bibliotli.  liât.  niss.  fr.  1()167.  —  On  trouve  aussi,  à  ces  dois  endroits,  les 
capitulations  de  1569,  ISSl,  1()04.  —  Cf.  de  Testa,  lîec.  ih-a  TmiIcK.  d'après  un 
inss.  de  la  Bihl.  de  lArscnal.  —  Charrière.  Xéçioc.  ilans  le  l.criinl,  T.  i,  p. 
283-91.  (Texte  italien  et  français,  d'après  mss.  de  la  Bihl.   iiat.i. 

(2)  De  Mas  Latrie.  Traités  de  paix  et  ilociimentii.  p.  lOIMO.-).  —La  Briniau- 
daic  (p.  66)  écrit  :  ■  11  existe  un  traité  du  roi  Bené  de  1470  avec  les  liabilanis 
de  B«*)ne  ...  (d'après  les  i)apiers  de  Godefroy,  Bibliofli.  de  l'Institut  .  M.  de  Mas 
Latrie  n'en  parle  pas  et  Louis  XL  dans  sa  lettre.  n'\  fait  aucune  allusion. 

i3)  Harangue  faite  au  G.  S.  te  1-  mars  160.").  Bibl.  nat .  mss.  fr.  7161  ,  UA. 
130-131.  —Discours  du  Bastion,  ibid.  mss.fr.  16  16'(.  fol.  7-12. 
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silence  des  Capitulalions  de  lô3ô,  car  celles  de  lôlU)  sont  aussi 
inueltes  à  leur  égard,  bien  que  le  lîaslion  existai  alors  de  façon 
certaine.  Mais  un  texte  précis,  de  1551,  semble  bien  prouver 
qualors  les  Français  n'étaient  pas  installés  sur  la  côte  d'Afri- 
que et  même  n'y  péchaient  pas  couramment  le  corail.  Nicolas 
de  Nicolay,  valet  de  chambre  et  géographe  ordinaire  du  roi  , 
fut  chargé  par  lui  d'accompagner  l'ambassadeur,  d'Aramont, 
(jui  retournait  à  Constantinople.  Ils  longèrent  toute  la  côte 
barbarestpie  d'Alger  à  lîône,  s'arrêtèrent  même  dans  cette  ville 
où  ils  furent  l)ien  reçus  par  le  Cadi,  puis  continuèrent  à  suivre 
le  littoral,  traversant  tous  les  parages  de  la  pêche  du  corail. 
Non  seulement  Nicolay  ne  dit  rien  du  Bastion,  mais  au  lieu  des 
pêcheurs  provençaux,  c'est  la  présence  des  Génois  qu'il  signale  : 
«  En  la  i)lage  ou  rade  qui  est  au  devant  de  la  forteresse  de 
liône  se  recueille  grande  quantité  de  très  beau  corail,  lequel 
André  Doria  lors  tenait  à  ferme  du  roi  d'Alger,  lui  en  rendant 
chacun  an  grands  deniers.  De  fortune,  nous  y  trouvâmes  une 
nef  marseillaise  là  conduite  par  un  patron  corse  pour  le  re- 
cueillir et  de  lait  en  donnèrent  par  présent  à  l'ambassadeur 
plusieurs  belles  et  grandes  branches  (1)  ».  D'après  La  Primau- 
daie,  l'anse  du  rivage  où  les  corailleurs  génois  venaient  cher- 
cher un  abri  en  cas  de  mauvais  temps,  située  à  deux  lieues 
au  nord  de  la  ville  ,  était  défendue  par  une  fortification  dont 
r(ni[)lacement    porterait  encore  le  nom   de   fort  génois  (2). 

lui  elTet,  depuis  longtemps  sans  doute,  les  Génois  comme  les 
Provençaux  venaient  pêcher  le  corail  sur  ces  côtes,  mais  leur 
situation  était  devenue  prépondérante,  grâce  à  une  heureuse  for- 
tune qui  fit  tomber  le  célèbre  corsaire  turc  Dragut  entre  les 
mains  d'André  Doria  en  1540.  La  rançon  de  Dragut  fut  lile  de 
Tabarque,  située  en  face  de  la  côte  tunisienne,  mais  tout  près  de 
la  frontière  algérienne  v[  à  proximité  des  jilus  riches  pêcheries 
de  corail.  Des  tiiiditions,  un  peu  différentes  dans  les  détails,  ont 
été  conservées  au  sujet  de  celle  ac(iuisilion  de  Tabarcjue  jiar  les 
Génois  cl  de  la  façon  dont  elle  fui  concédée  à  la  famille  di's 
Lomellini  i3).  Ce  qu'il  y  a  île  cerlain.  c'est  ((m>  cette  famille  v\\ 

(Il  /.es  niiritidlioiis.  prirtiriiuiliniis  cl  voi/açics. .  .  ]);ir  Nicolas  de  Nicolav.  . 
p.  24. 

(2    I.ii  l'rimaudaic.  p    iV.\. 

i'i)  Dnijîul  aurait  cU-  pris  par  Andrô  Doria.  nu  par  .Icanuoliu  Doria  son  neveu, 
nu  par  If  t-apilaiiu-  I.nnullini  do  rirnos.  Tab.irciuc  aurai!  i-tô  codée  pour  la  ran- 
çon do  Dragut    au  capitaiiio  Lonii-llini.  p.ar  Kliaïioddin,  nu  hioii    |)aroo    cpie  la 


ORIGINES    DES    CONCESSIONS    n'AFRU^lE  7 

eut  dès  le  début  l'exploitation  qu'elle  gardn  jusquen  1711,  quelle 
y  établit  une  forteresse  et  que  les  Génois  piolilirent  de  la  posses- 
sion de  ce  comptoir  pour  donner  une  grande  aclivilé,  non  seule- 
ment à  leurs  pêcheries,  mais  à  leur  commerce  en  Harbaric.  (Jn 
lit,  en  effet,  dans  la  Relation  de  voyage  de  Savary  de  liréves 
(160Ô)  :  .(  Tabarque,  écueil  séparé  de  terre  ferme,  d'un  trajet 
guéable,  large  seulement  d'une  portée  d'arquebuse.  Les  (iéne- 
vois  y  ont  une  bonne  forteresse  munie  darlilleric  et  gardée  de 
200  soldats,  laquelle  leur  vaut  un  Pérou  pour  les  diverses  mar- 
chandises comme  grains,  cuirs,  cires,  chevaux,  qu'ils  y  char- 
gent à  vil  prix.  Vrai  est  que  pour  cnlrelenir  la  liberté  de  ce  com- 
merce et  afin  de  n'être  pas  inquiétés  des  Turcs,  seigneurs  du  pays, 
ils  paient  au  Bassa  de  Tunis  4,000  écus  et  à  celui  d'Arger  2,(i()0 
et  outre  ce  souffrent  vis-à-vis  d'eux  en  terre  ferme  une  gar- 
nison de  janissaires  qui  les  tient  en  bi  ide  et  veille  sur  leurs 
déportemenls  (1)  ». 

Les  concessions  d'Afrique  sont  donc  postérieures  à  l.-),')!.  mais 
à  quel  moment  faut-il  placer  leur  fondation  •'  Aucun  document 

rançon  fut  négociée  par  Lomellini.  marclinnd  n()l)le;  ou  l)ien  c'est  Soliman  (|ui 
la  donna  en  rançon  à  Charlcs-Quint  et  lemijcreur  atïernia  lile  aux  sieurs  Gri- 
naldi  et  Lomellini.  V.  Pcyssonncl  p.  2()4-().'<  ;  La  Frimaudaie,  p.  7  ;  Léon  liour- 
guès  —  Plantet  {Tunis  T.  î,  p.  L").  note  2)  donne  des  détails  précis  sin- la 
cession  de  Tabarque  aux  Lomellini.  d'après  le  .Mémoire  pour  servir  à  l'histoire 
de  la  mission  des  Capucins  à  Tunis,  par  le  P.  Anselme  (Home  hSS!))  :  Taharcjuc 
aurait  été  cédée  à  Charles-Quint  par  le  vice-roi  de  Tunis  pcnir  la  rançon  de 
Dragut  fait  prisonnier,  en  1540.  par  .André  Doria,  avec  droit  exclusif  de  |)éclie 
jusqu'à  60  milles  en  mer.  Le  vice-roi  de  Sicile  fit  successivement  avec  IcsCri- 
nialdi  et  les  Lomellini.  puis  avec  ceux-ci  seuls,  Irois  conventions  en  l.')42.  Ifii;» 
et  15.î;{.  Les  Lomellini  devaient  faire  la  pèche  du  corail  en  réservant  1  .">  de  la 
pêche  au  roi  d'Espagne.  Ils  s'engageaient  à  construire  le  château  de  Tai),ir(|ue 
et  à  y  entretenir  une  garnison,  moyennant  .■),2,'{0  écus  d'or  payables  par  le  roi 
d  hspagne.  Dans  la  suite  les  Lomellini  passèrent  de  nombreux  baux  avec  les 
représentants  du  roi  d'Hlspagne.  —  Pour  plus  de  détails  au  sujet  de  rétablisse- 
ment des  Lomellini  à  Tabarque  et  de  leurs  rapports  avec  la  Cour  d  ICspaguc, 
voir  un  important  mémoire  intitulé  :  lixtrait  des  pajjiers  cl  mémoires  concer- 
nant lile  de  Tabarca,  etc.  de  ir)42  à  1707.  .Arch.  des  alf.  ètrang.  Mém.  et  doc. 
Afrique  T.   viii,  fol.  189-227.  -  Cf.  Ed.  Petit  André  Doria,  p.  l.S.VXi'»  et  2().S. 

(l)  Relation  p.  354.  —  C  est  sans  doute  à  la  pos.session  de  Tabanpie  {|ue  Mar- 
mot fait  allusion  quand  il  écrit  :  «  A  l'orient  de  la  ville  (Hone)  est  une  lon^'uc 
plage  qui  se  recourbe  où  l'on  pêche  le  corail  et  les  rois  de  Tunis  avaient  accou- 
tumé d'afTermir  cette  pêche  aux  Génois  qui,  se  voyant  tourmentes  des  cor- 
saires, obtinrent  permission  du  roi  de  bâtir  une  forteresse  sur  \\n  loc  :  mais 
les  habitants  s'y  oi)posérent  et  représentèrent  au  prince  cpie  les  chrétiens 
s'étaient  autrefois  emparés  de  Hône  par  un  semblable  artilice.  Ainsi  les  Génois 
ne  vinrent  pas  à  bout  de  leur  dessins,  quoiqu'il  leur  ait  réussi  depuis.  /.  /»/n<yi/r, 
t,    II,  p.   43.")    n. 
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ne  (lonno  de  dale  sûre.  Dès  le  débul  du  xviir'  siècle,  on  ne  pos- 
sédait plus  de  pièees  niilhenliques  ;  on  n'avait  conservé  que  des 
traciitions  plus  ou  moins  vagues.  C'est  ce  que  Taxil,  agent  de  la 
Compagnie  des  Indes  à  Marseille, écrivait  en  1736  à  l'abbé  Raguet, 
directeur  de  la  Compagnie  à  Paris.  Malgré  tous  ses  soins,  il  n'a- 
vait pu  retrouver  les  actes  et  conventions  passés  avec  les  Puis- 
sances du  j)ays  i)()ur  lélablissemenl  des  comptoirs;  les  pièces 
s'étaient  égarées  en  passant  successivement  d'une  compagnie  à 
l'autre  et  étaient  tombées  en  lambeaux  (1  ).  Les  mémoires  du 
,\vii"  siècle  sont  aussi  imprécis  ou  aussi  erronés  que  si,  dès  lors, 
ces  documents  avaient  été  comi)lèlement  perdus. 

Mais  l'établissement  des  Français  en  Afrique  est  de  peu  posté- 
rieur à  1  ").■)()  et  rien  n'empêche  d'accepter  la  date  fournie  par  un 
mémoire,  du  xviir  siècle  sans  doute,  inséré  dans  l'Encyclopédie 
métliodi(]ue  de  Panckoucke.  Ce  recueil  a  d'ailleurs  enregistré 
successivement  deux  traditions  un  peu  dilTérentes:  «  En  1560  les 
nommés  Tinchès  et  Didier,  provençaux  qui  trafiquaient  sur  les 
côtes  voisines  de  Tabarque,  entreprirent  de  l'aire  cette  pèche 
l'ulre  Tabarcpie  et  Bône.  Le  Maure  qui  dominait  tlans  cette  con- 
trée leur  permit  de  l'aire  un  établissement  moyennant  une  forte 
redevance  dans  un  lieu  qui  fut  depuis  appelé  le  Bastion  de 
France  )^.  Ainsi,  d'après  cette  première  tradition,  la  fondation  du 
Bastion  de  France  aurait  été  le  résultat  d'un  simple  accord  con- 
clu avec  les  chefs  du  voisinage  ;  d'après  la  seconde,  cet  accord 
aurait  été  [)récédé  d'une  négoeialion  à  Constantinoi)le  :  (c  Deux 
marchands  de  Marseille,  Thomas  Linché  et  Carlin  Didier,  furent 
l«'s  priMuiers  ((ui  s'associèrent  pour  la  pèche  du  corail  dans  le 
goll'i'  de  Slora.  Ayant  obtenu  de  la  Porte,  sur  la  lin  du  règne  de 
Soliman  II,  un  consentement  |)our  s'y  établir  et  ayant  traité 
avec  les  clu'Ciis  ou  |)iinecs  Maures  du  pays,  ils  commencèrent, 
en  lôliL  celle  |)i'liU'  forUM'csse  (pi'on  nomme  le  Bastion  de 
I''rance  (2»  ». 

Cette  seconde  xcrsion  est  plus  exacte,  au  moins  en  ce  (|ui 
concci  lU'  le  nom  du  fondateur  princii)al  du  Bastion,  Tommaso 
Lineio,  connu  à  Marseille  sous  le  nom  deThomas  Lenche.  Corse 
d'origine,  il  était  \(iiu  s'établir  à  Marseille  avec  son  frère,  à 
rexem|)le  de  beaucoup  de  ses  com|)alrioles.  et  tous  deux  surent 
s'v  créer  une  b'Ile  sidniliou.   Tlioniis  L'Mielie  fui.    en  elTet,    élu 


(1)  !!•  avril   17.1(i.  Corrcsp.  des  heifs  de  Tunis,  t.  ii..  n°  392. 
(2i  Encyclop.  nu-tliod.  Coniincrcc.  \'' «lomji.T^'iiic  d  \rii([ue. 
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second  consul  (U' Marseille  en  loi),');  son  irère  Antoine  parvinl 
aussi,  en  1Ô87,  à  lapins  haute  niagislralnre  que  pùl  ambilionner 
un  bourgeois  de  la  ville  1);  c'est  comme  second  consul  (ju'il 
fut  assassiné  au  milieu  des  troubles  de  laLigue.  On  sait, d'ailleurs. 
que  Lenche  et  Didier  étaient  à  la  tète  d'une  Compagnie  pour 
l'exploitation  de  la  pèche  du  corail  et  du  Bastion,  mais  nous 
n'avons  sur  elle  aucun  renseignement. 

La  date  de  lô6()  est  très  vraisemblable  pour  l'origine  des 
(Concessions.  Le  mémoire  de  ]()30,  cité  plus  haut,  la  placerait  peu 
après  1Ô50;  la  suite  des  faits  prouve  ({u'elle  était  antérieure  à 
1Ô70.  L'établissement  des  Ciénois  à  Tabarque  avait  dû  gèni'r 
les  Marseillais  sur  la  côte  d'Alricpie  et  leur  faire  sentir  le  besoin 
d'obtenir,  pour  leurs  bateaux  corailleurs  et  leurs  navires  de 
commerce,  un  semblable  point  d'appui  et  de  refuge.  L';lliance 
franco-algérienne,  rendue  plus  solide  par  Henri  II,  devait  rendre 
facile  la  réalisation  de  ce  désir.  La  sécurité  rendue  à  la  naviga- 
tion par  la  paix  de  Cateau  Cambrésis  décida  sans  doute  Lenche 
à  agir.  Cette  paix  (lôn9)  semble  avoir  été  le  signal  d'un  grand 
mouvement  d'activité  à  Marseille  ;  c'est  aussi  après  lôBO  que  le 
erand  essor  du  commerce  français  dans  le  Levant  commença. 
P^nfin,  la  mort  d'André  Doria,  le  fondateur  de  l'élablissemenl 
génois  de  Tabarque,  en  lôfiO,  contribua  peut-être  à  encourager 
les  Marseillais. 

On  ne  sait  pas  non  plus  de  façon  sûre  de  (pielle  façon  fut 
obtenue  la  concession  du  liastion  et  ([uelle  fut  létendiie  di's 
privilèges  accordés.  Y  eut-il  simple  accord  avec  les  tribus  avoi- 
sinantes,  plus  tard  confirmé  ])ar  les  Algériens?  Thomas  Lenche 
s'adressa-t-il  directement  au  beglierbey  d'.VIger?  Y  eut-il  conlir- 

(1)  Le  premier  consul  ilo  Marseille  était  toujours  un  f,'entiiliouHne.  —  Auloiii>' 
était  maître  des  ports  de  Toulon  ou  l."i75;  ses  enfants  lirent  de  l)ri!lants 
mariages  :  Jeanne,  sa  lille.  épousa  Honoré  Iliquetti  de  .Miralieau  ;  Tlioinas  de 
Lenche  sieur  de  Moissac,  l'un  de  ses  deux  fils,  dont  il  sera  ([uestion  plus  loin, 
se  maria  le  !•'  novembre  139().  avec  Louise  dOrnano,  Mlle  dAlplionse  d  Ornann, 
maréchal  de  France  et  lieutenant-général  en  Dauphiné.  De  ce  mariage  naipiit 
Alphonse  de  Lenche,  seigneur  de  .Moissac,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  de  Gaston  dOrléans.  Un  Lenche  fut  tué  comme  mestre-de-eamp  a 
Cassel.en  l(i77.  Robert  de  lîriançon  LElal  de  Vroocnce.  etc.,  t.  ii.  p.  280-S--'.  - 
La  place  de  Lenche,  un  des  coins  les  plus  curieux  du  vieux  Marseille,  rappelle 
le  souvenir  de  cette  famille  qui  joua  un  rôle  important  à  la  tin  du  xvr  sieele. 
—  On  appelle  communément  h-  fondateur  du  Hastion  Thomas  de  Lenche  • 
cependant,  dans  les  registres  des  Délibérations  du  conseil  de  ville  de  Marsedie 
conservés  aux  archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  ligure  sous  le  nom  de  Thomas 
Lenchou  ou  Lcncho. 
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nialion  do  la  concession  par  la  Porte  ou  bien  la  Compagnie 
iiKirsc'illaise  lil-clle  d'abord  sa  demande  au  G.  wS.  par  renlrcmise 
de  iiolrc  ;nnl);iss;i(h'iii-  V 

Les  nrj^oeialions  poursuivies  peu  de  temps  après  à  la  Porte, 
au  suji't  (le  la  pèche  du  corail,  ])araissenl  prouver  (jue  la  Compa- 
gnie di'  Lciulic  lui,  dès  le  début,  munie  de  commandements  du 
(1.  S.  Cela  csl  confirmé  par  deux  documents  de  165.'>  et  de  1()59 
(|ui  aflirmenl  (pie  le  liastion  fut  concédé  à  Thomas  Lenche  par 
Soliman  II  ;  l'un  d  eux  a  pour  auteur  l'arrière  pelit-fils  du  fonda- 
teur du  Bastion  (1).  D'un  autre  côté,  en  1580,  un  ancien  vice-roi 
d  Alf^cr  rappelait  (pi'il  avait  donné  La  Galle  au  sieur  Lenche (2\ 
et  ou  lit  dans  le  mémoire  déjà  cité  de  1630  :  «  Ledit  Bastion  fut 
habité  par  Thomas  Lincio...  auquel  le  bâcha  et  milice  d'Argers 
sur  la  connaissance  qu'on  avait  en  ce  pays  de  l'intégrité  et 
bonne  renommée  dudit  IJncio  et  par  le  moyen  de  plusieurs 
amis  (piil  avait  en  ladite  ville,  qui  estaient  des  plus  notables 
d'icelle,  il  obtint  la  permission  de  faire  ledit  Bastion  r3j.  »  Enfin, 
un  ancien  commis  principal  du  secrétaire  d'Etat  des  alïaires 
étrangères,  le  comte  de  Brienne,  assurait,  dans  un  mémoire  de 
1067,  que  le  don  obtenu  du  Sultan  par  Lenche  de  places,  ports  et 
havres  en  toute  propriété,  «  avec  la  permission  d'y  ])tàtir  un 
espèce  de  réduit  »,  avait  été  agréé  et  confirmé  par  le  roi  (4). 
Aneuii  litre  ne  mau(pui  donc  pouv  assurer  la  sécuiité  du  nouvel 
établissement  marseillais. 

Des  historiens  récents  ont  pensé  (|ue  Thomas  Lenche  avait 
obteiin,  moyennant  certaines  redevances,  le  droit  d'exploitation 
(les  places,  ports  et  havres,  du  cap  Roux  à  la  Seybouse,  avec 
j)ermission  d'y  élever  des  forts,  bastions  et  établissements,  et 
la  reconnaissance  du  privilège  exclusif  de  pécher  le  corail  sur 
toute  l'étendue  de  celle  même  c(jte  (.")).  Il  est  certain  (pic  Lenche 
eut  le  monopole  de  la  pèche  du  corail  et  qu'il  l'achela  par  une 
redevance  annuelle.  Ce  monopole  devait  s'étendre  plus  tard  du 
caj)  Houx  à  Bougie,  et,  comme  les  Algériens  étaient  très  respec- 
tueux  des    traditions,   c'est  jiour  celle  même  étendue  de  C(Me 


(1)  AIT   ilraii}^.  et  doc    Al},'er.  t.  .\ii,  loi,  111  et  107. 

(2)  ^'.  li-ilcssoiis.  même  cliapitre. 
(.'»)  Hihi    nat.  mss.  fr.   1C.1(Î4. 

(4)  Hiltl.  nat.  inss.  fi-.  l.S.V.l.")  :  Tiniclr   dru  enn^nh  ch'  la  nulion  fraijçaisc. .    .. 
j> .  ()  / . 

(5)  r.liîinière.  Scyoc.  cltins  le  I.cihiiiI.  t.  m.  p  2;î(i,  note,  reproduit  jiai   Heniicli. 
L'Alliitnce  francn-algcr.,  ji.  11(1. 
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qu'il  fut  sans  doute  accordé  dès  le  début.  En  revanche,  il  lut 
expressément  interdit  aux  Français  de  construire  des  forts  sur 
les  côtes  de  leurs  concessions.  Lenche  i)ul  élever  le  Bastion  u  à 
condition  toutefois  de  n'y  faire  aucune  fortification  mais  seule- 
ment une  maison  et  un  magasin  simplement  pour  servir  à  ceux 
qui  pécheraient  le  corail  et  qui  feraient  négoce  et  Iralic  des  mar- 
chandises dudit  pays  (l)  ».  Pendant  tout  le  xvr  siècle,  en  ellVl.  le 
Bastion  de  France  ne  fut  pas  une  petite  forteresse  et  il  n'y  a  [)as 
lieu  de  s'en  étonner,  car  le  mot  de  Bastion  ne  prit  (jue  plus  lard, 
au  xvir'  siècle,  le  sens  technique  qu'il  a  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

L'endroit  choisi  par  la  Compagnie  semblait  noifrir  aucun 
avantage  :  c'était  un  lieu  isolé,  particulièrement  malsain,  et 
inhospitalierpourlesnaviressur  une  côte  dangereuse. Cependant. 
il  était  dans  le  voisinage  des  meilleures  pêcheries  de  corail,  et 
rapproché  de  Bône,  le  port  de  la  Barbarie  le  plus  fréquenté  par 
les  Marseillais  au  Moyen-Age  et  où  ils  avaient  eu  des  consuls. 
On  pourrait  s'étonner  que  Lenche  n'ait  pas  préféré  immédia- 
tement l'emplacement  voisin  de  la  Calle  où  les  Compagnies 
devaient  plus  tard  transférer  leur  principal  établissement,  et 
dont  le  port  servit  dès  le  début  de  refuge  à  leurs  bateaux 
corailleurs  ;  mais  l'isolement  mèuie  du  Bastion  dut  lui  paraître 
un  gage  de  sécurité  contre  la  turbulence  des  tribus  arabes,  eu 
même  temps  que  l'insécurité  de  la  côte  devait  reudie  une  atlaipie 
par  mer  moins  facile.  La  Calle,  ville  llorissante  au  Moyen-Age, 
connue  depuis  longtemps  comme  le  marché  du  meilleur  corail, 
avait  été  prise  et  pillée  en  1286  par  l'aragonais  Roger  de  Loria 
et  ne  s'était  pas  relevée  depuis. 

L'isolement  du  Bastion  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours  et  l'aspect 
des  lieux,  tel  que  le  décrit  La  Primaudaie,  doit  peu  dilférer  de  ce 
(pi'il  était  au  xvi*"  siècle.  «  A  quekpu's  lieues  à  l'ouest  de  La 
(>alle,  écrit-il,  on  découvre  les  ruines  d  une  tour.  lOlle  s'élève 
sur  un  escarpement  rougeàtre  au-dessus  d'une  petite  anse  bordée 
de  sable  blanc  aujourd'hui  déserte,  mais,  il  y  a  moins  de  deux 
siècles,  pleine  d'animation  et  de  bruit.  (a'IIc  tour  est  tout  ce  (|ui 
reste  de  l'ancien  Bastion  de  France,  el  Baslioun  comme  les 
Ara])es  l'appellent  encore.  Le  pays  environnant,  dont  la  [)rodi- 
gieuse  végétation  excitait  autrefois  l'aduiiralion  de  Pierre  Dau,  a 
conservé  le  même  aspect  :  une  riche  verdure  couvre  les  vailéi-s 
el  les  montagnes  sont  toujours  revêtues  d'épais  laillisavec  (piaii- 

(1)  Mémoire  de  1(130.  Mss.  fr.  ir.lGl. 


12  LKS    OIUCIXKS 

tilc's  (le  bois  de  haute  l'utaie.  La  côte  descend  ensuite  vers  le 
S.-O.  en  présentant  alternalivemenl  des  falaises  taillées  à  pic 
et  (le  petites  plages.  A  un  peu  moins  de  deux  milles  du  Bastion 
elle  semble  se  creuser  brusquement.  On  y  remarque  une  déchi- 
rure profonde,  semblable  à  rembouchure  d'une  rivière,  mais  il 
n'y  a  là  (ju'un  chenal  long  de  sept  à  huit  cents  mètres,  par  lequel 
la  mer  communi(iue  avec  un  lac  connu  des  marchands  français 
aux  deux  derniers  siècles  sous  le  nom  détang  du  Bastion. 
L'élt'udue  d(>  ce  lac.  qui  s"a\ance  à  plus  de  deux  lieues  dans  les 
terres,  est  d'environ  2000  hectares.  Autrefois  les  corailleurs  y 
pénétraient  souvent  et,  pendant  l'hiver,  il  servait  même  de  port 
à  leurs  l)arques  »  (1;. 

La  Compagnie  Lenche  et  Didier  avait  certainement  pour  prin- 
cipal but  de  disputer  aux  Génois  le  produit  des  pêcheries  de 
corail,  mais,  comme  eux  aussi,  elle  comptait  exporter  les  mar- 
chandises traditionnelles  du  pays,  blés,  cuirs,  cires,  etc.  De 
n()nd)reux  documenls  du  xvr  siècle  montrent  ({u'en  dehors  du 
Bastion  elle  devait  avoir  aussi  un  établissement  à  La  Calle, 
mais  fonda-t-elle  aussi  des  comptoirs  sur  daulres  points  des 
côtes  orientales  de  l'Algérie, rien  ne  permet  de  l'afliiiner.Au  reste, 
le  Bastion  lui-même  était  loin  d'avoir  au  xvr' siècle  l'importance 
(piii  (le\ait  picndre  jjIus  tard  et  M.  Fagniez,  parlant  du  règne  de 
Henri  \\\  a  tort  d'emprunter  la  descri])lion  qu'en  fait  le  Père 
Dan  en  MVSA.  Kn  elVet,  on  lit  dans  la  lelalion  des  voyages  de 
M.  (le  Brèves  :  u  Ce  Bastion  n'était  point  château  ni  lorltMcsse, 
comme  aucuns  abusés  du  vocable  pourraient  le  croire,  ains 
seulement  maison  plaie  édifiée  par  permission  du  (irand  Sei- 
gneur poui-  reli"aile  des  l'rançais  i)êchaul  le  corail  en  Barbarie; 
sous  couleur  (h'  hupu^lie  pèche  ils  enle\  aiiMit  toutes  sortes  de  luar- 
chandisi's  ci-dessus  mentionnées  »  (2). 

Comnu'ul  la  Compagnie  l'éussit-elle  dans  sa  double  enti'c- 
|)rise.'  Bien  ne  nous  l'apprend,  mais  lliostililé  très  marquée  des 
.Mgéiiens  ^is  à  \isde  son  établissement  du  fiastion  lui  rendit  la 
situation  1res  dillicile.  Bar  fanatisme  les  AlgéricMis  ré|)ugnaiiMit 
à  voir  (1(  s  chrétiens  élablis  d'une  façon  stable  sur  leur  territoire. 
On  élail  h:il)ilné  dej)uis  des  siècles,  en  Barbarie,  à  voir  les  chré- 
tiens |ht1i('i-  le  corail  il  |u  ali(|ut'r  le  néi;oce:  méme.il  faut  icmar- 

(1)  l.ii  l'i  inuiudaii-,  p.  hH. 

(2  Hrhilion.  p.  G.'j-l-.'i'i.").  —  M.  Fn-fiiicz.  d  npri's  le  i)iic  D.in.  iiîiilo  de  m;if,':i- 
sins.  (l'iiiu- c-lKipclk-,  d'un  .iimtici  r.  <1  un  l)ni)it;d.  d  iiiu'  fnitcrcssp.  {Le  Coni- 
mcrcc  soiia  Henri  IV). 
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qiierquela  pèche  du  corail  avait  déjà  doniu'  lieu  au  nioyi'ii-àye- 
à  des  concessions  de  monopoles  achetés  [)ar  des  redevances  <]  >. 
Mais  des  cessions  de  territoires  et  des  établissements  tels  miv 
ceux  de  Taharque  el  du  Bastion  étaient  des  nouveautés.  Elles 
pouvaient  paraître  à  bon  (h-oit  humiliantes  et  dangereuses  à 
l'époque  où  les  rois  d'Espagne  cherchaient  à  s'emparer  d'Alger 
et  de  Tunis. 

En  outre,  les  Algériens  devaient  rester  ])endant  longtenq)s 
très  hostiles  à  l'exportation  des  grains,  d'ailleurs  interdite  par 
les  Capitulations  dans  tous  les  Etats  du  (irand  Seigèieur.  Eu 
temps  ordinaire,  les  Algériens  toléraieid  ce  tralic,  mais,  pendant 
les  «  famines  que  la  sécheresse,  les  invasions  de  sauterelles  ou 
la  révolte  des  tribus  voisines  rendaient  si  rré(|uentes.  ils  s'en  pre- 
naient à  l'exportation  des  blés  (|u'ils  accusaient  de  tous  leurs 
maux;  une  llottille  s'armait  rapidement  et  allait  détruire  et  pil- 
ler les  comptoirs  dont  le  personnel  était  massacré  ou  emmené 
en  captivité  (2).  »  De  [)lus,  à  la  lin  du  xvr  siècle,  les  relations 
devinrent  de  moins  en  moins  cordiales  entre  la  Erance  el  les 
Turcs  et,  d'ailleurs,les  Algériens,  dont  les  corsaires  devenaient  de 
plus  en  plus  nombreux,  puissants  et  insoumis,  ne  respectaiciit 
plus  guère  ni  les  traités  ni  les  ordres  de  la  Porte  (3j. 

Aussi,  l'existence  du  Bastion  resta-t-elle  longtemps  l'oit  [)ré- 
caire.  Dès  155S,  d'après  le  Mémoire  inséré  dans  l'iùicvclopédie 
méthodique,  les  Algériens  insultèrent  les  pécheurs  du  Bastion 
et  s'emparèrent  de  la  place.  I"id-il  abandonné  à  ce  moment-là, 
rien  ne  l'indique;  bien  plus,  quelques  années  après,  le  privilège 
de  la  pêche  du  corail  est  disputé  vivement  à  la  cour  de  Erance, 
à  Constantinople  et  auprès  des  Algériens,  par  deux  Couq)agnies 
rivales.  En  1577,  le  Marseillais  Jean-Baptiste  de  Nicole  arriva  à 
Constantinople,  chargé  d'une  lettre  du  roi  pour  son  ambassa- 
deur, M.  de  Lisie,  par  laquelle  S.  M.  lui  commandait  <«  d'assis- 
ter ledit  Nicole  de  conseils  et  de  toutes  autres  choses  (]uil 
pourrait..  .  et  de  seconder..  .  la  volonté  ([ue  S.  M.  a  d'aider  ceux 
de  ses  sujets  qui  se  veulent  évertuer  à  l'aire  cliose  pioiitanle  au 
public  comme  sera  l'entreprise  dudit  Nicole  et  ses  associés.  » 
Nicole,  chef  de  la  nouvelle  Compagnie  du  corail,  obtint  du  (1.  S. 

(1)  En  1440,  un  négociant  de  liarcclonc-  avait  allcrnic  le  timit  de  |)cclicr  le 
corail  sur  toute  la  côte  de  Tunisie  Jusiiu'à  IJougie.  De  Mas  F.alrie.  licbiliniis  rt 
Commerce,  p.   l'.Hi. 

(2    De  (Iranunont.   llisloiic  dAlytr,   13i). 

(3)  y.  P.  Ileinrieh.  L'Alliance  Vranco-AUjciicnnc. 
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tout  ciMiu'il  (l('-sirnil  cl  ôlait  en  train  de  laiie  rédiger  les  com- 
inaiuleinenls  (]iii  lui  élaieiil  nécessaires  quand  on  apprit  l'ar- 
rivée à  Conslanlinoplc.  sur  les  galères  d'Alger,  d'un  Corse, 
l)arcnt  d'Antoine  Lenelie  (T),  qui  avait  succédé  à  son  frère 
Thomas  dons  la  direction  de  l'ancienne  Compagnie.  L'agent  du 
roi  .luvé,  (pii  iaisail  l'inlérim  de  lambasiade,  soutint  Nicole  et 
demanda  au  grand-vi/ii-  de  n'ajouter  aucune  créance  à  ce  que 
jiourrail  lui  dire  le  (x)rse  (lôVS). 

Deux  ans  ajirès.  la  contestation  entre  les  deux  Compagnies 
durait  cnt-ore  :  loules  les  deux,  sans  doute,  avaient  de  puissants 
appuis  à  la  ('our,  cai',  à  deux  reprises,  le  Conseil  du  roi  les 
reconnut  lour  à  loui-.  L'and)assadeur  Gcrmigny  vit  arriver  à 
Constantinople  un  nommé  Salvety  sur  une  galiote  d'Alger.  Il 
apportait  une  recommandation  du  roi  pour  le  grand-vizir  «  en 
faveur  de  Pierre  liausset,  Antoine  Lenche  et  leurs  associés  en 
l'ancienne  Compagnie  de  la  i)èche  du  corail  »  en  même  temps 
(pi'un  arrêt  du  conseil  diktat  rendu  sur  cette  alfaire.  Gcrmigny 
présenta  les  lettres  du  roi  au  capilan  pacha,  (jui  lui  donna  une 
réponse  favorable  (juand  il  reçut  d'autres  lettres  du  roi  à  S.  H. 
eu  faveur  de  la  nouNclle  Compagnie,  portant  révocation  des 
j)récédentes  et  de  l'arrêt. 

Sagement,  landjassadeur  laissa  les  choses  en  l'état  et  attendit 
de  nouveaux  ordres  a^ant  d'agir  ;  car,  comme  il  le  disait 
ailleurs,  il  serait  dangereux  de  solliciter  toujours  des  comman- 
dements contradictoires  «  de  quoi  ledit  G.  S.  et  ses  ministres  se 
mo(pieraienl  et  irriteraient  comme  ils  ont  fait  ci-devant,  au 
hlànic  cl  mépris  de  la  nation.  «  En  attendant,  l'ambassadeur 
faisait  ressortir  cpie  le  cai)itan  pacha,  Euldj-Ali,  était  tout  à 
fait  lavoiable  à  Antoine  Lenche.  C/était  lui  (pii,  étant  vice-roi 
d'Alger,  a\ail  u  baillé  audit  Lencio  la  Cala  de  Massacarère  »  et 
il  écri\ait  lui-même  au  roi  «  (pie  difficilement  autre  (]ue  Lencio 
et  ladite  ancienne  Conq)agnie  en  pourrait  jouir  et  tirer  profil.  » 

Dans  une  instruction,  en  date  du  .")  seplem])re  lâSO,  remise  à 
son  secrétaire  Herthier,  {|u'il  envoyait  au  roi.  Gcrmigny  faisait, 
en  outre,  ressortir  (pi'il  avait  lenu  à  obtenir  un  commandement 
du  G.  S.  en  favi'ur  de  l'ancienne  (>onq)agnie.  à  cause  de  «  la  pra- 

(1)  Ou  1  ;ip|)tll<.'  iii  Aiill>(>ni()  l.ciuio.  —  Le  i-hargc  d'alVaires  du  roi  M.  .Iiiyé 
se  plaint  (|Ik-  Nicole.  aii.\  dépens  de  sa  (l()ni])agnic,  a  réintroduit  la  coutume 
qui  ■  avait  été  i|uasi  du  tout  levée  avec  beaucoup  d'honneur  et  réputation 
pour  S  M.  et  friand  soidagenienl  de  ses  sujets  "  de  faire  des  présents  à  la 
Porte. 
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tique  que  les  Genevois  ont  à  cette  Porte  i)our  composer  avec  k- 
nouveau  vice-roi  d'Algiers  de  la  pèche  du  corail  el  faire  avoir 
copalte  (la  ferme)  d'icelui  à  la  Cale  de  Massacarère,  de  laquelle 
jouissent  à  présent  les  sujets  du  roi.  .  .  seulement  pour  conser- 
ver les  sujets  de  S.  M.  en  possession  de  ladite  cale  el  empêcher 
qu'elle  ne  retournât  en  mains  étrangères,  jusciu'à  ce  (ju'il  ait 
plu  à  S.  M.  établir  sur  icelle,  par  arrêt  de  son  Conseil,  un  rè-Me- 
ment  entre  les  deux  Compagnies  ancienne  et  nouvelle  »  flj. 

Germigny  avait  eu  raison  de  surseoira  l'exécution  des  derniers 
ordres  qu'il  avait  reçus  car  la  Compagnie  Lenche  finit  par  l'em- 
porter sur  sa  rivale.  En  etïet,  en  lô97,  Thomas  de  Lenche,  sieur 
de  Moissac,lils  d'Antoine  Lenche  (2)  et  neveu  de  Thomns,  le  Ion- 
dateur  du  Bastion,  était  à  la  tète  de  la  (compagnie.  D'après  le 
mémoire  inséré  dans  l'Encyclopédie  mélhodique,  le  sieur  de 
Moissac  aurait  obtenu  cette  année-là  de  la  Porte  le  rélablisse- 
ment  du  Bastion.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  ((ue  Saviiry  de 
Brèves,  en  renouvelant  pour  la  quatrième  l'ois  les  Capitulations 
avec  Mahomet  III  en  1597,  ol)tinl  la  conlirmation  des  privilèges 
des  Marseillais  pour  la  pêche  du  corail.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
8  février  1600  nous  montre  les  frères  de  Moissac  en  contestation 
avec  leurs  co-associés.  Ils  venaient,  parait-il,  d'obtenir  du  roi  le 
titre  de  gouverneursdu  Bastion,  «  au  lieu  qu'auparavant  les  affai- 
res se  traitaient  par  tous  les  associés.  .  . .  à  la  pluralité  des  cjua- 
ratz  (actions)  qui  sont  en  nombre  de  24  en  tout  dont  lesdits  de 
Moissac  n'en  font  que  (|uatre.))  Les  associés  sollicitaient  «  la  révo- 
cation du  pouvoir  donné  auxdits  sieurs  de  Moissac  »  et  l'arrêt 
ordonnait  que  ceux-ci  seraient  assignés  et  ouis  au  (>onseil  [)()ui- 
après  être  pourvu  à  la  requête.  Un  arrêt  du  même  jour  réglait 
une  autre  querelle  intéressante  entre  les  Moissac  et  la  ville  de 
Marseille.  Ils  avaient  trouvé  plus  de  bénéfice,  sans  doute,  comme 
cela  devait  se  renouveler  plus  tard,  à  envoyer  à  Gênes  ou  à 
Livourne  les  marchandises   qu'ils   tiraient  des  Concessions   et 

(Il  N'oir  ces  dacumoiits  dans  Cliai-rière.  S'éfiocia lions  de  hi  Fniiicc  ilurts  le 
Levant.  T  m,  p.  7G()-7()7  et  y2!»-;n  en  note.  —  Cf.  de  Testa.  Tniilcs  <h-  hi 
Porte.  —La  Galle  s'appelait  en  réalité  Marsa  el  Kharaz  ;  les  l'ntveiieaux  en 
avaient  fait  Massacarés,  Mascarez  ;  il  prirent  1  habitude  de  dire  la  Calle  port) 
de  Massacarès,  puis  la  Galle.  —F.  Heinrieli.  []:alliaitcc  fidncu-nliirrieiine. 
p.  140-142)  a  résumé  ces  faits.  Il  parle  dune  atlacpie  d^s  .\ral)es  outre  le 
Bastion  en  1578  d'après  un  passage  du  mss.  fr.  7101  de  la  Hil)l.  ikiI.  Mais  il 
n'est  pas  sûr  <{ue  ce  passage  concerne  le  Bastion. 

(2)  Assassiné  en  i:)87  dans  une  émeute  à  .Marseille.  —  .Moissac,  eanlon  df 
Tavernes,  arrondissement  de  Brignoles,  Var. 
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paiiiciilii'iiiiuMil  It-  coiiiil;  rarrèl  k-s  obliifcail  à  loul  l'aire  venir 
à  Marsc'ilk' coiiinu'  par  k'  passé  cl  leur  défeiulail  «  ck^  s'aider 
(1  aiilics  marinit  rs,  piloU'S  ou  ouMJers  pour  la  inaiiuCaelure  (hi 
corail  (pu'  (k's  sujels  (k'  S.  M.  »  (  1   . 

Maiseilk'  V(  nail  alors  d'èlrc  enk'véc  aux  li.nueuis  cl  rendue  au 
roi  par  le  Corse  Lilxilal  Le  rôle  joué  par  le  père  du  sieur  de 
>k)issac,  (vOise  aussi  d  origine,  assassiné  par  les  ligueurs,  son 
mariage  avec  la  lille  du  maréchal  dOrnano,  devaient  assurer  à 
sa  (^()mj)agnie  louk*  la  proleclifui  royale.  Si  Vv.n  en  croil  un 
mémoire  de  Ki.nS,  la  Compagnie  élail  alors  en  pleine  prospérik\ 
cai-  c'élaii'ul  les  "  richesses  immenses  »  acquises  par  de  Moissac 
(pii  lui  axaieul  valu  lallianccdu  maréchal  (2). 

Lors  du  lincjuième  renouvellemenl  des  ('>apilulalions  par 
Ahnud  1  ',  en  l(i(l4,  Savary  deBrè\es  lit  introduire,  pour  la  pre- 
mière Ibis  j)eul-élre,  dans  le  Irailé,  une  clause  relative  à  la  pèche 
(lu  corail  L'article  21  est  en  ilTei  ainsi  conçu  :  k  Nous  pernut- 
lons  aussi  (jue  les  balançais  nommés  et  avoués  de  leur  prince 
))uissent  venir  ])ècher  du  poisson  et  corail  au  golfe  de  Stora 
C.ourcouri,  lieu  dépindanl  de  notre  royaume  d'Argcr.  et  en  tous 
autres  lit'ux  de  la  juridiction  de  nos  royaumes  d'Arger  et  de 
'riinis.  sans  (ju'il  leur  soit  donné  aucun  lroul)le,  ni  empêche- 
ment. Conlirmons  toutes  les  permissions  qui  ont  été  données 
j)ar  nos  aïi  u\  et  singulièrement  parnotre  feu  père  touchant  celle 
pèche,  sans  (piclles  soient  sujettes  à  autre  confirmation  qu'à 
ci'lle(pii  en  a  été  l'aile  danciennelé.  »  Cô).  Sans  doute  il  n'est  jias 
(juestion  expiessémenl  du  Haslion  dans  ce  texle.  mais  il  conlir- 
mait  nettement  les  privilèges  accordés  auparavant  à  la  (Compa- 
gnie Marseillaise.  i)articulièrenu'nt  en  lôUT  et,  i)arlà,  la  posses- 
sion  (lu  Haslion  lui  élail  implicilemenl  garantie. 

(Il  .\iilti\i's    \;il.  CoMsi'il    (les  l-"iiKiiiccs.   S  1V'\  r.  KillO.  l'uMic  in  iimuik' piir 
M.    Fiifinii/.   /.(•  contnicrct'   sous  Henri   IV.  1U'\  .   Hisl.    ni;ii-Jiiiii   1»S.S1.    ]>.  S. 
M     F;ij{iiifz  :i  commis  la  sinj^iilii-rc  méprise  de  preiulrc    Masiaiilz    ^  La  (lallo 
pour  .Mascara  tui  avaient   lieu,  dil-il,  la /)('(7ic  et   la   préparatinii  du  corail. 

VI  Les  affaires  dudit  de  Linelie  élaul  \euiics  en  décadence  à  cause  de  ses 
profusions  ce  bastion  fut  tenu...  par  d'antres  {.jouveincurs. . .  cpii  néanmoins 
faisaient  luiision  aiulit  de  Linelic.  ■■  Arch.  des  AIT.  étrant^.  .Mém.  et  doc. 
Alfjer.  t.  XII,  fol.  111.  Ce  même  luémoirc  se  retrouve  dans  le  même  tome  au 
fol.  \m.  avec  la   date  erronée  de  KiG.S.  —  Cf.   liibl.  nat .  mss.    fr.  18.');».').  p    (17 

i.'J)  Krlolioii  (les  l'oijdiji  s  lie  M  de  lircvcs  Appendice.—  De  l^rèvcs  ne  scm- 
l)lc  d'ailleurs  pas  .ivoir  attaché  une  imjiorlancc  particulière  à  cet  article. 
puis(|ue  dans  les  (iliservations  ([u  il  a  écrites  jxiur  faire  ressortir  les  avanta- 
ges nouveaux  ou'il  avait  olilenus  jiar  les  ('a|iituIations  de  1104.  il  se  borne  à 
dire  à  jjropos  de  cet  article  21  :  "  Los  sujets  i]\\  loi  font  un  notable  j)rolit  à  la 
péclie  du   i-orail  en  la  eolc  de  Harbarie        Ibid.    A])|)endiee  p.  .TJ. 
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Mais  l'amitié  des  Algériens  valait  mieux  dès  lors  un  Harbarii- 
que  les  commandements  du  Sultan.  Au  moment  où  de  lirévi-s 
signait  les  nouvelles  Capitulations,  le  Bastion  était  en  elVi-t  pris 
par  un  des  plus  hardis  corsaires  algériens,  avec  deux  galiotes.et 
détruit,  en  juin  1()04,  par  la  milice  de  Bône  sur  l'ordre  du  divan 
d'Alger.  D'après  l'opinion  courante  dans  l'entourage  i\c  de 
Brèves,  la  colère  des  Algériens  aurait  été  due  à  la  l'ois  aux 
souffrances  d'une  famine  et  aux  fautes  du  sieur  de  Moissac  (  1 1. 
Quelque  temps  après,  l'ambassadeur  Salignac.  successeur  de  de 
Brèves,  rencontra  chez  le  Grand  Vizir  Morat  lle'is,  destructtur 
du  Bastion,  et  lui  reprocha  cette  violence.  Celui-ci  répondit  que 
le  Bastion  avait  été  (c  démoli  par  résolution  de  toute  la  Barbarie 
parce  que  par  là  on  emportait  tout  le  blé,  ce  ({ui  amenait  une 
cherté  et  une  famine  extrêmes.  »  (2j.  Quoiqu'il  en  soit,  la  pro- 
tection roj-ale  lie  fit  pas  défaut  à  la  Compagnie  de  Moissac. 
Henri  IV  écrivit  plusieurs  lettres  pressantes  à  de  Brève*;  pour  lui 
demander  d'exiger  des  réparations  à  propos  de  la  destructiijudu 
Bastion  CA).  Le  Sultan  destitua  lei)acha  d'Alger  Kheder  ;  l'eunu- 
que Moustapha  Koussa,  son  remplaçant,  le  lit  étrangler  à  son 
arrivée,  en  mai  1605  ;  déjà  auparavant  les  plaintes  de  l'ambassa- 
deur avaient  fait  destituer  en  1(303  Soliman  pacha,  prédécesseur 
de  Kheder,  et  avaient  forcé  celui-ci  à  «  rendre  (îOOO  secpiins  (juil 
avait  dérobés  aux  Français  avec  30  esclaves  »  (4). 

(1)  L'auteur  de  lu  Relation  des  voyages  de  de  Brèves  écrit,  eu  elVet  :  m  Nous 
côtojàmes  les  ruines  dudit  Bastion,  démoli  depuis  quelques  années  en  cà  par 
la  milice  d'Arger,  à  loccasion  dune  famine  survenue  au  royaume,  donl  elle 
rejetait  la  cause  snr  la  traite  des  blés  qui  se  faisaient  audit  lieu...  Il  est 
maintenant  entre  les  mains  d'un  particulier  nommé  le  sieur  de  Moissac  par  le 
mauvais  ménage  duquel  on  tient  qu'il  a  été  détruit,  v  Relation,  p.  3.'>4-.').') .  — 
'<  Ledit  Bastion  ayant  été  démoli  et  les  Français  et  nég(jcianls  chassés  dudit 
Argers  à  cause  des  malversations  desdits  Français  envers  les.Moroset  pour  avoir 
manqué  de  payer  ledit  tribut  pendant  trois  années,  b  Bibl,  nat.  mss  fr.  bilG4. 
Cf.  Ibid.  fol.  24  :  M.'>moire  de  décembre  1029  :  «  Mais  à  la  longue  ne  conllmiant 
pas  à  faire  cette  distribution  d'argent  et  la  diminuant  jjar  avirice  et  insulence 
de  temps  en  temps  ils  vinrent  à  tomber  en  mauvaise  intelligence  avec  ceux 
d'Alger...    «       • 

(2y  Bibl.  nat.  mss.  fr.  KHIO.  fol.  6't.  —Au  sujet  de  la  destin -lion  du  M  is- 
tionet  de  la  mission  de  de  Brèves,  cf.  Hcinrich.  p.  IHS.  l'.M),  l<t.'>-2(i:). 

(3)  Lettres  du  19  juillet,  4  août,  31  août.  Lellres  missircs.  T.  vi  et  appen- 
dice. 

(4)  Relation  des  voyages  de  de  Brèves,  p.  3(;r).  -  La  l'rimaudaie  (p.  l.Vir.icl 
Féraud,  p.  106.  considèrent  à  tort,  semble-t-il,  li  restitution  des  r.DiiO  sequius 
comme  une  ré|)aration  postérieure  à  la  destruction  du  Bastion—  Dans  la  liste 
des  pacbas  d'Alger  donnée  par  Plantet  à  la  lin  du  tome  ii  de  la  Correspon- 
dance des  deys,  on  voit  figurer  Soliman  n(i()l-lf>0;5).  Klieder  (l(10.l-ir.ni>,  Meiic 
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Mais  la  ic-paralioii  lui  loin  dùlre  complète;  de  nombreux 
IVançais  reslaienl  esclaves  à  Alger  et  le  Bastion  n'était  pas  relevé. 
De  Brèves,  rappelé  en  France  en  1605,  fut  chargé  de  négocier,  en 
passant  à  Tunis  et  à  Alger,  pour  obtenir  satisfaction  des  injures 
passées  et  établir  une  paix  solide  avec  les  Barbaresques.  Il 
emportait,  écrit  Fauteur  de  la  Relation  de  son  voyage,  les  com- 
mandcmcnls  les  plus  favorables  «  pour  faire  délivrer  les  Fran- 
çais détenus  esclaves  et  rebâtir  une  petite  retraite  que  les  Fran- 
(^•ais  avaient  en  la  côte  d'Alger,  appelée  par  nous  le  Bastion  de 
France  »  (Ij.  Mais,  malgré  toute  son  habileté  et  l'appui  d'un 
envoyé  du  Sultan,  Mustajiba  Aga,  de  Brèves  n'obtint  des  Algé- 
riens ni  la  permission  de  réédifier  le  Bastion,  ni  la  promesse 
d'observer  la  paix  (2). 

.luscpi'à  la  fin  de  son  règne,  Henri  IV,  très  attaché  au  dévelop- 
Ijinient  du  commerce,  ne  renonça  pas  à  l'espoir  de  relever  le 
Bastion.  Le  lô  se[)lembre  1GU9,  le  Roi  écrivait  au  Sultan  une 
longue  lettre;  après  lui  avoir  rappelé  combien  le  négoce  avait  été 
prolilable  du  temps  tle  Lineio  et  du  sieur  de  Moissac  aux  sujets 
(le  la  Porte,  il  laverlissait  de  son  dessein  «  de  faire  rétablir  la 
pèche  du  corail  et  négoce  de  toutes  autres  sortes  de  marchan- 
dises au  Bastion  de  France,  La  Galle,  Cap  de  Roze,  Bonne  et 
autres  lieux  «  en  permettant  à  «  Laurent  et  Claude  Severt  et  leurs 
associés  qui  ont  les  droits  dudict  sieur  de  Moissac,  de  continuer 
ladiete  pèche  et  négoce.»  11  demandait  en  conséquence  de  renou- 
veler les  privilèges  accordés  à  Moissac  avec  pleins  pouvoirs  de 
faire  reconstruire  le  Bastion  «  en  la  même  forme  qu'il  était  »  et 
d'élever  «  des  remparts  de  terre,  cabanes,  magasins,  fours  cl 
moulins  esdits  lieux  pour  loger  et  conserver  les  coraillers,  mate- 
lots et  autres.   » 

Bien  ((ue  les  hostilités  devinssent  de  plus  en  plus  frécpientes 
entre  Marseillais  et  Algériens,  l'ambassadeur  Salignac  apprenait 
(jue  ceux-ci  commençaient  à  reconnaître  que   nos  pêcheries  de 

iiKt  (  l(')(il- 1(1(1.")  .  Mustapha  Ivlioiis.sa  (l(i(l5-l()l)7).  Pourlaiil  la  Jicldlion  ilcs  voija- 
ycs  de  de  Brèves  dit  nettement  tjue  Cader  Ha.ssa  fut  étran^flé  en  mai  1605  par 
l'einuKine  t|iiiy  eummanile  aujonrdluii  (1600).  —  Cf.  Lettre  de  Mahomet  ill  à 
Henri  IV  (l.î  août  KlO.li  ap.  Lavalléc.  liisloirc  de  l'Empire  Ottoman,  p.  2«0-281. 

(1)  licliithn,  j).  -JS-l. 

(2)  Voir  au  sujet  de  cette  nè^îociatinn  mon  llisloircdii  C.oiunurce  du  l.ciutiil. 
Introduction,  p.  xxiv-xxv.  —  Cf.  Discours  du  voi/age  en  Barbarie  et  de  la 
iirti'i'j/u/ioM  f/iie  /;/  M.  de  lirères  aux  roi/aunu-s  de  Tunis  et  d'Alijer  l'an 
/(kyj,  par  .I.-H.  Ninois  de  \anon.  seerétaire  dudit  de  lirèves.  Mss.  de  la  Bibl. 
de  rinsitilut,  n'  52ô. 
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La  Galle  ou  Bastion  de  France  leur  «  apportaient  i)eaiu-()iip 
d'utilité  ».  Ceux  d'entre  eux  qui  venaient  à  Conslantinople 
cherchaient  à  excuser  auprès  de  notre  ambassadeur  la  destruc- 
tion accomplie  en  1604  (1).  Malheureusement,  au  même  moment, 
la  malheureuse  alTaire  des  canons  de  Simon  Dansa  taisait 
éclater  définitivement,  et  ])Our  longtemps,  la  guerre  entre  les 
Français  et  les  Algériens. 

En  passant  à  Tunis,  de  Brèves  eut  peut-être  à  s'occuper 
des  intérêts  d'une  autre  Compagnie  Marseillaise.  En  dehors  des 
hypothétiques  établissements  signalés  par  Plantet  et  par  Féraud 
qui  auraient  été  fondés  au  (^ap  Nègre  en  U78  et  ir)20,  on  n'avait 
pas  jusqu'ici  connaissance  de  Concessions  faites  aux  Français  eu 
Tunisie,  au  xvr-  siècle. 

Des  documents,  malheureusement  bien  insullisants,  permet- 
tent de  retrouver  la  trace  des  elVorls  faits  par  les  Marseillais 
pour  fonder  sur  le  littoral  tunisien  des  établissements  analogues 
au  Bastion.  En  1581,  deux  ambassadeurs  du  Sultan,  Assan  Aga 
et  Ali  be}^  vinrent  à  Paris  ;  on  lit  dans  les  réponses  du  roi  laites 
à  leurs  propositions  :  «  S.  M.  aura  bien  agréable  (jue  ledit  sieur 
Alyse  transporte  en  Barbarie  pour  mettre  ses  sujets  en  posses- 
sion des  lieux  de  Cap  Xegro  et  P'iumara  Salada,  que  les  Cénevois 
ont  usurpé  sur  eux,  suivant  le  commandement  de  Sa  liautcsse. 
et  pour  ce  faire,  elle  le  fera  accommoder  des  galères  ou  vais- 
seaux qui  lui  seront  nécessaires,  n'étant  toutefois  S.  M.  bien 
certaine  que  ledit  cappitaine  Bassa  soit  encore  en  Barbarie... 
Dont  ledit  sieur  Aly  pourra  être  fait  certain  à  son  arrivée  à  Mar- 
seille, et  selon  cela  passer  en  Barbarie  ou  retourner  droit  àCons- 
tantinople.  »  Le  comte  de  Germigny  avait  écrit  au  roi  (punies 
ambassadeurs  devaient,  au  retour  de  France,  joindre  le  capitan 
pacha  Euldj-Ali,  sur  la  côte  de  Barbarie,  <<  pour  mettre  ses 
sujets  de  la  nouvelle  Compagnie  du  corail  avec  le  bras  et 
autorité  dudit  capitaine  Bassa,  en  possession  des  lieux  de  Cap 
Nègre  et  de  Fiumar  Salade,  au  royaume  de  Tunis,  en  déjetanl 
les  Genevois  (2).  -^  Cette  nouvelle  Compagnie,  que  les  Génois 
de  Tabarque  avaient  empêchée  de  s'établir  au  (^ap  Nègre  en 
face  d'eux,  était-elle  celle  de  Nicole  qui  disputait  aux  Lenclic 
les  concessions  d'Afrique  les  années  précédentes?  Ce  Marseil- 
lais était-il  à  la  tête  de  cette  Conq)agnie,  dont  parle  un  Mémoire 

(1)  V.  Hoimicli.  L'Alliance  Franco-AUjéticniic.  D'après   Ail.  .tMii),'.  Mùii.il 
doc.  Turquie,  t.  v,  [i  37  et  Hil)l.  nat.,  mss.  IV.  1ij14(),  fui.  321. 

(2)  Cliarrière.  Xcgocialions.  T.  iv,  p.  117  et  58-59  cii  note. 


20  I.IiS    ORIGINES 

(le  1G29,  formée  autrefois  par  quelques  marchands  de  Paris  pour 
la  pèche  du  corail  à  «  la  Fumaire  Salde,  qui  est  une  rivière  d'eau 
salée  qui  se  jelle  dans  la  mer,  soixante  milles  près  Bizerte  V  » 
S'il  en  est  ainsi,  celle-ci,  d'après  le  même  Mémoire,  «  ne  put 
réussir  par  le  peu  d'intelligence  qu'elle  avait  dans  le  pays.  Car, 
pour  du  corail,  il  y  en  a  quantité  cl  de  fort  heau  vers  la  Fumaire 
Salde  (1).  .) 

Mais  les  Marseillais  ne  se  laissèrent  pas  découragerpar  ce  pre- 
mier échec,  car,  dinlércssanls  documents  (2j,  trouvés  aux  archi- 
ves municipales  de  Marseille,  montrent  (ju'en  ir)92  il  y  avait  à 
>hnseille  une  Comjiagnie  du  corail  de  Tunis  où  elle  était  repré- 
sentée par  deux  députés,  Claude  Beaunieret  Fabias  Parasol.  Un 
acte,  du  24  octobre  1594,  nous  apprend  qu'à  cette  date  la  Compa- 
gnie fut  remaniée  ;  quatre  des  intéressés  s'en  retirèrent  et  furent 
remplacés  par  quatre  autres.  Elle  avait  pour  directeur  Pierre 
\'iou,  sieur  de  Noyers,  et  parmi  ses  membres  les  plus  actifs 
Simon  Bédarrides  ÇA).  En  lôUOet  en  1600,  la  Compagnie  existait 
encore  j)uisqu'on  voit  Benoît  Feri*enc  lui  faire,  dans  le  courant 
de  ces  deux  années,  diverses  fournitures,  entre  autres  de  draps. 
>hiis  elle  avait  sans  doute  disparu  en  IC)()(>,  car  on  ne  retrouve 
aucune  allusion  à  son  existence  lors  des  négociations  de 
de  Brèves  et  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  pèche  du  corail 
dans  l'arrangement  (juil  signa  à  Tunis  au  mois  d'août  1600  (4) 

Ainsi,  à  la  mort  d'Menri  IV,  les  elforts  des  Marseillais  pour 

(1)  .\ir.  ctr.  Mcin,  cl  doc.  .Afrique,   l.  viu,  fol.  21. 

(2)  Ce  sont  des  pupieis  appartenant  à  une  famille  de  ni'gociants,.  les  Fcr- 
renc,  (|ui  eurent  surtout  des  comptoirs  à  Alcp  et  à  Alexandrie  à  la  fin  du  xvi* 
et  au  xvn'  siècle.  Parmi  les  dossiers  nombreux  (pièces  de  procès,  livres  de 
comptes,  testaments,  correspondance)  s  en  trouve  un  ([ui  renferme  une  série 
do  pièces  relatives  à  un  pro-ès  que  les  héritiers  de  Benoît  Ferrenc.  écuyer. 
ancien  intéressé  à  la  (]omi)aj;nie  du  corail  pour  un  demi  quirat,  font  aux  autres 
intècssés  de  cette  Conipa^nie  pour  réclamer  diverses  sommes  d'argent  dues 
par  la  Compaj^nic  à  Ferrenc.  —  ,1e  m  empresse  de  remercier  ici  M.  Mabilh  . 
l'aimable  archiviste  de  I  Ilôtc!  de  Aille,  (pii  a  attiré  mon  attention  sur  ces  pa- 
piers des  Feirenc. 

(;j)  Dans  un  acte  du  ."i.janv.  I(i20.  s\'^nv  par  les  intéressés  à  la  jadis  Com- 
l)af;nie  tlu  corail  ».  on  trouve,  en  outre,  les  noms  de  Pierre  Seigneuret.  Victor 
de  I^eslradc.  Honore  Venlurc.  —  On  voit  la  Compagnie  cmi)loyer  en  Tunisie 
le  sieur  Anllioine  Hérengier,  (|ui  devait  accpiérir  une  grande  influence  auprès 
des  puissances  de  Tunis  et  Jouer  nu  grand  rôle  dans  les  négociations  avec  les 
Tunisiens  autour  de  l()2(l. 

(1)  V.  Planlet.  Tiinb.  Pièce  n°  (i.  Ailirlca  pour  IdccoiniiKHlcincnl  des  siijels 
dit  roi  arec  les  vice-roi  cl  capilnincs  des  janissaires  et  (jalèrcs  de  Tunis  (0  ar- 
ticles'. Mais  Plantet  donne  à  tort  à  cet  acte  la  date  daoùt.lGOr).  De  Brèves 
arriva  à  T»mis  le  17 Juin  1G(U)  et  non  KlOô.  \'.  l;i  Relation  des  voyages.  ... 
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créer  des  établissements  en  Barbarie,  particulièremenl  vn 
vue  de  la  pècbe  du  corail,  paraissalcnl  avoir  échoué.  I.a  pé- 
riode qui  suivit  fut  tout  à  fait  défavoral)le  pour  les  repieiKhv, 
car,  à  partir  de  1610  jusqu'en  1028,  la  France  lui  en  j^ucrre 
ouverte  avec  les  Algériens  et  la  paix  qui  subsistait  onic-it'llenient 
avec  les  Tunisiens  ne  valait  guère  mieux  (Y).  La  Compagnie  de 
Moissac  n'exislail  plus,  mais  celui-ci  n'avait  pas  renoncé  à  tirer 
parti  des  privilèges  qui  lui  avaient  élé  concédés  sur  la  côte  de 
Barbarie  et,  en  attendant  de  pouvoir  relever  le  Baslion,  il  pré- 
tendait lever  des  droits  à  Marseille  sur  les  bàlimenls  qui  se 
risquaient  à  aller  chercher  des  chargements  dans  les  ports  de  sa 
concession.  C'est  ce  que  nous  apprennent  des  Lettres  patentes 
du  roi,  de  1613,  interdisant  à  Thomas  de  Lenche,  sieur  de 
Moissac,  de  leA'er  des  impôts  sur  «  le  trafficq  et  négoce  de  Collo. 
Bonne  et  Alassacaras  (2).  « 

Le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  ne  s'était  pas  désinté- 
ressé du  Bastion.  Harlay  de  Sancy,  envoyé  comme  aml)assa- 
deur  à  Constantinople.  porta  de  nouveau  plainte  au  G. S.  contre 
sa  démolition  et  contre  le  nouvel  outrage  que  venait  de  subir 
le  consul  de  France  à  Alger.  Celui-ci.  ayant  voulu  demander 
justice  de  la  prise  d'un  navire  français  par  le  fameux  Morat 
Reis,  avait  été  battu  et  chassé  honteusement.  Un  député  de 
Marseille  avait  été  envoyé  avec  TAmbassadeur  pour  l'aider 
dans  sa  négociation.  11  reçut,  en  1612,  tous  les  commande- 
ments demandés  au  Sultan  avec  un  oflicier  de  la  Porte  pour  les 
porter  aux  Algériens  ;  mais,  s'il  faut  en  croire  un  mémoire  de 
1629,  leur  mission  échoua  par  leur  maladresse.  «Ils  allèrent 
en  Alger  avec  cela  ,  mais  ne  voulant  faire  aucune  dépense, 
pensant  que  les  simples  commandements  du  G.  S.  dussent 
être  obéis,  ils   furent  pour  lors   renvoyés  sans  elfel  (ii)  ». 

Cependant,  malgré  les  circonstances  défavorables  ,  diverses 
autres  tentatives  furent  faites  pour  relever  le  Bastion,  toutes 
sans  aucun    succès.     «Depuis   la    démolition  du   dit  Baslion, 

1)  Voir  mon  Histoire  du  Commerce  du  Levant,  p.  .'iO-j.S.  I);iprt'S(lc  C.iaïu- 
mont,  les  Anglais  de  la  Turkey  Company  auraient  essaye  dc^  i)n>ritci- de  cette 
situation  et  intrigué  pour  obtenir  des  Algériens  les  comptoirs  de  Stora  et  «le 
Collo. 

(2)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce.  AA  .  r)4(i.  Malheureusement  les 
pièces  ont  été  perdues,  il  ny  a  plus  que  la  chemise  qui  les  coulenaii. 

13)  Mémoire  toucluint  rétablissement  du  Bastion.  Dec.  IC'i'.t.  Hihl-  nat.  mss. 
fr.  16164,  fol.  24.  -  Lettre  du  G.  S.  au  janissaire  d-.AUjcr  pour  cmp'cher  Içi 
pirateries  et  pour  le  rétablissement  du  Bastion.  28  juin  Kll?.  Il)i«i     fol.  U)-l'. 
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lil-on  dans  le  mémoire  déjà  cité  de  1630,  plusieurs  particu- 
liers et  de  grandes  Compagnies,  et  notamment  de  Paris,  ont 
essayé  par  tous  moyens  de  le  faire  rétablir  et,  entre  autres, 
un  nommé  Laperfur  (?),  autrement  dit  Bras  de  fer,  y  fut  en- 
voyé ;  d'autres,  gennevois  ;  une  compagnie  de  Flamands  y 
envoyèrent  un  nommé  Laverlou,  et  en  même  temps  aussi  y 
alla,  pour  le  mémo  ciTel,  M.  le  baron  d'Allemagne  avec  plu- 
sieurs autres  particuliers  de  Marseille  fl.)».  On  sait  quelques 
détails  sur  la  curieuse  tentative  de  ce  personnage,  Jean  Louis 
du  Mas  de  Caslellane,  baron  d'Allemagne,  qui  devait  devenir 
plus  lard  général  des  galères  du  duc  de  Savoie.  C'est  en  161tS 
qui)  fut  envoyé  en  Barbarie  par  son  beau-père  Pierre  Viou, 
sieur  des  Noyers,  l'ancien  directeur  de  la  Compagnie  de  Tunis. 
En  1017.  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  les  Algé- 
riens et,  même,  la  paix  avait  été  jurée.  Notre  ambassadeur  à  la 
Porte  avait  obtenu  des  commandements  du  O.S.  ordonnant 
de  laisser  les  Français  reprendre  possession  du  Bastion.  Pierre 
Viou  demanda  sans  doute  à  la  Cour  l'autorisation  d'agir , 
puis,  bien  (juon  lui  eût  fait  défense  de  relever  le  Bastion, 
il  y  envoya  son  gendre.  Celui-ci  débarqua  sans  difficulté  , 
mais,  peu  après  son  arrivée,  les  négociations  conduites  à  Alger 
par  deux  Marseillais,  Jean  de  Glandevès  et  Antoine  Bérengier, 
furent  rompues.  La  milice  décréta  tumultueusement  une  atta- 
([ue  contre  le  Bastion  qui  fut  surpris  sans  défense  :  une  partie 
lies  soldats  et  travailleurs  furent  massacrés  ,  d'Allemagne  fut 
saisi  et  emnu'ué  ])risonnier  à  Alger  avec  environ  cent  de  ses 
gens  (2). 

C'est  alors  qu'on  voit  délinitivemenl  intervenir  laxenlureux 
(lue  (le  Cuise,  gouvei'ueur  de  Provence,  qui  avait  pris  une  part 
1res  active  pendant  les  années  j)récédentes  aux  armements  faits 
contre  les  Barbares((ues.  Il  y  était  personnellement  intéressé,  car 

.1)  Mss.  IV.  KiKU. 

(2)  Léon  HourgiK-s.  Sansun  .V«/jo//o/i.  p.  '215-21(>,  attribue  l'envoi  du  l)aron 
(lAllcnini^no  au  duc  de  (iuiso.  Mais,  dans  un  procès  quelle  soutint  en  lf)(>'J 
contre  les  héritiers  du  baron  d  Alleniaf^ne,  la  Ciiambrc  de  Commerce  de  Mar- 
seille représenta  cette  afTaire  comme  une  entreprise  conçue  par  lui  et  par  son 
beau-jH-re.  —  Arcli.  île  la  ClKimbro.  liM,  2.  Délib.  du  23  février  l(i()2.  Le  sieur 
P.  A.,  ancien  commis  i^rincipal  du  comte  de  Hrienne.  dans  un  mémoire  de 
lf)G7,  fait  au  contraire  chasser  le  baron  d'Allemagne,  usurpateur  du  Hastion, 
pnr  le  sieur  d  Ar>{encourt.  à  la  léte  d'un  armement  envoyé  par  le  duc  de  (iuise 
avant  la  paix<le  Kil'.tivoir  ci-dessousK  Celte  seconde  version  est  aussi  inexacte. 
Bibl.  nat.  Mss.  fr.  18.V.|-,. 
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il  paraît  qu'Henri  IV  lui  avait  fait  don  du  Bastion  avec  permis- 
sion d'en  poursuivre  le  rétablissement  à  Constanlinoplc.  Louis 
XIII  lui  avait  renouvelé  cette  faveur  et  les  ambassadeurs  à 
la  Porte  furent  chargés  d'agir  pour  soutenir  les  instances  du 
duc.  (1)  En  1619,  les  négociations  furent  reprises  par  les  Algé- 
riens eux-mêmes  ;  Caynon  aga  et  Rozan  bey  furent  envoyés  en 
mission  en  France, en  compagnie  du  baron  d'Allemagne  rendu  à 
la  liberté.  La  paix  fut  signée  le  21  mars  1619  et  Guise  résolut 
aussitôt  d'en  tirer  profit  pour  relever  le  Bastion  Cl).  Pour  éviter 
toute  compétition  de  la  part  de  l'ancienne  Compagnie,  le  duc 
traita  avec  Alphonse  de  Lcnchc,  sieur  de  Moissac.  pour  la  ces- 
sion de  ses  droits.  Par  un  contrat  passé  à  Tours,  le  6  septembre 

1619,  il  s'engageait  à  payer  à  Lenclie,  pendant  20  ans,  4,8(lii  livres 
de  pension  et  à  «  envoyer  tel  nombre  de  gens  de  guerre  et  d'ou- 
vriers qui  seraient  nécessaires  [)oiir  se  saisir  du  Bastion,  le  réé- 
difier et  s'y  maintenir.  Pour  satisfaire  aux  conditions  dudit 
traité,  M.  de  Guyse  fit  un  armement  qui  lui  coûta  plus  de  300,000 
livres  et  M.  d'Argencourt,  capitaine  fort  expérimenté  et  l'un  des 
plus  entendus  du  royaume  en  la  fortification  des  places,  fut 
chargé  de  la  conduite  de  cette  entreprise  dont  le  commencement 
fut  assez  heureux  pour  se  saisir  du  Bastion  et  le  garder  quelque 
temps  :  mais  lelYort  des  barbares  et  la  milice  d'Alger  qui  vint  au 
secours  fut  si  grand,  qu'après  une  longue  résistance  et  beaucoup 
de  pertes,  le  sieur  d'Argencourt  fut  obligé  de  se  rembarquer  ('3;». 
En  effet, Guise  avait  à  peine  formé  sa  nouvelle  coini)agnio,que  les 
circonstances  étaient  devenues  plus  défavorables  (|ue  jamais. 
Le  massacre  des  ambassadeurs  algériens  à  Marseille,  le  14  mars 

1620,  avait  rallumé  la  guerre  et  soulevé   de   violentes   colères  à 

(Il  Mémoire  sur  le  rélablisscmcnt  du  Bastion.  Aich.  iiat.  marine.  15".  41», 
p.  48-49. 

(2)  V.  le  texte  du  traité  :  Bihi.  nat.  mss.  fr.  1(5164.  fol.  lS-:2.  Cf.  niss.fr.  178..7. 
fol  569.-  Arch.  nat.  marine,  B-,  520.—  Afi".  étrang.  .Mt-m.  et  doc.  Turquie,  t.  ii. 
fol.  186  92.—  Il- n'y  est  pas  question  du  Bastion. 

(3i  Arch.  des  aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Alger,  t.  .\ii  fol.  HiT-lU)  :  M.moire 
touchant  le  Bastion  de  France,  1659.  Lauteur  du  mémoire  place  cette  expé- 
dition de  dArgencourt  avant  la  pai.\  de  1619,  mais  cette  paix  est  du  mois  de 
mars.  Un  autre  mémoire  de  1667.  (mss  fr.  18ô9ô  fol.  67j  place  le.xpéditK.n  avant 
la  paix  et  avant  le  contrat  conclu  avec  Thomas  de  Lenclie.  .Mais  ces  deux  mé- 
moires renferment  dautres  inexactitudes  Kn  réalité. Guise  envoya  d  ArgencourI 
ù  la  fin  de  1619.  ou  plutôt  en  162».  Dans  une  reciuéte  non  datée,  adressée  au  n.i. 
qui  doit  être  de  1629  ou  de  1630,  le  duc  de  Guise  rnppcllc  ([u'en  1620  il  a  a  dcs- 
pendu  plus  de  50,000  livres  en  un  voyage  qu'il  fit  faire  au  Bastion  par  c 
sieur  d'Argencourt  avec  trois  vaisseaux  ..  AIT.  étrang  Mém.  et  doc.  Alger, 
t.  XII,  fol.  13.  Cf.  Arch.  nat.  marine.   B',  49.  p.  48-49. 
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Alger  (\).  L'cxpédilioii  do  d'Argencourt  élail  cerlainement  partie 
auparavant  et  n'avait  pu  être  rappelée. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Alger,  le  22  février  1621, 
le  divan  décida  aussitôt  denvoyer  une  expédition  pour  aller 
prendre  les  Français.  Une  lettre  du  consul  français  à  Alger  an- 
nonça cette  nouvelle  catastrophe  à  Marseille  ;  elle  renferme  des 
réflexions  qui  montrent  quelle  était  riiostilité  des  consuls  et  des 
marchands  français,  étahlis  à  Alger,  envers  les  compagnies  du 
Bastion,  qui  n'étaient  en  effet  pour  eux  qu'une  source  de  périls 
continuels.  Les  Algériens,  écrit-il,  eurent  grand  peur  en  appre- 
nant la  sortie  des  galères  de  France,  «  mais  comme  on  sut  que 
des  vaisseaux  français  sont  été  à  la  côte  pour  redresser  le  Bastion 
ont  quitté  ses  appréhensions  et  changé  leur  peur  en  fureur. 
Quoique  la  lettre  de  Mgr  de  Guise  les  dusse  retenir  pour  être 
fondée  sur  la  hienveillance  des  Turcs  avec  notre  nation  et  que 
les  Genevois  s'en  voulaient  emparer...  aussitôt  assemhlèrent 
grand  Divan  et  fut  dit  d'envoyer  quatorze  navires  de  guerre  avec 
trois  mille janissairespour  lesprendre  et...deles  mettreà  mort... 
Etant  étonnés  de  ce  (jue  vous  autres,  Messieurs,  ne  vous  êtes 
opposés  au  dessein  de  cette  compagnie  ;  et  suppliez  Mgr  de 
Guise  ({ue  ce  n'est  encore  la  saison  ;  que,  s'il  savait  le  préjudice 
(piapporle  ce  hastion  à  la  France  serait  plus  prompt  à  détour- 
ner les  autt'urs  (|u"à  leur  donner  assistance.  Car,  comme  savent 
trop  bien  les  expérimentés  en  ce  pays,  que  tous  les  renégats  fran- 
çais qui  sont  ici  depuis  40  ans  ne  procèdent  quasi  que  du  lîas- 
lion,  quecette  compagnie  estlesupport  de  ces  corsaires...  Voyez, 
Messieurs,  à  quels  malheurs  nous  portent  tels  marchands  de 
chevaux  et  blés  comme  s'il  manquait  ailleurs  pour  employer  ses 
commodités (2)  ». 

Ces  échecs  répétés  ne  décourageaient  pas  les  Marseillais.  Un 
faiseur  de  projets,  comme  il  s'en  trouvait  alors  continuellement 
pour  [)résenler  au  gouvernement  des  plans  merveilleux,  adressa 
an  Roi,  en  KVil  ou  1()22,  un  curieux  mémoire  dans  lequel  il  ne 
s'agissait  lien  moins  (jue  de  consliluer  une  nouvelle  Compagnie 
à  monopole,  grâce  à  huiuelle  il  serait  facile  de  conquérir  Alger 
el  Tunis.  L'auteur.  Biaise  Reimond  Mérigon,  prétendait  «  avoir 
été  nourri    laul  dans  le  royaume  d'Algei-.  Thunis  et  Trij>oli    de 

(1)  \'.  luuii  Hisloirc  du  coinnicrcv  du  Lcraiil,  p.  .'51. 

{'2)  Arcli.  (le  la  ('.h;niil)ii' <lo  i-oniin.  (leM.  .\.\.  Kil.  Lettre  de  Cliai.v  aux  cdiisuIs 
de  .Marseille  du  (i  mars  KVil.  Publiée  déjà  |)ar  de  Grauiuiout  :  f^es  deux  canons 
de  Simon  Dansu. 


ORIGINES    DES   CONCESSIONS    d'afhIijUE  25 

Barbarie  qu'en  la  ville  de  Marseille  ».  Il  proposail  de  hàlir  mie 
forteresse  entre  Bône  et  Collo  et  une  autre  à  la  Goulelle.  «<  Sera, 
ajoutait-il,  le  bon  plaisir  du  roi  donner  le  comnicree  el  Iratio 
commun  et  paisible  de  renlèvemcnt  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises à  l'auteur  de  cet  avis  et  ses  associés  pour  cinquante 
années,  sans  que  personne  y  puisse  trafiquer  que  ceux  de  la 
Compagnie,  durant  ledit  temps,  laquelle  demande  il  sup[)lie 
très  humblement  voire  Majesté  lui  vouloir  oetrover.  IVnthnit 
laquelle  négociation  et  commerce  ledit  auteur  dit  (|ue  par  le 
moyen  de  la  connaissance  et  intelligence  qui  s'est  déjà  acquise 
dans  lesdites  villes  de  Bouc,  la  Galle  et  Astourou  (Sloraj  au 
royaume  d'Alger,  il  est  non-seulement  facile  à  la  puissance  de 
S.  M.,  se  saisir  dudit  royaume  mais  encore  des  royaumes  de 
Tunis  et  de  Tripoli  de  Barl)arie,  avec  un  nombre  de  23  galères 
et  10  vaisseaux  armés  de  10.000  hommes  qui  passeront  par  toute 
la  Barbarie  ».  Cet  armement  ne  devait  rien  coûter  au  roi  ;  largent 
«  se  prendrait  sur  le  public  par  une  assignation  si  douce  qu'on 
ne  s'en  apercevrait  pas  »  et  raideur,  pour  le  récomi)ensrr  iliu- 
diquerun  moyen  aussi  commode  au  roi, ne  demandait  que  d'ètie 
nommé  receveur  général  des  deniers  imposés  pour  cet  arme- 
ment. Ce  mémoire  dut  paraître  moins  extravagant  (pi'il  nr  nous 
semble  aujourd'hui  à  une  épo(|ue  où  les  projets  de  croisade 
hantaient  beaucoup  d'esprits  et  au  moment  où  la  France  était 
en  guerre  avec  les  Algériens.  Il  nous  intéresse  surtout  pour 
montrer  combien,  même  aux  époques  les  plus  défavorabh-s,  le 
commerce  de  Barbarie  suscitait  de  compétitions  à  Marseille  (1  t. 

1)  Ce  document  a  été  publié  par  M.  Stein  dans  la  Rciutc  de  Gcoyr.  18.S3.  T.  i. 
daprès  le  mss  fr  16167  de  la  liibl.  nnt.  fol.  300-3117.  La  pièce  n  est  pas  datée. 
Elle  est  placée  dans  le  manuscrit  enlic  une  pièce  de  1623  et  une  aulre  de  Iti'J.s. 
Il  semble  qu'elle  doit  être  antérieure  aux  néjiociations  de  Sauson  Napolloii 
c'est-à-dire  à  1626  De  plus,  il  y  est  question  de  la  prise  des  forteresses  de  Ponpu-- 
rolles  et  Giens  par  les  Tunisiens  au  mois  d'octobre  précédent.  Or.  <lans  une 
lettre  en  italien  sans  date,  mais  placée  entre  deux  lettres  de  l'ambassadeur  de 
Césy,  de  1621  et  de  1622  (Mss.  fr.  16164,  fol.  38,',  il  est  question  d'une  plainte 
de  l'ambassadeur  à  la  Porte  contre  les  corsaires  de  Harbarie  qui  ont  débanpié 
dans  l'île  dHyères,  forcé  la  tour,  pris  le  î,'ouverneur.  sa  femme  et  ses  fils  et 
pillé  l'île;  en  outre,  ils  ont  ruiné  le  liastion,  C';  débanpiement  à  l'onpierolles 
semble  donc  pouvoir  être  placé  après  la  destruction  du  l5astion,en  octobre  Kijl. 
Une  autre  copie  du  mémoire  de  Merigon  est  aux  .AIT.  étrang.  Méin.  el  due. 
Turquie,  t.  ii,  fol.  194-199  :  Mémoi-e  envoyé  au  roi  p:ir  lilaise-HeinK.nd  Meri- 
gnon,  de  Marseille.  Elle  est  plai:ée  entre  une  pièce  de  1619  et  une  autre  de  162iS 
Le  document  original  existe  dans  un  mss  de  la  Bil)l.  nal.N  (.oHjert,  is.t. 
fol.  459-65  :  Mémoire  au  roi  pour  une  entreprise  sur  les  côtes  île  M;m  banc 
Signé  Blaize  Rémond  Merigon,  de  Marseille, 
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Malgré  l'insuccès  de  rexpédition  de  d'Argencourtet  les  grosses 
sommes  qu'elle  lui  avait  coulé,  le  duc  de  Guise  était  plus  que 
jamais  disposé  à  faire  valoir  les  droits  qu'il  tenait  à  la  fois  du 
roi  et  du  contrat  de  16H).  D'après  les  ordres  du  ministre  Puysi- 
eulxj'ambassadeur.  de  Césy,  travaillait  activement  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  les  Algériens  et  à  celui  du  Bastion.  Il  ne 
cessait  de  |)rolesler  de  son  zèle  auprès  du  duc;  il  lui  écrivait,  le 
.*U  mars  1()22,  pour  lui  assurer  «  l'extrême  passion  qu'il  avait 
d'obéir  à  ses  commandemenls  et  que  jamais  lingénieur  Gamo- 
riny  ne  lit  Haslion  de  si  bon  cœur  qu'il  désirait  rétablir  celui  de 
Barbarie  pour  son  service  )..Son  but  était  de  faire  insérer  dans 
les  caj)itulations,  qu'il  voulait  renouveler,  un  article  sur  le  Bas- 
tion en  termes  bien  exprès.  «  Si  d'aventure,  écrivait-il  à  M.  de 
Bourdaloue,  secrétaire  du  duc,  le  22  novembre  1623, ceux  de  Bar- 
barie ne  veulent  en  permettre  le  rétablissement  ainsi  qu'ils  l'ont 
promis,  nous  obtiendrons  sur  la  capitulation  de  bons  comman- 
dements pour  le  rétablir  l'épée  à  la  main  ^)  (1). 

Césy  avait  obtenu  l'envoi  à  Alger  de  Soliman,  tcbaouch  du 
G.  S.,  en  1()22.  Celui-ci  négocia  toute  l'année  UV2',\  sans  rien 
obtenir.  Le  sieur  Vénérier,  envoyé  en  1()24  avec  un  capidji,  ne 
réussit  ])as  mieux  et  les  commandements  du  G.  S.,  renouvelés 
avec  plus  de  force  en  HVi'),  n'eurent  pas  plus  de  succès.  Cette 
année-là,  cependant,  les  Algériens  eux-mêmes,  alors  en  guerre 
avec  les  Anglais  et  les  Hollandais,  menacés  en  outre  par  un 
grand  armement  que  préparait  le  duc  de  Guise,  envoyèrent  des 
(léj)ulés  à  Marseille  pour  traiter  (2^  Mais  leurs  dispositions 
changèrent  aussitôt.  Ainsi,  les  elïorls  du  duc  de  Guise  et  de  Césy 
n'avaient  abouti  à  rien  et  le  rétablissement  du  Bastion  semblait 
plus  éloigné  que  jamais,  on  1()2r),  quand  entrèrent  en  scène  les 
fondaleiirs  (lélinilifs  du  Bastion  :  Richelieu  et  Sanson  XapoUon. 

(1)  Mss.  IV.  Killil,  fol.  46  et  52.  —  Ce  registre  contient  une  importante  cor- 
resj)oii(laMee  de  (x-sy  sur  les  alTaires  du  Bastion  de  1(>21  à  1(528. —  Bourdaloue, 
secrétaire  de  M.  de  (aiise,  écrivait  à  (",ésy  pour  le  stimuler,  le  î)  octobre  1G24  : 
<i  .le  vous  diiai.  Monsieur,  ([ue  vous  ne  le  pourrez  pas  davantage  obliger  que 
de  faire,  |)our  ledit  Bastion,  ce  (|ne  vous  lui  en  ave:  fait  espérer  de  vos  bons 
offres,  ayant  toujours  telle  alVairo  à  c(vur.  >  f<d.  M.  — Cf.  Bibl.  nat  mss. 
V':  Colbeil  \H:\  (Iros  volume  porta.it  au  dos  :  Lettres  de  M.  de  Césy  en  1623) 
24.  2.'i    .VIT.nresde   Tuicpiie,  Perse.  Indes    Tunis,  .\lger.  Brésil,  etc.  ^avcc  table). 

(2'\'.  mon    llisl.  du  C.oinui.  iln  l.ctuinl.p    M-'M. 


CHAPITRE   II 

LA    FONDATION    DKI  INITIVi:    DKS    CONCUSSIONS  : 
HICHELIEU,    LE    DUC    DE    GUISE   ET   SANSON    XAPOI.LO.N  (  KVit)- l();');i - 

L'arrivée  de  Richelieu  au  pouvoir  allait  changer  la  face  des 
affaires,  et  c'est  en  grande  partie  à  sa  puissante  intervention  et  à 
son  initiative,  partout  en  éveil,  ((uc  les  >hn-seillais  allaient  devoir 
la  fondation  définitive  des  Concessions  d'Afrique.  Il  trouva  un 
agent  habile  et  énergique  dans  la  personne  de  Sanson  Napollon, 
Corse  d'origine  comme  les  Lenche  et  Libéria!,  deveiui  Marseillais 
d'adoption  ;  il  s'était  signalé  comme  consul  à  Alep  et  le  roi 
l'avait  nommé  gentilliomme  de  sa  chambre.  En  1()23,  il  fut 
chargé  d'une  mission  de  confiance  à  Conslantinoplc  pour  obte- 
nir du  sultan  des  ordres  rigoureux  contre  les  Barbaresques  fl  i. 
De  retour  en  1626,  il  fut  chargé  (rallcr  traiter  une  dernière  fois 
la  paix  à  Alger. 

Les  historiens  ont  laissé  jus([u'ici  dans  rond)re  la  [)ei-sonne 
du  duc  de  Guise,  mais  il  ne   faut    pas   oublier  que  c'est  lui  (jui 

(1)  C'est  sans  doute  à  ce  .séjour  que  fait  allusion  le  passaj^e  suivant  d  un 
mémoire  de  Sanson  Napollon  lui-même:  "  11  y  a  environ  di.\  ans  que  le  sieur 
Sanson  Napollon  se  trouvant  à  Constantinople,  les  principaux  ministres  du 
Grand  Seigneur  lui  dirent  que,  s'il  voulait  redresser  ledit  Bastion,  qu  ils  lui 
en  feraient  bailler  la  permission  du  dit  G.  S.  Ledit  Sanson,  sachant  bien  ((ue 
ceux  d'Argers  nobéisseut  nullement  aux  commandements  du  G.  S  (piaïul  il  \ 
va  tant  soit  peu  de  leur  intérêt,  rejeta  son  avis  et  ses  offres...  Deu.\  ans  après, 
certains  des  principaux  dudit  Argers,  intimes  amis  dudit  Sanson,  lui  domie- 
rent  avis  que  s'il-voulait  entreprendre  de  rétablir  ledit  Hastion.  qu'ils  lui  en 
rendraient  faciles  les  movens,  lui  faisant  offre  de  l'assister  (Uitre  leur  crédit 
jusques  à  la  somme  de  300.000  livres,  à  quoi  néanmoins  ledit  Sanson  n'aurait 
voulu  entendre,  attondu  le  dessein  qu  il  avait  vu  ([ue  ledit  seigneur  duc  de 
Guise  avait  de  rétablir  ledit  bastion  et  sans  l'assistanoo  el  faveur  ducpiel  ledit 
rétablissement  ne  se  pouvait  faire,  en  effet.  >■  Bibl.  nat.  .Mss.  fr.  l(;iC>+  fol  7-12. 
I)  après  un  mémoire  de  1(58.'),  Sanson  étant  consul  avait  fait  un  riclie  charge- 
ment sur  le  vaisseau  du  capitaine  Gazille,  son  parent,  (pii  fut  pris  |iai-  les 
Algériens  II  ne  put  obtenir  la  restitution  du  bâtiment  et  Gazille.  ayant  noue 
des  intelligences  à  Alger,  lui  persuada  ((u'on  |)iiurrait  en  échange  obtenir  le 
Bastion.  Mém  sur  l'entrée  du  Bastion,  2  avril  KiS.').  Areh.  des  colonies  C  '  du 
Bastion,  1639-17.-)1.  —  Ce  Gazille  fut  plus  lard  employé  an  Bastion. 
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avait  inspiré  et  dirigé  les  négociations  des  années  précédentes. 
C'est  lui  aussi  qui  fut  chargé  de  traiter  avec  les  Barbaresques, 
avec  pouvoir  de  déléguei-  Sansoii  Xapollou  pour  la  négocia- 
tion (1);  c'est  en  son  nom  que  Xapollou  devait  relever  le  Bas- 
lion;  celui-ci  n'y  l'ut  jamais  que  le  délégué  du  duc;  et  enfin,  c'est 
Ciuisequi  fournit  l'argent  nécessaire  pour  les  négociations,  pour 
rétablir  ensuite  le  l')asli()n  cl  le  munir  de  tout  ce  (pii  était  néces- 
saire (2). 

Xa[)ollon  arrivé  à  Alger,  le  20  juin  1026,  avec  les  commande- 
ments (le  la  Porte  destinés  aux  Algériens,  se  heurta  à  mille 
difficultés  et,  comprenant  qu'il  ncn  triompherait  (ju'au  prix  de 
beaucoup  d'argent,  revint  à  >hu'seille  pour  en  chercher  (3). 

(1)  AIV.  ctr;ing.  Mcin.  et  Doc.  Al.Lfcr,  T.  xii,  fol.  18-19:  Commission  baillée  à 
M.  (le  (îiiise  pour  traiter  la  paix  de  Barbarie,  du  28  janv.  1()26.  —  Cf.  Lettres 
patentes  du  28  janvier  1()2G  donnant  commission  au  duc  de  Guise  pour  traiter 
la  paix  avec  les  divans  de  Tunis  et  d'Alger  et  l'autorisant  à  déléguer  Sanson 
Napollon  en  Barbarie.  Areli.  nat.  marine,  H",  49.  loi.  (îO-Gl.  Ibid.  fol.  64-76: 
"  Instructions  à  Sanson  Xapollou  envoyé  en  .Alger...  comme  subdclégué  pour 
ce  faire  par  M.  le  duc  de  Guise.  »>  14  févr.  16\î().  Publié  en  partie  par  Plantel, 
Tunis.  T.  1.  n"  08.  —  CF.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afri(pie.  T.  vm,  fol.    lfi-20. 

(2i  C'est  ce  qui  est  lappclé  dans  un  mémoire  rédigé  pour  faire  valoir  les 
droits  de  la  famille  de  Guise  et  dans  larrèt  du  Conseil  du  28  juillet  HwO  qui 
reconnut  ces  droits,  l.cs  Guise  produisirent  une  lettre  du  roi  à  l'ambassadeur 
de  Césy,  de  1621,  montrant  cjuc  les  négociations  pour  la  réédification  du  Bas- 
tion avaient  été  entieprises  à  l'instigation  du  duc  de  Guise  ;  «  plusieiu's  traités 
et  lettres  originales  des  bacba,  divan  et  officiers  d'Alger  au  sieur  duc  de  Guise 
et  entr'aulres  la  lettre  du  cbérif  datée  du  Bastion  de  France  du  10  mars  1629 
])ortanl  l'élablissement  diidit  Sanson  Napollon  comme  procureur  dudit  sieur 
de  Guyse  dans  ledit  Bastion:  cinq  lettres  originales  dudit  Sanson  Najjollon 
audit  sieur  de  (iuyse  des  années  1628  et  162!)  touebant  sa  négociation,  par  les- 
(pielles  il  se  justifie  ([ue  ledit  sieur  de  Guyse  fournissait  toutes  les  sommes 
d'argent  m-ccssaires  tant  ])our  obtenir  la  permission  de  réédilier  ledit  lîastion 
(|ue  pour  le  numii- de  toutes  sortes  de  provisions.  "  Aff.  étring.  Mém.  et  doc. 
Alger.  T.  xii.  fol.  1*22.  Cf.  fol.  108. 

(.'!)  D'après  La  Primaudaie,  j).  18-19,  et  l-'éraïui.  p.  121.  il  y  -nail  eu  ])enilant 
les  négocialifiiis  une  nouvelle  tentative  à  main  armée  pour  reprendre  le  Bas- 
tion, par  d'.Krgeucourt,  envoyé  du  duc  de  Guise,  D'.Vrgencourt,  après  avoir 
commencé  les  travaux  depuis  (pieUpies  jours,  aurait  été  atta(pié  pai"  la  milice 
de  Bône  et  obligé  de  se  reml)ar(pier  après  avoir  essayé  vainement  de  parle- 
menter, puis  de  résister.  Féraud  cite  comme  références  lUifli.  Ilist.  ilc  Mars. 
et  les  Mss  de  lirienne  à  la  Bibl.  nat.  .le  n'ai  rien  trouvé  concernant  cette 
exjjédition  de  1626.  Pareille  é(piipée  au  milieu  des  négociations  semble  d'ailleurs 
bien  invraisemblable.  Les  deu.\  auteurs  ont  dû  confondre  avec  l'expédition  de 
1620,  DArgencouit  moiniit  en  \^\7^'^  gouverneur  de  Narbonne  et  surintendant 
des  fortilieations  de  l-^rance.  —  Cette  expédition  de  d'.\rgencoin't  est  men- 
tionnée à  la  date  de  1()28,  dans  un  mémoire  de  l'arcbivaire  de  la  Cbambre  de 
Commerce.  Isnard.  de  177r>.  (.\rcb.  des  Bouclies-dn-Bbône,  C,  2460).  Mais  les 
mémoires  du  xviii-  siècle  fourmillent  d'erreurs  au  sujet  de  Ibistoire  des  Con- 
cessions d  Wfritpie 
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Pendant  ce  temps,  rambassadeur,  de  Césy,  aij;iss;iil  aelive- 
ment  à  Constanlinople,  el,  sur  la  dein:inde  du  due  de  (niise, 
àme  de  la  négocialion,  oljîenail,  en  1()27,  de  nouveaux  eoni- 
mandemenls  du  G.  S.  adressés  à  tous  les  Barharesiiues  di. 
Après  avoir  réuni  à  grand  peine  les  sommes  nécessaires  , 
Sanson,  revenu  à  Alger,  Unit  par  réussir  dans  ses  négocia- 
tions (2)  malgré  les  elTorts  des  Anglais  qui,  dès  le  début  du 
xviie  siècle,  devenaient,  auprès  des  Barbaresques  comme  dans 
le  Levant,  nos  rivaux  les  plus  redoutables.  Les  agenis  de 
leur  grande  Compagnie  des  vingt  vaisseaux  demandaient  la 
concession  de  Collo  et  de  Bône  et  prodiguaient  les  présents 
pour  arriver  à  leurs  lins,  comme  ils  l'avaient  déjà  fait  en 
1610  (3j.  Dans  le  traité  de  pai\  signé  le  19  septembre  1(J28, 
il  n'était  pas  nominalement  (pieslion  du  Basliontii;  larlicle 
10  contenait  seulement  rengagement  récipro([iu'  d'observer 
a  tous  et  chacun  des  articles  des  capitulations  de  [)aix  laites 
et  conclues  entre   nos  deux  empereurs  » . 

(1)  Mémoires  du  duc  de  (Juiso  au  sieur  Lempereur.  pour  Irailer  avec 
M.  raml)assadeur  de  Const.  pour  ol^tenir  trois  eoniuiaudeuients  du  (1.  S. 
aux  hassas  d'Alger,  Tuais,  Tripoli,  de  laisser  rétablir  le  Bastion,  1()'27.  Hij)l. 
nat.  mss.  fr.  16164.  fol.  81).  —  \'oir  les  eouiniunileuieuts  cn\oyés  pai-  (lésv , 
fol.  90  et  92. 

i2;  Pour  ces  négociations  embrouillées  de  l()26-2iS  voir  surtout;  BiM.  iial. 
mss.  fr.  16164  série  de  pièces);  ibid.  mss.  fr.  16167  (fol.  ;j37-7!):  ;  ibiil.  uiss. 
fr.  Nouv.  acq.  7049.  —  Aff.  étrang.  Mém.et  doc.  Alger,  T.  xu.  fol.  20-r)L'  série 
de  pièces).  —  Arcli.  nat.  marine^  B',  49  (série  de  pièces»,  p.  r)2-l()7.  0\\  y 
trouve  entre  autres  une  lettre  de  Savary  de  Brèves  ,  ambassadeur  du  roi  à 
Alger,  à  M.  d'Herbault.  secrétaire  dKtat,  29  déc  1627.  p.  9.')-97.  De  Brèves  . 
quelque  temps  avant  sa  mort  (1628)  aurait  donc  été  mêlé  à  la  négociation.  — 
Cf  de  Grammont.  Ld  mission  de  Sanson  XapoUon:  Léon  Bourguès,  Sanson 
Xapollun  :  Flantet  ,  Corresp.  des  dcijs  d  Ahjcr,  T.  i,  p.  2r)-41.  Les  doeunieu!s 
des  arcbives  n  ont  pas  encore  été  suffisamment  utilisés. 

Voici,  d'après  San.'Jon  lui-même,  cjuel  avait  été  le  prix  de  la  i)ai\  :  '  La  ville 
de  Marseille  a  fourni  24,000  écus  ;  le  duc  de  (iuise  l'\0()l).  les  capitaines  des 
galères  8,0  0,  ou  a  perdu  en  la  recette  dudit  ai-gcnt  2,010  .  Xipollon  en  a  relire 
3,400  ,  on  a  dépendu  pour  avoir  conduit  trois  vaisseaux  de  Turcs  en  Alger  7.000. 
pour  finir  le  traité  de  paix  70,000,  et  pour  le  radiât  de  :\2Î  esclaves  ()(l,0(»0  i., 
Bibl.  nat.  mss.  fr.  16161  ;  Mém.  du  sieur  Sanson  de  ce  (|uil  a  dé|)eusé  el  n-eu 
pour  les  affaires  du  roi  en  .\l»er.  27  mai  1631,  fol.  117. 

(3)  V.  de  Grammont.  La  mission  de  Sanson  cl  Xapollon. 

(4)  Voir  le  te.xte  dans  la  CoHect.  de  Doc.  iiiéd.  Correspondance  de  Sonniis. 
T.  II,  fol.  383-88.  11  v  a  de  nombreuses  copies  du  même  liaité  :  AIT.  étrang. 
Mém.  et  doc.  Turquie,  T.  it,  fol.  238-43  (cf.  fol.  222-:;.-)).  liibl.  nat  .  mss.  V' 
Colbert,  483,  fol.  467;  mss.  fr.  7161.  fol.  173-lSl  ;  mss.  IV.  2:!3S:;,  f..l.  2i',9-7l  , 
mss.  fr.  16164,  fol.  103-lMi  :  (Cf.  mss.  fr.  4U()  :  Traité  de  paix  avec  ceux 
d'Alger,  1626,  fol.  .3-8).  Arch.  nat  marine.  B".  49.  p.  108-120.  -  .M.  Boulin  ignore 
l'existence  de  ce  traité. 
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Mais,  dix  jours  nprcs,  Sanson  avait  signé  avec  les  puissan- 
ces un  conlial  s[)éciai  lelalifaux  concessions  d'Afrique.  Dans 
une  sorti-  dr  piéainijule,  mis  en  tèle  du  texte  conservé  à  la 
Bil)li()lhè(|uc  nationale,  Xapollon  expose  lui-même  dans  quel- 
les conditions  il  sollicita  le  relèvement  du  Bastion  :  «  consi- 
dérant le  sieur  Nai)ollon,  qu  il  lallail  accomj)iir  la  volonté 
(lu  roi  pour  rétablissement  du  Bastion,  ainsi  qu'il  est  contenu 
dans  un  article  exprès  de  son  Instruction  que  S.  M.  lui  a  l'ait 
expédier,  et  par  la  recommandation  que  le  duc  de  Guise  lui  a 
laite,  lui  recommandant  <le  rechercher  la  permission  de  réla- 
l)lir  ledit  Bastion».  Ainsi,  Sanson  avait  agi  à  la  fois  au  nom 
du  roi  et  au  nom  du  dut'  de  Guise  qui  se  considérait  comme 
le  pr()i)riélaire    légitime  des  Concessions. 

Le  contrat  du  29  se|)teml)re  l()2iS  est  à  publier  intégralement 
parce  que  c'est  le  premier  texte  précis  relatif  aux  Concessions 
d'Afrique  qui  permette  de  se  rendre  compte  de  leur  nature. 
De  plus  ,  tous  les  traités  ultérieurs  jusqu'au  xviir"  siècle  se 
réfèrent  aux  coutumes  établies  du  temps  de  Sanson.  Après  les 
formules  du  début,   on  y  lit  les  clauses  suivantes  : 

Ainsi  ([lie  par  cy  (levant  les  r^rançois  avoient  comnaandé  le  Bastion 
avec  l'csehcltc  do  liones,  les  avons  accordcsnioycnnant  26.000  doubles, 
savoir  :  Seize  mille  doubles  pour  la  paye  des  soldats  et  dix  mille  dou- 
bles poiu"  le  glorieux  trésor  de  la  ('assobali,  ainsi  (|u"il  a  été  promis 
par  le  capitaine  Sanson. 

Kt  moyennant  ces  dites  sommes  avons  déclaré,  promis  donner  Bas- 
lion  et  eschelles  de  Bones  au  Boy  de  Franee,  avec  |)cschcs;  que.  pour 
récompense  des  services  rendus  par  le  capitaine  Sanson,  il  en  sera  le 
chef  cl  conunandera  les  dictes  places  sans  que  fou  en  puisse  mellrc 
un  autre.  Néanmoins,  après  son  décès,  le  Boy  y  pourra  pourvoir 
d'autres  personnes. 

I.es  vaisseaux  dudit  capitaine  Sanson  pourront  aller  et  venir  auxdits 
lieux  pour  y  vendi'c,  négocier  et  acheter,  enlever  cuirs,  cire,  laine  el 
toute  autie  ehosc  eonnne  esloil  anciennement,  sans  (pi'un  autre  vais- 
seau, de  (jui  ipie  ce  soit,  y  puisse  al)order,  vendre,  négocier,  ni 
achcplcr,  eire,  laine  et  autres  marchandises,  sans  (piil  eusl  ordre 
par  cscript  du  capitaine  Sanson. 

l'i-rmeltons  cl  entendons  (pie  les  vaisseaux  dudil  capitaine  Sanson 
puissent  partir  de  France  pour  aller,  vcnii'  el  iclouiiicr  aux  dites 
eschelles  en  droiture  sans  aucune  permission. 

Estant  les  dits  vaisseaux  lencontrés  par  nos  corsaires  ne  leur  sera 
fait  aucun  déplaisir,  ni  re|)rochc,  allant  ou  venant  à  droiture. 

VA  daulanl  (pie  ladite  place  du  Bastion  et  ses  dépendances  ont  esté 
dcsiuolies,  |)crmclt()ns  de  les  pouvoir  redresser  el  fal)ri(pier  connue 
elles  estoienl  :nuieinuMncnl  poin-  pouvoir  se  garantir  contre  les 
Maures,  vaisseaux  el  brigantins  de  .Major(pie  cl    .Minor(]ue   ensemble. 
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Ils  pourront  redresser  les  autres  lieux  et  plaees  qui  avoienl  accou- 
tumés estre  tenus  pour  se  déiendrc,  comme  estoienl  anciennement. 

Estant  les  bateaux  de  la  pesche  du  corail  entraînes  par  vents 
contraires,  d'aljorder  aux  lieux  de  la  coste  comme  (iij4ery.  Collo  d 
Bones  ne  leur  sera  lait  aucun  déplaisir,  faits  esclaves  ni  vendu  aux 
Mores. 

Toutes  sortes  de  navires,  j^alères  et  i'réi^ales  qui  passent  |)ar  ladite 
cote,  soit  en  négociation  ou  autrement,  allant  et  venant  auro>aume 
de  Thunis,  ne  pourront  nuire  ni  faire  aucun  déplaisir  aux  ijateaux  (pii 
pèchent  le  corail  en  façon  quelconque  ni  feront  aucun  mal. 

Cette  promesse  foi  et  parole  l'avons  écrite  et  rendre  entre  les  mains 
de  Xappolon  (1). 

Ce  contrai  avait  été  liabilemeiit  dressé  :  en  slipulanl  le  jiaie- 
menl  d'une  redevance  de  seize  mille  livres  (2),  dont  une  partie 
était  spécialement  alïectée  à  la  paie  des  janissaires,  Na[»()llon 
avait  intéressé  les  Algériens  el  la  milice  elle-même  à  la  conser- 
vation du  Bastion.  Cette  clause,  au  moins  sous  celle  l'orme, 
paraît  avoir  été  introduite  par  lui  ;  quant  aux  autres,  elles 
n'étaient  que  la  reproduction  d'accords  anciens  el  les  privilèges 
des  Français  ne  reçurent  aucun  accroissement  en  1()28  ;  ils 
furent  seulement  établis  plus  solidement.  Il  faut  remarquer  qui' 
les  Algériens  leur  reconnaissaient  expressément  le  monoi)ole. 
non  seulement  de  la  pèche  du  corail,  mais  de  tout  le  connnerce 
dans  l'étendue  des  Concessions,  (jui  n'èlail  malheureusement 
pas  nellemenl  délimitée.  Parmi  les  marchandises  dont  le  Iralic 
leur  était  permis,  le  blé  el  les  autres  grains  nélaieul  pas  dési- 
gnés ;  l'exportation  en  restait  en  ellel  interdite  connue  dans 
tous  les  Etals  du  G.  S.  el  comme  elle  l'élail,  d'ailleurs,  à  la 
même  époque,  dans  prescjuc  tous  les  pays  chrèliens.  I->nlin.  on 
peut  observer  que,  malgré  la  cession  au  Uoi  du  Bastion,  le  con- 
trat était  fait  surtout  avec  un  parliculier.  Les  Algériens  accor- 
daient des  privilèges  au  capitaine  Sauson,  connue  autrefois  au\ 
frères  Lenche,  parce  ([u'il  était  leur  ami.  Pendanl  louglemps. 
les  traités  signés  à  Alger,  relatifs  aux  concessions,  et,    i)ar  con- 

(1)  Teneur  du  contracl  passé  avec  le  I)iv;ui  et  Conseil  (r.Vrt^c-r  \u>u:-  ii- n-ta- 
blissement  du  Bastion  et  sc^  deppandaiiccs.  Hiblioth.  Xal.  Mss.  i'r  NOiiv. 
Acq.  7049,  fol.  24(5-47.  —  Public  déjà  par  Cliai-lcs  de  HotaliiT,  llisloiic 
d'Alfjer.  Pièces  justificatives,  n"l. 

(2)  Plusieurs  historiens  ont  évalué  fanssenuMil  ks  '.(■..(lOO  ilnii!)les  .le  la  nde- 
vance  stipulée.  Le  préambule  dit  expressément  :  «  Lesdites  deux  p.iilies 
(10.000  -f  16.000  doubles)  réduites  en  monnaie  de  l-'ianee  moiilenl  seize  nid 
livres.  »  lîibl  nation.  Mss.  fr.  Nouv  aeq.  70411.  fol.  2i:>.  (PnurlanI  Planlel, 
p.  40,  note  1,  et  de  Grammont  disent  bS.OOO  livres). 
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séqueiil,  les  fonci-ssions  elles-mêmes,  devaient  conserver  un 
caraclère  ambii-ii.  Il  semble  que  le  gouvernement  royal  ne  tenait 
j)as  liop  à  vu  l'uirc  de  xérilablcs  possessions  de  la  couronne, 
car,  tant  qu'i-Ues  pouvaiejil  passer  pour  des  comptoirs  d'une 
Compagnie  de  marchands,  le  prestige  royal  n'était  pas  en  péril 
lorsque  le  lîasiion  élail  insulté  ou  délruil,  et  il  n'y  a^ait  pas 
nécessité  de  déclarer  pour  cela  la  guerre  aux  Algériens. 

(A'pendanl,  Richelieu  tenait  beaucoup  à  ce  que  les  nouveaux 
élablisseinenls  fussent  sous  la  dépendance  exclusive  du  Roi. 
Quehpie  lemps  après,  le  duc  de  Guise  rappelait  la  part  qu'il 
avait  eue  au  rétablissement  de  la  paix  et  «  suppliait  très  hum- 
])lement  S.  M.  de  lui  vouloir  confirmer  le  don  »  qui  lui  avait  été 
lait  autrefois  des  Concessions.  Les  Algériens  avaient  voulu  lui 
accorder  le  Raslion,  mais  il  n'avait  pas  accepté  «  ne  le  voulant 
tenir  que  du  Roi  »  (1).  Ahilgré  cette  attitude  soumise,  le  duc 
n'obtint  pas  satisfaction  et,  bientôt,  le  caidiual  devait  faire  tous 
ses  elforts  ])()ur  soustraire  de  plus  en  j)his  les  Concessions 
d'Afrique  et  Napollon  à  son  inlluence. 

Sanson  Napollon  déploya  une  remarqual)le  activité  pour  tirer 
parti  de  la  convention  qu'il  avait  signée.  Non  seulement  les 
anciens  établisseujents  marseillais  furent  relevés,  mais  il  semble 
bien  qu'il  en  construisit  de  nouveaux  ;  en  tout  cas,  il  leur 
donna  certainement  une  importance  (|u'ils  n'avaient  jamais  eue. 
Le  Bastion,  transformé  com})lèlemenl,  devint  [)our  la  première 
fois  une  vérit;d)le  i)etile  forteresse  avec  un  ensemble  imposant 
de  constructions.  Le  Père  Dan.  ({ui  le  visita  en  KîlU,  en  fait  la 
description    suixante  (2)  : 

Il  rei-arde  dircelcnienl  le  Nord,  du  cùlc  duquel  il  a  pour  borne  la 
nier  (|ui  l);il  ses  uuirnilles,  et  une  i)elile  plnye  où  abordent  d'ordi- 
naire les  barcpies  de  ceux  (|ui  vont  pécher  le  corail,  ce  (pi'lls  font  de 
celle  sorte.  Ils  ont  un  ^rand  rcsl  attaché  à  de  longues  cordes  parce 
qu'il  y  a  (luchiuefois  jusqucs  à  r>0  brasses  d'eau  dans    les  endroits  où 

il)  .•\it1i.  iKiL.  HKiriiu'.   H',  411,  p.  48-411. 

l'J)  I);m.  ///.s/,  de  linrhuric.  ]).  .'i4-.")ri.  —  Davity.  Afri(iiH\  p.  21.").  a  copié  le 
P.  Daii.  —  S.inson  Napollon.  dans  son  voyaf^o  à  la  Conr,  en  IGiH,  raj^iiorta  les 
prcniicis  plans  des  établissements.  V.  mss.  IV.  I(î1()4  icn  tête)  :  Phtns  du 
hdslion  de  lu  <'.<iUc  Mitscdic:,  du  ctt])  de  liozc  cl  un  peu  de  ht  coslc.  Il  y  a  là 
c|ualre  plans  eniieux  :  1  In  eroquis  de  la  cote,  depuis  lîônc  jusqu'au-delà  du 
Cap  Nèjiie.  I.a  frontière  tunisienne  est  niarcpiée  par  un  trait.  Du  côté  al};é- 
ricn,  il  y  a;  La  Costa  ehc  ;;nardano  li  F'ranciessy  in  Harb.iria.  —  '2'  Plan  du 
Bastion.  .'5"  PI  m  de  la  ('.aile  de  port  nommé  I.a  Calle  Masaj^uelcs)  ;  sur  une 
prcscpi'ile  à  lOuest  du  port,  il  y  a  :  Montaij*ne  on  le  baron  (r.AIlcmaij^ne  et 
Arj^eneour  ecsioit  fortiCié     —  I    Capo  di  Rosa. 
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ils  font  leur  pèche.  En  ce  rest,  ils  mettent  de  grosses  pierres  pour  k- 
faire  aller  au  fond,  si  bien  (jue  par  la  violence  de  leau  et  du  courant, 
il  entre  sous  des  rochers  en  certaines  grottes  entièrement  creuses  ei 
faites  en  forme  de  voûtes  où  croit  le  corail,  et  où  il  s'attache,  avant 
ses  branches  qui  pendent  en  bas.  Comme  ils  jugent  donc  à  peu  j)'rès 
que  leurs  filets  sont  engagés  dans  ces  grottes  qu'ils  appellent  baumes 
en  provençal,  ils  se  mettent  à  les  retirer  et,  par  ce  moyen,  ce  coté  du 
rest  qui  touche  la  voûte  en  arrache  le  corail  qui  tombe  dedans. 

Il  y  a  deux  grandes  cours  en  ce  bastion,  la  première  desquelles  est 
vers  le  Nord  où  sont  les  magasins  à  mettre  les  blés  et  les  autres  mar- 
chandises, avec  plusieurs  autres  chambres  basses  où  logent  quelques 
officiers  du  Bastion,  et  cette  cour  est  assez  grande.  L'autre,  (jui  est 
beaucoup  plus  spacieuse,  se  joint  à  la  plage  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  où  l'on  retire  les  bateaux  et  les  frégates  Au  bout  de  celle-ci, 
se  voit  une  belle  et  grande  chapelle  toute  voûtée  que  l'on  nomme 
Sainte-Catherine,  au-dessus  de  laquelle  il  y  a  plusieurs  chambres,  où 
logent  les  chapelains  et  les  prêtres  du  Bastion.  Le  cimetière  est  au- 
devant  ;  et,  un  peu  à  côté,  entre  la  chapelle  et  le  jardin,  se  remanjuc 
l'hôpital,  où  l'on  traite  les  soldats,  les  officiers  et  les  antres  personnes 
malades.  Entre  ces  deux  cours,  du  côté  du  Midi,  il  y  a  un  grand  bâti- 
ment tout  de  pierre  et  de  figure  carrée  ;  c'est  la  forteresse  c|ui  est  cou- 
verte en  plateforme,  munie  de  deux  perriers  et  de  trois  moyennes 
pièces  de  canon  de  fonte.  Là  même  est  le  corps  de  garde  et  le  loge- 
ment des  soldats  de  la  garnison,  divisé  en  plusieurs  chambres.  A  dix 
pas  delà  porte  du  Bastion  qui  regarde  la  terre  ferme,  il  y  a  queUpic 
vingt  familles  d'Arabes  qui  se  tiennent  là  pour  le  service  de  la  forte- 
resse. Ils  demeurent  sous  des  tentes  avec  tout  leur  mesnage,  poules, 
chevaux,  bœufs  et  autre  bétail,  ce  ([u'ils  appellent  en  leur  langue 
une  barracjue. 

On  trouve  d'autres  détails  sur  le  personnel  qui  occupait  le 
Bastion,  sur  les  autres  établissements  créés  par  Sanson  et  sur  le 
commerce  de  la  Compagnie,  dans  un  très  intéressant  inanuscril 
de  la  Bibliothèque  nationale  (1)  : 

'<  Le  Bastion  est  la  principale  place  et  la  plus  forte  dans  laquelle  se 
tient  toute  la  munition  de  guerre  et  de  bouche  nécessaire  pour  loulcs 
les  autres  places;  dans  laquelle  y  demeurent  ordinairement  le  capi- 
taine et  son  lieutenant,  un  homme  qui  a  l'intendance  et  l'administra- 
tion du  négoce,  un  écrivain  (pii  tient  compte  de  toutes  les  afi'aires.  .. 

1|  Ktat  de  ce  (lui  est  nécessaire  pour  reiitreteiiemciit  du  liastimi.  I.i  Calli-. 
cap  de  I^oze,  la  maison  de  Houes  et  celle  dAlger,  constrintes  par  Sanson 
Napollon  .  ..  par  commandement  de  S.  .M.  ccnamc  il  appert  par  linstrue- 
tion  que  S  M.  lui  fit  o.xpédier  par  M'  de  la  Villeauderts  secrélaire  de  ses 
commandements,  en  tannée  102(5.  —  Bibliotli.  Not.  Mss.  fr.  Noiiv.  .\c(|. 
n»  7049,  fol.  237-4 {. 

Féraud  a  publié  ce  document  in-e.vtenso,  p.  12'.)-142  et  do  Holalicr  en  pailie. 
l^ièces justificatives,  n'2.  —  t.a  Primaudaie  fp.  21.24). 
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«  Dans  le  corps  de  garde  y  denieurenl  un  capitaine  et  deux  capo- 
raux et  vingt-huit  soldats  et  un  tambour.  Ledit  capitaine  a  trente  six 
livres  le  mois 

«  De  plus,  dans  la  forteresse,  il  y  demeure  toujours  quinze  personnes 
qui  servent  dans  les  occasions  et  i)our  accompagner  le  capitaine 
lors(|u'il  va  en  compagnie  et  en  tout  autre  occasion  d'importance. 

«  Il  y  a  d'ordinaire  quatre  soldats  qui  font  sentinelle,  hors  tic  la 
forteresse,  dans  la  basse-cour. 

"  Un  ca])itaine,  (pii  commande  la  frégate  du  Bastion  et  quarante 
matelots,  pour  sei  vir  aux  frégates  et  caïques  et  aller  aux  lieux  et 
places  lorsque  besoin  est.  » 

Le  Bastion  axait  en  outic  trois  Iriichciiicnls  pour  inlcrpréler 
les  langues  lurquesque  et  moresque,  un  médecin  aux  appoin- 
temcnls  de  4ô0  livres  par  an,  un  chirurgien ,  un  apothicaire, 
deux  barbiers.  On  y  trouvait  comme  ouvriers  ou  artisans  deux 
charpentiers,  deux  call'als,  deux  menuisiers,  un  maréchal  l'er- 
rant, un  serrui"ier,  un  cordonnier,  un  tailleur  d'habits,  cincj 
boulangers,  deux  meuniers  pour  le  moulin  à  \enl  avec  deux 
aides  el  c|ualre  valets  d'élable,  deux  charretiers,  deux  hommes 
pour  cribler  le  blé,  deux  mailres  maçons  avec  douze  hommes 
pour  les  servir,  un  boucher,  deux  jardiniers,  deux  hospitaliers, 
trois  hommes  pour  le  service  des  magasins,  deux  autres  pour 
garder  le  bétail,  un  valet  pour  les  chiens,  un  porteur  deau,  vingt 
paysans  pour  travailler  la  terre.  Dans  l'église  Sainte-Catherine 
il  y  avait  deux  religieux  Iranciscaiiis  aux(juels  on  donnait  Ihabil- 
lemenl  el  la  nourriture  et,  suivant  la  volonté  du  commandant, 
quelques  charges  de  blé  louslesans  au  couvent  de  Marseille. 

Vinglel  un  bateaux,  montés  chacun  [nw  sept  hommes,  étaient 
employés  à  la  pèche  du  corail  sous  le  commandement  tl'un  capi- 
taine. La  Compagnie  leur  achetait  20  sols  la  livre  le  corail 
qu'ils  péchaient  ;  mais  elle  leur  loujuissail  le  bateau  loul  écjuipé 
et  la  nourriture  qui  était  réglée  comme  il  suit  :  à  chacun 
des  bateaux,  par  semaine,  trois  cents  pains,  une  milleroled) 
de  vin,  vingt-cinq  livres  de  chair,  une  bouteille  d  huile,  une 
aidre  de  vinaigre,  une  livri'  de  sud',  dix  li\res  de  sel,  vingt 
livres  de  légumes  el,  de  |)lus.  Irenli'  li\  res  de  fromage  el  un  baril 
de  sardines. 

La  Compagnie  possédait  ou  emi)l()yail  trois  tartanes  pour  son 
service  el  occu[)ail  aux  transports  Irenle  chevauxet  trois  mulets. 

Enlin,  l'arsenal  était  largement  approvisionné  de  nmnitions, 

(1)  Mesura  val;mt  120  livres,  poids  de  marc. 
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mousquets,  sables,  plomb,  poudre,  et  larlillerie  si-  coniposiiil  do 
ciuq  canons  de  bronze  et  deux  espingards.  rmi  de  bron/.e, 
l'autre  de  fer. 

Deux  forteresses  moins  importantes  furent  élevées  à  la  (lalle  t-l 
au  cap  de  Roze  qui  ferme  à  lest  le  golfe  de  lîùne.  «  Le  lieu  dit, 
La  Galle,  nous  apprend  le  même  document,  est  le  port  où  les 
navires  qui  abordent  les  bastions  demeurent  en  tout  temps 
assurés  et  sans  aucun  danger  :  il  y  a  une  forteresse  et  deux 
grands  magasins  ;  il  y  demeure  un  capitaine  et  quatorze  soldais 
en  garnison  d'ordinaire,  et,  suivant  Foccasion.  on  la  renforce  ». 
Un  commis,  qui  taisait  le  commerce  avec  les  tribus  voisines  et 
qui  s'occupait  surtout  dacbeler  des  blés,  résidait  aussi  à  la  (^alle 
avec  six  hommes  sous  ses  ordres  pour  faire  les  chargements.  Ses 
appointements  étaient  de  600  livres  par  an. 

«  La  forteresse  du  cap  de  Roze  (  Ij  est  la  plus  proche  place  de 
Bône  ;  il  y  demeure  un  caporal  dont  le  salaire  est  de  trente  livres 
par  mois  et  huit  soldats  qui  reçoivent  neuf  livres  chacun  par 
mois  ».  Un  truchement  y  était  aussi  établi  à  demeure.  IClle  était 
bâtie  sur  un  rocher  escarpé,  au  sud  d'une  petite  anse  connue  sous 
le  nom  de  Cale  du  prisonnier,  situé  sur  la  face  ouest  du  cap. 
L'endroit,  pas  plus  ({ue  le  Bastion,  n'était  dun  commerce  consi- 
déra])le,  mais  c'était  une  des  meilleures  stations  pour  la  pèche 
du  corail.  Aujourd  hui  encore,  les  pécheurs  assurent  ([ue  ses 
bancs  de  rochers  donnent  toujours  le  corail  le  plus  ])eau  et  le 
plus  riche  de  la  côte  d'Afrique  et  qu'on  n'est  pas  obligé  d'aller 
le  chercher  à  une  trop  grande  dislance  ;  on  le  trouve  à  une  pro- 
fondeur tle  quarante  à  cinquante  Ijrasses.De  i)lus,  l'isolement  de 
ce  lieu,  comme  celui  du  Bastion,  était  favorable  à  la  sécurité  des 
pécheurs.  Le  pays  qui  avoisinc  le  cap,  entièrement  inculte  et 
inhabité,  leur  donnait  la  facilité  de  faire  de  l'eau  et  du  bois  sans 
crainte  d  être  surpris  par  les  Arabes  (2). 

(  1  )  D'après  Davity  (.-t/Wqi/c.  p.  214-210),  Saii.son  Napolloii  aurait  nliàti  le 
liastion  à  lest  deraiicicn  qui  aurait  été  au  cap  de  Uozo  :  "  A  'JO  milles  de  Uoiie 
tirant  toujours  au  Levant  l'on  voyait  autrefois  près  du  cap  de  Mase.irez  <»u 
Massacaresse,  comme  les  Italiens  rappellent,  la  Cale  et  petit  réduit,  où  se 
tenaient  les  vaisseaux  qui  venaient  charger  au  Bastion  de  France,  et  mnnp 
de  la  Roze  on  voit  les  ruines  de  ce  bastion  démoli  dejjuis  (piehiues  années  par 
la  milice  d'Alger...  Mais  le  nouveau  Bastion  français  a  depuis  été  fait  à  (piel<|ue 
douze  mille  ou  du  moins  plus  de  trois  lieu  du  vieil,  tirant  toujours  au  Le- 
vant... Le  port  de  la  Calle  qui  est  à  7  milles  plus  haut  vers  le  Levant,  (pii  est 
le  port  du  liastion...  ». 

(2)  La  Primaudaie,  p.  59-GO. 
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Qiiaiil  ;i  lîôiu'.  la  scuU'  place  commerçantede  cette  côte,  la  Com- 
pagnie n'y  avait  (ihuik'  simple  «  maison  n  c'est-à-dire  un  comp- 
loii-.  Dans  celle  ville,  gardée  par  une  garnison  turque,  elle  était 
en  elTcl  a  la  l'ois  sous  la  proU'clion  et  dans  la  main  de  la  milice, 
tandis  (|ue  les  (brleresses  des  autres  postes  étaient  faites  pour  la 
|)r<)léger.  non  contre  une  allaciue  des  Algériens,  mais  contre  un 
couj)  di'  main  des  liibus  turbulentes  du  voisinage  ou  contre  une 
descente  de  corsaires. 

La  maison  de  Bône,  achetée  des  deniers  du  Bastion,  était 
1res  grande  et  logeal)le  et  son  personnel  se  composait  de  cincj 
agents  j)0ui"  faiie  le  négoce.  La  dépense  annuelle  de  son  entre- 
tien et  des  cinq  employés  était  évaluée  à  ô,0(IO  livres  par  an.  De 
plus,  une  somme  de  <S0()  livres  était  comptée  tous  les  ans  aux 
chefs  et  olïîciers  principaux  de  la  garnison  lui(jue.  afin  de  les 
avoir  pour  amis.  Lorsfjue  des  na\ires  de  guerre  abordaient  au 
pori  de  Bône.  Tagenl  de  la  (>ompagnie  était  tenu  d'offrir  des 
l'afraîehissemenls  et  (luchiuc  [)résenl  aux  cai)ilaines  jusqu'à 
concurrence  de  ôOO  lixres.  Il  fallait  en  outre  i)ayer  à  la  ville  de 
Bône  pour  ses  droits  et  prétentions  et  pour  les  taxes  d'entrée  et 
de  sortie  des  marchandises  la  somme  de  7.000  livres  «  moyen- 
nant laquelle  celui  qui  tenait  la  ferme  de  Bône  était  obligé  de 
fournir  annuellement  aux  marchands  du  Bastion  2,000  cuirs  des 
j)lus  grands  à  25  sols  la  pièce  ». 

Enfin,  la  (^omi)agnie  avait  pour  la  représenter  un  agent  à  Alger 
cl  une  maison,  spacieuse  et  belle,  louée  ôOO  livres  par  an,  dont 
les  meubles  et  ustensiles  appartenaient  au  Bastion.  Le  salaire  de 
l'agent  et  l'entrelien  de  la  maison  revenaient  à  (SOI)  livies  par  an. 

Les  dépenses  totales  de  la  Comi)agnie.  pour  l'entretien  des  éta- 
blissement des  Concessions,  s'élevaient  annuellement  à  110.080 
livres  en  y  comprenant  r),000  livres  de  pensions  aux  i)rincipaux 
chefs  du  voisinage,  «  au  moyen  de  quoi  les  chemins  n'étaient 
pas  violés  et  la  \nù\  assurée  avec  les  hommes  des  tribus.  Il  faut 
y  ajouter  les  1(),000  livres  de  redevances  stipulées  en  faveur  des 
algériens  i-t  les  cadeaux  d'usage.  La  Compagnie  avait  besoin  de 
faire  de  gros  bénéfices  i)our  balancer  d'aussi  lourdes  charges. 

l'n  mémoire  de  Sanson  Napollon  donne  aussi  d'iidéressants 
détails  sur  la  \  le  des  l-'raiu;ais  au  Bastion  et  sur  son  importance  : 

«  Poiu-  la  pèche  (lu  corail  il  y  a  'J  l  l):iti-:ui\  f'al)ri(|ués  exprès,  à  chacun 
(lesquels  il  y  a  7  hoaunes,  une  l'rè-^ale  avec  2(1  lionuiics,  deux  autres 
IVè^^alcs  à  chacune  10  liouuucs.dcux  tartanes  à  chaciuic  9  honuucs...  Vm 
ces  (pialrc  ])laccs  il  s'y  |)cut  (H'cupor  onlinaircnicnl  SdO  lionunes  cl.  en 
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Provence,  400...  à  polir  le  corail,  l'aire  donner  ordre  aux  prc. visions 
nécessaires  pour  ledit  Bastion...  Dudit  Bastion  se  retire  corail,  ^^rains, 
cuirs,  cire,  laines,  chevaux.  Le  grain  sert  pour  les  pauvres,  d'autant 
qu'il  est  à  bon  marché  n'étant  pas  si  bon  ([ue  celui  ([ui  eroil  en  l'r*)- 
vence,  étant  néanmoins  net  et  sans  aucun  mélange. 

Esdites  places  se  dit  et  célèbre  tous  les  jours  la  sainte  Messe  et  au 
Bastion  s'y  établit  un  couvent  de  religieux  dédiés  à  Sainte.,  où  il  se 
dit  tous  les  jours  trois  messes. . .  Les  quatre  principales  léles  de  l'an- 
née un  chacun  se  confessant  et  connnunianl.  . .  L'oflice  et  i)rocession 
se  faisant  publiquement  où  vont  ordinairement  assister  tous  les  Mores 
qui  admirent  la  bonne  vie  des  chrétiens,  l'ordre  et  magnilicence  du 
service  de  Dieu  et  de  la  religion  de  France,  y  ayant  un  exact  règle- 
ment pour  toutes  choses  concernant  le  fait  delà  religion  et  particu- 
lièrement tous  les  blasphémateurs  de  façon  (pie  si  aucun  venait  à  jurer 
le  nom  de  Dieu  ou  autrement  en  (juehiue  sorte  (jue  se  soit,  il  se  trou- 
verait puni  sans  aucune  grâce. 

Tous  les  esclaves  qui  s'en  peuvent  fuir  des  villes  et  lieux  de  Bar- 
barie se  viennent  sauver  au  Bastion  qui  est  un  asile  assuré  et  soudai- 
nement nous  les  envoyons  en  chrétienté. 

Les  fêtes  légères,  la  pèche  (jui  se  fait  du  corail  est  destinée  à  s'em- 
ployer à  faire  un  fond  i)our  aidera  racheter  les  pauvres  eselaves  et 
pour  marier  de  pauvres  lilles  et  pour  autres  (euvres  pies. 

En  tous  ces  lieux  les  Turcs  ni  les  Maures  ne  peuvent  avoir  aucune 
sorte  de  juridiction  ni  lever  aucun  droit. . .  Le  gouverneur  du  dit  Bas- 
tion exerce  la  justice  civile  envers  tous  les  Mores  ([ui  IratitpuMit  et 
vont  en  ces  lieux  et  places  et  si  aucun  More  a  commis  queUpie  crime 
se  sauvant  au  dit  Bastion  il  est  en  franchise  sans  (jue  le  dit  gouverneur 
soit  obligé  de  le  rendre  si  bon  lui  semble.  Il  ne  se  paie  aucune  sorte 
de  droits  en  toutes  lesdites  places  et  peuvent  et  i)eut  un  ehacun  y 
négocier  sans  payer  aucune  chose  et  la  justice  >  est  exercée  par  forme 
de  prud'honunes.  Tous  ceux  qui  vont  au  Bastion  ne  paient  aucune 
chose  pour  le  pain,  la  viande  et  autres  choses  nécessaires  |)our  vivre 
et  on  pratique  celte  charité  envers  toutes  nations  qui  y  viennent 
tellement  que  de  compte  fait,  il  se  mange  tous  les  jours  ein(|  mille 
pains  (1)   >. 

La  correspondance  de  Sanson  Napollon  allcslc(ju"il  ne  l'ut  pas 
nioin^  heureux  pour  ranimer  le  comnierce  des  (concessions 
que  pour  les  relever.  En  dépit  des  défenses  d'c\i)orler  les 
grains,  c'est  au  commerce  du  blé  qu'il  sallaclia  parliculicrc- 
ment,  car  rapprovisionnemcnl  de  la  Provence  clail  toujours 
mal  assuré.  Dès  le  mois  de  janvier  1021),  Sanson  pouvait  écrire 
aux  consuls  de  Marseille:  «  Je  vous  prie  de  me  commander  cl 
vous  verrez  avec  quelle  promptitude  et  alTeclion  je  vous  servi- 

(1;  1511)1.  iKit.  mss.  fr.  HUtit.  fol.  7-12  :  Discours  du  Hastioii  (k-  Kiniico  eu  Har 
barie  et  des  commodités  t[ui  s'en  peuvent  retirer. 
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rai....  Si  vous  avez  préscnlcmeiit  besoin  de  blé,  vous  pouvez 
attendre  d'ici  toute  la  quantité  que  vous  désirez.  (1).  »  Et,  trois 
ans  après,  il  leur  écriv.ait  encore  avec  satisfaction:  «J'ai  tou- 
jours lendu  tous  les  services  que  j'ai  pu  pour  le  bien  de  ladite 

ville le  lerai  encore  davantage.  ...   Il   y  a  trois  ans  que  j'ai 

toujours  mandé  tout  le  blé  que  j'ai  pu  pour  secourir  ladite  ville 
et  continuerai  toujours  de  très  bon  cœur  . .  .  MM.  les  consuls 
de  la  ville  d'Aix  ont  demandé  mille  cbarges,  je  serais  bien  votre 
obligé  de  faire  qu'eux  en  ayant  besoin  de  vous  vouloir  contcn- 
ler,...  et  ne  larderai  pas  de  vous  en  envoyer  d'autre.  »  (2).  Le 
duc  de  Guise  avait  associé  Sanson  pour  un  tiers  au  commerce 
du  Bastion  (iij  et  les  prolits  que  celui-ci  avait  retirés  du  négoce 
étaient  considérables  puisque  sa  fortune  lui  permit  de  marier  sa 
fille  au  marcjuis  de  Regusse,  président  au  Parlement  de  Pro- 
vence (4). 

Cependant  la  paix  de  1()2(S  était  mal  observée  ;  des  infractions 
graves  y  avaient  été  commises  des  deux  côtés  depuis  la  fin  de 
1629  (;')).  Sanson,  malgré  la  mésintelligence  croissante  entre  les 
Algériens  et  la  France,  maintenait  son  crédit  si  bien  que  ses 
ennemis  prétendirent  (ju  il  élail  de  connivence  avec  les  Barba- 
resques.  En  elTet,  le  rétablissement  du  Bastion  et  du  monopole 
de  la  Compagnie  était  loin  de  réjouir  les  marcbands  Marseillais 

(1)  ITjiinvicr  Ifi'ii).   Arcli.  delà  Clianibrc.  AA,  462. 

('2)  1.')  février  ()3?.  —Des  lettres  émanant  de  personnes  employées  à  divers 
titres  au  Hastion  et  à  la  C.alle,  Lazarin  de  Servian,  Lorenzo  d  Anj^elo.  Jac- 
ques Massey,  et  autres,  confirment  les  alléf^atious  du  capitaine.  .Arch.  de  la 
('.iiand)re  AA,  508.  —  Lazarin  de  Servian  av:iit  été  capitaine  de  (piartier  puis 
deuxième  consul  à  Marseille  (Mourguès). 

(3)  Afï.  élrau},'.  Mém.  et  doc.   Alt,'er,  T.  12,  fol.  122. 

(1)  Arch.  des  colonies.  C."- du  Hastion.  1639-1731.  Mém.  sur  1  entrée  du  Has- 
tion...— Le  IV  Dan  écrivait  en  1634:  »  On  fait  ordinairement  au  Bastion  un 
trafic  avantaj^cux  cl  liclie  ([ui  est  de  quantité  de  corail,  blé,  cire,  cuirs  et  de 
chevaux  barbes  ([uc  les  Maures  et  Arabes  voisins  y  viennent  vendre  à  très  bon 
prix.  I)  —  ■  Cette  place  est  de  très  jurande  considération. .  .  .  cpii  iieut  servir. .  . 
soit  pour  transport  de  blés  en  France  en  cas  de  famine,  soit  en  Italie  et  en 
Kspaf^ne  en  tout  temps,  ce  (pii  est  d  un  revenu  infini.  »  Mém.  de  décembre 
1G29.  Mss.   fr.    16164. 

(5)  Des  lettres  de  1629  lèmoif^nent  des  bonnes  intentions  des  Al{îéricns. 
Hibl.  nat  Mss.  fr.  7161,  fol.  187-190:  i  La  milice  résolue  de  l)rùler  tous 
ceux  ([ui  nuiront  et  molesteront  les  Français.  »  —  A  la  fin  de  1631  il  y  avait 
prcs(pie  ruptme  comiilèle.  Les  Marseillais  domnndaienl  (|ue  le  roi  déclarât  la 
guerre  à  ceux  dWl^er.  Sanson  écrivait  à  l'évéque  de  Sainf-Malo  au  début  de 
1632  (pie  radient  cpi  il  avait  envoyé  à  .\l},'er  n'avait  rapi)ort(S  d'antre  réponse 
sinon  (pu'  les  l-'rançais  avaient  romi)u  les  premiers  et  avaient  retiré  leur 
consul  sans  diie  adieu.  Mss.  fr.  161(î4.  fol.  1, '14-1. ">."). 
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en  relations  avec  la  côte  d" Alger,  car  les  opérations  les  plus 
fructueuses  se  faisaient  alors  à  Bone  ou  dans  les  ports  environ- 
nants de  la  cote  Orientale,  tandis  qu'Alger  ollVait  peu  de  res- 
sources au  commerce  Les  consuls  de  France  à  Al'^er  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  voir  d'un  bon  œilla  faveur  du  comman- 
dant du  Bastion  qui  éclipsait  leur  autorité  et  ne  leur  laissait 
qu'un  rôle  secondaire;  leurs  intérêts  étaient  aussi  lésés,  car 
leurs  droits  de  consulat  étaient  diminués  de  tout  le  tralic  que  la 
Compagnie  enlevait  aux  Français  résidant  à  Alger:  déplus, 
l'existence  du  Bastion  n'avait  été  jusqu'ici  pour  eux  qu'une 
source  de  dangers  de  plus . 

On  comprend  donc,  sans  les  excuser,  les  intrigues  auxquelles 
se  laissèrent  entraîner  les  résidents  d'Alger,  d'abord  i)our  faire 
échouer  les  négociations  de  Sanson  Xapollou  ,  puis,  quand 
le  traité  de  1628  eut  été  conclu,  pour  amener  la  perte  du  ca- 
pitaine et  de  sa  compagnie.  A  la  tête  de  celte  coalition  on 
remarquait  Thomas  Fréjus,  négociant  (jui  avait  rempli,  en 
1628,  les  fonctions  de  consul  intérimaire  et  dont  les  deux 
neveux,  Michel  et  Roland  (1),  devaient  jouer  plus  tard  un 
rôle  considérable  en  Barbarie.  Deux  autres  marseillais,  Ni- 
colas Ricou  et  Blanchard  ,  envoj'és  aussi,  de  16i5il  à  1633,  à 
Alger,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  consuls,  ne  cessèrent 
dans  leur  correspondance  avec  les  consuls  de  Marseille,  d'accu- 
muler les  plaintes  contre  Sanson  et  contre  ses  agents:  cer- 
taines de  ces  lettres  témoignent  dune  exaspération  extiaor- 
dinaire  (2j. 

1)  Leur  père,  I^ouis  Morciic.  dit  Fréjus.  liaplis,.''  ;uix  .Vccouk-s  la  22  fc\  licf 
1585,  avait  épousé  Hciiriquc  (k'  Scrvian.  et  dmiiit  .'{  consul  de  Marseille'  eu 
1642  (Bourguès). 

(2)  De  Grammont  (La  Mission  de  Sanson  Xiii)olloiit  a  fort  liien  expllipié  les 
causes  de  l'opposition  contre  Sanson  (p.  23(1-2.33)  ;  il  a  i)ul)Iié  une  série  de 
lettres    de  Hicou   et  de  Blancliard  (p.  310-3:0,    r.f.i   etse([.).  Cf.  Planlel. 

Corresp.  des  dcijs  d'Alger,  p.  41-42.  —  V.  Arcli.  (k-  la  Cliarnbre  de  Coinin. 
AA,  402-163,  (pielques  lettres  de  Hicou  et  lîlanciiard.  —  .\ÏÏ.  étrauf,'.  Méni.  et 
doc  Alger,  T.  x[i,  fol.  59-63:  Procès-verbal  du  Consul  dArj^ers...  ;  fol.  61-77  : 
Déclaration  de  ce  qui  sest  passé  à  Alger  entre  le  Cons(d  de  l"raiiee  et  Sanson 
Napollon,  20  aoîit  1630.  Ricou  prend  le  titre  de  •  Consul  pour  le  U.d  et  député 
de  la  ville  de  Marseille»  ;  en  réalité,  il  n'avait  pas  le  titre  de  ermsul.  V.  ci- 
dessous,  ehai).  3.  —  .Mémo  document  aux  Arcli.  uat.  marine.  15".  4!t. 
p.  324-31. 

Les  historiens  de  Sanson  Napoflon  se  sont  peut-être  montrés  trop  o.\clusi- 
vement  favorables  à  leur  héros.  On  prouverait  peut-être  sans  peine,  en  exa- 
minant de  près  les  récriminations  acerbes  éehangéc>  des  deux  cotes  .  (pie 
Sanson  et  les  agents  de  sa  Compagnie  cherchèrent  à  profiter  de  la  faveur 
dont  ils  jouissaient  pour  rendre  la  situation  intenable  à  .MK'.raux  autres  ré- 
sidents français  .  tous  marseillais  comme  eux. 


40  LKS     OBIGINES 

La  faveur  du  capilaino  du  Bastion  était  trop  assurée  à  Alger, 
pour  (juc  ses  ennemis  pussent  rien  y  entreprendre  contre  lui  (1); 
c'était  à  Marseille  ou  ;i  la  Cour  qu'on  pouvait  essayer  de  le 
perdre.  Le  Itère  de  Thomas  Fréjus  suscita  à  Marseille  un 
mouvement  populaire  qui  faillit  amener  le  pillage  de  la  mai- 
son de  Napollon.  On  l'accusait  d'avoir  détourné  une  partie 
des  fonds  qui  lui  avaient  été  remis  pour  le  rachat  des  es- 
claves ,  mais  il  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  qu'au  contraire 
il  avait  dépensé  «  tout  ce  qu'il  avait  au  monde  »  pour  l'accom- 
plisscmenl  de  sa   mission  (2;. 

A  la  Cour,  on  sut  inspirer  des  inquiétudes  au  Cardinal,  au 
sujet  de  la  fidélité  du  Gouverneur  du  Bastion.  Tantôt  on  faisait 
entendre  qu'il  achetait ,  par  toutes  sortes  de  complaisances 
coupahles  ,  la  faveur  des  Algériens  ;  tantôt  on  envoyait  des 
avis  sur  ses  intelligences  avec  les  Espagnols  (.3),  surtout  on 
lit  craindre  au  Cardinal  que  Sanson  ne  voulût  se  rendre  indé- 
pendant. N'avait-il  pas  fait  stipuler,  dans  le  contrat  de  1628, 
que  le  roi  ne  pourrait  mettre  un  autre  à  sa  place  à  la  tête 
du  Bastion.  Pour  éclaircir  la  situation  et  s'assurer  de  l'obéis- 
sance de  Sanson ,  Richelieu  envoya  en  mission  spéciale  >L  de 
risle  Anlry,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  , 
commissaire  de  S.   >L  pour  les  affaires  de  Barbarie. 

Cependant,  le  Cardinal  était  en  correspondance  régulière  avec 
le  Gouverneur  qui  le  tenait  au  courant  de  tous  ses  projets  et  lui 
envoyait  les  plans  des  fortilications  qu'il  construisait  {A\ 
Sanson,  qui  avait  été  jus(jue  là  suitout  riiomme  du  duc  de 
Guise,  avait  senti  la  nécessité  de  devenir  rhonime  du  Cardinal, 
et  avait  fait,  au  début  de  1631,  le  voyage  de  la  (^iour  .  laissant 
le  commandement  du  Bastion  à  Lazare  de  Servian ,  pour 
dissijicr  les  soupçons  (ju'on    cherchait   à  accunuder  sur    lui  et 

il)  V.  l;i  curieuse  Icltro  de  Sidi  Amouda,  premier  secrétaire  du  divan,  à  San- 
son. lie  février  162Î1  :  "  I,e  consul  d'ici  nous  a  dit  que  le  peuple  de  Marseille 
vous  en  voulait  à  cause  {|uc  vous  aviez  rolmé  votre  Bastion  et  ((uil  n'était  pas 
content  de  vous.  Par  le  Dieu  Très-Haut  et  par  le  Saint  Prophète,  si  nous  cn- 
leiulons  qu'ils  en  veulent  à  d'autres  qun  vous  i)ar  envie,  nous  romprons  la 
paix  à  tout  Jamais. .  .    .  Toute  la  milice  vous  aime  et  prie  Dieu  qui!  accroisse 

votre  amitié  en  leurs  âmes Ne    vous    contristez   de  rien,   et  si  vous  êtes 

aucunement  lroul)lé  par  ceux  de  voli"c  pays,  faites  Ic-nous  saMiii"  et  nous  rom- 
prons la  paix  n.    Plantet,    p.  41-42. 

(2)  V.  .\rcli.  de  latlhamhre.   AA.  4(52.  les  lettres  de  Sanson. 

(,3    Hibl.  nat  .  mss.    fr.  Tllil  .    fol.  l!l()-202. 

(4)  Copies  de  lettres  écrites  par  le  Roi  et  par  Mgr  le  Cardinal  au  sieur  San- 
son (1031-32  .   Mss.   fr.    161G4,  fol.  I.'i3-14',> 
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régulariser  définitivement  sa  situation  vis-à-vis  ilu  roi.  l.e  21 
mai  1631,  en  même  temps  qu'il  a\ait  remis  un  mémoire  jus- 
tificatif des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  avait  faites  i)our  la 
signature  de  la  paix,  il  avait  rédigé,  à  Fonlainei)leau,  une  alles- 
tation  où  il  disait  «  qu'il  avait  traité  avec  ceux  d'Algrr.  au 
nom  du  roi,  pour  établir  le  Bastion  .  l'échelle  de  Honiu',  le 
cap  de  Rose  et  la  Cale  dite  Massacharette.  desquelles  places 
il  avait  été  fait  capitaine  pendant  sa  vie,  et  que  k-  sieur  duc 
et  dame  de  Guise  lui  avaient  fourni  1-2. ()()()  écus,  descpuls  ils 
retiraient  les  deux  tiers  du  profit  qui  se  faisait  au  Bastion  <>. 
Le  29  août,  Sanson  avait  reçu  des  lettres-patentes  du  roi  lui 
donnant  la  charge  de  capitaine  et  gouverneur  du  Bastion.  11 
avait  été  en  relations  suivies  avec  lévéque  de  Sainl-Malo  , 
l'un  des  confidents  du  Cardinal  ,  et  l'avait  chargé  d'obtenir  de 
celui-ci  l'évocation  au  conseil  de  toutes  les  afi'aircs  qui  le  con- 
cernaient, à  cause   «  de  la  continuation  des  troubles  qu'on   lui 

donnait en  haine  de  l'établissement  (|u'il   avait  fait    li  ». 

Il  semble  donc  que,  quand  la  mort  de  son  lieutenant  Servian  rap- 
pela Sanson  an  Bastion,  à  la  fin  de  septembre  1();51.  sa  situation 
dût  être  bien  nette  vis-à-vis  de  la  Cour.  Pourtant,  les  déliauces 
du  Cardinal  ne  peuvent  être  mises  en  doute  ,  et  les  instiiic- 
tions  qu'il  remit  à  De  l'Isle,  le  «S  octobre  IG.'Jl,  indiquent  clai- 
rement  quel  était   le  but  de  la  mission   de  celui-ci. 

"   Ceux  (le  la  ville  de  Marseille  ont  envoyé  l;iire  de  grandes  i)]aiiiles  à 
S.  M.  par  leurs  députés,  en  premier  lieu  de  la  paix,  mal  observée  par  les 

Algériens Pour  ce  qui  touche  le  Bastion,  ils  ont  repi-ésenté  (pu* 

la  subsistance  pouvait  être  fort  donmiageable  au  pays  de  Provence  et 
qu'il  valait  mieux  le  quitter  de  tous  points  (pic  l'entretenir.  ■■  De 
l'Isle  devra  «  reconnaître  l'état  des  aflaires  et  en  l'aire  un  rapport  à  S. 
M.  à  son  retour.  ..  faire  réformer  au  traité  certains  ailicles  (pii  peu- 
vent faire  préjudice  à  sa  dignité  et  piélé  cl  à  la  sûreté  du  conunerce  de 

ses  sujets Pour  le   regard   du  Bastion ledit   sieur  de  llsle  sy 

transportera,  verra  les  forteresses,  en  lèvera  les  jjlans  pour  les  rap- 
porter à  S.  M.,  considérera  si  les  forlilieations  sont  bonnes  ...  ce  cpii 
peut  rester  à  faire  pour  les  rendre  plus  assurées el  s'il  serait  néces- 
saire de  garder  les  trois   forts    ou   seulement   le   Bastion de  (piel 

nombre  est  composée  la  garnison s'il  y  a  (juclcpu-  cliek  oidre  ledit 

Sanson  XapoUon et  si  les  soldats  dépendent  inunt'diatemenl  de  lui 

ou  de  quelque  autre Il  sera  bien  à  propos  (piil  sache  ce  (pu'  le 

sieur  Sanson  Napollon  en  a  tiré  dei)uis  son  établissement  cl  les 
dépenses  auxquelles  il  a  enq)loyéce  revenu ce  que  le  sieur  de  I  Isie 

Clj  Ibid.   fol.    117-132, 
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Fera  avec  grande  discrétion  et  adresse  sans  donner  jalousie  audit 
Napollon....  Il  s'informera  aussi  de  ce  ([ue  M'  de  Cruise  a  mis  et  con- 
tribué pour  ledit  élablissenuMil,  ce  qu'il  en  a  retiré  par  le  moyen  de  la 
vente  des  blés  ou  autrement,  jusqu'à  (piel  point  va  la  dépendance  qu'a 
ledit  Sanson  avec  lui  elpar  quels  nu)yens  et  adresses  ledit  Sanson  s'est 
établi  esdits  lieux,  s'il  a  provisions  du  (irandScif^neur  ou  du  Divan  (ce 

(jue  le  roi  ne  croit   pas) Ht  d'autant  c[u'il  Importe  au  service  de  S. 

M.  attendant  le  rapport  (|ui   lui  sera    fait  i)ar  le  sieur  de  l'Isle  que  les 

choses  se  maintiennent  en  Barbarie  en  l'état  qu'elles  sont S.  M.  a 

voulu  faire  expédier  une  coiumission  scellée  du  grand  sceau  audit 
sieur  Sanson  Xapollon  pour  y  commander  immédiatement  sous  son 
autorité  jusqu'à  ce  {[u'auti-ement  il  en  soit  par  elle  ordonné  et  outre  ce 
elle  donne  ordre  et  pouvoir  exprés  au  sieur  de  l'Isle  de  déclarer  audit 
Sanson  que  S.  M.  entend  qu'il  tienne  ladite  place  iiumédiatement 
d'elle  et  lui  en  réponde  de  sa  vie  »  (h. 

Il  ressort  ludleinciit  de  ces  iuslriiclions  que  Uiclu'lieii  voulait 
(Hre  cxnclenient  renseigné  oar  un  lioinnic  de  confiance  sur  des 
éluhlisscmenls  encore  mal  connus  à  la  Cour  et  qu'il  tenait  à  les 
rattacher  direclemenl  à  l'autorilé  royale. 

I*]n  réalité,  la  mission  de  de  l'Isle  fui  bien  plus  dirigée  conlic 
le  duc  de  (luise,  brouillé  avec  Richelieu,  (jue  contre  Xapollon 
comme  le  montre  ce  curieux  mémoire  (jui  dut  inspirer  an  cardi- 
nal l'envoi  de  ce  commissaire,  à  moins  (ju'il  n'ait  été  dicU''  par  le 
cardinal  lui-même. 

«  Pour  éviter  un  second  accident  semblable  à  celui  de  1()04,  il  est 
ex])édient  que  la  place  apinirlieiine  à  S.  M.,  non  à  aucun  particulier  et 
(|ue  celui  qui  y  conuuandera  y  soit  mis  de  temps  en  temps  de  la  part 
de  S.  M.  Mais  étant  nécessaire  de  faire  beaucoup  de  dépense  pour  la 
sûreté  de  la  place  il  est  juste  que  les  llnancesdc  S.  M.  n'en  soient  char- 
gées, c[ue  le  revenu  de  ladite  place  appartieinie  à  S.  M.  et,  ponr  ce  que 
ce  revenu  consiste  en  négoce  et  en  pèche  de  cornl.  il  semble  (pi'il 
serait  convenable  que  le  capitaine  qui  y  est  mis  {\c  la  part  de  S.  M. 
fasse  faire  la  pèche  et  négoce  et  en  rende  com|)te  à  S.  .M.  cpii  pour  son 
entretènemcnt  et  récom]iensc  lui  en  accordera  telle  part  cpi  il  lui 
plaira,  fera  |)ayer  sur  le  reste  les  dépenses  nécessaires  jjour  la  conser- 
vation de  la  place  et  des  deniers  i-evenants  bon  s'il  y  en  a.  Kn  sera  fait 
ce  (pi'il  lui  plaira  d'ordonner. 

Par   ce  moyen   la  place  et   tout  son  revciri  sera  avec  apparente  et 

juste  raison  tiré  de  la  puissance  de fi)  qui  s'il  sy  oppose  et  dit  avoir 

dépendn  ((uekpie  chose  ne  saurait  an  plus  |)rétendre  (pie  12.000  écu s 
lescpu'ls  lui  payant  il  n'a  plus  rien  à    dire    et    lescpiels    12.000   écus  se 

(Il  l'^iil  à  l-"<>MlaiiH'l)lo:ui  le  8  octobre  llilH.  AIT.  t-tran;^.  Méiii.  et  doc.  .\\}<c\\ 
t.    \ii.  fol.  S4-SS.      -  Cr.    .Arch.   nnt.  marine.  B',  4<).  p.  :\:^â-m. 

('->|  l,e  nom  (In  duc  de  (niise  est  laissé  en  blanc,  mais  les  12.000  écus  dont  il 
i-sl  (lueslioM  ensuite   niDuIrenl   éxideiumcnl   (|n  il   saisit   de  lui. 
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peuvent  tirer  (lu  Bnslion  sans  ([uc  S.  M.  cii  «Icbourse  rien  <ie  <;(.n 
éparj^ne. 

Il  y  a  deux  voies  pour  exécuter  eela.  L'une  ])ronipte,  (pii  est  (|ue  le 
roi   dans  son  Conseil  t'ordonne  et  fasse  expédier  eonmiission  au  sieur 

Sanson,    ou   autre  quelle  enverra de  lui  rendre  désormais  eonipte 

de  tout  le  revenu  lequel  elle  entend  devoir  lui  appartenir  sans  (pi'aueun 
y  puisse  prétendre  j)arl. 

L'autre,  que  sur  le  prétexte  des  plaintes  (pu-  MM'^  de  Marseille  l'ont 
contre  ledit  Bastion  et  du  préjudice  qu'ils  proposent  cpi'il  apporte  aux 
sujets  de  S.  M.,  S.  M.  envoie  un  commissaire  de  delà  pour  s'en  informer, 
auquel  elle  donnera  pouvoir, après  avoir  vu  cl  exaniiiu''  loules  choses, 
d'ordonner  au  nom  de  S.  M.  au  sieur  Sanson  Xapollon  ou  ses  lieule- 
nants  ce  qu'il  jugera  être  convenable  jiour  le  service  de  S.  M.  audit 
lieu. 

Et  ledit  commissaire  aura  un  ordre  secret  ((n'aprés  avoii-  vu  cl  exa- 
miné toutes  choses,  il  prenne  le  prétexte  de  la  sûreté  de  la  place,  le 
fortifiant  encore  de  l'entreprise  qui  y  a  été  faite  nouvellement  par  un 
vaisseau  armé  à  Villefranche  et  faire  au  nom  de  S.  M.  comman- 
dement exprès  et  par  écrit  au  sieur  Xapollon  (!(>  ce  (jne  nous  avons  dit 
ci-dessus  »  (1). 

Il  est  d'ailleurs  curieux  de  remarcjucr  (|uc,  si  (li>  1  Isir  tut 
euvoyé  pour  Taire  une  enquête  sur  les  actes  de  Sanson,  cclui-i'i 
eut  loid  le  temps  de  se  préparer  à  le  recevoir  car  le  cardinal  lui 
avait  annoncé  six  mois  d'avance  (pi'il  le  lui   envoyait  (2).  Lins- 

(1)  Mss.  fr.  16164.  fol.  13-16.  Minute  avec  ratures,  sans  date.  —  Ce  der- 
nier passage  montre  que  le  duc  de  Savoie  convoitait  les  étal)lisseiiieiits  fran- 
çais. Cf.  ci-dessous,  au  sujet  du  cap  Nègre  —  Cf.  ibidem,  fol.  'i'i .  .Méinoiie 
touchant  rétal)lissemcnt  du  Bastion  :  a  II  est  très  inipnrtaut  au  service  du  roi 
de    soigneusement  considérer    celui    eu    la  puissance   (lu(|ucl    doit    être  celle 

place car  il  faut  se  donner  de  garde  (pie  celui  cpii  en  ama  eu  i'^ant-e  la 

disposition  ne  soit  tel  que,  dès  qu'il  t'aura  fait  fortider.  il  ne  s  eu  (pialill'' 
prince  souverain  et  qu'il  soit  aussi  de  tel  jugi^uieut  et  |)riulciice.  <|n  il  sache  si 
bien  choisir  celui  qu'il  enverra    pour  garder    la   place    (pi'il  ne  la    perde  par 

avarice,  par  imprudeuce,  par  infidélité I^u-  avarice  et  iiupidileuee.  elle  a 

déjà  été  perdue  une  fois...  .  Par  infidélité,  car  elle  serait  à  la  bienséance  des 
(iénevois...  et  plus  encore  des  espagnols  (pii,  depuis  KD  ans.  tentent  tous  les 
moyens  ([u'ils  peuvent  d'avoir  un  port  en  cette  cote  sesluy  e.v  est  juigiianl  les 
montagnes  où  commande  un  petit  roi  nommé  le  roi  de  Coiuiue  aux  lc(pielen  1  au 

1608  le  roi  d  P^spagne  avait  intelligence  et  lui  envoyait  des   :iruies .S;uis(>n 

Napollon  qui  y  est  maintenant  est  homme  habile.  .le  jjcuse  (|U  il  suit  hciuiinc  de 
bien,  mais  il  est  homme  de  fortune  Corse  de  uation  el(pii  n'a  point  ou  i-oiurne 
point  de  bien  en  France.  Semble  que  cela  doit  ètie  considéré  "  Décembre  16'Jil. 

(2)  Coll.  de  doc.  iuéd.  Lellrca  de  Rirhclicti.  t.  iv.  p.  'Jl.'').  —  .Au  monuul  où 
de  risle  arrivait  seulement  au  Bastion,  le  cardinal  écrivait  à  Sans.ui  ccuunu- 
s'il  n'avait  pas  besoin  d  être  rassiué  sur  son  compte  :  ■  (Juaiit  a  ce  <|ui  est  de 
la  fortification  du  Bastion,  du  trafic  et  de  la  pi'che  du  corail,  je  m'en  reuicls 
à  ce  que  monsieur  l'évèipie  de  Saint-Nhilo  eu  a  arrêté  de  ma  part  avec  von**, 
à  ce  que  de  temps  eu  temps  il  vous  écrira.  ■■  I.rllie  du  l'.l  avril  \'i.yi  ihitl., 
p.  282. 
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peclion  du  coinmissairo  royal  ne  fil  qu'afTennir  la  siliialion  du 
goiivrrnciir  cl  le  coiiliinier  dans  la  laveur  du  cardinal.  Quant  au 
duc  (le  Guise,  il  conserva  loul  au  moins  ses  droits  aux  revenus 
du  Bastion;  les  instructions  remises  à  de  l'Islc  étaient  en  elTet 
beaucoup  moins  catc;^ori(|ues  que  le  mémoire  cité  ci-dessus. 

De  risle,  arrivé  au  Bastion  le  11  avril  1632,  visita  en  détail  les 
constructions,  se  lit  rendre  compte  des  dépenses  et  se  déclara 
«  entièrement  satisfait  en  tout  ce  ([ui  peut  regarder  le  service  du 
roi.  »  Puis,  le2()  avril,  il  assembla  solennellement  tous  les  offi- 
ciers et  soldats,  remit  solennellement  à  Sanson  sa  commission 
de  gouvt'rneur  royal,  scellée  du  grand  sceau,  en  date  du  29  août 
1031,  et  lui  fit  prêter  serment  de  fidélité  ainsi  qu'à  tous  les  chefs  et 
soldats  «  tant  de  ceux  (jui  sont  de  la  garnison  du  Bastion  et  du 
dehors,  que  des  forts  de  la  Galle,  de  cap  de  Rose  »  (1).  Quelques 
jours  après  de  llsle  mandait  à  l'évèque  de  Saint-Malo  «  qu'il 
n'avait  rien  vu  de  si  l)eau  que  l'établissement  du  Bastion  qui 
donnait  espérance  d  un  grand  bien.  » 

Gependant  les  ennemis  de  Sanson  ne  désarmèrent  pas  et  les 
relations  devinrent  de  plus  en  plus  aigres  entre  lui  et  les  Mar- 
seillais ainsi  (pfen  témoigne  cette  \  iolenle  réponse  des  consuls 
à  niic  lellic  cpiil  leur  avait  écrite  le  1"  juin  : 

M.  Sanson,  la  k'ilrc  (|ue  vous  nous  avez  écrite  du  lînstion  le  l^-'  de 
ce  mois  est  si  insolente  ((u'elle  n'était  pas  digne  ni  d'être  lue  de  nous 
ni  de  notre  réponse:  vous  lauroz  toutefois  ici  non  pour  vous  faire 
honneur  mais  seulement  pour  vous  y  l'aire  reconnaître  vos  impos- 
tures el  voire  Cl  reur....  \'ous  vous  êtes  out)lié  juscfues  là  (\'vn  faire 
couiii-  des  eo|)ies  avant  (pie  nous  l'ayons  re(,Hie,  ce  (pii  nous  a  d'au- 
lanl  plus  incités  à  cette  réponse  pour  en  découvrir  la  turpitude  aux 
yeux  de  loul  le  monde....  Nous  avons  en  main  de  (pu>i  faire  voir 
(pie  pour  vos  particuliers  desseins  vous  bandez  tous  vos  clforts  jjour 

l'avantage  el  la  liberté  des  'fin-cs  el  oppiàmer  celle  des  Français 

On  n'a  point  vu  la  liberté  des  n(')tres,  vous  étant  seulement  contenté 
(rallra|)er  les  deniei's  cjui  leur  étaient  destinés.. . .  Tous  ceux  (pu  vien- 
nent ou  écrivent  d'.Mger  conlirnienl  loul  cela;  ils  ont  donc  dû  en 
faire  leurs  plaintes  à  la  cour....  .Si  vous  o,>^ez  nous  donner  des  instruc- 
tions cl  divs  conseils  du  renard  aux  poules  el   parler  dans  votre   lelli'e 

(I)  Pn)fi-s-vc'rl);tl  (le  la  visilo  iK'  M  ck'  flslo.  [jar  Cliailcs  Ciaticti.  ccrivaiii  du 
Haslion.  Mibl.  nal.  .Mss.  fi-.  noiiv.  iwq.  7049,  fol.  2i3-().').  Les  documents  rela- 
tifs ;i  celte  mission  ont  été  publiés  d'après  ce  manuscrit  par  Féraud.  La  Callc, 
p.  II:M5().  —  Cf.  Mss  fr.  llJlGt,  fol.  LVi-lô:»:  .Mém.  du  sieur  de  Lisle,  de  ce 
((u'il  a  fait  avec  les  Marseillais.  1.'.  Janv.  KlHl .  —  Arch.  nat.  marine,  B'.  49,  p. 
;M)8-7.'i  :  I.etti-e  de  de  Lisle  sur  ce  ipie  lui  ont  dit  les  consuls  de  Marseille.  11 
décembre  llilU . 
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en  censeur,  en  seigneur  et  en  niaitre  avec  celte  outrccuidiincc  cl  celte 
témérité  qui  vous  est  naturelle  à  faute  (lavoir  bien  considéré  vt.lic 
condition  et  la  nôtre  et  que  vous  devez  à  noire  ville  toulce  (jiie  vous 
avez  d'honneur  et  de  fortune.  Pour  en  apparence....  assurei-  la  paix  et 
le  commerce  vous  fîtes  faire  cette  reprochable  et  infâme  reslituiion 
des  Turcs  et  des  canons  et  soumettre  les  Français  à  toutes  conditions 
honteuses  et  vilaines  pour  parvenir  à  ce  fatal  Haslion.  i:t  vous  trom- 
pez grandement  de  penser  que  soit  daversion  volontaire  (ju'on  vous 
haïsse  pour  respect  du  Bastion...  Vous  en  avez  justement  encouru  et 
mérité  Tindignation  et  la  haine  publique,  mais  en  telle  sorte  Unile- 
fois  qu'on  n'en  veut  qu'à  vos  mauvais  déportements  et  non  au  liaslion 
comme  industrieusement  et  à  dessein  vous  lâchez  de  le  persuader 
quand  pour  vous  sauver  vous  vous  jetez  à  l'abri  et  sous  l'ombre  du 
roi,  mais  nous  osons  es])érer  de  sa  bonté  que  lorsque  S  M.  vous  aura 
mieux  connu,  elle  exaucera  nos  justes  clameurs  »  di. 

Sur  ces  enlrefailes,  un  Maisciiiais  noninié  Hcllaiidicr,  mêlé 
auparavant  aux  aiTaircs  de  lîarbarie,  écrivait  un  libelle  dlIVanui- 
toire  contre  Sanson.  Celui-ci,  soulenu  i)ar  son  ji^cndre  le  prési- 
dent de  Regusse,  eut  pour  lui  le  Parlement  d'Aix  qui  décréla 
Bettandier  de  prise  de  corps,  le  condamna  par  cunlumace  à 
1500  livres  d'amende  el  ordonna  que  son  libelle  lût  brûlé  par  le 
bourreau  (2).  Mais  Bcllandier,  l)àlard  delà  puissanle  maison  de 
Valbelle,  fut  défendu  par  son  chef,  lieutenant  de  l'aniiraulé  à 
Marseille,  qui  enlraîna  le  marécbal  de  Vilrv,  gouverneur  de 
Provence.  Vitry,  sans  doute  par  hostilité  pour  les  (iuise  cpii 
jouissaient  du  Bastion,  lit  réformer  larrét  du  Parlement  et 
ordonner  au  contraire  qu'il  serait  informé  contre  Sanson.  (Vêlait 
au  tour  du  secrétaire  du  duc  de  Guise  de  s'adresser  à  la  protec- 
tion de  lévèquc  de  Sainl-Malo  pour  demander  que  l'aiïaire  lût 
évoquée  par  le  cardinal  CA). 

En  même  temps,  les  consuls  de  Marseille,  s'il  faut  en  croire 
Sanson,  avaient  envoyé  à  Algérie  patron  dune  banpie  pour 
donner  avis  au  pacha  et  au  divan  (jue  le  Bastion  n'avait  élé  lait 
que  pour  préparer  la  ruine  delà  Barbarie  et  pour  donner  des 
airs  au  cardinal,  ce  (pii  avait  décidé  les  Puissances  à  dépêcher  le 
général  de  la  milice  au  P>astion  pour  faire  uni;  en(piête.  lin  jan- 
vier 1633,  le   secrétaire  du  dui-  de  (iuise  mandait  à   révê(pu-  de 

(1)  Responce  des  consuls  de  Marseille  à  une  lettre  (|iii  leur  :i  été  cs.riplo  par 
le  corse  Sanson,  15  juin    1(;3'2    (Imi)rlmé,    21  p:.,i,'es  iu-is  .    Mss.  fr.  ir.ir.4.  f..!. 

165-175. 

(2,  Arrêt  du  Parlement  d  Ai.v  rontre  Honoré  iiell;uulier  de  .Marsedle  ef  H.-ue. 
imprimeur  à  Aix.  22  octobre  1032    Ibid.  fol.  4<;-47. 

(^)  Lettre  du  8  décembre  lfi32.  Ibid.  fol    l.S'_'-l,S3. 
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S;iinl-Mal()  que  les  Marseillais  laisaienl  une  déi)ulalioii  à  Cons- 
lanlinoplc  sous  piélexlc  de  leurs  (lénièlés  avec  l'ambassadeur, 
de  Césv.  mais  en  réalité  pour  ruiner  le  Bastion  (Ij.  C.es  haines 
terribles  ne  devaient  p:'ut-èlre  pas  être  étrangères  à  la  mort 
tragique  (pii  Irajjpa  Xapollon  (jualre  mois  après. 

Le  cardinal  prolila  du  déchainement  des  attaques  contre  le 
Hastion  pour  porter  un  nouveau  coup  aux  Guise  à  la  lin  de  l()l)2, 
s'il  faut  en  cioire  les  instructions  données  par  lui  au  capitaine 
de  vaisseau  Rigault,  envoyé  à  Alger  pour  faire  rectifier  le  traité 
de  paix  et  obtenir  des  restitutions  de  vaisseau.  «  S.  M.  fait 
commandement  audit  Rigault,  disaient  ces  instructions,  de 
déclarer  au  sieur  Sanson  qu'elle  veut  qu'il  tienne  le  Bastion  de 
l'^rance  immédiatement  d'elle,  et  de  lui  en  répondre  sous  peine 
de  la  vie,  (pi'elle  veut  aussi  (|u"il  i)renne  la  charge  de  la  pèche 
du  corail  et  négoce  de  Barbarie,  (jue  sur  les  profits  et  revenus 
(]ui  en  j)ourront  provenir,  il  [)renne  le  fond  nécessaire  i)Our  la 
défense  de  rentreleuf'mcnt  de  lui  et  de  la  garnison  et  (juedu  sur- 
j)lus  il  en  rendra  compte  à  celui  que  nommera  Sa  Majesté.  »  (2;. 
Ces  instructions  re[)roduisaient  presque  textuellement  les  ter- 
mes du  mémoire  cité  plus  haut  qui  demandait  que  le  Bastion  et 
ses  revenus  appartinssent  entièrement  au  roi.  Cependant,  jus- 
qu'à la  mort  de  Sanson  Napollon,  le  duc  de  Guise  ne  cessa  pas 
de  s'occui)er  des  établissements  qu'il  avait  tant  contribué  à 
fonder  et  sans  doute  d'avoir  [)art  aux  revenus  du  commerce. 

Au  moment  même  où  le  commissaire  de  llsle  arrivait  au 
liaslion,  Sanson  était  en  correspondance  avt-c  le  cardinal  au 
sujet  il'un  dernier  établissement  par  lequel  il  devait  com[)Iéter 
utilement  son  (ruvie.  Il  s'agissait  de  rétablir  les  Français  au 
cap  Nègre,  en  Tunisie.  Les  Génois,  paraît-il,  en  avaient  été 
chassés,  on  ne  sait  à  quel  mo'.nent,  par  des  corsaires  de  Tri- 
l)oli  et,  de[)uis,  avaient  fait  de  vaines  tentatives  auprès  du  bey  de 
Tunis  pour  en  obtenir  la  concession.  Les  indigènes  se  plai- 
gnaient de  ce  (pie  les  Génois  les  reuNoyaient  souxenl  sans  ache- 
ter leurs  marchandises,  sous  prétt'xte  (pi'ils  n'en  avaient  pas 
besoin,  et  le  bey  ne  voulut  pas  traiter  avec  eux  [)arce  qu'ils  se 
refusaient  à  établir  u\)  commerce  régulier  aM'C  les  gens  du 
pays  ('A). 

(1)  .Sanson  à  l'i'Vt'tiiic  de  Sainl-Malo,  au  cardinal,  15  oclol)re  1632.  de  l'Isie 
Anlry  à  (îaston  d  Orléans,  1"  dccenilire  lti32  ;  lUi  Gay  à  1  cvcque  de  Saint- 
Malo.  2it  Janv.  l(i:j:t    Mss.   fr.  KiKil.  fol.   17(i-lS'.  194. 

(2)  Ibid.  foi.  185-101. 

(3)  Rapporté  par  La  l'riniaudaic  (p.   12-43),  mais  d  après  (jucile  source  .' 
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Parmi  les  commandemcnls  du  (1.  S.  l'iivom's  \k\v  K-  cnik-  dr 
Césy  en  1027,  il  y  en  avait  un  au  i)aclia  de  Tunis,  lui  doinianl 
ordre  d  empêcher  ses  corsaires  de  molesler  les  vaisseaux  IVau- 
çais,  de  rendre  les  esclaves  et  de  «  laisser  f:iire  aux  Français  uiu- 
retraite  à  la  Fumaire  Sallade,  Cap  Nègre  et  Ciip  Houx,  pour  y  (aire 
la  pèche  du  corail  ».  Etait-ce  aussi  le  duc  de  (luise  (pii  avait  lait 
engager  cette  négociation  ?  Ce  qui  est  certain,  cesicprm  KilJl.Na- 
poUon  agissait  à  Tunis  pour  le  coniiiie  personnel  du  caidinal  el 
nondu  dnc.  Le  27  mai  Hy.]\,  il  envoyailà  Richelieu  un('i)ronu'sse 
«  de  traiter  avec  Issutb,  dey  de  Tunis,  pour  avoir  permission 
détahlir  les  Français  dans  quelque  lieu  ou  porl,  ou  ilc  du 
royaume  de  Tunis  »  en  reconnaissant  «  que  tout  le  revenu  (jni 
viendrait  dudit  trafic  appartiendrait  audit  cardinal,  m  1  i 

Au  même  moment,  un  simple  marchand  maiseiliais,  Jean 
Estelle,  dont  hV  famille  devait  pendanl  longtemps  jouer  un  rùle 
important  en  Barharie,  négociait  à  Tunis  dans  le  même  hut  pour 
son  propre  compte,  en  se  servant  de  linlluence  de  Uagop  l>ev, 
renégat  provençal  très  riche  et  liés  puissant,  (jui,  pendanl  tlou/e 
ans,  avait  été  général  de  l'armée  tunisienne,  el  dont  il  avait 
épousé  la  nièce. 

Ragop  t)ey,  lit-on  dans  un  ï\Iénu)ire  adressé  à  Riehelicii,  en  KiifJ,  a 
obtenu  permission.  . .  d'établir  un  traiie  et  négoce  à  (.aj)  Xègre...  el 
pour  cet  cllet  dy  InUirune  forleresse  et  tous  les  logements  nécessai- 
res... L'étendue  qu'on  lui  a  donnée  tout  à  l'enlourde  (^aj)  Nègie  s'en 
va  du  côté  de  Levant  jusqu'à  la  I^unaire  salée,  (pii  esl  une  liviéie 
d'eau  salée  qui  se  jette  dans  la  mer  soixante  milles  près  de  Mizerli.. . 
et  du  côté  du  Couchant  elle  va  jusques  à  la  l'umaire  d'.Vbeillo  C.'i  ([iii 
est  une  rivière  d'eau  douce  qui  se  décharge  dans  la  mer  un  peu  au- 
dessous  l'endroit  où  est  l'Ile  de  Tabarcpic.  Le  dessin  de  ce  négoce  el 
de  rétablissement  d'icelui  a  été  donne  par  .tclian  llslelle,  mareliandde 
Marseille,  mari  d'une  nièce  dudil  be\ ,  duquel  il  esl  grandemenl  aime 
qui  s'en  alla  exprès  à  Thunis  pour  ce  susdit  là  où  il  sul  si  bien  menii- 
ger  les  esprits  des  princiiiaux  du  divan  d'Issoul  dey  el  i\u  l)e>,  son 
oncle,  que  la  forteresse  se  trouve  aujourdlun  achevée,  où  il  y  a 
trente  Turcs  de  garnison  el  cpianlilè  de  logemenls  fails  ainsi  (|in'  s»- 
peut  voir  particulièrement  dans  le  plan.  De  sorle  (luil  ne  icsle  plus 
maintenant  que  de  donner  connnencemenl  au  Iraiie  dmpiel  le  bey  ii 
laissé  l'entière  direction  audit  sieur  Lslelle,  (jui  esl  venu  à  Marseille 
pour  y  dresser  une  Société  et  Conq)agnie  avec  ([uchpies-niis  de  ses 
amis,  afin  d'attirer  tous  les  prolits  cl  conuiioditès  d'iieliii  dans  sa 
patrie.  L'établissement  de  ce  négoce  n'est  pas  de  petite  coiisi<léralioM 
car,  en  premier  lieu,  on  peut  tirer   du   ))ays   une  grande  (pianlile  «le 

(1)  Bibl.  nat..  inss.  IV.  l()ir,4.  loi.  !)()  cl  114. 
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crains  pour  le  secours  de  l-i  France  el  de  loule  la  chrétienté  y  ayant 
une  seule  ville  à  deux  journées  et  deniic  du  C.ap  Nègre,  dans  la  terre 
ferme  a])pelée  Hege,  (jui  iournira  toute  seule  vingt  mille  charges  de 
blé  revenant  à  plus  de  cinciuante  mille  septiers  de  Paris.  Ht  si  une  fois 
le  lieu  el  le  négoce  sont  reconnus  des  Arabes,  ils  viendront  de  tout  le 
voisinage  de  Thunis  et  des  déserts  de  l'Arabie  y  porter  leurs  grains, 
consistant  en  blé,  orge,  seigle,  fèves,  pois  chiches,  lentilles  les  plus 
belles  et  toutes  autres  sortes  de  légumes.  En  second  lieu,  on  peut  tirer 
quantité  de  cuirs,  tant  grands  (jue  ])etils,  qui  n"api)ortent  pas  une 
petite  commodité  à  la  l-'rance,  comme  encore  de  grandes  c|uanlitésde 
laines  et  de  cires. . .   (1 1. 

I^sleile  s'élanl  adressé,  à  Marseille,  au  l)aroii  de  Viens,  gcnlil- 
Iioinnic  de  ses  amis,  celui-ci  jugea  raffaire  assez  imporlante 
pour  la  faire  connaître  à  Richelieu  el  lui  conseilla  de  ne  rien 
faire  sans  avoir  informe  le  cardinal. 

Dans  la  lettre  ([u'il  adressait  à  celui-ci,  le  21  n()vend)re  10.^2, 
(le  \'iens  Ini  laisait  valoir  la  giandeur  de  ce  dessein  :  «  Lélablis- 
semenl  de  ce  négoce,  disait-il,  a  élé  jugé  de  telle  importance 
que  le  duc  de  Florence  a  essayé  autrefois  d'y  parvenir  el  aujour- 
d'hui même,  le  duc  de  Savoie  en  l'ail  traiter  sous  main,  car,  par 
le  moyen  d'icelui,  on  attirera  à  soi  tout  le  trafic  du  royaume  de 
Tunis,  qui  est  la  meilleure  partie  de  la  Barbarie  (2)  «.Au  moment 
où  celte  lettre  était  adressée  au  cardinal,  celui-ci  avait  déjà  reçu 
deSanson  Napollon  un  projet  de  constructions  pour  le  cap  Nègre. 
En  effet,  il  lui  écrivait,  le  W)  avril  ]{y,V2  :  «  J'estime  qu'il  est  a 
propos  que  vous  donniez  le  nom  de  Sainl-Louis  ou  delà  Fleur  de 
lys  à  la  forlilicalion  du  cap  Nègre  »  ^3j.  Il  serait  pi((uanlde  savoir 
({uel  elTel  produisit  sur  le  tout  puissant  cardinal  l'enlreprise  de 
ce  Marseillais  dont  l'inilialive  imprévue  venait  contrecarrer  ses 
projets.  Il  n'y  eu  pas  entente  entre  Estelle  et  Napollon  puisque, 
le    ',\  janvier    K);');},  celui-ci   écrivait    à    l'évèqne   de    Sainl-Malo 

■  (Il  Arch  dos  .\lï,  éli'an^.  .Méiu.  fi  doc  Afrique.  T.  vin,  f  >1 .  21  C.u  Mé- 
moire porte  à  tort  ht  date  de  Ki'JD  :  il  est  de  1()  il',  comme  la  lettre  de  M.  de 
^'ie^s  citée  plus  loin 

(2  AIT.  élran-^.  11)1(1.  fol.  22.  —  Cf  I>lantel.  Tunis,  t.  ii,  n  liU  el  17."S.  -  I-etlrc 
(lEstelle  à  Hiehelieu.  iiov  1()V2.  .\IV.  ctran^'.  Mém.  et  doc  AlVicpie,  t.  vnt.  foi. 
40.  —  Sauson  Napollon  se  iilaint  aussi  dans  une  lettre  du  lô  oclol)rc  16.'12  (|ue 
les  alïaircs  du  cap  Nèffre  sont  traversées  par  ([uelques  Français.  ■  à  la  faveur 
du  duc  de  Savoie  ».  Mss.  IV     lfil()4    fol     17()-177. 

(^3)  Colleet.  de  doc.  inéd.  [.dires  de  fiichclicti.  t.  iv,  p  2S2.  Le  cardinal  répond 
à  Sanson  cpd  lui  a  fait  part  de  ses  projets  de  conslructio  >s  au  lîaslion  et  autres 
places.  "  .l'ai  reçu  les  plans  cpic  vous  m'avoz  envoyés  ])ar  le  sieur  Duguc  qui 
m'a  promis  de  m'en  bailler  daulres  plus  exacts  (piand  lesdites  places  seront 
achevées.    " 
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{[uuii  ((  Marseillais  nommé  Istella  avait  fait  tout  ce  (ju  il  a\ail 
pu  pour  lui  faire  perdre  le  cap  Nègre.  »  Pourtant,  k-  capitaine 
du  Bastion  dut  conclure  un  accord  avec  la  famille  de  Uago))  bi-v, 
car.  à  peine  était-il  mort,  que  le  Marseillais  Franchiscou,  neveu 
du  renégat,  «  qui  avait  l'administration  du  négoce  du  cap 
Nègre  .\  lit  des  otTres  au  duc  de  Guise  pour  le  .<  lui  fain.-  donm-r 
aux  mêmes  conditions  que  lavait  M.  de  Napollon  »(1),  L'accord 
fait  avec  les  Tunisiens  au  sujet  du  cap  Nègre  reste  très  ohscur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  comptoir  était  fondé  et  resta  occupé  p;ir 
les  Français,  puisque  le  commissaire  du  roi,  Sanson  Lepage,  en 
fit  la  visite  en  IG.'U. 

L'emplacement  de  ce  nouveau  comptoir,  situé  en  lace  de 
Tabarque,  n'offrait  rien  de  particulièrement  favorable.  L'n 
agent  d'une  des  compagnies  d'Afrique  le  décrit  ainsi  :  ^  Le  caji 
Nègre  est  situé  sur  une  langue  de  terre  qui  avance  dans  la  nu-r 
un  demi  quart  de  lieue  courant  à  lOuest-Nord-Ouest  ;  le  rom- 
meiicement  de  cette  langue  ou  de  ce  cap  est  un  pavs  plat  et  (pii 
va  ensuite  en  se  levant  et  forme  une  colline  (jui  a  environ  i(i(i 
pas  de  large  environnée  de  trois  côtés  de  la  mer.  Le  mouilIajjH' 
se  trouve  du  côté  de  LOuesl,  le  fond  en  est  mauvais  et  coupe  les 
câbles  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent  dans  les  mauvais  temps; 
c'est  ce  qui  fait  que  ce  port  est  toujours  dangereux  et  qu'il  arrive 
de  fréquents  naufrages.  Cette  anse  ou, ce  port  finit  à  une  plage  ou 
rivage  de  sable  »  (2).  En  réalité,  il  n'y  avait  pas  là  d'abri,  même 
pour  les  barques  de  corailleurs,  et,  plus  tard,  (piand  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  d'Afrique  visitaient  le  cap  Nègre,  il  leur 
était  interdit  de  s'y  arrêter  plus  de  trois  jours  pour  faire  leurs 
chargements  (3j.  Mais  le  cap  Nègre  avait  toujours  été  le  seul 
point  de  la  côte  nord  de  la  Tunisie  où  l'on  faisait  un  grand 
commerce  et  c'était  un  grand  succès  pour  les  Français  d'être 
parvenus  à  s'y  établir  à  la  place  des  Génois. 

Pour  que  leur  prépondérance  fût  absolue  sur  toutes  Ks  colis 
orientales  de  la  Barbarie,  il  leur  aurait  fallu  enlever  aussi  aux 
Génois  l'île   de    Tabarque.  Guise   et  Napollon  ne  recnlèri-nl  p:is 

(1)  Gatieii  à  du  Gay,  conseiller  et  secrétaire  de  .M.  le  duc  de  (lui-c-,  l'J  iiiiti 
1633.  Mss.  fr.  16164,' fol.  200.  —Lettre  du  3janv  ibid.  fol.  V.)l.-  Cf  il>id. 
fol.  219  :  Etat  des  officiers  qui  commandent...  :  au  cap.  Né},'re.  iio\eu  de 
Ragel  bej'. 

(2i  Taxil,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  .Marseille,  à  1  :d>l)é  H:i«ucl, 
directeur  à  Paris,  19  avril  1720.  Plantct.  Tunis.  T.  ii.  n.  .■«2.-  Cf.  IVyssoniul. 
p.  2.").'). 

(3)  La  Priniaudaie.  p.  45-46. 
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devant  un  pareil  dessein  dont  le  succès  eùl  été  le  digne  couron- 
nenicnl  de  leur  œuvre.  Lexpulsion  des  Génois  avait  été  l'objet 
de  négociations  à  Constanlinople  et,  dans  le  commandement  du 
G.  S.  envoyé  au  i)aclia  de  Tunis  en  1G27,  pour  lui  ordonner  de 
laisser  les  Français  sélablir  au  cap  Nègre,  il  était  dit  :  «  D'autant 
que  nous  entendons  que  ceux  qui  sont  logés  en  l'île  de  Tabarque 
sont  (iénevois  et  nos  ennemis  jurés  nous  voulons  que  leur  soit 
interdit  toute  sorte  de  commerce  tant  par  terre  que  par  mer  et 
que  vous  applicpiiez  vos  forces  joint  avec  celles  d'Alger  pour  les 
Taire  déloger  »  fl  ). 

Les  instructions  données  à  Sanson  avant  son  départ  pour 
Tunis  et  Alger  l'autorisaient  à  s'occuper  de  ce  projet  :«  Ledit 
sieur  Xapollon  assurera  ledit  sieur  duc  de  Guise  que  S.  M.  lui  a 
reconnnandé  de  voir  i)ar  quel  moyen  il  pouvait,  sur  ledit  lieu 
de  Tabarcjue  être  faite  entreprise  pour  la  faire  exécuter  par  la 
milice  du  lieu,  en  cas  qu'il  soit  jugé  qu'il  puisse  réussir  et  non 
autrement,  et  en  cas  d'un  bon  et  favorable  succès  il  en  donnerait 
avis  à  sadite  Majesté  et  retirerait  deux  ledit  lieu  de  Tabarque 
jiour  se  fortifier  en  icelui  le  mieux  qu'il  lui  serait  possible,  lui 
donnant  sadite  Majesté  assurance  de  l'établir  clief  et  gouverneur 
pour  soii  service,  et  en  attendant  qu'il  jiuisse  sur  cela  recevoir 
ses  commandements;  elle  lui  permet  de  faire  levée  de  soldats 
pour  garder  ledit  lieu  de  Tabar(jue.  remettaul  à  la  suflisance  v[ 
conduite  dudit  sieur  Xapollon  toute  cette  entreprise,  ne  désirant 
pas  sadite  Majesté  qu'il  y  soit  rien  basardé  que  bien  à 
propos.  »  (2). 

Ricbelicu  ne  voulait  pas  que  le  nom  du  roi  fût  mêlé  à  cette 
entreprise,  il  espérait  décider  les  Tunisiens  à  reprendre  Tabar- 
que, et  il  recommandait  à  son  agent  la  plus  grande  prudence. 
En  réponse  à  de  nouvelles  propositions  faites  par  Sanson,  il 
lui  donnait  [)()ur  instruction  en  \{V2\)  de  cbercber  seule- 
ment à  pousser  les  Algériens  à  prendre  Tabarque  et  à  raser  les 
fortifications  (li).  Sanson  (lui  atleiulre  (|uatre  ans  encore  avant 

(Il  "  Il  Tant  n.inar(|m'r  tiuc  les  plus  j^raiuls  onnomis  du  Hastion  sont  les 
Kspa^iKils  (|ui  lie  vouciraieiil  pas  que  les  Franeais  tussent  si  proches  voisins 
(le  Tal)ar<pie.  -  Discours  au  vrai,  etc.  Mss.  fr.  KiltU.  —  Cf.,  au  sujet  des 
craintes  (|u  inspiraient  les  Iis|)a(,'nols,  ci-dessus,  p.   4;{.  note  'i. 

(2)  Inslruiiiiin  à  Sanson  Xapollon  du  14  février  Ki'Jf).  Plantet,  Ttiiiis.l.  i. 
pièce  US. 

(3)  1'  (,)uant  à  la  proposition  ipie  fait  ledit  Xapollon  de  se  saisir  du  fort  lie 
Taliarcjue  (|ui  est  tenu  par  ladite  République  S.  M  consent  et  aurait  bien 
agréable  que  ledit  Xapollon  i)ortùl  ceux  d'Alger  à  le  prendre  et    le  faire  raser 
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de  poLivoii-  réaliser  un  [)rojc"l  qui  lui  iHiiil  cher  ;  il  eu  lui  qui-s- 
lionsaiîs  doute  lors  de  la  visite  de  M.  de  llsle  au  lîasliou  puis- 
que, pendant  le  séjour  de  celui-ci,  le  gouverneur  écrivait  au  car- 
dinal pour  solliciter  l'ordre  d'agir  contre  les  (iéuois  i  1  ».  L'année 
suivante,  il  crut  pouvoir  s'emparer  de  l'île  i);ir  surprise  et 
noua  des  intelligences  avec  un  génois  employé  dans  le  fort  ; 
mais  celui-ci  le  trahit  et  Sanson  fut  tué  d'une  niousquelade 
en  dirigeant  l'assaut  à  la  tète  d'une  [)etite  troupe  composée  des 
garnisons  du  Bastion  et  de  la  Cialle.  Telle  est,  du  moins,  la  ver- 
sion adoptée  par  M.  deGrammont  dans  sa  biographie  de  San- 
son Napollon.  Mais  l'écrivain  du  Bastion,  Gatien,  envoyait,  le 
lendemain  même  de  la  mort  tragique  du  gouverneur,  un  tout 
autre  récit  à  du  Gay,  secrétaire  du  duc  de  Guise.  D'après  lui, 
Sanson  avait  été  assassiné  la  nuit  du  10  au  11  mai.  «  retouinaut 
de  Cap  Nègre  )>,  par  (i  frégates  taliarquines  armées  pour  cet 
effet.  Les  Tabarquins,  disait-il,  «  ont  mis  sa  tète  sur  le  [)ûrlail 
de  leur  forteresse  et  fait  jeter  son  corps  à  la  mer:  encore  nous 
menacent-ils  de  nous  venir  attaquer  lorsque  leurs  vais>eau\ 
qu'ils  attendent  seront  arrivés.  Ils  prennent  le  prétexte  de  cet 
assassinat  sur  ce  qu'ils  disent  qu'ils  avaient  eu  des  nouvelles 
que  ledit  sieur  Sanson  voulait  aller  surprendre  leui-  place,  néan- 
moins ils  ne  l'ont  rencontré  ni  dans  leur  île,  ni  avec  des  forces 
suflisanles  pour  cela,  ains  à  la  mer,  accompagné  de  7  ou  S  de  ses 
domestiques  et  le  reste  mariniers,  ce  qui  fait  voir  que  c'est  un 
faible  prétexte  et  qu'ils  n'ont  été  poussés  à  rechercher  sa  mort 
que  par  l'envie  (qu'ils  portent  à  sa  vertu  et  prospérité...  Le  caul  de 
Bonna  est  aujourd'hui  arrivé  qui  nous  fait  olî're  de  tout  ce  (|ui 
est  en  sa  [)uissance  et  même  de  nous  envoyer  des  soldats  poui- 
nous  garder,  ce  que  nous  avons  refusé  »  (2), 

à  liiistaiit  sans  y  mêler  le  nom  du  roi.  ni  des  l'iaïuais,  L-sliinaiil  plus  à  pK.pos 
den  user  de  cette  sorte  (jue  d  ai-cepter  ledit  fort  au  nom  de  S.  M  .  présuppose 
que  les  trois  forteresses  que  tient  ledit  Napollon  soient  suflisantcs  pour  Unir 
et  conserver  au.\  Français  tout  le  commerce  de  Barbarie  ■■  AIT.  elrauj;. 
Méni.  et  doc.  Alger  T.  xii,  fol.  .57.  Ces  iustruetion-  du  2'.)  déeenilire  IGi'.t  se 
tiennent  aussi  aux  Arcli.  nat.  .Marine.  H',  4'.»,  p.  27fl-X.'l. 

(1)  Lettre  du  25  avril  1632,  citée  par  de  (irammont.  Voir  eelui-ei  p.  ;i71-7(. 
pour  le  récit  de  l'expédition  de  Tabarque. 

(2)  Mss.fr.  IGKU,  fol.  200-201.—  Fol  205  thi  même  inss.  est  insérée  la  simple 
note  suivante,  griffonnée  :  <  Le  marcliand  nclt.uulier  a  donné  ;tvis  cpie  Napollon 
avait  dessein  sur  Tabar([ue,  l'a  dit  à  Floraeio  Tiicli  ([ui  l'a  écrit  à  lînr^jos  a 
Tliolon  ".  Serait-ce  une  indiscrétion  voulue  de  sl-s  ennemis  ([ui  causa  la  mort 
du  capitaine  du  IJastion  ?  —  De  ("ir.uumont  n'iiulitpie  pas  la  sourc;  de  son 
récit.   En  note,  il  cite  une  information  publiée  par  la  Gdzctir  t/c  l-'ntnrr.  datée 
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-U„si  ,H.,il  i,r,-.nK,lur,nu.Ml  Iho.nmc  qui   conlnlnm  le  plus  a 

„;i        r  nfluc nce  .lu  no,n  Kn.n.nis  en  Algérie  el  en  Tu„,s,e  au 

:^^        1     "v,.-  siècle  :  son  souveni,,  vivan,  che,.  les  «a,- >a,-es- 

,U.vail   n.,ns  servi.  Lie,,  longlemps  après  sa  mort.  Son 

s  n.ble  échec  àTabarque  élai.  le  prélu.le  cVune  sene  d  autres  ; 

ex  siècles  de  diplomalie  ne  devaienl   pas  nous  donner  celte 

ne  Toujours  convoitée  par  nos  marchands  e.  pav  nos  hommes 

'"sallson  mourait  laissant  les  Concessions  dAlViçiue  ^oliden.ent 
établies  garanties  par  <los  contrats  en  règle  passes  avec  les  Ba  - 
lue^et,  surtout,  par  les  redevances  stipulées  en  retour  de 
,;,,i,uissance.  Pendant  longtemps  elles  devaient  passer  par 
'série  <le  vicissilu,les   n,ais  elles  ne  deva.ent  plus   rester 
,,„„,„„,W,os.Dues  à   linilialive  de  sinrples  marchands  Ma, - 
soillais  elles   avaient   vile  attiré  lallent.on    puisque,  des  leui 
;,,,„;,;,,  ,„  and,assadenrs  du  roi  à  Constantinople  intervinrent 
pour  en  faire  consacrer  lexislence  par  les  traités  avec  la  I  orte. 
Hles  paraissaient    assez  importantes  au  début   du  NVic  sie 
pour  que  le  duc  de  Guise  tint  à  s'en  réserver  pour  lui-même  les 
IXén'esctpour  que  Richelieu  s'en   occupât  tout  partieuliere- 

'"(•e  nétait  pas  rimpc-bmce  seulement  de  la  i.éclie  du  corail  ou 
„„;oiniiu.r«.  qui  valut  aux  Concessions  celte  ■>'"'";-»;;;;;;;!; 
,|„,,|    Mais,  sous  couleur  de  pèche  el  de  négoce  les  F.ança.s 
;,  parvenus  à  prendre  pied  sur  cette  cote  d'Afnque  ou  les 
.-,,..„  ,1s  n'avaient  pu  se  maintenir  et,  dès  lors,  ils  songeaient  a 
;     :,dre  pour  leur  propre  compte  ces  projets  de  destruetion 
desbarhaiesques   les  successeurs   de   Charles-Quint  et  de     hi- 
i  .pe   I  avaiei' t  du   abandonner.  Comme  lexpliquai    NapoUon 
i'„K.ine,  leurs  èlablissemenls  permettaient   aux    Irançais  d 
,„,    ,,es    intelligences  avec  les    indigènes,  qui   supportaient 
'    Hemment  le  joug  des  Turcs,  et  de   se  tenir  au  courant  de 
Zs  mouvements.   Le   moment  venu,  ils  laeilitera.enl  singu- 
lièreinenl  un  déhanpiement  des  troupes  royales. 
T„„s  les  M.ues  ,1e   r.MVi.|ue.  eerivaH  S.nson    on!  lail  IjSue  eonlre 

los  T,  res  el  lait  dessein  ,te  ruiner  .\lger  el  Tunis  a  cause  des  ...   .g  s 
1:,  J'ites  l,vrannics,pi  ils  exeivenl  e,,alrelesdils  M,,res....  t.e.,aet  ,les. 

. „,,|,.    ■,,;  ,„,,  W.a.  C.Uc  iiil...  i..ali..i.  .!.■  c.ne...  .k'  l'-.s  l.i's  h\m  J'-cc  les 

,,„ne  e!,pilni..e  Sa,,s,,n.  8o,,vcr,,oc,.  . t.,  Ilasl,....    .......';,.    W^ 

™iu- plae.-.  le- l..iio„t  ,r,.nom«usc|iicl;.<koi,  li.Uk-.-  Hou.Mus      i<  1       1 
mfiit  «"l  siiiiplcniint  de  (,ia.ii.-nrn.l . 
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sein  ledit  Sanson  fait  savoir  ca  même  temps  à  S.  M.  la(nielle  lui  (Iouiki 
commandement  de  continuer  soii^neuseinenl  à  tenir  la  main  pour 
savoir  la  suite  des  desseins...  Il  y  a  environ  trois  ans  que  lesdils  .M(mc-s 
se  soulevèrent  contre  ceux  crAri^ers  et  ont  défait  et  bataillé  ])ar  (pialrc 

fois et   ont  tant    d'intelligences  dans   lesdiles  villes   (pi'il  se  pcul 

espérer  que  Dieu  permettra  qu'ils  se  déferont  eux-mêmes dis  espè- 
rent) chasser  les  Turcs  desdites  villes, et,  pour  ce  cpie  lesdils  Mores  iic 
les  pourraient  et  voudraient  garder,  ils  font  offre  de  les  icmetlre  aux 
Français  et  m'ont  prié  que.  quand  Dieu  voudra  faire  réussir  leur 
dessein,  d'en  donner  promplement  avis  au  roi,  afin  que  S.  M.  y  envoie 
des  personnes  de  sa  i)arl,  aux([uels  ils  remclirout  les  villes  sans  mettre 
la  main  aux  armes. 

Du  Bastion  et  parla  grande  confédération  cpron  a  avec  le  peuple  il 
se  peut  toujours  savoir  ce  qui  se  passe  en  Barbarie  et  celte  côte  se 
trouve  accjuise  et  assurée  à  S.  M.  sans  ([u'il  lui  coûte  aucune  chose 
pour  rentrctenement  de  ces  places  et,  quand  le  temps  sera  favorable, 
S,  M.  peut  faire  "débarquer  tant  de  gens  de  guerre  qu'il  lui  plaira, 
sans  aucun  danger,  ni  difficulté,  et  se  trouvera  es  dites  places  toute 
la  quantité  de  vivres  et  victuailles  (|ui  seront  nécessaires  pour  la 
la  nourriture  desdiles  gens  de  guerre. 

Il  est  nécessaire  de  conserver  lesdiles  places  sous  couleur  de  négoce 
et  pèche  de  corail  afin  que  le  dessein  de  faire  les  dites  cnncpiètcs  ne 
soit  pas  connu.   <^  (1). 

Un  mémoire  de  décembre  lO'iO,  sur  le  lîaslion  v[  Us  commo- 
dités qu'on  en  peut  retirer,  expriinail  non  moins  nellenu'iil  la 
même  pensée  :  «  Celle  place  est  de  très  grande  considéialion.... 
soit  pour  retraites  aux  galères  du  roi  en  plusieurs  occasions 
qui  se  pourraient  présenter,  soit  pour  servir  un  jour  de  degic  à 
la  conquête  d'Alger,  et  la  place  peut-èlre,  par  un  homme  adroit, 
petit  à  petit  et  insensiblement  si  bien  forlifiée  qui!  ne  soil  pas 
facile  ou  possible  aux  Turcs  de  nous  en  chasser  »  (2).  Deux 
siècles  après,  les  prévisions  des  conseillers  de  Richelieu  allaicnl 
devenir  des  réalités. 


(Il  .Mss.  fr.  1()1()4.  fol.   7-12. 
(2)  Ibid.fol.  2(). 


CHAPITRE  III 

i/ktahlissement  di.s  consuls  et  des  marchands  français 
dans  les  échelles  de  barbarie 


L'orii^iiie  des  Consulats  el  des  échelles  barbaresques  n'est  pas 
entourée  de  moins  d'obscurité  que  celle  des  Concessions  d'Afri- 
que. L'établissement  des  Turcs  en  Barbarie,  l'activité  plus 
grande  qu'ils  donnèrent  à  la  course  et  leur  mépris  pour  le 
commerce  avaient  encore  restreint  le  trafic  fait  par  les  chré- 
tiens sur  les  côtes  du  Maghreb  dont  l'importance,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  était  déjà  l)ien  réduite.  Il  semblait,  au  début,  que 
les  nouveaux  maîtres  de  la  Barbarie  devaient  entretenir  avec 
les  Français  des  relations  aussi  hostiles  qu'avec  les  autres  rive- 
rains du  Nord  de  la  Méditerranée;  en  1532,  Barberousse  fit 
une  croisière  sur  les  côtes  de  Provence,  et  les  iles  d'Hyères 
furent  menacées.  Les  Marseillais,  malgré  les  conjonctures  dif- 
ficiles, ne  durent  jamais,  cependant,  cesser  d'aller  faire  sur 
ces  côtes  leur  chargement  habituels.  La  signature  des  capi- 
tulations et  les  relations  particulières  d'amitié  nouées  à  partir 
de  lô^."),  avec  liarberousse  et  ses  successeurs  les  Beglierbeys  ou 
vice-rois  d'Alger,  jusqu'à  la  mort  du  dernier  d'entre  eux, 
Kuidj-Ali,  en  lôcS?  (1  >,  leur  i)ermirenl,  malgré  l:i  turbulence 
croissante  des  corsaires  ,  de  re[)rendre  leui'  C(unnieice  [\\cc 
plus  de  sécurité  et  de  chercher  à  établir,  dans  les  princi])aux 
ports  barbaresques  ,   des    résidents  protégés  et   surveillés  pai- 

(1)  (.  La  mort  d'Euldj  Ali  inar(|iic  une  des  époques  de  riiistoirc  d(^  l;i  Hi- 
Hcuco  :  elle  est  suivie  do  l'abandon  de  la  proteetion  effective  de  la  Porte  pour 
Alfîcr  et.  réeipro(|ueniont,  de  la  rupture  des  liens  d'obéissance  tpii  rattaelient 
celle  ville  au  clief  de  llslani.  La  France,  notamment,  vit  clianfjer  du  tout  au 
tout  des  relations  juscpi 'alors  excessivement  cordiales  et  que  Euldj  .\li.  ])our 
sa  pari,  avait  eiitrelenues  avec  la  plus  •grande  afîection  ».  De  Cirammonl. 
Traduclcle  lliisloire  de  Haëdo.  p.  I,''2.  note.  —  ^'.  Pierre  Ileinrieli.  \..\llinnce 
fninco-algcrivnnr. 
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des  consuls,  comme  dans  les  pays  du  Levaul.  Mais,  pour  la 
fondation  de  ces  consulats  de  Barbarie,  ou  devait  se  heurter 
à  des  difficultés  qu'on  n'avait  pas  rencontrées  pour  ceux  du 
Levant,  et  même  on  allait   aboutir  en   partie   à  des  échecs. 

Il  semble  bien  que  c'est  sur  linitialive  de  l'ambassadeur  de 
Charles  IX,  à  Conslantinople  ,  Pétremol  de  Xorvoie  ,  que  fut 
créé  le  premier  consulat  en  Barbarie.  Dans  une  lettre  au  roi, 
du  15  juillet  lô6ô,  Pétremol  proposait  cet  établissement  comme 
le  meilleur  moyen  de  contenir  les  Algériens,  dont  les  pirateries 
commençaient  à  susciter  des  plaintes  (1).  «  Pour  obvier  doré- 
navant, disait-il,  aux  courses  et  des  larcins  corsaires,  il  ne 
serait  impertinent  que  V.  M.  donnât  licence  à  ceux  de  Mar- 
seille de  tenir  en  Barbarie  un  Consul  comme  en  Egypte  et  en 
Syrie.  Car,  outre  que,  pour  le  trafic  de  leurs  marchandises  ils 
en  ont  un  besoin,  lesdits  corsaires  se  garderont  bien  daller 
vendre  leur  proie  ni  mener  navires  et  butin  là  où  ils  sauront 
qu'il  y  aura  quelqu'un  pour  V.M.  qui,  avec  les  commandements 
du  G.  S.,  les  pourra  faire  châtier».  L'ambassadeur  attachait 
tant  d'importance  à  son  idée  que,  le  même  jour,  il  écrivait 
au  baron  de  la  Garde  pour  la  lui  exposer  et  lui  demander  de 
l'appuyer  de  tout  son  crédit.  Il  la  recommandait  aussi  aux  Mar- 
seillais, dans  une  lettre  du  4  août,  où  il  leur  annonçait  l'arri- 
vée prochaine  d'un  négociant  de  leur  ville  cjui  leur  rapportait 
des  commandements  du  sultan  pour  le  vict-roi  d'Alger  ;  il  en 
reparlait  de  nouveau  au  roi  le  même  jour  et  dans  une  autre 
lettre  du  27  septembre  (2).  Cependant  l'idée  première  du  con- 
sulat n'appartient  peut-être  pas  à  l'ambassadeur  puisque,  fan- 
née  précédente  ,  le  marseillais  Bertolle  avait  été  pourvu  de 
l'office  de  Consul  d'Alger  par  lettres-patentes  de  r.harles  IX. 
du  lô  septembre  lôBi  CA).  Dans  ses  lettres  de  lôG,"),  l'ambas- 
sadeur ne  fait  aucune  allusion  à  des  propositions  analogues  (|u  il 
aurait  pu  faire  auparavant,  ni  à  Bertolle. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Marseillais  n'avaient  pas  sollicité  la  créa- 
tion de  ce  poste  ;  ils  essayèrent  même  de  la  faire  révo(juer.  Pour 

(1)  .M.  Heinrich  remaniiic  que  les  plaintes  f.iites  dans  une  ktUe  <lc  M.  <1<- 
la  Vigne  à  Henri  II,  contre  la  -canaille  d  Alg-i--  sont  |iiesqne  les  seules  qiu- 
l'on  rencontre  dans  la  correspondance  de  Conslantinople  a  la  lin  du  n-Riie  tif 
Henri  II. 

(2)  V.  ces  documents  dans  Charrière.  .Vev/or.  T.  ii  .  p.  «"i' :  AIT.  etrann.. 
Mém,  et  doc.  Turquie,  t.    m.  fol.  32:5  et  .33.-).  -  V.   Heinii.li.  p.  \\H-V20 

.3)  V.  aux  Arch.  nat.  (Marine)  \i'.  W,  loi.  1  :  Provisions  de  consul  d  AIkci 
pour  \'incent  Bertolle  de  Marseille. 
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comprendre  celte  opposition,  il  fanl  se  sonvenir  que  les  consulats 
d'alors  étaient  des  olfices  vénaux  dont  le  titulaire  ne  recevait 
pas  d'émoluments  et  percevait  pour  sa  subsistance  des  droits 
sur  le  commerce.  Le  Conseil  de  ville  considérant  que  «  tel  office 
se  trouverait  grandement  dommageable  à  la  chose  publique  de 
Marseille  pour  raison  que,  de  la  langue  française,  nul  trafique 
audit  Argiers  que  ceux  de  la  présente  ville,  pour  raison  des 
droits  que  ledit  consul  pourrait  lever  audit  lieu  des  marchan- 
dises y  allant  »,  délibéra,  le  2  septembre  1565,  de  poursuivre  par 
tous  les  moyens,  par  devant  le  conseil  privé  du  roi,  le  procès 
engagé  contre  Bertolle  (1),  Thomas  Lenche,  le  fondateur  du  Bas- 
tion, était  alors  2'"*^  consul  de  Marseille  ;  peut-être  vit-il  dans 
l'établissement  d'un  consul  à  Alger  une  menace  pour  l'impor- 
tance de  sa  compagnie  et  pour  son  propre  crédit  auprès  des 
Puissances.  Si  cette  délibération  fut  inspirée  par  lui,  elle  montre- 
rait à  ses  début  la  naissance  de  la  longue  rivalité  entre  les  com- 
pagnies d'Afrique  et  les  résidents  français  à  Alger. 

Dun  autre  côté,  les  Algériens  ne  voulaient  pas  recevoir  de 
consul  ;  l'arrivée  de  Bertolle  y  excita  une  grande  indignation  et 
le  nouveau  venu  ne  reçut  pas  la  permission  de  débarquer  (2). 
Pour  triompher  de  leur  répugnance  on  eut  recours,  plus  de  dix 
ans  après,  à  l'autorité  de  la  l^)rte  ainsi  que  nous  l'apprend  une 
lettre  de  l'ambassadeur  d'Henri  III,  Gilles  de  Noailles  abbé  de 
Lisle  :  «  Et  m'a  été  encore  accordé  plusieurs  bons  et  avantageux 
commandements. . .  et  fait  établir  le  capitaine  Maurice  Sauron. 
pour  consul  en  Alger  ainsi  que  V.  M.  m'en  avait  aussi  écrit  ci- 
devant  et  envoyé  des  lettres  à  cet  effet.  Lesquelles  ce  néanmoins 
je  n'ai  présentées,  n'estimant  que  l'affaire  le  méritât,  encore  que 
par  ci  devant  l'on  eût  toujours  remis  au  vice-roi  dudit  lieu  de 
pourvoir  à  cela  comme  chose  dépendante  de  sa  charge  ;  qui  tou- 
tefois ne  les  y  veulent  comporter  afin  qu'ils  n'éclairent  et  obser- 
A'ent  les  grands  larcins  qui  se  font  en  ces  côtes  de  delà  QVj  ». 

En  dépit  des  commandements  du  G.  S.  Maurice  Sauron  ne  put 
faire  accepter  le  nommé  Guighigotto  qu'il  envoya  à  Alger  pour 
faire  gérer  son  consulat  (4».  Le  pacha  d'Alger  s'excusait  auprès 

il)  Archives  de  l'Hùtel  de  Ville.  Registres  des  délil)érations. 

(2)  De  Grainmont.  Hist.  d'Alger,  p.  53. 

(3)  Doc.  iiiéd.  Ciiariicrc,  Négociations,  t.  m,  p.  'i\S.  Lettre  du  12  fcv.  ir)78. 
M.  Heinrich  suppose  (|ue  M.  de  Lisle  olitint  ces  commandements  grâce  à  1  in- 
fluence d'Euldj  Ali,  p.  137. 

(i)  Sur  l'organisation  des  consulats  à  ccUc  c])()(iuc.  \'oir  mon  Hisloirc  du 
coiumcrcv  du  Levant.  Introduclion.  p.   \iv-\v.  et  p.  7.S-8(),  148-iri5,  etc. 
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des  consuls  de  Marseille  en  leur  écrivanl  le  28  avril  lôTU  ,,  Xovis 
ne  trouvons  aucun  moyen  pour  le  mettre  en  place,  la  chose 
répugnant  à  l'esprit  des  marchands,  du  peuple  et  de  tous.  Ils  iw 
veulent  point  admettre  la  nouvelle  autorité  (pie  vous  leur  impo- 
seriez. . .  Nous  serions  bien  surpris  que  vous  laviez  permis,  vos 
prédécesseurs  n'ayant  jamais  eu  la  hardiesse  de  le  faire.  . .  Lors- 
que vous  nous  demanderez  des  choses  qui  seront  dans  nos  habi- 
tudes et  conformes  à  nos  devoir?  nous  ne  manquerons  pas  de 
vous  montrer  la  bonne  volonté  que  nous  avons  de  vous  faire 
plaisir  (1)».  De  nouveaux  commandements  plus  catégori([ucs 
furent  obtenus  à  la  Porte  en  lô80  (2)  et  Sauron  put  prendre  pos- 
session de  son  consulat  ainsi  qu'il  résulte  d'un  document  perdu 
mais  analysé  dans  un  ancien  inventaire  des  archives  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille  !3).  Dès  lors,  la  France  ne  devait 
plus  cesser  d'être  représentée  à  Alger  ;  mais  le  temps  de  l'al- 
liance franco-algérienne  était  passé:  les  efforts  d'Henri  IV  ne 
purent  empêcher  sa  ruine  définitive.  Aussi  rétai>lissemcul  de 
nos  consuls,  loin  de  marquer  le  connnencemenl  d'une  ère  de  pros- 
périté pour  notre  commerce,  coïncida  plutôt  avec  le  commence- 
ment d'une  longue  décadence.  L'état  de  guerre  avec  Alger  étant 
devenu  presque  la  règle,  nos  consuls  restèrent  exposés  sans 
cesse  aux  insultes,  aux  mauvais  traitements,  au  bagne  et  uiènu' 
à  la  mort  ;  il  fallut  attendre  encore  plus  d'un  siècle  avant  (piils 
pussent  vivre  à  Alger  avec  quelque  trancjuillité  4i.  Les  Anglais 

(1)  Plantct.  Alger,  p.  t-2. 

(2)  Charrière.  }\cgocinlions,  t.   m.  p.  930.  en  note. 

(3)  Série  ii.  Inventaire  ancien,  t.  i.p.  i^âô.  Acte  du  6  mai  l.'iSl. 

i4)  La  liste  des  premiers  consuls  d'Alger  est  fort  mal  établie  etoii  Irnuvera 
à  ce  sujet  une  série  de  contradictions  dans  Devoulx.  Féraud  et  l'ianlet.  — 
Sauron  mourut  en  ir)85  ,  le  conseil  de  ville  proposa  au  roi  ])oui- le  remplaeer 
Louis  de  la  Motte  Dariés  cpii  probablement  ne  fut  pas  agréé.  La  charge  fui 
donnée  à  .lacques  de  Yias,  Maiseillais.  docteur  en  di-oit.  conseiller  (l'Ltat  il 
maître  des  recjuctes  de  (Catherine  de  Médicis  (Arch.  nat.  (Marine  i  15'.  49.  f«il. 
4  :  Provisions  du  consul  à  Alger  pour  .Jaccpies  \'ias,  à  la  place  du  capitaine 
Maurice  Sauron.  16  avril  l.iSâ).  Ainsi  Sander  Rang  se  trompe  en  disant  (pie  île 
Vias  obtint  sa  charge  en  1597  pour  le  dédommager  de  ce  cpi'il  avait  soulTerl  jx'iir 
la  cause  du  roi  pendant  la  Ligue.  Des  lettres  j)atcntes  de  ir)8<i,  l.V.l."),  UilO.  cnn- 
firmèrent  Vias  dans  la  possession  de  sa  charge  (Arcli.  nat.  l])id.)  Cependant  \\ 
en  avait  été  un  moment  dépossédé.  On  lit  on  effet  dans  un  manus -rit  de  la 
Bibliolh.  nat.  (fr.  16738,  fol.  110-113)  intitulé,  Mcmoirc  des  consiilals  nii.rqiieh 
il  a  été  pourvu  :  Al'^er.  Pierre  Pascal  au  lieu  de  Vias.  suivant  Ipsanélsdn 
conseil  du  31  juillet  1596  et  l.î  décembre  l.')99.  et  à  la  recommandai  ion  de  M 
le  connétable.  Le  roi.  sur  la  requête  de  \'ias,  cassa  les  provisions  accordées  a 
Pascal  par  ses  lettres  patentes  du  2  janvier  1601  (Arch  nat.  Ibid).  Vias  eut 
d'abord  pour  vice-consul  le  P.  Bionncau.  religieux  de   la  Trinité,  emprisonne 
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qui  venaienl  (roblenir  des  capitulations  à  la  Porte  et  de  fonder 
la  Tiirkev  Compagny  s'empressèrent  de  profiter  du  succès  des 
I^'rançais.  Quehines  années  après,  leur  ambassadeur  à  la  Porte, 
William  Harehorne,  nomma  John  Tipton,  l'agent  de  la  Compa- 
gnie à  Alger,  consul  d'Angleterre  à  Alger,  Tunis  et  Tripoli  (l). 

Mais  ce  n'était  pas  là  un  véritable  consul  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique et  les  Algériens  ne  le  considéraient  pas  comme  tel.  S'il 
faut  en  croire  une  relation  du  temps,  utilisée  par  Playfair,  il  n'y 
avait  pas  encore  de  consul  anglais  en  1620,  et  le  premier  fut 
alors  installé  de  bizarre  façon.  Cette  année-là,  écrit  Playfair, 
sir  Robert  Mansel  conduisit  à  Alger  la  première  force  navale 
britannique  qui  fût  entrée  dans  la  Méditerranée  depuis  les  Croi- 
sades, a  Le  dey,  bien  qu'il  nous  eût  donné  des  otages  comme 
gages  de  la  sécurité  de  notre  messager,  le  capitaine  John  Roper, 
porteur  des  lettres  royales,  fit  connaître  sa  résolution  de  ne  le 
renvoyer  qu'autant  qu'il  serait  remplacé  près  de  lui  par  un 
consul  .  .  A(in  de  répondre  à  cette  exigence  du  dey,  l'amiral  fil 
immédiatement  vêtir  convenablement  un  homme  de  son  équi- 
page et  le  fit  débarquer  comme  consul.  Les  Turcs  le  reçurent 
avec  déférence,  rendant  à  ce  fonctionnaire  improvisé  tous  les 
honneurs  dus  à  la  dignité  dont  il  portait  les  insignes  .  ..  L'ami- 
ral ne  put  obtenir  que  40  captifs;  il  partit  le  7  décembre  au 
malin,  laissant  ses  dernières  instructions  à  son  consul  et  adressa 
au  dey  une  lettre  sévère  sur  sa  conduite  déloyale.  I^a  flotte  sortit 
du  ])()rl  ai)rès  avoir  inf'ruclueusemcnl  tenté  de  brûleries  vais- 
seaux lurcs  (|ui  s'y  trouvaient  (2).  Playfair  ne  dit  pas  ce  qu'il 
advint  de  ce  consul  ainsi  im})rovisé  el  installé. 

CM  lôSI)  ((  liai'iière.  \é(ji>ci(tlii)i)s.  t.  iv,  j).  499),  puis  le  capitaine  .leaii  Ollivier 
(.\rch.  munie,  de  Marseille.  Ue,s:islres  des  Délibér.  17  mars  15>sr>  et  28  mars 
1588),  el  plus  laril,  i)arait-il.  de  nouveau  le  P.  Hionncau,  emprisonné  uiu> 
seconde  fois  en  iri9r)  iFéraud,  p.  100  i.  Jacques  de  ^'ias  alla  lui-même  exercer 
son  consulat  ft  résida  à  Al},'er  jusqu'en  1()1<S,  puis  il  le  lit  }{érer  par  le  sieur 
(vhaix  (1()I8-2:<K  l'eiidant  la  période  troviblée  cpii  suit,  son  (ils  Haltliazard  cpii 
hérita  son  office  en  1()23  (.Vrcii.  nat.  Marine,  H",  49:  Provisions  de  consul  jxiur 
IJaltlia/.ard  \'ias,  .'{  octobre  1623)  et  non  en  1()27,  ne  se  fit  pas  représenter  à 
.Mf^ei-,  Pour  défendre  les  intérêts  du  commerce,  la  ville  de  Marseille  don- 
nait une  (gratification  ainuiellc  de  ."UIO  écus  à  un  marv.;i.ind  qui  |)rcnait  le  nom 
do  député  delà  ville.  On  ne  sait  exactement  quand  cette  situation  prit  fin.  En 
1630,  «'  Nicoullin  Hicou.  consul  pour  le  roi,  et  député  de  la  ville  de  .Marseille  » 
devait  être  le  délé},'ué  du  consul  \'ias.  {.\(t.  étrang.  mêm.  et  doc.  Alger,  t.  .\ii, 
fol.fili.  ]a\  1(')4().  Haltha/ar  de  Vins  vendit  son  office  de  consul  à  l'ordre  des 
La/aristcs  fondé  par  saint  Vincent  de  Paul,  ^'ias  était  un  poëte  latin  très  connu 
de  son  temps,  1  ami  de  Peircsc  et  de  Ihistorien  Uuffi. 

(1)  Par  lettre  du  30  mars  I.").Sj.  Plavfair.    /?i/>/('of/.    Tripoli.  n"44. 

(2)  Hev.  Africaine,  1.S7.S.  p.  30rv320. 
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La  même  année  qu'Henri  III  avait  pourvu  Maurice  Sauron  du 
consulat  d'Alger,  il  avait  créé  un  consulat  à  Tunis  i)ar  lettres 
patentes  du  2(S  mai  lôTT  et  en  avait  pourvu  le  ca|)ilaim'  mar- 
seillais Louis  de  la  Motte  Dariès  flj.  Les  Turcs  venaient  à  pi-iuc 
de  chasser  les  Espagnols  de  Tunis  nôT.'îj  et  devaient  sentir,  plus 
(ju'à  Alger,  la  nécessité  de  ménager  les  P'rançais  ;  d'ailleurs,  l;i 
situation  politique  et  économique  à  Tunis  était  tout  autre.  Darics 
put  entrer  paisiblement  en  possession  de  sa  charge  et  une  Ullre 
du  Pacha  à  Henri  III,  du  1()  juin  1Ô79,  témoigne  des  égards  (pu- 
les  Tunisiens  avaient  pour  le  consul  (2i.  Il  transmit  sa  charge, 
en  1581,  à  Thonuis  Martin,  capitaine  marseillais,  (jui  la  remplit 
paisiblement  et  dignement,  et  obtint,  en  l(il8,  avec  l'appui  des 
consuls  de  Marseille,  la  iKMinission  de  résigner  son  (dlice  en 
faveur  de  son  fîls,  Pierre  Martin  (H).  Le  consulat  de  Tunis  l'ul 
ainsi  établi  définitivement  sans  avoir  donné  lieu  à  des  dillicultés. 

Ni  l'importance  du  trafic,  ni  la  puissance  des  Trii)olilains  ne 
firent  juger  nécessaire,  pendant  un  certain  temi)s,  lélablissi- 
ment  d'un  consul  dans  leur  ville  (4).   Ils  aU'eclaienl  d'élri'  irrités 


(1)  V.  Plantet.  Tunis,  t.  i.  ir  1.  Dariès  y  est  iiomiiu-  cimsul  do  la  natii)ii 
française  au  royaume  de  Tunis,  La  (îoulelte  et  Tripoli.  -  Cï.  ('.luirrièrt-.  .Viv/nc- 
du  Levant.  T.  m,  p.  7(57.  Dans  une  lettre  du  ehargé  d  alTaires  à  ('.(inslantiiio- 
ple,  de  1578,  il  est  question  de  eommandenH'nts  obtenus  à  la  Porte  en  laveur 
des  nouveaux  consulats  érigés  par  S.  M  .  en  Tripoli,  'iunis  et  Hizcrie.  K.  Watbied 
a  reproduit  une  grosse  erreur  de  A.  de  Miltilz  {'Manuel  des  Consulx,  Londres. 
1838.  T.  n,  p.  414),  quand  il  a  écrit  :  "  Les  comptoirs  de  Tunis,  de  la  (inuletle 
et  de  Tripoli  furent  établis  par  les  soins  du  capilaiiu'  Loiirdarscs.  ipii  fui 
nommé  consul  dans  la  première  de  ces  échelles  le  'JS  mai  l.'iiN.  iîcviic  Afri 
cainp,  1*>72,  p.  29. 

(2)  Plantet.   Tunis.  Introduct  ,  p.  vu. 

i'^'|  Lettre  des  consuls  de  Marseille  à  Villcroy.  4  décembre  li'.17  Lee  apitaiiic 
Thomas  Martin,  consul  de  Tunis,  mérite  cette  grâce  de  \nus  dadnultre  la  ré- 
signation de  son  office  en  faveur  de  ses  enfanis. .  .  tant  pour  n'avoir  appiis  au- 
cune plainte  de  lui  que  de  ce  qu'il  a  diijfnemcnt  servi  le  roi  et  le  public  en 
j)lusieurs  et  diverses  occasions,  même  que  ses  enl'anls.  <|ni  imt  Ja  pr.iliipn-  le 
pays,  sont  bien  nés  et  bien  nourris,  ayant  eu  un  oncle.  !<•  consnl  .Martin,  si 
digne  et  capable  personnage  et  qui  a  tant  mérité  de  son  service'  envers  nos 
feus  rois,  lequel  vous  pouvez  avoir  connu.  »  (Hibl.  nal  niss  Ir,  Hw.S.  fnl  '.•(>.. 
Les  lettres  patentes  en  faveur  de  Pierre  Martin  furent  expédiées  le 'Jit  Janvier 
1(518.  Ibid.  fol.  101-102)  Cependant,  le  M  juin  l.')!»!.  des  Provisions  <le  c.nsnl 
à  Tunis,  La  Goulette  et  Tripoli,  avaient  été  e\|)édiées  en  faveur  de  l'.altha/ard 
Seguier  par  l'absence  de  Thomas  Mai-tin,  accusé  et  p''""^*^'  héréli.pic  (Anb 
nat.  marine,  B",  49,  fol  (5).  Les  Martin,  comme  les  de  Vias,  eurcni  des  vice- 
consuls  qui  les  représentèrent  à  Tunis. 

(4l  Dans  les  lettres  de  provision  accordées  à  Louis  de  l;i  Molle  Darics,  Tri- 
poli est  nommée  comme  une  déi)pndance  du  cunsulal  de  'Iunis:  c  est  ;imsi 
qu'il  faut  comprendre  les  termes  de  la  nominalinn  du  premier  cmisnl  de  l'raiice 
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(les  égards  (|iu' la  Francr  avait  pour  leurs  voisins  de  Tunis  et 
d'Alger,  el  ee  fui  le  prétexte  ([uils  invoquèrent  souvent  pour 
eouiirsus  à  nos  navii'es  et  faire  nos  marins  esclaves  en  dépit 
di's  coniinandenienls  de  la  Porte.  Mais,  en  réalité,  ils  regret- 
taient surtout  de  ne  pas  recevoir  les  [)résents que  nos  consuls  dis- 
tri])uaienl  aux  Algériens  el  aux  Tunisiens,  et  ils  voyaient,  en 
ouli-e,  dans  rélablissemenl  d'un  consul,  l'occasion  de  IVuc- 
lueuses  avanies.  Il  semble  (|ue  la  Cour  de  France  ait  jugé  utile. à 
diverses  re[)rises,  de  leur  donner  salisfaclion  ;  mais,  l)ienlôl,  la 
situation  du  consul  paraissait  intenable  au  milieu  de  celte  po- 
pulation, la  plus  hostile  aux  chrétiens  de  toute  la  Barbarie,  et 
dont  le  commerce  n'olTrait  aucune  ressource  :  le  poste  était  de 
nouveau  abandonné.  (Vesl  ainsi  qu'un  premier  consul  établi  par 
Henri  1\'  s'en  alla  \('rs  Kild;  un  sieur  Nicolas  Hrnu  fut  pourvu  de 
l'office  en  Kilo  [)ar  la  résignation  de  I-'rançois  du  Mas  et  se  trou- 
vait encore  en  charge  en  1()19  fil. 

Mais  il  dut  bienlùl  (juiller  Tripoli;  en  1020,  les  Tripolitains 
étaient  en  guerre  ouverte  avec  la  France.  D'après  une  Histoire 
(le  Tripoli,  «  en  MYM),  Louis  XIII  ayant  fait  délivrer  les  esclaves, 
Herenguier  (pii  lit  le  voyage  y  laissa  du  Moulin  en  (jualilé  de 
consul  de  ragrémenl  de  Mustafa  dey.  Ce  consul  ne  fut  (jue 
deux  ans  à  Tiij)oli,  parce  que  les  Corsaires  recommencèrent  les 
hostilités  (2i.  »  Deux  ans  après,  en  KiiU,  le  pacha  promettait 
son  amitié  au  capitaine  marseillais  Jean  Beau,  envoyé  pour 
négociei-,  si  les  Français  voulaient  établir  nu  consul.  Il  [tarait 
(jucn  1(U7.  un  certain  Noël  Jourdan  reçut  des  lettres  de  provi- 
sion de  consul  à  rri[)()li,  en  tlate  du  2^)  juillet,  mais  le  pacha  ne 
voulut  pas  le  recevoir;  ce  consulat.  (|u"ou   ne  pou\ail  parvenir  à 

:iii  Mmidc,  i|iii  csl  (Ir  l;i  iiu'iiîo  niiiu'-e  l.'iTT  ;  t-lle  lui  nllrihiu-  los  mciiu-s  |)iivi- 
logcs  (|u';iu.\  K  consuls  i't;(l)lis  i-s  parties  dAloxaiulrie,  Tri]»)!!  de  S\  lie.  Tripoli 
(K-  I5ai-bnii('.  (ielby  (Djerha),  Tluuiis,  Bonne  et  Arjfier.  • 

(Il  Ktat  (les  consuls  de  F.evaut.  baillé  à  .M.  de  ("ésy  au  mois  d'août  KilO.  — 
Cf.  .Mémoire  des  consulats  auxcjuels  il  a  été  pourvu:  Trij)oli  eu  Haijiaiie.  Nico- 
las Mrun.  pourvu  dudit  oflice  en  novembre  Kilo  ])ar  la  rosi>,'uation  de  l'rançois 
(lu  Mas.  Hiblioth     nat.  .Mss.   fr.   I(i738.  fol.  lOl-lO'i  et  110-11:5. 

(2,  Mibl  nat.  mss  fr.  1221!),  12220  |2  vol  pet.  in  4  ).  llisloiir  chronoln- 
ijiqiif  (lu  rnjiiniiuc  fie   Tripoli/  ri-  Barbarie.  I.autinir  déclare  qu'il  n"a  pu 

trouver  s  il  y  avait  des  consuls  de  France  à  Tripoli  au  début  du  siècle.  — 
I/ambassadeur,  de  Césy,  en  envoyant  à  Marseille  des  commandements  du  G.  S., 
poui- le  pacha  et  la  milice  de  Tripoli,  en  l(i]7.  écrivait  que  les  Tripolitains 
désiraient  nu  consul  et  se  tiendraient  plus  lrau(|nilles,  s  ils  avaient  espoir  de 
faire  du  commerce  avec  les  Fran(.ais.  i;{  avril  l(i27.  Hibl.  nat.  mss.  fr.  lf)104. 
fol .  !•.">    —  ("f.  mow  llisliiirc  ilii  Cajunicne  du  Levant,  p.   41-4:{. 
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élal)lir,  étail  alors,  ooinine  celui  d'Alger,  la  propriéli- drs  pcivs 
de  la  Mission  (  1  ».  Les  Tripolilains  devaieiU  allendre  jiis(|u  après 
IGcSOpour  entrer  en  relations  régulières  et  pacilicpus  awc  I;i 
France.  Cependant,  «  en  ]()4(l,  dit  Fauteur  de  Vllisloiir  de  J'ii- 
poli,  Bayon,  marchand  Irançais,  sv  établit  pour  Iraliijui'r  et  s'v 
acquit  nnc  telle  considération  ({u'il  y  lit  toult's  les  loui-lions  de 
consul  bien  qu'il  n'eût  aucune  commission  du  roi.  iOstieiuie. 
grandmarchandde  Marseille,  demeura  aussi  longtenqjs  à  Tripoli. 
il  fut  considéré  comme  consul  quoicju'il  n'eût  non  plus  aucun 
pouvoir  du  roi.  »  C'est  seulement  aussi  dans  la  seconde  moitié 
du  xvir^  siècle  que  les  Anglais  devaient  avoir  un  consul  à'I'ripoli; 
cette  ville  resta  jusques-là  nominalement  dans  la  juiidiclion 
de  leur  consul  d'Alger. 

L'Empire  du  Maroc  (2).  (|ui  ne  reconnaissait  ni  la  su|irénialii' 
politique,  ni  l'autorité  religieuse  du  Sultan  de  (^onstantinojjle, 
avait  une  situation  à  [)art  |)arnii  les  Llats  barbarescpu-s.  Mais 
la  même  })olitique.  qui  a\ail  poussé  les  i-ois  de  l-^ance  à 
contracter  alliance  a\ec  les  Turcs  ,  (le\ail  les  engager  à 
entrer  en  relations  avec  ce  pays.  Tandis  (pie  François  I'  luttait 
en  Europe  contre  la  formidable  [)uissance  de  (Lharles-QuinI,  il 
songeait  aussi  à  prendre  sa  ])arl  des  ric.'iesses  fabukusis  de  ii's 
terres  lointaines  (|ue  les  l'^spagnols  et  les  Portugais  [)rélt'ndaient 
s'être  partagées.  En  attendant,  les  corsaires  français,  normands 

(I)  Hil)l.  nul.  mss.  tV.  ISôDô,  p.  lO.VUKi.  -  Cl'.  AIT  clnmg.  Triin-li  KM'J- 
1698  :  Propositions  du  P.  Cauto,  récollct,  missionnaire  apostc^liciiu,  do  la  p;Ml 
du  roi  de  Tripoli,  1G42.  Le  pacha  ofTre  de  délivrer  i:{()  esclaves  tiançais  pour 
la  moitié  du  prix  ordinaire.  Cauto  demande  au  cardinal  -lUOO  piastres  qui  lui 
manquent  (t  un  vaisseau  pour  aller  eherelifr  les  esclaves. 

l'i)  L'histoire  du  Maroc  est  si  emhrouillée  au  xvr  siècle  (piil  est  indis; saiile 

pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre  de  rappeler  (|ucl(pics  faits  et  (pulipies 
dates  essentielles;  Au  déhut  du  xvi"  siècle,  les  derniers  Mérinides,  incai)al)lcs, 
n'ont  presque  plus  d'autorité;  ils  résident  à  l-"ez.  La  famille  des  cheril's  saa- 
diens,  descendants  du  prophète,  grandit  dans  le  Sud:  le  fondateur  de  leur 
puissance  mourut  en  1517.  Hn  iri-'iO,  son  fils  Mohamed  cl  Medhi.  chassa  de  l'e/ 
le  dernier  des  Mérinides  après  trente  ans  de  luttes.  Kn  l.V.7.  son  (ils  .Nh.ulai 
Ahou  Mohammed  Ahd  Allah  lui  succéda  et  mourut  en  l.")7;{.  I)cu\  de  sis  l'ières. 
Abdel  M.ilek  et  Abou  l'Ahbas.  menacés  de  mort  par  son  lils  Moulai  .Moham- 
med, le  chassèrent  avec  l'appui  des  Turcs  d'Alger  (l.'iT.VTCi'.  .Mohammed,  i  amené 
par  don  Sébastien  de  Portugal,  mourut  avec  celui-ci  et  son  nncle  Ahdel- 
Malek  dans  la  fameuse  bataille  d'Al  Kazar-cl-Ke'.ir  (4  août  l.uSi.  Ahon  I  Ahh.is 
Ahmed,  resté  seul  maître  du  Maroc,  est  connu  sons  le  n<nn  d  i;i  Mansonr.  le 
victorieux.  II  régna  paisiblement  jusqu'en  KilCi  et  jîorta  à  son  apogée  à  la  r..is 
la  puissance  des  cherifs  et  la  prospérité  du  .Marne.  Ses  généraux  av.Mcnl  en 
quis  le  Touat  et  le  Oourara  en  LVil,  Tonbouctoi,  Cago  et  ln.it  le  .S.Mi.l.m, 
iuscpiau  Hornou,  en  l.V.)l.  Les  richesses  du  Soudan  enrichircnl  al..rs  U-s  Mar... 
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(Ml  hietons,  i^iiellaicnl  au  passage  les  f^alioiis  ou  les  caraquesqui 
revenaieiil  chargés  de  l'or,  des  riches  marchandises  ou  des 
dépouilles  des  Indes.  xNhiis,  s'il  leur  arrivait  de  Taire  de  riches 
prises,  ils  s'exposaient  aussi  aux  plus  grands  périls.  Croisant 
dans  les  i)arages  du  sud  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  des  Açores, 
des  côtes  du  Maroc,  là  où  se  rencontraient  les  routes  du  Mexi- 
(pie,  du  Brésil  et  des  Indes-Orientales,  dans  unv  nier  sillonnée 
de  navires  espagnols  et  portugais,  ils  couraient  le  riscjue  de  se 
voir  donner  la  chasse  par  un  ennemi  supérieur,  sans  avoir  dans 
ces  parages  un  seul  [)ort  ami  où  ils  pussent  se  réfugier.  N'était-il 
pas  naturel  de  songera  trouver  au  Maroc  ces  ports  de  refuge? 
M.  de  La  Honcière,qui  a  raconté  récemment  la  première  mission 
française  au  Maroc,  remarque  avec  raison  qu'elle  fut  envoyée  peu 
de  lein[)s  aj)rès  ([ue  le  grand  armateur  Ango  eût  obtenu  des 
lettres  de  mar(|ue  contre  les  Portugais,  en  lo.'iO  ou  lô.'U 

11  jiaraît  cependant  que  François  I"'  fut  décidé  à  l'envoi 
dune  ambassade  [)ar  le  l'apport  enthousiaste  que  lui  lil  nii 
marchand,  Ilémond  ou  Hamon  de  Molon,  de  retour  d'un  voyage 
au  Maroc,  sur  les  richesses  de  ce  pays.  C'est  en  15315  que  partit 
de  Honfleur,  sur  une  galéasse,  l'envoyé  du  roi,  le  colonel  Pierre 
de  Piton,  vieux  routier  des  guerres  d'Italie,  et  qu'il  débarqua  à 
Larache,  après  avoir  échappé  aux  croisières  portugaises  Appelé 
par  le  roi   à   Fez,   Piton,  malgré  son  inexpérience,   malgré  l'in- 


cains;  Vov  y  devint  si  abondant  quEl  Mansour  reçut  aussi  le  surnom  de  Debhi 
idoré).  A  sa  mort  les  guerres  civiles  recommencèrent  de  i)lus  belle  entre  ses 
lils,  Kl  .Mamoiin  Gheikli,  Zidane  et  Abou  Farès;  il  va  alors  au  moins  deux 
rois,  l'un  à  I^'ez,  l'aulre  au  Maroc.  Moulai  Abou  Farès  est  éfranj,'lè  en  UiOl),  Mou- 
lai (Mieikb  assassiné  en  1612.  Zidane  est  alors  en  lutte  avec  son  neveu,  lils  de  ce 
dernier,  .Abd  .\llab  et  tous  deu.x  sont  au.\  prises  avec  lanarcbie,  à  Maroc  et  à 
Fez.  Abd-el-.Maick  rem])lace  son  frère  Abd-Allah  à  F'ez  en  1(J24,  sans  que  la 
situation  clian^e.  I/emi)ire  des  Chèrifs  Saadiens  est  en  pleine  décomposition. 
.\bd-cl-.\lalek  cl  Zidane  meurent  en  1G27  Trois  lils  de  Zidane,  Abd-el-Malek 
(l()27-;n),  l-:i  Oualld  (UilM-;»;-  et  Mobammed  Clieikb  (Ki.'Hi-.'U)  se  succèdent  à 
Maroc,  mais  tlivers  marabouts  sont  maîtres  de  la  plus  faraude  parliedu  pays; 
l'un  d'eux  domine  à  Fez,  d'autres  à  Talilala  et  dans  le  Sous. 

\'.  .Mercier,  l'.  m.  ])assim.  —  II  y  avait  eu  des  traités  de  commerce  au 
moyen-àj^e  entre  les  ré|nibli{|ues  commerçantes  de  la  Méditerranée  (traité  de 
Marseille  avec  le  roi  de  .Maroc  de  ll'US)  et  les  Almoravides,  les  Almoliades,  les 
Mcrinidcs.  I/intlnence  des  iniissances  clirétiennes  avait  j,'randi,  j^ràce  à  la  fai- 
lilesse  des  derniers  Mérinides.  Les  dynasties  cliérifiennes  furent,  au  contraire, 
soutenues  par  un  puissant  mouvement  de  réaction  de  llslam.  {A'i)endant, 
c'est  surt(Uit  par  ses  relations  avec  llùiroije  tpie  l'iiisloire  du  Maroc  devient 
intéressante  à  partit' du  xvr  siècle.  \'.  Kdm.  Doutté.  Les  Marocains  et  la  socictc 
marocaine.   Itev.  ^îénér.  des  se.  28  fév.  I'.)(l3. 
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suffisance  des  présents  qu'il  avait  apporU'-s  .  réussit  dans  s:, 
mission  et  ol)lint  d'Ahmed  el  Gales  des  promessis  avaiitai;tii- 
ses  pour  les  Français.  Tout  l)àtimenl  français  «  soit  niarchaiid. 
soit  navire  de  guerre,  soit  corsère,  el  Ions  manvéns  de  navi- 
res, pourveu  qu'ilz  soient  voué  du  roy,  soil  en  guerre  i-l  en  (juel- 
que  temps  du  monde  »,  écrivait  Pilon  dans  son  rai)porl,  jjourra 
se  ravitailler  dans  les  ports  du  roi  de  Fez  ;  il  lui  suMira  d'exhi- 
ber des  lettres  du  roi  ou    de   l'amiral   de  France. 

Mais  l'expédilion  iinil  mal.  Pilon,  brouillé  avec  le  capilainc 
de  son  navire  ,  lut  abandonné  et  trahi  [)ar  lui  au  ntoui-.  H 
eut  le  bonheur  d'échapper  aux  Portugais  aux(juels  il  avait  été 
dénoncé  par  le  traître.  Mais,  malade  el  découragé,  il  mou- 
rut sur  les  C(Mes  de  Galice  où  la  tempête  l'avait  jeté.  Les  j^cn- 
tilshommes  qui  l'avaient  accompagné  étaient  nu)rls  de  la 
peste  à  Fez.  Cependant,  le  navire  revint  in  Krance  cl  li-  roi 
reçut  les  présents  du  roi  de  Fez  avec  le  rap[)orl  de  I  ambas- 
sadeur (1). 

Celte  première  tentative  l'ul-elle  poursuivie?  L'absence  de 
documents  n'aulorise  pas  à  aflirnu-r  que  les  relations  avec  le 
Maroc  aient  été  abandonnées.  (>e  n'est  (pie  plus  de  (juaranU' 
ans  après,  en  1077,  l'année  où  des  consuls  lureid  envoyés  à 
Alger  et  à  Tunis,  que  Henri  III  nomma  consul  au  Maroc  le 
marseillais  Guillaume  Bérard  «  à  cause  des  grands  services 
rendus  à  notre  commerce  et  à  rairranchissemenl  des  Fran- 
çais esclaves  chez  les  Maures  ».  Mais  les  lettres  palenles  ipii 
instituaient  ce  consulat  alfirmaient  à  la  fois  l'existence  aulé- 
rieure  de  notre  commerce  el  l'amitié  du  souverain  marocain 
pour  la  France  :    «  Considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  \v  liien 

de  nos  sujets  tra(i([uaut  es   royaumes  de  Maroc  el  de    1*\/ 

qu'il  y  ail  es  dites  parties  un  consul  de  la  nation  françaisi-  créé 
et  autorisé  de  nous savoir  faisons  que  nous  incliuanl  libé- 
ralement à  la  prière  el  requête  que  fail  nous  a  été  par  le  roi 
desdits  royaumes  de  Maroc  et  de  Fez,  noire  tiès-ehei-  et  parlidl 
ami,  es  faveur  de  notre  très  cher  el  Irèsamé  (biillMUuie  Hérard 

11)  M.  dfila  Uoncièreafail  le  curieux  récit  dcccUc  aiul);iss:i(lc  <l  aprcs  le  ia|)- 
l)ort  de  Pierre  de  Piton,  conservé  parmi  les  inaniisciils  de  la  liilili(>llu(|ue 
nationale  V.  Correspondant,  25  juin  VJl,  p.  ll.tli-lUli  :  Lu  J'ninirrc  mis 
8ion  française  au  Maroc— Cf.  aff.  étrani{.  Méni.  et  doc.  Maroc.  I  i  :  Uéponsc 
du  roi  de  Maroc  à  François  I',  roi  de  l-rance.  'J  août  l.'i].}.  >  Inventaire  de 
Laffilard).  —  AhniPd  el  oatés,  dernier  représentant  de  la  eélélne  <lvnaslie  des 
Mérinidcs,    ([ui  n'était   (juo  roi  de  Fez,  tut  l)ientot  renversé. 
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dt'  noire  ville  de  M:irseille le  eonsliliions  par  ces  présentes 

consul  (le   la  nalion  IVançaise    es   dits  royaumes  »    (1). 

Oulre  les  lernies  de  ces  lettres  i)alenles,  un  aulie  document 
relatif  à  Bérard,  établit  nettement  qu'il  y  avait  déjà  des  rela- 
tions suivies  et  des  traditions  de  bons  rapports  entre  la 
France  et  \v  Maroc.  A  peine  rendu  à  son  poste  ,  ce  consul 
fut  renvoyé  en  France  par  le  Sultan  avec  des  lettres  pour 
Henri  III  et  u\\q  mission  «  tendant  à  la  confirmation  et  en- 
Iretènement  de  l'amitié  qui  était  entre  S.  M.  et  le  feu  roi  «  (de 
Maroc)...  Désirant  faire  connaître  audit  sieur  roi  combien  lui 
avait  été  agréable  cette  démonstration  de  sa  bonne  volonté,  » 
Henri  III  cbargea  Bérard  de  lui  remettre  une  lettre  où  il  ex- 
j)riniait  ses  regrets  de  la  perte  «  d  un  bon  ami  >  et  la  joie  que  sa 
succession  fût  tombée  entre  les  mains  d'un  prince  «  rempli  de 
vertus  ».  En  outre,  Bérard  devait  «  remontrer  la  promesse  que 
ledit  l'eu  roi  avait  l'aile  à  S.  M.  de  permettre  l'accès  en  tous  ses 
ports  aux  sujets  de  ce  royaume  tant  pour  le  trafic  et  commerce 
(|u'ils  pourraient  faire  en  ces  pays  que  pour  y  avoir  sûreté  con- 
tre leurs  ennemis  el  de  faire  mettre  en  pleine  liberté  tous  les 
Français  et  autres  de  ses  sujets  ((ui  se  trouveraient  esclaves  en 
ce  royaume,  avec  défenses  à  tous  ses  corsaires  de  n'entrepren- 
dre de  là  en  avant  à  l'encontre  de  ses  sujets  en  leurs  [)ersonnes 
ni  en  leurs  biens  et  marcbandises  (2j  ». 

l'^n  outre,  les  I''rançais  faisaient  un  commerce  régulier  avec  le 
Maroc.  Bérard  se  [)laignil  au  roi  de  ce  que,  malgré  tout  le  mal 

(I)  AH',  étmnj^.  Maroc,  l.')77-lGi):5.  ^'oil•  ibid.,  i^rovisions  de  faclcur  i)our  la 
nation  des  royaimies  de  Maroc  et  Vc/.,  en  favenr  de  François  Vcrlia  ,  lô  juin 
1  77  :  <<  Comme  onlre  le  consnl  de  la  nation  française  que  nous  avons  créé 
l)our  résider  es  royaumes  de  Maroc  et  de  Fez  et  y  avoir  . .  surintendance  au 
fait  du  trafic  et  commerce  quy  exercent  nos  sujets,  il  soit  ))esoin  y  commet- 
tre aussi  pour  le  faturage  ilépendant  dudit  commerce  (|uelquc  i)ersonnagc.  ..••. 
(>et  office  de  facteur  n'est  cité  c[ue  dans  un  très  jjctit  nombre  de  documents. 

On  lit  dans  la  Relation  de  voyaj^c  du  marseillais  \'incent  Leblanc  qu'il  par- 
tit en  l.")78  pour  le  Maroc  avec  dom  Guillerm,  envoyé  par  Henri  III  comme 
ambassadeur  vers  le  roi  tic  Fez  et  Maroc.  C'était  un  barbier  de  Nice  (jui,  étant 
allé  voyaj{er  au  Maroc,  j^uérit  le  roi  Muley  Maluco  ou  Abd-el-Melecb  de  la 
l)este  dont  il  avait  été  atteint  à  Constantiiioi)le  .  ce  (|ui  le  mit  en  jurande 
estime  au|)rés  de  ce  i)rinee  ,  p.  15.'). —  I*;st-ce  de  (înillaume  Hérard  (|ue  Leblanc 
veut  parler?  Dans  le  courant  de  son  récit  il  oublie  complètement  1  ambassa- 
deur (pi'il  accompa}4nait  au  début.  Ce  Leblanc  a,  d'ailleurs,  la  réputation  jus- 
tifiée d'un  vnyaj^eur  peu  dif^iie  de  foi.  —  Tbomassy  (p.  11()-117|  a  i^ublié  les 
deux  pièces  de  l.")77. 

il)  Instruction  au  sieur  Mérard  s'en  allant  vers  le  roi  do  Fez  et  de  Majorcpies 
(SIC),  du  1()  juillet  L')7".).  Aff.  étrang.  Maroc,  1.'>77-1G;);J. 
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quil  s'était  donné  pour  le  favoriser,  les  capitaines  i)arlaieul 
sans  lui  payer  les  droits  ordinaires  de  consulat.  Avant  dv 
retourner  à  son  poste,  il  put  obtenir  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  19  juillet  1579,  spécifiant  qu'il  percevrait  ces  droits  de  la 
même  manière  que  les  consuls  établis  .'  es  parties  d'AlcNandrie 
et  Tripoli  de  Surie,  Tripoli  de  Barbarie,  Gelby,  Thunis.  lionne 
et  Argiers  »  (1,.  Ainsi,  dès  l'origine,  nos  relations  ollicielles 
avec  le  Maroc  apparaissent  toutes  dillérentes  de  ce  (pielles 
devaient  être  avec  Alger  ou  Tunis.  Le  sultan  était  souver.iiii 
d'un  état  pour  lequel  la  course  était  bien  loin  de  constituer  le 
principal  moyen  d'existence.  Aux  époques  où  leur  [)ays  n'était 
pas  désolé  par  l'anarchie,  malheureusement  troj)  Iréquenle.  les 
Marocains  sentaient  l'utilité  de  nouer  des  relations  connner- 
ciales  régulières  avec  l'Europe. 

Déjà,  les  Français  n'étaient  pas  les  seuls  à  avoir  traité  avec 
eux.  Les  Anglais  les  avaient  suivis  au  Maroc  au  moment  où  ils 
cherchaient  aussi  à  pénétrer  dans  la  Méditerranée  et  dans  le 
Levant.  C'est  en  1551  que,  sur  un  gros  navire,  le  Lion,  de  Lon- 
dres, un  capitaine  anglais  Thomas  Windliam  alla,  pour  la  pre- 
mière fois,  trafiquer  au  Maroc,  où  il  revint  en  1552.  Mais  cesl 
en  1577,  l'année  même  de  la  mission  de  Guillaume  Bérard, 
qu'on  vit  au  Maroc  le  premier  ambassadeur  anglais,  Edmond 
Hogan,  écuyerde  la  reine  Elisabeth,  envoyé  par  elle  à  Muley 
Abd-el-Melck,  empereur  du  Maroc,  roi  de  Fez  et  de  Sous,  ('/était 
le  moment  où  le  marchand  William  Hareborn  négociait  au  nom 
de  la  reine  à  Constantinople  et  obtenait  les  capitulations  de  1579. 

En  1585,  un  autre  ambassadeur,  Henry  Boberts  était  envoyé 
près  du  nouveau  sultan  Muley  Hamet,  obtenait  de  lui  la  défense 
d'inquiéter  les  Anglais  dans  ses  états  et  de  les  faire  esclaves,  el 
demeurait  trois  ans  dans  le  pays.  Les  bonnes  dispositions  du 
souverain  du  Maroc  décidaient  même  un  certain  nombre  de 
gentilshommes  et  de  marchands  de  Londres  à  consliluer  une 
compagnie  à  laquelle  Elisabeth  accordait  une  cliarle  et  des 
privilèges,  en  15cS5.  A  la  tête  de  la  liste  des  gentilshommes  (pji 
en  faisaient  partie,  on  voyait  les  noms  des  comtes  de  Warwiek 
et  de  Leicester.  Les  Anglais  cherchaient  à  se  renseigner  sur  les 
ressources  du  pays  et,  en  1594,  un  certain  Madoc  Laurence 
envoyait  du  Maroc  à  un  marchand  de  Londres  Anthony  Dassel 
une  relation  sur  l'état  des  villes  et  des  provinces  de  Tomhulo 

(1'  Àiï.  éliang.   Ihid. 
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et  deGago  que  les  Marocains  venaient  de  conquérir  (1).  Les  cor- 
saires et  pirates  anglais,  à  ce  quil  semble,  i'réquentaient,  plus 
que  les  marchands,  les  côtes  du  Maroc.  Henry  IV  se  plaignit  sou- 
vent du  refuge  qu'ils  y  trouvaient  et  de  la  facilité  qu'ils  avaient 
d'y  conduire  leurs  j)rises.  Davily  aflirmc  que,  quand  la  flotte 
espagnole  s'empara  de  Mamora  en  1614,  «  elle  délogea  de  la 
rivière  certains  Anglais  auxquels  elle  servait  de  retraite  et  de 
déi)ôt  pour  leur  butin,  avec  grand  profit  pour  eux  et  les 
marchands  maures  «  (2). 

(Connue  dans  le  I^cNant,  les  Hollandais  n'apparurent  que  les 
derniers,  après  (|ue  la  trêve  de  douze  ans  leur  eût  permis 
d'établir  leur  navigation  dans  les  parages  de  la  Méditerranée.  En 
1010,  le  sultan  Muley  Zeidan  envoya  en  Hollande  le  caïd  Hamed 
ben  AbduUah  qui  conclut  avec  les  Etats  Généraux  un  traité 
renouvelé,  en  1022,  par  une  ambassade  hollandaise  au  Maroc  (3j. 

Français,  Anglais  et  Hollandais,  étaient  bien  accueillis  ou 
même  recevaient  des  avances  des  souverains  du  Maroc  parce 
que  ceux-ci  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  pas  nouer  des  relations 
commerciales  avec  leurs  voisins,  Espagnols  et  Portugais,  leurs 
ennemis  traditionnels,  qui  ne  manquaient  aucune  occasion  de 
faire  de  nouvelles  conquêtes  à  leurs  dépens,  en  profitant  de  la 
décadence  de  la  puissance  des  sultans  mérinides,  au  xvr  siècle, 
et  des  guerres  civiles  qui  désolèrent  le  Maroc.  Les  Portugais 
avaient  pris  Ceula  en  1413,  Tanger  en  1471,  ainsi  qu'Arzilla  ; 
celle-ci,  rendue  en  lôô3,  avait  été  réoccupée  de  1077  à  15cS8.  En 
1507,  ce  fut  le  tour  de  Safi,  puis  de  Sainte-Croix,  près  du  cap 
d'Aguer;  cette  dernière  fut  perdue  en  1530  et  Safi, qui  avait  résisté 
à  plusieurs  sièges,  fut  démantelée  et  évacuée  en  153U,  parce 
(|u"elle  coulait  trop  cher  à  défendre  à  la  cour  portugaise.  Les 
Portugais  l'iirent  plus  heureux  a\ec  Mazagan  que  le  roi  P^mma- 
nuel  fonda  en  l^OOet  qu'ils  gardèrent  juscju'au  xviii*^  siècle;  enfin, 
en  1513,  ils  s'emparèrent  d'Azemmor  ;  Ahunora,  prise  en  1515, 
n'avait  pu  être  conservée.  Les  Espagnols  avaient  Mélilla  depuis 
14%:  le  Penon  de  Vêlez,  occupé  [)ar  eux   de    15(ltS  à  1522,  leur 

(1)  \'.  l{il)liog.  lie  l'iaylair  11.  47,  72,  73,  86,  87.  «8.  Documcuts  du  recueil 
d'Ilakliiyt  :  Tho  ])riiicipal  navigations  voyances,  tralTiques  and  discovcrics  of 
tlie  englisii  nation.  London  I5'.)y-1G()0.  .1  vol.  in-fol.  —  Cf.  dans  IMayfair  l'indi- 
cation de  divers  documents  conservés  au  l'ublic  record  oflicc  :  n.'ilMiiJ,  20(>1,223j. 

(2i  A|)ud  Mercier.  T.   m,  p.  196. 

(3)  l'iaylair  M.  i:5.')  et  ir)7.— V.  Arcliiv.  nal.  li';20:  Traité  et  alliance  entre 
le  roy  de  Marro(|ue  et  .MM.  les  Ktats  des  Provinces  l'nies,  du  Pay.s-Bas,  du  24 
déeenil)re  161(1.    Ia-  texte  de  ce  traité  est  d  ailleurs  dans  Duniont.  T.  v. 
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restait  (lélinilivemenl  en  i:)64  ;  Larache  lumbail  entre  leurs 
mains  en  lG10,Maniora  en  IGU  fl).  La  haine  entre  les  Espagnols 
et  les  Marocains  avait  encore  été  accrue  par  l'expulsion  des 
Morisques  en  IGIO. 

Espagnols  et  Portugais  ne  songeaient  (]u  à  la  luile  contre  les 
Infidèles  et  leur  commerce  ne  profitait  pas  de  leurs  conipièles. 
Au  début  du  XVI"  siècle,  les  Portugais,  outre  leurs  nombreuses 
possessions  delà  côte,  exerçaient  une  sorte  de  suzeraineté  assez 
loin  dans  l'intérieur;  ils  imposaient  aux  indigènes  des  contribu- 
tions considérables  et  l'obligation  de  leur  fournir  des  auxi- 
liaires armés.  Mais  cette  situation  n'avait  pas  duré  longtemps. 
Les  premiers  chérils  avaient  établi  leur  autorité  sur  les  popula- 
tions côtières  et  réduit  les  Portugais  à  la  possession  de  leurs 
places  avant  1550.  Dès  lors,  celles-ci  ne  furent  plus  que  des  gar- 
nisons en  lutte  continuelle  avec  les  Marocains,  obligées  de  rece- 
voir même  tous  leurs  ravitaillements  du  dehors  et  réduits  à  une 
situation  très  précaire.  Mocquel  raconte  comment,  en  KJO'i,  il 
passa  au  Maroc  sur  un  navire  de  Saint-Malo  qui  fut  allVélé  à 
Lisbonne  pour  porter  en  diligence  du  blé  et  du  biscuit  aux  sol- 
dats portugais  en  garnison  à  Mazagan.  On  avait  bien  envoyé 
d'autres  navires  chargés  de  vivres,  mais  ils  avaient  été  pris  par 
les  pirates.  «  C'était  une  grande  pitié,  remar({ue-t-il,  île  voir  ces 
pauvres  gens  comme  ils  étaient  alîamés  et  si  ces  vivres  ne 
fussent  arrivés  à  propos,  je  crois  qu'ils  fussent  tous  morts  ou  ils 
eussent  été  contraints  de  se  rendre  esclaves  aux  Mores  ))f2).  Tout 
port  du  Maroc  occupé  par  les  Espagnols  ou  les  Portugais  pouvait 
être  désormais  considéré  comme  perdu  pour  le  commerce i. "5). 

1)  Qiiand  Philippe  II  devint  roi  de  Portugal,  les  plaees  portugaises  devin- 
rent espagnoles.  ¥.\i  lf)4:5, Tanger  et  Mazagan  eliassèrent  les  Espagnols  et  rede- 
vinrent portugaises.  —  Larache  resta  aux  Espagnols  jusqu'en  IGS'.i,  Mamora 
jusqu'en  IG.Sl.  V.  La.  Vvimaud^ic  Les  l'illes  ma rilimes  du  Maroc.  .Mereier.  Hisl. 
de  l'Af.  sept.  T.  in,  passim.  Dans  les  guerres  eiviles  du  eoMinieneeni'ut  et 
de  la  fin  du  xvi«  siècle,  il  arriva  fréquemment  que  l'un  des  ijrinecs  niarneains 
rivaux  vint  solliciter  lappui  des  Espagnols  et  des  Portugais.  Ceux-ci  y  mirent 
toujours  pour  condition  la  cession  de  queUiue  place  de  la  cote,  mcme  la  recon- 
naissance de  leur  suzeraineté,  mais  ne  stipulèrent  jamais  rien  pour  leur  com- 
merce. Ainsi,  lors  de  la  fameuse  expédition  do  l.wS  où  il  périt,  don  Séiiaslien 
avait  exigé  de  Muley  Mohammed,  qu'il  soutenait,  la  promesse  de  la  cession  de 
tout  le  littoral.  C'est  en  ramenant  El  Mamoun  CheiUh  chassé  du  Maroc,  cpic  Phi- 
lippe III  lui  imposa  la  cession  de  Larache  en  1610.  V.  .Mercier.  Ihid.  |)i«ssiiu. 

(2)  Mocquet,  p    53. 

(3)  Ainsi,  au  xvi«  siècle,  avant  l'occupation  espagnole,  les  Euroi)éens  venaient 
trafiquer  à  Mamora.  D'Avity  raconte  (|uc  les  ■  hahilants  de  .Mamora  et  des 
pays  voisins  avaient  de  tout  en  merveilleuse  abondance  et  (juc  les  hcsliaux  y 
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Si  les  Marocains  avaicnl  iiilc-rèl  à  alliivr  chez  eux  les  Français, 
les  Anglais  cl  les  Hollandais,  les  Espagnols  el  les  Portugais 
voyaient  de  fort  mauvais  ceil  le  trafic  de  ceux-ci.  Ils  les  soup- 
çonnaient, non  sans  raison  souvent,  de  porter  des  munitions  à 
leurs  ennemis.  C'est  l'accusation  qui  fut  portée  contre  lenvoyé 
de  François  I' ',  Pierre  de  Piton,  quand  il  fut  dénoncé  aux  Portu- 
gais par  le  capitaine  de  son  navire.  Vincent  Leblanc  raconte 
comment  le  navire  sur  lequel  il  était,  ayant  échoué  près  de  la 
côte  espagnole,  i'ut  pris  par  les  galères  royales  el  emmené  à  Gi- 
braltar. Le  capitaine  eut  beau  faire  jeter  précipitamment  à  la 
mer  «  plus  de  2,000  balles  de  canon  et  grande  quantité  de  pou- 
dre »,  il  ne  i)ut  éviter  l'accusation  déporter  delà  contrebande  de 
guerre  aux  Marocains,  et  la  condamnation  à  mort  ou  aux  galè- 
res pour  les  passagers  et  récjuipage.  Heureusement,  on  eut  le 
temps  d'intervenir  à  Madrid  d'où  vint  l'ordre  de  relâcher  les  pri- 
sonniers. Pareille  aventure  faillit  arriver  àMocquet  qui  revenait 
en  1(502  sur  un  navire  de  Sainl-Malo,  chargé  de  poisson  à  Arguin. 
Les  Espagnols  voulurent  retenir  le  bâtiment  à  San-Lucar  de 
Barrameda,  sous  prétexte  que,  dans  des  voyages  précédents,  il 
avait  vendu  du  blé  et  des  armes  aux  Maures  (1). 

Les  relations  créées  par  François  1°'"  et  Henri  III  ne  furent  plus 
interrompues  et  l'on  peut  considérer  le  consulat  du  Maroc  com- 
me délinitivement  établi,  bien  ((ue  la  pénurie  des  documents  ne 
permette  pas  d'en  suivre  complètement  l'histoire.  Guillaunu- 
Bérard  étant  mort  au  moment  où  la  France  ne  reconnaissait  pas 
encore  l'autorité  d'Henri  IV,  c'est  au  nom  de  Charles  X,  roi  de  la 
Ligue,  que  le  Parlement  d'Aix  enregistra  des  lettres  patentes  don- 
nant commission  à  Georges  Fournier  pour  exercer  le  consulat 
(le  Fez  et  Maroc  (2).  Des  Français  étaient  certainement  établis 
dès  lors  au  Maroc.  L'un  d'eux,  Pierre  Treillaull.  était  même 
oflicii'i-  (le  la  maison  du  sultan,  en  I.IOC),  et  adressait  l'année  sui- 
\anle  de  Uouen,au  connétable  de  Montmorency, une  relation  des 
(lernieis  événements  du  Maroc  (3). 

c'taiciit  ;i\il  i)rix.  ■■  l.v  lapitaiiu-  il  un  \aisseuii  tlorciitin  (|iii  se  Ironvail  là  i-ii 
1()11,  lui  (lit  (|iril  avait  eu  i\\\  Ixruf  pour  trente  réaies  et  (|Ue  la  seule  i)eau  en 
valait  douze.  La  réeolle  des  olives  y  était  1res  considérable.  La  l'riniaudaie. 
Hev.  Afrie.    l.STiJ.  p.   (ii). 

(1)  Leblanc,  p.  Lm  ;  Moc(|uet,  p.  ^2. 

(2)  Lettres  patentes  du  11»  septembre  ir)i)l.  .\tï    élran^'.   Maroc,  L'»77-l()93. 
(H)  Discours  véritable  de  la  seconde  et  dernière  l)ataille  donnée  à  Taquate... 

le  12  mai  l.'ittG...  Signé  de  Pierre  Trcillault  «officier  domesti(|ue  de  Moule 
Hamed  C.lierif  (El  Mamount  roy   de  Mauritanie,  qui    esloit  à  sa   court  lorsque 
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Henri  IV,  si  préoccupé  déformer  des  alliances  contre  rHspa-^ni- 
et  de  développer  noire  commerce,  ne  pouvait  né^li,i;er  nos  rrla- 
tions  avec  le  Maroc.  11  eut  auprès  du  sultan  un  agent,  le  méderiu 
de  Lisle,  dont  les  documents  ne  permettent  pas  de  caractériser 
nettement  la  mission.  De  Lisle  fit  un  premier  et  long  séjour  au 
Maroc,  antérieurement  à  l'année  IGOO.  Rien  n'indiipierail  (|uil  y 
jouât  alors  un  rôle  politique,  sans  l'affirmation  du  voyageur 
Mocquet,  «  garde  du  cabinet  des  singnlaritez  du  roy  ..,  au  cou- 
rant des  choses  de  la  Cour,  qui.  parlant  de  son  passage  à  Maroc 
en  1606,  écrit  :  «  Le  sieur  de  lisle  était  de  longtemps  près  la 
personne  du  roi  du  Maroc  comme  en  qualité  d'agent  pour  notre 
roi  Henri  le  Grand  et  y  avait  été  encore  depuis  envoyé  le  sieur 
Hubert  médecin  du  roi,  pour  relever  le  sieur  de  l'Isle,  i)uis  tous 
deux  étaient  revenus  en  France,  mais  de])uis  ledit  sieur  de  Tlsle 
y  était  retourné  (1  )  ». 

C'est  en  1606  que  de  Lisle  revint  au  Maroc  avec  une  mission 
mieux  définie  ;  on  le  voit  dès  lors  en  correspondance  avec  le  roi 
et  avec  le  secrétaire  d'Etat  Villeroy  (2).  En  janvier  l(>(l(>,  au 
moment  de  s'embarquer,  De  Lisle  écrivait  à  Villeroy  :  *■  11  serait 
besoin  que  S.  M.  m'honorât  du  titre  d'ambassadeur,  d'autant 
que  ce  prince  m'a  fait  dire  qu'il  ne  traitera  ([u'avec  ceux  de  cette 
qualité  »  (3j.  Cette  lettre  semble  bien  indiquer  ([ue  de  Lisle  par- 
tait avec  mission  de  négocier  un  traité  formel,  traité  d'alliance 
peut-être,  traité  de  commerce  aussi  sans  doute,  analogue  aux 
Capitulations.  De  Lisle  reçut-il  le  titre  (|u'il  sollicitait.'   on  m- 

la  dicte  bat  lillc  se  donna  • .  Hihliotli.  nat.  mss.  fr.  ;{()0:{.  fol.  It.V.iT.  —  Il  y  a  ;• 
la  bibliothèqnc  nationale  une  relation  imprimée  (O'J.  52;  de  la  bataille  donnée 
près  de  Fez  le  30  aoîitir)95.  Kcrite  de  Maroe  iiarun  facteur (|ui  y  réside.  .M.  .lac- 
queton  quia  publié  ces  documents  ^Dociimciils  nutrocuins  dans  IU'\  .  .\frie 
1894,  p.  5-64)  pense  avec  raison  que  ce  facteur  doit  être  Tieillault .  En  ellVI.  le 
titre  de  la  Relation  de  Treillault  semble  indi(|ner  cju'il  a  raconté  aussi  la  pn- 
mière  bataille. 

(1)  Mocquet,  p.  175.  Mocquet  ajoute  ([ue  Hubert  resta  un  an  à  .Maroc  exer- 
çant la  médecine  auprès  du  roi.  mais  que  son  ])rincipal  dessein  était  d  appren- 
dre à  fond  l'arabe.  «  Il  se  contenta  de  sortir  de  ces  pays  plusclrjr;.!é  de  scienif 
et  de  livres  arabiques  que  de  ricbesses  et  autres  commodités,  estpullesle  sieuj- 
de  lisle  fut  plus  beureux  que  lui.  »  —  .M  .Iac([uet(>n  croit  p.>uvoii-  placer 
entre  1588  et  liJ98  environ,  le  ])rcmier  séjour  de  de  Lisle  Hev.  .\fi  ic.  1891,  p.  7. 
note  2  et  p.  34,  note  1. 

(2)  V  Lettres  missives  de  Henri  IV.  T.  vu  et  lJibli..lli.  nat.  niss.  IV.  U\\\\. 
16U5,  et  16146.  Cette  dernière  correspondance  a  été  publiée  par  M.  .Iaci|net.>n. 
Documents  marocains. Rev.  afr.  1894.  p.  5-64.  l'ne  des  lettres  du  roi  à  de  Lisle, 
de  1607,  porte  comme  inscription:  à  M.  de  Lisle,  mon  conseiller  et  nié.leein 
ordinaire  résidant  pour  mon  service  à  Marocq. 

fS)  29janv.  1606.   Bibl.  nat.  mss.    fr.  16145,  fol.    130-131.  .laeipielon.  p.  4<i. 


70  l.ES     ORIGINES 

sait,  innis  Moccjiu'l,  qui  le  vil  quelques  mois  après  à  Maroc,  ne  le 
lui  tlonne  pas.  Quoi  (juil  en  soil,  il  en  joua  cflectivement  le  rôle 
eoninie  le  montre  celleleltrecle  Henri  IVau  chérifMulej^  Cheikh: 
a  Nous  nous  remellons  à  ce  que  vous  en  dira  de  noire  part  le 
sieur  de  Lisle  auquel  nous  vous  prions  sur  lun  et  l'autre  sujet  et 
dorénavant  en  ce  qu'il  aura  à  traiter  avec  vous  pour  notre 
service  vouloir  ajouter  pareille  loi  et  créance  qu'à  nous- 
mêmes»  (1).  De  Lisle,  encore  au  Maroc  en  avril  lOlKS,  était  de 
retour  en  France  au  mois  d'août  de  la  même  année  (2)  ;  son 
séjour  n'avait  donc  pas  été  de  longue  durée.  On  ne  sait  rien  du 
résultat  de  ses  négociations.  On  pourrait  penser  que  c'est  leur 
succès  qui  décida  Henri  IV  à  nommer  un  consul  en  résidence 
au  Maroc.  C'est  en  elTet  le  16  septeml)re  1607  que  furent  expé- 
diées les  lettres  j)atenles  contenant  «  })rovisions  jiour  Guillaume 
CuroK  marchand,  citoyen  de  la  ville  de  Marseille  avec  survi- 
vance en  fa^■eur  de  Phili])pe  aussi  citoyen  de  Marseille»  (3). 
(Lommc  Henri  IV  ne  recoiniaissait  pas  la  validité  de  la  nomina- 
tion de  Georges  Fournier  faite  au  nom  du  roi  de  la  Ligue,  il 
était  dit  dans  ces   lettres  que   «  l'état  et  office  de  consul  était 

(1)  Avril  ('!)  1607.  Lettres  missives,  T.  vu,  p.  2V,\.  —  Le  début  de  la  lettre 
nous  apprend  sur  quels  sujets  Henri  l\  sen  remettait  à  de  Lisle:  «  Très 
haut  et  très  excellent  prince  notre  bon  ami.  Aj'ant  entendu  du  sieur  de  Lisle 
notre  médecin  ordinaire  résidant  près  de  vous    le    bon  succès    qu'il  a    plu  à 

Dieu  vous  donner  dans  la  bataille nous  avons  bien  voulu  nous  en  conjouir 

avec  vous  par  celte  lettre....  pour  lestime  que  nous  faisons  de  votre  ))onne 
et  ])arf:iite  amitié,  suivant  laquelle  ayant  commandé  audit  sieur  de  Lisle  de 
vous  requérir  en  notre  nom,  comme  nous  faisons  très  afTectueusement,  de 
tenir  la  main  qu'à  l'avenir  nos  sujets  et  autres  qui  traficjucnt  sous  notre  bm- 
nièrc  es  terres  de  votre  obéissance  y  jouissent  des  mêmes  privilèges  et  fran- 
chises qu'ils  ont  accoutumé,  snns  permettre  que  les  pirates  ou  corsaires  fla- 
mands ou  an{:[lais  puissent,  après  les  déi)rédations  ([u'ils  pourraient  avoir 
commises  sur  eux,  trouver  aucun  si*ir  accès  ni  retraite  en  vos  ports  et  havres.,.» 
Cf.,  ibid.  ]i.  '2V2.  la  lettre  envoyée  en  même  temps  à  de  Lisle.—  Dans  d'autres 
lettres  le  mi  charge  de  Lisle  de  s'occupor  delà  délivrance  des  Français  esclaves 
(ibid.  p.  442).  de  réclamer  la  restitution  d'une  prise  faite  par  un  Anglais  et 
conduite  à  Salé  (p.  443),  de  soutenir  les  réclamations  de  deux  marchands  fran- 
çais (p.  443*.  —  Mocquet  parle  de  sa  visite  à  de  Lisle  «  qui  était  logé  en  un 
beau  logis  en  lajuderic  ou  juiverie  «  à  Maroc  en  septembre  1006.  <i  Cette  jude- 
rie  est  à  plus  d'une  grande  lieue  de  la  douane  où  logent  les  chrétiens  et  pro- 
che du  pillais  du  roi  et  est  comme  une  ville  à  part  entourée  de  bonnes  murailles 
et  n'ayant  {piinii^- porte  gardée  par  les  Mores:  cela  i)eut  élre  grand  comme 
Meaux:  là  demeurent  les  juifs  au  nombre  de  plus  de  4.000  et  paient  tribut.  11 
y  a  aussi  (pichpies  chrétiens  et  là  demeurent  aussi  les  agents  et  ambass  , (leurs 
des  princes  étrangers.  Pour  le  gros  des  chrétiens.  Irali(|nants  et  autres,  ils  de- 
meurent à  la  douane.  »  P.  M7>-\~ti. 

(2)  Jac<|neton,  p.  r>4,  note  1. 

(3)  AIT.  étrang.  Maroc,  1577-1B9:L 
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vacant,  puis  quelque  temps  déjà,  par  la  mort  de  feu  Guillaume 
Bérard,  dernier  paisible  possesseur  d  icelui.  » 

Quelles  qu'aient  été  les  négociations  entamées  par  Henri  IV, 
les  lettres  échangées  avec  de  Lisle  ou  avec  les  diderenls  ehérifs 
attestent  qu'au  début  du  xvii'""  siècle,  malgré  des  réclamations 
inévitables  au  sujet  des  corsaires,  la  bonne  intelligenee  était 
bien  établie  entre  la  France  et  le  Maroc.  Les  sultans  ne  dinum- 
daient  qu'à  l'entretenir  :  «  Maintenant  que  Dieu  nous  a  bénis, 
écrivait  Muley  Zeidan  à  Henri  IV  en  1()()7,  nous  souhaitons  (jue 
nos  Majestés  entretiennent  l'amitié  qui  s'est  conservée  entre  nos 
prédécesseurs  ;  il  ne  tiendra  à  nous  que  cela  n'arrive  ;  si  voire 
Majesté  nous  mande  des  nouvelles  de  sa  prospérité,  ce  sera  nous 
obliger  de  croire  qu'elle  désire  nous  faire  part  de  son  amitié  »  1 1  >. 
NI  les  guerres  civiles  qui  désolaient  alors  le  Maroc,  ni  r;iJ)aM- 
don  de  la  politique  de  Henri  IV  par  Marie  de  Médicis  n'altérè- 
rent les  bonnes  relations;  mais,  en  1616,  une  lâcheuse  all'aire 
vint  les  rompre  pour  plusieurs  années  et  porter  un  coup  funeste 
au  commerce  français.  Peu  après  son  arrivée,  un  nouveau  consul 
français,  Jean  Philippe  de  Castellane  (2),  abusa  de  la  conliance 

(1)  Jacqueton,  p  ôO-ôl .  On  voit  que  Henri  IV  était  en  correspondance, 
tantôt  avec  lun,  tantôt  avec  lautre  des  deux  frères  alors  en  lutte,  Muley  Cheikh 
et  Mule^'  Zcïdan,  suivant  que  1  un  ou  l'autre  semblait  remporter.  D'ailleurs, 
les  quelques  lettres  du  roi  à  de  Lisle,  qui  ont  été  conservées,  sembleraient 
montrer  que  celui-ci,  quoique  résidant  à  Maroc,  était  cliarj;é  de  né;,'ocicr 
aussi,  suivant  les  occasions,  avec  le  roi  de  l'cz.  \'.  lettres  de  1007.  Lettres  mis- 
sives, t.  VII,  p.  442  :  <•  Parlez,  si  besoin  est,  au  roi  de  Fez,  même  .ivec  1  en 
treinise  de  mou  nom  et  autorité  »  :  p.  44.1  :  négociation  à  propos  d'un  certain 
Vincent  de  Marlens,  qui  réside  prés  le  roi  de  Fez.  Cf.  Lettre  du  sieur  de  llsic 
au  Roi  sur  ses  a tïa ires  avec  le  roi  de  Fez,  de  Madrid,  Ki  avril  KîOS.  Hlbl.  \al. 
Mss.  V'  Colbert.  .'i8;},  fol.  4r)0-.')l. 

(2)  L'aventure  de  ce  Castellane  est  assez  obscure,  l-llle  a  été  liés  inexac- 
tement rapportée  par  Thoniassy,  qui  a  cru  à  tort  à  l'existence  de  deux 
Castellane.  M.  Fagniez  n'y  fait  qu'une  allusion  d'après  un  ménidirc  d  Isaac 
de  Hazilh".  D'abord,  il  faut  remarquer  que  le  Castellane.  consul  à  Maroc, 
n'est  autre  que  le  Philippe,  qui,  en  1007,  avait  ol)lcnu  la  survivance  du 
consulat,  comme  rindiqucut  les  deux  pièces  suivantes  :  Conliiinalion  des 
provisions  flu  consulat  de  Maroc  et  de  Fez  à  Guillaume  Cuiiol,  à  condillon  de 
survivance  en  faveur  de  .lean  Phclip,  22  septembre  1010.  (Atf.  élrang.  Maroc. 
1577-1()9,'5'.  Mémoire  des  consulats  auquel  il  a  été  pourvu.  1010  :  Marocpies  et 
Fez.  Guillaume  Curel  à  la  survivance  de  .lean  Philippe  de  Castellane  au  mois 
de  septembre  1()07  (Bibl.  Nat.  Mss.  fr.  107a«,  fol  IKI-ll.'t  .  D'après  ce  derni.-r 
document  et  la  lettre  du  baron  de  Sancy,  citée  ci-dessous,  Guill.inme  CurinI 
dut  mourir  en  1(516  et  Castellane  le  remplaça  cette  année-là.  Suivant  Tho- 
massy  (source  non  citée)  Castellane  aurait  cherché  à  s'apjiroprier  «.(«M»  volu- 
mes précieux  que  Muley  Zeïdan  lui  avait  confiés  ;  suivant  Hazilly  ■■  Callicl.uic 
et  autres.  .     emportèrent  plus  de  trois  millions  en  iiierreries  et  livres.  i.  I (après 
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({ue  lui  ti'iiioignait  MuleyZeidan  pour  lui  dérober  la  valeur  de 
phisirurs  luillious  de  pierreries  et  de  livres,  aussi  précieux  par 
leur  reliure  que  par  leur  rareté.  Chargé  de  mettre  ce  trésor  en 
lieu  sûr  dans  un  des  ports  du  sud  du  Maroc,  alors  que  Zcidan 
croyait  sa  situation  menacée,  il  chercha  à  l'expédier  en  France 
sur  un  navire  qui  l'ut  capturé  par  les  Espagnols.  Le  Sultan, 
furieux,  lit  mettre  tous  les  Français  à  la  chaîne  et  même  l'acte 
in  (âme  du  consul  coûta  «  la  vie  de  plusieurs  »,  Heureusement, 
Muley  Zeïdan  négociait  alors  avec  la  Porte  ;  son  envoyé,  qui  se 
trouvait  quelque  temps  après  à  Constantinople,  affirma  à  notre 
ambassadeur,  Achillede  Harlay,  baron  de  Sancy,  que  son  maître 
serait  disposé  à  recevoir  avec  honneur  un  nouveau  consul. 


le  P.  I^rançois  d'Anj^ers  (Histoire  ile  la  Mission,  etc.,  1(544)  ■  |t>  roi  de  Maroc 
s'était  vu  assiéger  dune  armée  si  puissante  qu'il  avait  sujet  de  craindre  dêtre 
chassé  de  ses  Etats.  Dans  cette  appréhension,  il  avait  confié  à  ce  Français  un 
million  eu  or  et  en  pierreries  et  grand  nombre  de  volumes  dune  rare  biblio- 
thc(|ue  pour  les  apporter  en  France,  afin  d  y  conaerver  le  tout  Ce  pauvre 
homme,  faisant  sa  route  fut  rencontré  par  un  vaisseau  d'Espagne  qui  se  rendit 
maître  du  trésor  après  lavoir  été  du  navire  »  (p.  18).  Dans  un  Mémoire  de 
\1^^.  le  consul  de  (;adix,Partyet,  très  au  courant  des  choses  du  Maroc,  dit  qu'un 
((  renégat  français  avait  volé  dans  la  bibliothèque  du  roi  de  Maroc  et  emporté 
en  Espagne  tous  les  ouvrages  de  saint  Augustin  qu  il  tenait  être  l'original  de 
la  main  même  de  ce  Père  et  dans  la  couverture  desquels  ce  prince  prétendait 
qu'il  y  avait  pour  4  millions  dor.  de  pierreries,  »  Arch.  nat.  Marine  B', 
321.  Lun  des  Français  qui  résidaient  au  Maroc  en  1624  donne  encore  une  ver- 
sion difTérente:  MuIon'  Zeïdan  avait  confié  ses  meubles  et  sa  bibliothèque  à  un 
capitaine  i)rovençal  qui  s'appelait  Charles,  pour  les  transporter  de  Safi  à 
Agader  ou  Sainte-Croi.x,  où  il  était  obligé  de  se  retirer.  Ce  capitaine,  au  lieu 
d'aller  à  Sainte-Croix,  fit  voile  pour  la  France,  mais  fut  pris  p^r  Don  Juan 
Faxardo,  commandant  un  galion  d'Espagne  ;  les  meubles  furent  envoyés  à 
Madrid  et  la  bibliothèque  à  l'Escurial.  Celle-ci  renfermait  des  manuscrits  de 
saint  Augustin  cpie  les  Marocains  appelaient  Sidi  Belabech  et  qu'ils  préten- 
daient être  mort  au  Maroc  et  avoir  sa  sépulture  vi  à  Goncct,  entre  les  montagnes 
d'Atlas  et  Maroc  ».  Lettre  escrittc...  KiTO,  p  175-177.  Ce  i)atron  pro- 
vençal pouvait  être  un  des  complices  de  Castellanc,  dont  parle  Hazilly. 
.\  propos  de  ces  pierreries,  on  i)cut  faire  un  curieux  rapprochement  :  en 
1()17.  un  Anglais,  William  Ligthgow,  alla  à  Fez  par  Alger  et  Tlemccn  avec 
un  certain  nombre  de  marchands  d'Alger  et  un  joaillier  d'Aix  en  Provence, 
([u'il  api)el!e  Clialleline  ^Playfair,  n"  142 1,  nom  qui  se  rapproche  beaucoup 
du  liatiielane  de  Hazilly.  Lc  Chatteline  put  négocier  quelque  affaire  de 
pieiierics  avec  le  smtan  de  Maroc,  son  nom  a  pu  être  confondu  avec  celui  de 
(lastellane.  Celui-ci  mourut  peu  ajjrès  ;  en  clTet,  dans  l'Etat  des  consuls  de  Le- 
vant, baillé  à  .M.  de  Césy  au  mois  d'août  Ibli),  on  trouve  la  mention  :  Maroc, 
ques,  vacant  par  la  mort  de  Castelanne.  (Bibl.  Nat.  Mss.  fr.  I(i738,  fol.  101).— 
Partyet.  dans  le  Mémoire  cité  plus  haut,  parle  d'une  trêve  tie  quinze  ans  faite 
par  Louis  .\lll  avec  le  roi  de  .Maroc  et  rompue  lors  de  l'incident  Castellanc  ; 
aucun  autre  document  ne  mentionne  cette  trêve. 
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SancY  lui  avait  fait  croire  que  «  le  sieur  di'  Caslellane  élail  un 
effrouteur  qui  avait  sui)posé  des  lettres  du  roi  de  France  1  ... 
Il  obtint  l'envoi  dun  chaouch  du  Grand  Seigneur  avec  des  letlies 
où  celui-ci  demandait  la  délivrance  des  Français  ;  un  agent  de 
l'ambassadeur  l'accompagna  «  pour  ne  rien  oim-llre  (pii  pût 
faciliter  la  délivrance  de  ces  pauvres  gens.  »  Sancy  pensait 
recueillir  les  fruits  de  ce  zèle  pour  lui-même.  »  .li-  supplie  donc 
M.  de  Villeroy,  disait-il  en  teiminant  la  lettre  où  il  exposait  sa 
conduite,  de  me  vouloir,  s'il  lui  plait,  faire  expédier  lelhes  du 
consulat  pour  la  nation  française  à  Marrok  et  à  Fess  cl  terres 
en  dépendantes  avec  les  mêmes  droits  des  consulats  du  Levant. 
savoir  deux  pour  cent  sur  tout  ce  qui  s'y  porte  ou  bien  sur  ce  (pii 
s'en  enlève  et  je  lui  en  donnerai  quatre  mille  francs,  espérant 
que  peut-être  ci  après  y  ayant  un  peu  raccommodé  les  alTaires,  car 
j'espère  qu'elles  le  seront  un  peu  par  l'allée  au  delà  dudit  chaouch. 
il  s  y  pourra  commencer  quelque  négoce.  Jeu  écris  à  M.  de  Ville- 
roy.... Ce  qui  me  fait  encore  plus  désirer  celte  grâce  de  lui  est 
quelque  curiosité  que  j'ai  de  savoir  par  ce  moyen  et  être  averti 
de  plusieurs  particularités  de  ces  lieux  éloignés  de  ce  (pii  sv 
passera  (2)  ». 

On  ne  sait  quel  fut  le  succès  de  la  négocialion  entamée  par  le 
baron  de  Sancy,  mais,  en  1()2(),  «  les  pauvres  français  détenus 
esclaves  j)our  la  trabison  et  vol  ))de  Caslellane  étaient  encori' 
en  captivité.  Il  parait  ([ue  le  Sullan  avait  envoyé  en  I-^rance  nn 
ambassadeur  pour  se  plaindre  et  qu'on  l'avait  retenu  c  (|ualre 
mois  enfermé  dans  la  maison,  de  l'averlissement  de  S.  .M  .  sans 
qu'il  eût  moyen  de  sortir  du  tout  (.3)  ».  C'est  ce  cpii  avait  dû  tout 
gâter  et  l'on  comprend  quel  put  être  le  ressenlimenl  de  .Muley 
Zeïdan.  Cependant,  dans  l'état  d'aHaiblissemenl  où  était  son 
autorité,  il  devait  tenir  à  se  réconcilier  avec  la  France  car,  p»  ii 
après,  en  1669,  il  fit  très  bon  accueil  au  chevalier  de  .Malte,  Isaac 
de   Razilly.    envoyé     pour     la    première     lois  en     mission   au 


(1)  C'était  la  version  officielle  qui  avait  été  adoptée.  On  retrouve  |)ies(iue  Ir^s 
mêmes  termes  dans  le  mémoire  de  Razilly  de  l()l'(i.  11  parle  de  Callulaue  e( 
autres  «  lesquels  ont  affronte  lempereur  de  Maroe(|ue  par  le  moven  des  lellies 
du  roi  qu'ils  obtinrent  «  par  faveur  des  seerétaires  divlal.  ■  l.a  \ersi«>n  du 
P.  Franeois  d'Angers  (page  précédente,  note  3)  est  favorable  à  Castellaiie.  mais, 
pour  lui  aussi,  celui-ci  «  sétait  dit  envoyé  du  roi.  » 

(2)  .A  M.  Fourreau,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  maison  et  eonroniie  de 
France,  de  Fera,  14  mai  1017.  lîibl.nat.  mss.  fr.  KwItS.  IVd    llii». 

(3)  Mém.  de  Razilly.  cité  ci-dessous. 
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Maroc  il  h  Ce  marin,  a  liin  des  nieilleiirs  conseillers  et  auxi- 
liaires (le  Richelieu  dans  le  déveioppenienl  maritime  et  com- 
mercial que  celui-ci  entreprit  de  donner  à  la  France  (2)  w,  fut 
l'un  des  hommes  qui  devaient  le  plus  contribuer  à  établir  notre 
iniluence  et  notre  commerce  au  Maroc  :  il  y  joua  un  rôle  ana- 
logue à  celui  que  remi)lit  si  })ien,  presque  en  même  temps, 
Sanson  Napollon  à  Alger.  En  1610,  il  n'était  pas  chargé  seule- 
ment de  négocier  la  délivrance  des  Français,  mais  un  véritable 
traité  d'alliance.  Comme  on  commençait  alors  à  reprendre  la 
polili(Iue  de  Henri  IV,  la  mission  de  Razilly  avait  dû  être  inspi- 
rée par  celle  de  de  Usle. 

Cependant,  il  i)aiait  ([uil  l'avait  lui-même  sollicitée  sous 
rins[)iralion  de  son  frère  aîné.  Les  j)ropositions  faites  à  Muley 
Zeidan  furent  si  bien  accueillies  qu'il  envoj'a  un  «  gentilhomme 
maure  en  France  vers  S.  M.  pour  la  remercier.  .  .  des  témoi- 
gnages qu'elle  lui  avait  envoj'é  offrir  de  son  amitié le  sup- 
pliant de   vouloir  nommer   le  sieur   de  Razilly  l'aîné  (.'})  pour 

ambassadeur ajoutant    qu'il    i)roposait  cette  personne  en 

particulier  pour  être  en  créance  dans  l'esprit  du  roi  son  maître.  .  . 
qu'à  peine  [)Ourrail-il  prendre  assurance  en  un  autre  de  qui 
la  réputation  ne  serait  pas  si  pul)liqne  dans  ses  Etats  ».  Cepen- 
dant, )nalgré  les  elTorts  de  l'agent  marocain,  c'est  un  Provençal, 
Claude  du  Mas  ou  du  Mastet,  qui  fut  envoyé  au  Maroc  pour  le 
rachat  des  cai)tifs.  L'agent  assurait  ([u'il  n'y  aurait  pas  de  sûreté 
pour  ce  ])crsonnage  peu  agréal)le  au  roi  son  maître  qui,  «  l'ayant 
\  u  dans  ses  côtes  et  ses  pays  avec  déplaisir  »  ne  lui  en  permet- 
trait jamais  raj)[)roche.  En  (MTet,  à  peine  du  Mas  eut-il  descendu 


(1)  Si  l'on  en  croit  liin  des  I-'i-ançais  qui  résidaient  au  Maroc  en  l()'i4,  .Muley 
Zeidan  avait  déjà  invité  les  né.c^ociants  français  à  reprendre  leur  commerce  : 
'■  Le  néj^oce  avec  les  Français  demeura  deux  ans  interrompu,  mais  enfin  cet 
alcaïde  Ilamar,  dont  il  est  parlé,  écrivit  à  Rouen  au  sieur  l'aul  Lchel  ((u'il  aj)pc- 
lait  Tager  Paulo  (ju'il  eût  à  revenir  traiter  et  que  la  colère  du  roi  était  apaisée; 
ce  (pi  il  tit.  "  I.cllrc  cscritic.  . . .  1(170,  j).  136.  (L'auteur  remplaça  ce  Paul  Lchel 
dans  son  comptoir  du  Maroc  (piand  il  se  relira  en  France). 

(2)  Faf^nie/.  Le  Pcre  Joxcph,  i,  UtiS.  Sur  Hazilly  c!  ses  trois  frères,  voir  Léon 
Descliamps.  —  L'auteur  delà  Lettre  cscritle,  etc....  11)70,  parle  (p.  'M)  d'un 
nommé  Falire  cpii  se  serait  présenté  comme  consul  en  Ifil!)  et  que  Muley 
Zeidan  n'aurait  pas  voulu  recevoir,  l'eul-élre  Ha/illy  cniniena  t-il  avec  lui  un 
nouveau  consul. 

(Hilsaac.  Sou  plus  jeune  frère,  Claude,  sieur  de  Launay,  le  plus  comui  des 
Ha/illy,  devint  vice-amiral  de  France.  Les  deux  autres  Hazilly.  r.ahriel  et 
François. étaient  les  aînés. 
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à  terre  quil  fut  arrêté,  fait  prisonnier,  mis  aux  fers  et  il  mourut 
dans  une  dure  captivité  (1  ). 

Le  gouvernement  était  alors  al)sorl)é  par  la  première  lutte 
contre  les  protestants;  Isaac  de  Razilly  y  fut  cmijloyé.  mais,  i-n 
1623,  il  était  libre;  il  recul  alors  un  genlilhomnu'  français  évadé 
du  bagne  de  Maroc,  «  duquel  il  apprit  le  déplaisir  que  témoi- 
gnait ressentir  le  roi  de  cepays  pour  la  mort  du  sieur  de  Hasjlly 
son  frère  aine  et  pour  ce  que  lui-même  il  discontinuait  tir 
travailler  à  raccommodement  des  deux  couronnes,  r, 

Aidé  du  P.  Joseph,  il  obtint  une  seconde  mission  et  parlil  au 
mois  de  mai  1624  avec  trois  vaisseaux,  accompagué  de  (rois 
capucins  choisis  par  son  protecteur  qui  voulait  les  établir  au 
Maroc,  pour  le  service  et  la  consolation  des  chrétiens,  résidcnis 
ou  esclaves  (2),  Mais  il  paraît  qu'un  Provençal,  jaloux  de  l'cnlri'- 
prise  de  Razilly,  persuada  au  sultan  cpie  le  but  de  ICxpédilion 
était  de  s'emparer  du  port  de  Safli  où  elle  était  débarquée.  Peut- 
être  Muley  Zeidan  ne  fut-il  pas  fâché  de  saisir  ce  préli-xlc  (pu 
lui  permettait  de  prendre  des  otages  pour  obtenir  la  réparation 
qu'il  n'avait  pas  encore  obtenue  de  la  trahison  du  consul  ('.aslcl- 
lane.  Quoi  qu'il  en  soit,  Razilly,  après  avoir  débarcpié  à  Safli  le 
4  octobre,  reçut  les  meilleures  assurances  et  un  passi-porl  en 
bonne  forme  du  roi  pour  se  rendre  à  >huoc,  fui  arrêté  avec  ses 
compagnons  par  le  gouverneur  de  Salfi.  «  Les  ayant  dépouillés.  .  . 

(1)  P.  François  dAiigers.  Iliat.  de  la  'iiiss/on  de.-'  pcrcs  c^tpuciiis,  |).  ;">  v[  siiiv. 
—  M.  Fagiiiez  (le  père  Joseph)  a  suivi  son  récit  pour  lliisloirc  de  la  mission 
du  Maroc.  —  Une  requête  adressée  au  roi,  le  4  décenilire  Ki'iL'.  par  les  cai)tirs 
du  Maroc  ne  semlile  pas  l)ien  concorder  avec  le  lécit  du  I*.  l'rançois.  Us 
demandaient  au  roi  de  c  vouloir  ex])édier  queUpie  personne  (piuiiliée,  pins 
vif»ilante  et  mieux  exercée  à  la  poursuite  de  cette  alTaire  (pie  n'était  le  sii-ur 
Claude  du  Mas  qui,  de  tout  temps,  l'avait  né;^li},'ée.  .Ail '. ,  élraii},'.  Maroc. 
î')77-1693.  L'envoyé  du  roi  n'était  donc  pas  alors  en  captivité.  D'un  antre  enté, 
il  semble  que  du  Mas,  en  1()'22,  comfue  Hazilly.  en  Kiîil.  essaya  d  étai)lir  un 
nouveau  consul.  En  effet,  l'auteur  de  la  Lettre  escritte,  citée  ci-dessus,  parle 
d'un  nommé  Mazet,  provençal,  qui  fc  présenta  comme  consul  et  «pie  .Mnle.v 
Zeidan  fit  maltraiter.  ITun  autre  côté,  le  P.  Fiançois  d'An^'ers.  raconljuil  le 
voyage  de  Razilly,  en  1629,  dit  que  «  le  sieur  M:i/et.  consul  des  I  rançais  (pii 
était  à  Salé  comme  prisonnier  sur  i)arole,  vint  à  bord  »  (p.  U4)  :  il  ajoute 
qu'après  le  départ  de  Razilly,  en  octobre  l(i;i(),  "  il  ne  demcma  de  Français  à 
.Maroc  que  le  consul  avec  un  serviteur.  ■>  (j).  V>-)  ('f  Ail  étrang.  Mcin.  el 
doc.,  t.  III.  fol.  4  :  Fxtraitdc  la  lettre  de  Pierre  .Muret  lerrcnr  p.  Mazet!  cnsnl 
de  Salé,   lO). 

(2)11  avait  été  précédé  par  une  ambassade  liollandaise  :  ■■  V'.u  l(i'.'2  vin!  à  M:\rnc 
un  ambassadeurs  de  M'\  les  Etats,  un  écnyer  du  prime  d'Orange,  el  un  iHs- 
ciple  de  Itarpinius,  professeur  ès-laugues  orientales  ...  Lettre  escrilliv  .  1'"" 
j).    16(i. 
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on  les  lit  mouler  à  rhcval  cl.  liés,  ils  furenl  conduils  captifs 
dans  ranni'c  du  roi  au  milieu  de  son  camp.  »  Opendant, 
Razilly  ayaul  obtenu  devoir  Muley  Zeidan  parvint  à  se  disculper 
et,  mis  en  liberté  sur  parole,  (ut  lenvoyé  en  I-'rance  avec  le  IVère 
Hodolplie,  un  des  ciipucins  (|ui  lacompagnaient.  pour  faire 
connaitre  au  roi  les  léclamations  du  sultan  au  sujet  de  l'afTairc 
('.aslcllanc.  Le  cardinal  et  le  P.  .1  osepli  trouvèrent  raisonnables 
les  propositions  du  piince  marocain  (1;.  C'est  alors  que  Razilly 
j)résenla  à  Hiclielieu  son  remarquable  mémoire  du  29  novembre 
ICVif),  où  il  lui  démontrait  éloquemment  la  nécessité  de  déveloi^- 
l)er  notre  marine,  notre  navii^aiion  et  de  créer  des  colonies.  1!  y 
prolestait  contre  cette  opinion  de  «  plusieurs  personnes  de 
(pialité,  même  du  conseil...  (pie  la  navii^ation  n'était  point 
nécessaire  en  France...  et  que  les  Français  ne  sont  pas  capables 
d'entreprendre  des  voyages  de  long  cours  ni  j)l;niter  colonies.  » 
Quand  on  aurait  une  bonne  marine,  il  indi(piait  comme  une  des 
premières  expéditions  à  faire  celle  du  Maroc.  «  Il  laudrait  aller 
mouiller  lancre  à  la  rade  de  Salé  avec  six  navires.  .  .  Et  du  même 
voyage,  on  pourra  traiter  la  paix  avec  ledit  empereur  de  Maroc 
et  retirer  les  pauvi'cs  Français  détenus  esclaves.  Et  du  même 
voyage...  Ton  i)ouira  laisser  cent  hommes  à  l'île  de  Montgaddor 
située  à  poilét'  de  canon  de  la  terre  ferme,  à  32^  de  latitude,  ile  très 
aisée  à  fortilier.  Il  y  faudrait  mettre  six  pièces  de  canon  et  laisser 
du  biscuit  aux  cent  hommes  et  avoir  nombre  de  planches  de 
sap  i)onr  y  faire  des  maisons,  cai"  d'autres  forteresses  il  n'en 
est  [)as  besoin  d  autant  ({ue  l'île  naturellement  est  toute  fortiliée. 
l^iudrait  établir  dans  icelle  un  commerce  de  toile,  fer.  drap,  et 
autres  monues  marchandises  jusques  à  la  somme  ci-nt  mil  écus 
});ir  an.  L'on  aura  tle  la  poudre  d'or  en  paiement,  dattes  et 
l>luines   d'autruche.    VA    l'on    pourrait    tirer   cpiehpies  chevaux 

(1)  i*.  Fiaïuois  il'Aiij^eis,  p.  7-li).  —  llazilly  sétaiit  plaiiil  do  son  arrestation, 
Miilcy  Zoidan  lui  fit  répondre  ((uc  ses  lettres  ne  lui  donnaient  pas  l'assuraiiee 
{pi'il  erojait.  «  (|u'au  fond  il  voulait  ravoir  ses  meubles  et  prineipalemcnt  sa 
l)il)iiotliéque  .  .  .  .souliailiint  que  le  sieur  de  Ua/illy  retournât  en  Franee  pour 
ohli^or  le  roi  son  maître  de  faire  en  sorte  <pie  le  roi  d Mspa},Mie  rendît  la 
liililiotliècpie.  "  Lettre  eseritte. .. .  1(J7().  p.  17.").  —  Les  marehands  franeais  de 
Safli  avaient  dû  se  porter  caution  du  p.iiement  de  (idO  ducats  si  le  P.  Rodolphe 
ne  revenait  pas  dans  les  six  mois,  l'n  an  après  ils  payèrent  en  clTet  et  obtin- 
rent la  permission  de  revenir  en  Franee   «  rendre  compte  à  leurs  marchands 

et  eoinmettaiits  de  leurs  nèjiocialious le  roi  prit  leur  arj^'^nt  et  leur  donna 

(piittance.  la((uelle  ayant  été  dei)Uhs  présentée  au  F.  .loseph  dans  le  couvent 
de  Saint-llonoré,  il  leur  lit  rendre  leur  argent  i):ir  M.  du  Tremblay,  >jouvcr- 
ncur  de  la  Hastille,  son  fnre.  »  Ibiil.    p.  I80-1.S"J. 
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barbes  des  pbis  loris  el  meilleurs  de  rAlrique.  Le  prolil  de  la 
venfe  des  marchandises  pourrail  mouler  à  ;5()  "  ,  dv  <;ain.  d  ail- 
lant que  le  voyage  csl  Ibrl  courl,  car  ties  côles  de  Fiance,  ayant 
bon  vent,  l'on  y  peut  être  en  huit  jours.  C  est  avoir  un  pied  dans 
l'Afrique  [)onr  aller  s'étendre  ])lus  loin  ..  <  ]  i. 

Ce  mémoire  fut  bien  accueilli  ;  mais  ,  pendant  Irois  ans 
Richelieu  fut  trop  absorbé  par  la  guerre  contre  les  protestants 
pour  songer  à  lenlcr  l'expédilion  (ju'on  lui  conseillait  r2>.  Dés 
que  la  soumission  des  huguenots  fut  assurée,  linlluence  du 
Père  Josei)h  en  lit  décider  lenvoi.  Razilly,  a\ec  le  titre  d'ami- 
ral, fut  mis  à  la  télé  d'une  escadre.  Peut-être  se  déliait-on  de 
son  esprit  aventureux,  car  le  P.  Joseph  lui  lit  promettre  de 
suivre  les  avis  d'un  de  ses  ofliciers,  du  Chalard,  (pn  avait  la 
confiance  du  Cardinal.  Raxilly  avait  i)our  inslruclion  d'olVrir 
au  roi  de  Maroc  un  présent  de  100, (KIO  livres  ,  de  conclure  un 
traité  de  paix  et  de  commerce  ,  de  ramener  les  cai)lil's  i-t 
d'occuper  Mogador  ;  au  besoin,  il  ne  devait  pas  reculei-  de- 
vant l'emploi  de  la  force  pour  remplir  sa  mission 

Dans  l'été  de  1()29,  Razilly  vint  avec  une  force  i'(jnsidéral)le 
de  sept  navires  (^J  ,  bhxpier  Salé,  la  seule  \\\\v  du  .Maioc  (pu 
armât   alors  des  corsaires. 

Celle  ville,  qui  avait  été  considt'rée  au  moyen-àge  connue  le 
premier  port  de  tout  le  royaume  de  Fez,  puis  élail  tond)ée  en 
décadence,  venait  de  prendre  une  nouvelle  importance  di'pins 
l'expulsion  des  Morisques  d'Espagne,  en  1()10.  File  en  reçut  Irois 
à  quatre  mille.  Ces  Andalons,   ou  (Irenadins,  comme  on  les  ap- 

(1)  Mémoire  puljlic'  par  I.ôdii  Dcschainps     Hcv.  do  Oi'Ofi,    18Hn,  I     n.  |>.   J.''N. 

(2)  l'oui- la  pénible  situation  des  eaptifs  fVaneais  dans  cet  intervalle  (ICl'.'i'i'.ti 
voir  le  récit  du  P.  François  dWngers.  a  Kn  1026.  le  roi  de  Maioe  ent  avis  d  une 
trahison  que  des  Français  niénageaieiit  contre  son  Ktat.  I.es  auteurs  furent 
arrêtés  et  condamnés  ;  Saint-.\mour,  (|ui  en  était  un,  eut  la  télé  tranchée  le 
25  juin...  C'était  pour  les  attairesdun  certain  Saint-Mandriés  (pii  avait  aussi 
été  exécuté  le  14  avril  et  qu'ils  avaient  traité  ave.;  inspagnol  la  perle  de  la 
Barbarie;  et  celui-ci  accusa  Saint-.Amour  d'avoir  amené  .M.  le  Cnninian.leur 
en  ces  côtés  là  pour  surprendre  Safli  .  (p  4()).  —  I-e  r(.i  de  .Maroc  lémoinnail 
un  vif  mécontentement  du  retard  de  Razilly.  (:ei)endanl  Us  leltns  adressées 
par  celui-ci  cl  par  le  P.  Joseph  aux  capucins  prisoniiieis  en  1('.'.':>  et  1(127  lui 
apprirent  qu'on  n'oubliait  pas  la  négociation.  Celle-ci  faillit  être  reprise  en 
1627-28  par  le  frère  Hodol|)he  envoyé  i)ar  le  1'.  .losei)h  an  Maroc  pour  soutenir 
le  courage  des  Pérès. 

(3)  «  Commandés  par  lui,  la  Touche,  la  Havardiére  s..n  vicc-ainiral  ,  1  ril- 
lebois,  les  chevaliers  de  l'allesme,  de  (iuitaud  et  des  Hoches  ».  Lettre  escrilte. 
1070,  p. 18:5.  Daprés  Jean  Armand  (  p  T.),  c'est  la  Touche  (pii  était  vicc-ainir«l. 
(Voijayes  d  Afrique,  par  Jean  Armand). 
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pelail  coiuiiuiiK-iiU'nl,  pleins  d  énergie  et  de  ressenlinieul  coa- 
Ire  les  chréliens,  orgmisèrenl  pour  la  première  fois  la  course 
en  grand  au  Maroc.  Ils  s'y  jelèrent  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  ressources  et  qu'ils  y  trouvèrent  de 
grands  prolils.  lîienlùl.les  corsaires  Saletins  se  rendirent  redou- 
tables au  loin  sur  l'Océan,  bien  que  h-ur  marine  ne  fût  jamais 
conipaiable  à  celle  des  autres Barbaresques,  ni  même  réellement 
puissante  (  1  ).  Salé  redevint  opulente  et,  comme  le  commerce  des 
j)riscs  était  souvent  le  principal  chez  les  Barbaresques,  on  com- 
prend ce  fait,  anormal  au  i)remier  abord,  que  la  ville  des  pirates 
redoutés  supplanta  Safti,  le  port  de  Maroc,  et  resta  pour  plus  d'un 
siècle  la  première  place  de  commerce  de  toute  la  côle.  En  même 
temps,  les  Andalous,  conscients  et  tiers  de  leur  supériorité,  pro- 
fitèrent de  l'impuissance  à  laquelle  était  réduite  le  sultan  de 
Maroc  ;  ilscbassèrent  ses  officiers,  formèrent  une  sorte  de  répu- 
l)lique  et  se  contentèrent  d'envoyer  chaque  année  au  souverain, 
des  esclaves  et  des  marchandises  de  leurs  prises. 

Celte  puissance  de  Salé  et  la  turbulence  de  ses  reïs,  non  moins 
grande  ({ue  celle  des  Algériens,  devaient  singulièrement  compli- 
quer nos  relations  avec  le  Maroc,  au  xvir'  siècle,  et  contribuer  à 
empêcher  le  rétablissement  des  relations  amicales,  telles  quelles 
avaient  existé  à  la  fin  du  xvi''  siècle.  Razilly  fut  donc  obligé  de 
négocier  à  la  fois  avec  les  saletins  et  avec  Abd  el  Malek,  fils  de 
Muley  Zeïdan,  en  détachant  trois  de  ses  navires  devant  le  port 
de  Saffi. 

11  ne  semble  pas  que  Razilly  ait  rien  tenté  pour  réaliser  le  pro- 
jet d'occupation  de  Mogador  (piil  proposait  au  cardinal  en  l(i'2(î. 
Cependant  celui-ci,  loin  ddavoir  oublié,  y  attachait  une  importan- 
ce |)arliculière,  comme  le  mon  Ire  cet  le  lettre  du  'if  mai  f()29,  adres- 
sée [)ar  le]'.. Joseph  à  Razilly  au  moment  de  son  départ  :  «Le  des- 
sein de  Mogadorétantbien  conduit  est  celui  seulquipeut  avoir  de 
la  suite  el  donner  fondement  et  sùreléà  i)lusieurs  grandes  choses, 
à  (pioi  Mgr  le  cardinal  se  porte  constamment .  .  .  Sur  toute  chose 
ne  vous  laissez  point  divertir  par  (|ui  (|ue  ce  soit  daller  droit  à 
^h^roc.  .  .  Ne  vous  fiez  pas  à  ce  roi  barbare  (jue  sous  bon  gage  : 
c'est  ce  (pii  méfait  i)riser  le  (k'ssein  de  Mogador  (jne  je  tiens  bien 
l)lus  sûr  (|ue  la  parole  du  Maure.  .  .  Que  si  on  s'établit  à   Moga- 


(1)  V.  le  ménii>irj  do  H:i/illy.  —  (".f.  I)J't;iils  sur  Sale  dans  Voi/itges  d'Afri- 
»/»(•...  par.Icaii  Annand  MV.Vl,  p.  1?()-1«)3.  «  Le  liavre  d'icelle  a  été  d'aulres  fois 
comme  une  échelle  de  inareiiaiuls  anglais,  flamands,  hollandais  et  autres. 
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dor,  il  esl  Utile  d  y  meltre  le  père  Pierre  pour  supérieur  u\aMl 
grande  expérience  de  ce  pays  là. . .  La  perieelion  de  voire  ou- 
vrage serait,  après  avoir  pris  Mogador,  de  le  la  ire  trouver  hou 
au  roi  de  Maroc  et  qu'il  Tagréàt  pour  la  sûreté  du  coniineree  et 
lui  faire  voir  le  profit  qui  lui  en  arrivera  pour  la  richesse  et 
sûreté  de  ses  Etats,  apaisant  sa  colère  par  le  présent  que  vous  lui 
portez  qui  fait  voir  que  Ton  ne  va  pas  vers  lui  connue  einieuii. 
Que  si,  pour  celte  heure,  il  ne  le  veut  pas  consentir,  il  le  juKura 
faire  après  par  force  ou  par  amour  (1  )  » . 

Richelieu  lui-même  écrivit  d'ailleurs  au  chevalier  le  IS  juin 
«  Si  vous  estimez  étant  sur  les  lieux  que  l'ile  de  Montguedor  se 
puisse  conserver  et  que  la  prise  en  soit  utile,  je  vous  laisse  de  la 
part  du  roi  la  liberté  de  vous  en  saisir  et  dy  laisser  cent  houi- 
mes  (2)  )^ . 

Comme  le  fait  remarquer  le  P.  François  d'Angers,  il  sagissail 
d'un  établissement  analogue  à  celui  du  Bastion  que  Richelieu 
venait  de  rétablir,  qui  «  eût  tenu  ces  barbares  en  leur  devoir  et 
eût  aidé  au  trafic  comme  fait  le  Bastion  en  la  mer  Méditerra- 
née ».  Après  bien  des  diflicultés  et  des  relards,  Ra/illv  el  du 
Chalard  parvinrent  à  faire  une  trêve  de  ô  mois  avec  les  Salelius 
et  obtinrent  du  roi  de  Maroc  des  réponses  très  favorables  à  leurs 
ouvertures.  Mais,  la  saison  était  trop  avancée  pour  poursuivre  la 
négociation,  ils  partirent  en  novembre  en  annouçanl  leur  retour 
pour  l'année  suivante  C,h. 

Cette  fois,  soit  que  la  Cour  fût  trop  préoccupée  par  la  guerre  tle 
succession  de  Mantoue,  soit  que  les  difficultés  reconnues  eus- 
sent rendu  le  Cardinal  plus  circonspect,  il  ne  fui  plus  (piestion 
du  dessein  de  Mogador.  Parti  de  Saint-Martin-de-Ré,  avec  ses 
deux  vaisseaux  et  une  pataclie,  Razilly,  toujours  acconq)agné  di- 
du  Chalard,  ne  pouvait,  en  1630,  que  chercher  à  traitera  I  amia- 
ble ;  le  P.  Joseph  lui  avait  encore  adjoint  trois  c;q)uciiis  chargés 
de  fonder  une  mission.  Il  réussit  à  signer  avec  les  S;delins.  le  :\ 
septembre  1630,  une  trêve  et  des  capilulatious,  seulement  j)our 
le  terme  de  deux  ans. 


(Il  François  d  Angers,  p.   141 

(2)  Lettre  de  Richelieu,  t.  m,  p.  303-54. 

(3)  V.  Relation  du  voyage  de  Kazilly  par  le  sieur  Cl.eniiii.  e.llnmi^saile  de  la 
marine,  présentée  au  commandeur  de  la  Porte  pour  la  faire  voir  au  (.animal. 
—  Lettre  du  chevalier  de  Hazilly  sur  son  voyage,  à  .Monseigiuiir,  ;i  l'orl-I-<-uiN^ 
en  Bretagne,  2-  novembre  1629.  Aff.  étrang.  niL-m.et  doc.  .Maroc,  I  ii.  r.il  \  \~ 
et  48-49.  La  même  lettre  est  au.\  Arch.  nat.  marine,  li".   1'.),  p.  l.;y-130. 
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Le  P.  Dan  a  publié  dans  son  Ilisloiie  de  la  Barbarie  le  texte 
des  12  articles  de  celte  convention,  d'après  la  relation  du  turc 
converti  .lean  Arniiind.  ([ui  avait  accompagné  Razilly  : 

■  Comme  ainsi  soit  (|iraneienncmcnl  entre  les  royaumes  de  France 
cl  (l'Afrique  y  aurait  eu  l)onne  i)aix  et  amitié,  laquelle  depuis  peu 
])oMr  certaines  causes  et  occasions  qui  à  divers  temps  se  sont  ollertes, 
aurait  été  interromi)ue...  Les  vaisseaux  de  S.  M.  très  chrétienne  et  de 
tous  ses  sujets  jjourronl  venir  au  port  de  Salé  en  toute  assurance, 
entrer  dans  la  barre...  Pareillement  les  marchands  pourront  librement 
et  sans  danjiei"  venir  au  poi-l  de  Salé  avec  leurs  navires  et  marchan- 
dises et  y  négocier  avec  toute  sécurité  et  satisfaction  en  terres  d'amis, 
en  ])ayant  les  droits  accoutumés  et,  s'il  arrivait  que  lesdits  vaisseaux 
vinssent  à  échouer  sur  la  barre,  les  habitants  seront  obligés  de  leur 
prêter  secours  et  assistance...  Dorénavant  en  ladite  ville  et  château  de 
Salé  '1  y  aura  un  consul  de  la  nation  française  à  la  nomination  de 
.M-i  rémineiilissime  cardinal   «  (li. 

La  mauvaise  saison  arriva  encore  avant  que  Razillyel  du  Cha- 
lard  eussent  pu  engager  leur  négociation  avec  le  roi  du  Maioc, 
mais  celui-ci  se  hàla  d'envoyer  à  Paris,  avec  ses  lettres  (2j  pour 

(1)  Les  arcliivcs  rcnl'crinciit  lic  imiltipk's  copies  de  cette  convention  de  Ki-^U; 
Arcli.  des  alT.  étrang  Maroc.  1577-93  ;  il)id.  Méni  et  doc.  Maroc,  Tu,  fol. 
n0-r>3  et  Mém.  et  doc.  Turquie,  T.  n.  fol.  •24.'}-48.—  Hibl.  nat.  niss.  fr.  2338().  fol. 
275-78;  fr.  nouv.  acq.  7049,  fol.  322-24;  VM'.olbert.  483.  fol.  471-75.— Arcli. 
nat.  marine  B"  .V2().—  Voi/(i(jcs  d  AfrUine .  .  .  par  Jean  .Armand...  1(»32,  p.  48-59. 
Ce  Jean  Armand  Mustapha  avait  été  converti  par  le  cardinal  lui-même  qui 
lui  avait  servi  dei)arrain;  il  enseignait  à  Paris  les  langues  étrangères  (p.  104). 

(2)  Hazilly  avait  écrit  à  deux  reprises  au  gouverneur  de  Safli  et  à  .\bd  el 
Melek,  demandant  des  passeports  pour  pouvoir  porter  au  chérif  la  lettre  du 
roi  Ne  recevant  pas  de  ré|)onsc,  il  s'était  décidé  à  l'envoyer  à  la  fin  de  sep- 
tembre. L'alcaïde,  jjorteur  de  la  réponse  du  roi  de  Maroc  à  la  lettre  de 
Louis  XIII,  arriva  à  Safli  quatre  jours  après  le  départ  de  celui-ci.  Dans  la 
curieuse  lettre  (|u"il  lit  porter  au  roi,  Muley  Abd  el  .Melek  témoignait  la  plus 
giiinile  bonne  volonté:  i<  Nous  vous  donnons  donc  avis  de  ce  cpii  s'est  passt"" 
jiour  (|ue  vous  sachiez  (jue  nous  n'avons  apporté  de  notre  part  'aucune  négli- 
gence pir  rapport  à  vos  propositions  ([ue  nous  avons  reçues  avec  l'accueil  le 
l)lus  favorable.  ■  {\ .  cette  lettre  dans  la  (>hrestomathie  arabe  de  Silvestre  de 
Sary  T.  ni.  p  2.50-.')3).  De  cotic  lettre  si  conciliante  il  est  intéressant  de 
rapprocher  le  curieux  iiréambulc  d'un  projet  de  traité  dressé  en  1().30:  «  l'ro- 
|)ositions  du  traité  d'entre  le  io\  des  Marotz.  dit  l'empereur  tics  nègres  de 
la  bidulgaride.  envoyé  de  Dieu  pour  régner  sur  rAfri(|ue.  .  .  pour  entretenir 
correspondancL-  éternelle....  avec  le  monarque  des  Français.  Comme  tues 
infidèle  en  les  paroles  el  (|ue  ta  sorte  de  religion  te  permet  de  man(|uer  à  la  foi 
(|ue  tu  dois  à  ceux  à  cpii  lu  l'as  promise  que  les  intérêts  sont  par  tout  des 
motifs  et  (|ue  lu  mesures  ta  justice  à  la  force  de  tes  armes,  sans  avoir  égard  à 
aucuns  devoirs,  soit  de  religion,  soit  d'homme,  soit  d'humanité  il  est  néccs- 
.saire  de  l'apprendre  ce  (|ue  c'est  f|ue  société.  »  AIT.  élrang.  Mém.  et  doc. 
Maroc,  t  ni.  fol.  5-9  N'oir  dans  la  relation  de  Jean  Armand,  ,  Vof/ar/cs  d' Afri- 
que... ir»32,  p.  8-98»  le  récit  de  la  négociation  d  après  un  mémoire  remis 
par  Hn/illyà  lauleur    Hazilly  remit  à   la   voile   le  12  octobre  i)our  Hrouagc. 
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Louis  XIII,  un  juif  dont  le  frùie  avait  pris  une  pari  iinporlantc  à 
la  précédente  négociation.  Les  dispositions  du  souverain  uiaro- 
cain  parurent  satisfaisantes  puisque  les  deux  négociateurs  furt-nt 
renvoyés  au  Maroc  dans  l'été  de  KJiJl  Cl).  Ils  signèrent  avec 
«  l'empereur  de  BarJjarie  Muley  el  Qualid  »  un  iinporlanl  traité 
de  paix  en  seize  articles  dont  les  plus  ini[)ortanls  sont  à  repro- 
duire : 

«  Tous  les  mareliands  français  (jui  viondronl  ;iu\  ports  de  mis 
royaumes  pourront  mettre  en  terre  leurs  marchandises,  vendri-  i-l 
aclieter  librement,  sans  payer  aucun  droit  que  la  Dixnie  el  Tavalil 
reconnu  comme  aussi  de  même  seront  obligés  en  l'rance  k-s  mar- 
chands nos  sujets. 

«  Les  navires  des  Français  pourront  emporter  de  nos  |)orts  loul 
ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  des  victuailles  la  pari  ou  le  Inups  U-ur 
offrira  et  de  même  nos  sujets  dans  les  ports  de  la  I-"rance. 

«  Et  leur  permettrons  qu'ils  puissent  établir  des  consuls  Irancais 
dans  nos  ports  où  bon  leur  semblera,  afin  i[u'ils  soient  intercesseurs 
dans  les  dits  ports  entre  les  Chrétiens  Français  el  les  Maures,  cl  aulii-s 
quels  qu'ils  puissent  être,  soit  en  leurs  ventes  ou  achats,  et  (piils  Us 
puissent  assister  en  tout  ce  qu'il  leur  pourra  arriver  de  donnna^cs,  cl 
ne  pourront  faire  les  plaintes  en  notre  Conseil  suivant  les  coutumes, 
et  que  l'on  ne  les  trouble  en  leur  fU'ligion  :  et  (pie  des  Helii^ieux  pour- 
ront être  et  demeurer  en  quekpie  ])art  que  soient  éla!)lis  les  dits 
Consuls,  exerçant  leur  dite  Religion  avec  les  dits  l-"rançais  cl  non  avec 
d'autre  Nation. 

«  Tous  les  difî'érends  (pii  arriveront  enlre  les  (ihréliens  Français,  suit 
de  justice  ou  autrement,  l'ambassadeur  cpii  résidera  en  nos  dit;. 
Royaumes,  ou  Consuls  les  pourront  terminer,  si  ce  n'est  (pi'ils  veuil- 
lent venir  par  devant  nous  pour  quelque  dommage  reçu. 

«  S'il  arrivait  que  les  consuls  conmiissent  quehpie  délit  en  leurs 
.  affaires,  leur  sera  pardonné. 

«  L'ambassadeur  de  l'Empereur  de  France  cpii  viendra  en  notre 
Cour,  aura  la  même  faveur  de  respect  que  l'on  rendra  à  celui  ipii 
résidera  de  notre  port  en  la  Cour  de  France. 

«  Et  si  ce  traité  de  paix,  contracté  enlre  Nous  cl  riJnpereur  lic 
France  venait  à  se  rompre,  ce  que  Dieu  ne  permetle,  par  (piehpic  dil- 
férend  qui  pourrait  arriver,  tous  les  marchands  cpii  seront  ^W  l'un 
royaume  à  l'autre  se  pourront  retirer  avec  leurs  biens  où  bon  leur 
semblera  pendant  le  tem[)s  de  deux  mois. 

(1)  Lettre  du  sieur  David  l'allaelie  envoyé  du  roi  du  Manie,  l'aiis.  Il»  mars 
1631.  Avec  les  lettres  du  roi  il  apporte  une  lettre  de  son  frère  Moysse/  Pall;t- 
che  «  très  humble  serviteur  de  Son  E.vcellence  et  celui  (|ui  a  beauiunp  Iravaill.'- 
en  cette  affaire  «.  —  Lettre  du  roi  du  G  mai  l(i31  donnant  pleins  pouvoirs  ;. 
Razilly  et  du  Chalard.  AfF.  étrang.  Maroc,  1577-1WI3.  Ibid.  Mém.  et  d.u-. 
Maroc,  t.  m,  fol.  10-11:  Instructions  à  Razilly. 

il 
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.'  Les  navires  des  aiilrcs  marchands  chrétiens,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  Français,  venant  en  nos  royaumes  et  ports  avec  la  bannière  fran- 
çaise pourront  traiter  comme  Français,  ainsi  qu'il  se  pratique  en 
Levant  et  C.onstanlinople  (1).  » 

Los  Capiluhilioiis  entre  la  France  et  la  Turquie  invoquées 
dans  ce  dernier  article  avaient  inspiré  le  traité  de  1G31  qui 
accordait  au  commerce  Irançais  les  mêmes  garanties  que  dans 
les  Etals  du  Grand  Seigneur.  Razilly  et  du  (^halard  établirent  en 
elTel  des  consuls  Irançais  dans  les  Etals  chérifiens  :  à  Maroc 
même,  d'après  le  P.  Dan,  ils  laissèrent  «les  sieurs  Mazer  et  du 
Pral,  tous  deux  Provençaux  et  à  Safi  le  sieur  Bourgaroiine;  joint 
qu'il  fut  mis  aussi  un  correspondant  à  Sainte-Croix  par  le  sieur 
deiMazely  »  (2),  leur  lieutenant. 

Mais  les  Salelins  ne  respectèrent  pas  longtemps  la  paix  :  en 
IB.'U,  ils  avaient  déjà  pris  plus  de  300  Français  et  tous  les  jours  ils 
en  amenaient  daulres  dans  leur  port.  D'un  autre  côté,  le  juif 
Moïse  Pallache,  loul  puissant  l'avori  du  roi,  qui  s'était  vanté 
d'avoir  servi  Razilly  en  1031,  jouait  double  jeu.  Il  Ht  disgracier 
les  ministres  favorables  à  la  paix  et  poussa  son  mailre  à  moles- 
ter les  Français  :  le  consul  Pierre  Mazet  subit  des  mauvais  trai- 
tements et  lut  emprisonné.  Un  certain  Antoine  Cabiron  fut 
envoyé  à  Maroc  en  décembre  1633,  porteur  d'une  lettre  du  roi 
demandant  la  réparation  de  ces  griefs  et  la  restitution  des  cap- 
tifs. Cabiron  parvint  à  s'aboucber  avec  les  ennemis  du  favori 
qui  accueillirent  sa  venue  comme  un  secours  inattendu  ;  leurs 
cITorts  combinés  réussirent  à  amener  sa  cbule.  Pallache  empri- 
sonné, le  roi  prolesta  de  son  désir  denlrelenir  la  paix  et  pro- 
mit de  rendre  les  captifs  si   le  roi   de  France  lui  renvoyait  les 


(1)  l'mii-  k's  copies  du  li-nilé  de  U>;U,  voir  la  note  de  la  paj^e  S(l  et 
I'.  Dan,  p.  2:i.')-3<S.  —  Cf.  Autres  articles  de  la  paix  accordés  par  très  haut. .. . 
le  roi  Louis....  à  très  haut....  i\hiley  cl  i^Uialid,  le  27  scptemhrc  (15  articles, 
dilïéreuts  de  ceux  du  17).  AIT.  étrang.  Méni.  et  doc.  Maroc,  t.  n.  fol.  .")7-5iS  et 
Hihl.  nat.  niss.  fr.  nouv.  acq.  704!),  fol.  3'J8-.31.  —  Le  texte  des  traités  du  17 
et  du  24  sei)leinhre  a  été  jiublié  par  Rouard  de  (]ard.  j).  liil-li(7. 

(2)  1*.  Dali.  Ihiticm.  Cf.  Lettre  de  Pierre  Mazet  à  Richelieu,  de  la  forteresse 
de  ('allé,  10  février  KiiU  :  Fait  loufftemps  (|u"il  a  esjioir  d  être  >■  ])ourvu  en 
propriété  de  eelto  charge  du  consolât  de  scdict  lieu  quoy(|uc  inodernenienl 
André  l'ral  de  Marseille  en  soyl  été  jjourvu  avec  celluy  de  Toutouan  j)ar  lais- 
tre  et  pataute  (|uc  M.  de  Houlilier  luy  a  livré.  »  II  se  recommande  de  Razilly 
et  de  du  Chalard.  .\rch.  des  alT.  étrang.  Maroc.  1577-1(593.  .Ainsi,  même  avant 
la  sinnalure  de  la  paix,  deu.x  Marseillais  se  disputaient  le  con.-;ulat  de  Salé. 
Mazet  était  au  Maroc  doiiuis  l()22.  (X .  la  note  1,  p.  75). 
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Mores  qui  étaient  sur  ses  galères  d).  C'est  à  la  suite  de  celte 
heureuse  mission,  ignorée  jusqu'ici  des  historiens,  (|ae  du  Clia- 
lard  fut  renvoyé  au  Maroc  en  lG;3r).Lc  traité  de  l();il  fut  conlinné 
à  Safh  par  le  souverain  du  ^hiroc,  le  18  juillet,  et  accepté  ensuite 
le  l^""  septemhre,  par  les  habitants  de  Salé  (2).  Ainsi,  les  elVorts 
persistants  de  Richelieu,  inspiré  par  le  P.  Joseph  et  par  Hazillv 
avaient  réussi  à  rétablir  avec  le  Maroc  des  relalicjns  réguliè- 
res (3) . 

On  avait  donc  pu  créer  des  échelles  en  Barbarie,  mais  ipiel 
était  le  nombre  des  marchands  français  (jui  y  résidaient  et 
quelle  était  l'importance  du  commerce  (ju'ils  v  faisaient'.'  Nous 
manquons  absolument  de  documents  précis  pour  cette  épocpie, 
mais  les  indications  qu'on  y  trouve  montrent  nettiinent  (pie  le 
commerce  de  Barbarie  n'avait  jamais  eu  une  très  grande  activité. 
Si  on  avait  tenu  à  y  établir  des  consuls,  c'était  [jrestpie  exclusi- 
vement pour  mieux  maintenir  la  paix  avec  les  Barbarescpies, 
entraver  leurs  pirateries,  obtenir  la  restitution  des  prises  et  des 
esclaves, questions  vitales  pour  le  commerce  du  Levant.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  oublier  que  les  consuls  d'alors  n'étaient  pas 
payés;  ils  percevaient  seulement  un  droit  de  2  0  0  sur  les  mar- 
chandises chargées  dans  leur  échelle.  Ce  droit  devait  non  seule- 


(1)  V.  aux  aff.  étrang.  (Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii  ,  la  curieuse  relalitm  écrite 
à  sou  retour  par  Cal)irou  :  Abrégé  de  ce  que  je  Antoine  (laljiron  ra|)|)iirte  ;iu 
roi  et  nos  seigneurs  de  son  conseil  du  voyage  (|ue  j'ai  fait  à  Marmc  pour  S(in 
sei'vice  depuis  le  4  décembre  1(533  Jusquau  dernier  avril  1034.  fol.  .')'.I-Ci4.  Cf. 
Aff.  étrang.  Maroc,  1577-1693.  Etat  de  la  dépense  qui  a  été  fciite  p;ii-  le  capi- 
taine Antoine  Cabiron  en  son  voyage  de  Marroques  1(533-34. 

2)  Textes  du  traité  de  1635;  Aff.  étr.  Maroc,  1577-l(i!t3  (avec  une  lettre  de 
du  Chalard  au  roi  du  13  octobre  1635)  ;  Hibl.  nat.  niss.  fr.  noiiv.  ac(|.  701'.», 
fol.  331-35;  Areb.  nat.  marine.  B',  520.  Le  traité  a  été  publié  par  le  père  Dan. 
p.  242-44,  par  M.  Rouard  de  Gard,  p.  198-199.  —  M.  Fagniez  exagère  en  disant 
{Le  P.  Joseph,  t.  i,  p.  317)  que  ces  deux  traités  n'eurent  d'autre  résultat  (pie 
de  délivrer  un  certain  nombre  d'esclaves.  Sans  doute,  les  missions  de  c;ipii- 
cius  que  le  P.  Josepb  désirait  établir  au  .Maroc  ne  purent  pas  sy  iiist:dlrr  . 
mais  les  traités  de  1631  et  1635  eurent  des  résultats  durables  pour  le  c.nn- 
merce.  V.  ci-dessous  cbap.  7.  —  En  1637,  les  .Anglais  vinrent  a  leur  tour 
châtier  les  corsaires  de  Salé.  Y.  La  prise  de  iiincieniic  lullr  dr  Salr  ru  Afri- 
que par  la  flotte  d' Angleterre ,  in-4'.  6  p.   Doc.  cité  |)ar  l'Iayfair,  u'  IS'.l 

(3)  Dés  le  milieu  du  xvii'--  siècle  on  avait  oublié  les  origines  de  nos  eoiisnl.its 
du  Maroc.  Un  Français,  qui  avait  résidé  25  ans  au  .Maroc  écrivait,  en  K'ôd.  .pie 
jamais  les  rois  de  Maroc  n'avaient  toléré  létablis-sement  de  consuls  «le  cpu  l«pu 
nation  que  ce  fût,  que  Muley  Zeidan,  entre  autres,  avail  rebuté  luus  les  I  r;iii 
çais  qui  s'étaient  présentés  pour  cela.  Daprésiui.  il  ny  avail  eu  de  ciumiI-. 
que  dans  le  royaume  de  Fez  et  seulement  à  Salé  et  à  Tetouan  depuis  (|ue  SaK 
avait  formé  une  république.  Lettre  escritle 1670,,  p.  30. 
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mcnl  pourvoir  à  leur  enlrelicn,  mais  les  dédommager  en  outre  de 
la  dépense  de  l'aclial  de  leur  charge.  La  plujjarl  du  lemps,mème, 
ils  alTermaienl  leur  eousulal  à  un  vice-consul  (|ui  avait  besoin 
de  gagner,  oulre  sa  subsistance,  le  prix  de  son  lerniage.  Il  lallait 
donc,  puisque  les  consuls  y  vivaient,  (|ue  les  Français  fissent  un 
certain  tralic  dans  les  échelles  barbaresques.  mais  ils  ne  devaient 
pas  songer  à  s'enrichir  connue  leurs  collègues  du  Caire  ou 
d'Alep. 

Les  Algériens  méprisaient  particulièrement  le  commerce.  Ils 
aireclaient  de  n'en  pas  comprendre  les  avantages  pour  eux  et 
de  croire  que  les  marchands  qui  résidaient  à  Alger  et  les  navires 
ui  rré(pientaient  leur  port  avaient  })esoin  d'eux,  qu'ils  leur  fai- 
saient une  grâce  en  les  accueillant.  C'est  ce  que  remarquait 
judicieusement  un  envoyé  di:  Sultan  chargé  de  rappeler  les 
Algériens  au  respect  des  (Capitulations.  Il  se  plaignait  ,  dans 
une  lettie  aux  Consuls  de  Marseille  .  ((u'ils  eussent  rendu  sa 
mission  dil'licile  en  le  faisant  j)asscr  à  Alger  sur  un  bâtiment 
marchand  au  lieu  d'avoir  é(iui])é  un  bâtiment  spécial.  «  Tant 
plus  les  Français  viennent  ici,  disait-il,  i)lus  ces  gens-ci  qui 
sont  pires  (jue  barbares,  en  deviennent  orgueilleux,  disant  : 
«  Puisqu'ils  se  plaignejit  de  nous,  pourquoi  nous  viennent-ils 
rechercher  et  pour(|uoi  viennent-ils  avec  leurs  marchandises  en 
ce  pays-ci  ?  Qui  est-ce  qui  les  y  appelle  V  ^1)  )). 

D'ailleurs,  le  manque  de  ressources  des  Algériens  ne  leur  au- 
rait pas  permis  de  l'aire  un  commerce  important.  Tous  les  docu- 
nuMits  saccordent  à  dire  (juils  vivaient  i)resque  exclusive- 
ment des  produits  de  la  course.  Il  est  vrai  (jue  la  vente  des 
marchandises  des  prises  qui  étaient  accumulées  à  Alger  , 
sans  i)()uvoir  y  être  toutes  consommées,  donnait  lieu  à  un  trafic 
s})écial.  Les  résidents  euroi)éens,  français  ou  autres,  ne  i"ou- 
gissaient  pas  de  faiie  de  gros  bénélices  en  rachetant  à  vil  prix  les 
dépouilles  de  leurs  compatriotes,  mais  ce  commerce  était  par- 
liculièrenu'ut  entre  les  mains  des  2000  juifs  d'Alger  (|ui  réex- 
l)édiaienl  ces  niarchandist's  à  leurs  coreligicumaires  établis  à 
Livourne. 

(>e|)i'n(lanl,  il  l'aul  nu'llic  à  part  une  longue  période  du  wv 
siècle,  de  !.'):{,')  à  l.")(S()  cnvii-on,  pendant  hupielle  ralliance  frauco- 
ali'érienne  fut  féconde  et  créa  aux  Français  une  situation  com- 


ili  Aiih.    iK-    la  C.lianihic  di-   Comiii.   .\.\.  ."t07.    l.iUiV'  ilu  1.')  avril   1G23,  pu- 
blicc  par  IMantct,  Alycr,  p.  16-17. 
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merciale  absolument  prépondérante.  Leur  commiTee-  prit  alors 
tout  le  développement  possible  dans  une  ville  où  il  trouvait 
peu  d'aliments.  D'après  Haédo,  k  les  navires  marseillais  ap- 
portaient à  Alger  des  cotonnades  et  des  merceries  de  loi.Us 
espèces:  du  fer.  de  l'acier,  du  salpêtre,  de  lalun.  du  soulre 
et  même  de  l'huile,  lorsqu'il  en  manquait  en  Barbarie  :  ils 
apportaient  aussi  de  la  coutellerie  fine  ,  de  la  gomme  .  du 
sel,  du  vin,  voire  des  chargements  de  noisettes  et  de  elia- 
taignes  ;  ils  allaient  même  chercher  en  Espagne  des  marchau- 
dises  prohibées  qu'ils  faisaient  pénétrer  à  Alger  en  contre- 
bande (1)».  L'évèque  d'Acqs,  François  de  Noailles  ,  ambas- 
sadeur à  Coiistantinople,  écrivait  à  Charles  IX,  avec  beaucoup 
d'exagération,  que  le  commerce  avec  Alger  s'était  tellement 
augmenté  sous  Je  règne  du  roi  Henri  et  le  sien  .>  ijuil  n'y  avait 
pas  d'endroits  en  son  royaume  qui  ne  participassent  à  la  com- 
modité  et  profit  qui  en  ressortaient  ». 

Mais,  dès  avant  1580  ,  les  circonstances  étaient  devenues 
moins  favorables  malgré  le  maintien  olliciel  de  l'alliance 
turque  et  algérienne.  Les  plaintes  devenaient  de  plus  en  plus 
fréquentes  au  sujet  des  pirateries  des  reïs  ;  les  Marseillais  ne 
traliquaient  plus  avec  la  même  sûreté  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie. De  leur  côté,  les  Algériens  se  scandalisaient  de  ne  plus 
trouver  à  Marseille  l'accueil  qu'on  leur  avait  jusqu'alors  ré- 
servé, et  leur  pacha  Achnied  avait  dépéché  à  Charles  IX.  peu 
après  son  avènement,  un  envoyé  pour  lui  demander  que  les 
Barbaresques  pussent  toujours  «  sûrement  trafiquer  à  Mar- 
seille et  autres  ports  de  sa  subjection et  suivant  l'an- 
cienne amitié  et  coutume  ,  s'y  fournir  de  rémes,  poiulres  et 
boulets  ». 

C'est  surtout  après  1580  que  la  situation  changea  complète- 
ment. L'audace  des  corsaires  et  l'impuissance  de  la  royauté  à 
protéger  la  navigation  furent  telles,  (ju'elles  provoquèrent  ,  en 
1585,  la  formation  d'une  I^igue  des  ports  de  Provence  |)our 
organiser  la  défense.  Après  la  mort  d'Euldj  .\li  l.")S7  ,  les 
Algériens  s'affranchirent  définitivement  de  l'autorité  de  la  Porte 
et  la  course  prit  un  développement  extraordinaire.  Le  triomphe 
de  la  Ligue,  l'interruption  momentanée  de  nos  relations  avec- 
la    Porte,  après  l'assassinat  de  Henri    III  et  l'anarchie    de    l.i 

(1)  Heim-ich,  p.  109,  daprès  Haëdo.  Topografui.  Traduc.  lk•l•l)^IH^'«.M•.  d.ins 
Rev.  Afric.  T.  xv  ,  p.  .'):{-54. 
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France,  achevèrent  de  loul  gâter.  En  lô93  ,  nt-  vit-on  pas 
Henri  IV  avoir  recours  aux  Algériens  pour  forcer  les  Mar- 
seillais à  reconnaître  son  autorité.  Sur  sa  demande,  le  sul- 
tan Anuiralh  donna  l'ordre  au  pacha  d'Alger  Kheder,  d'en- 
voyer un  de  ses  fidèles  aux  gouverneurs  de  Marseille  ,  leur 
déclarer  pour  la  dernière  fois  qu'ils  n'eussent  jamais  à  déso- 
l)éir  à  leur  empereur  ,  faute  de  quoi  les  galères  algériennes 
sr  joindraient  aux  forces  du  roi  de  France  (1).  Heureusement, 
la  reddition  de  Marseille  au  roi,  le  17  février  1596,  empêcha  la 
menace  d'être  mise  à  exécution,  mais  c'était  trop  déjà  d'avoir 
excité  les  corsaires  d'Alger  à  courir  sus  aux  Provençaux. 

Dès  lors,  Henri  IV  et  son  ambassadeur  Savary  de  Brèves  épui- 
sèrent en  vain  leurs  efTorts  à  rétablir  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion et  nos  anciennes  relations  commerciales  avec  Alger.  En 
1009,  commença  une  guerre  ouverte  qui  dura  jusqu'en  1(328  (2)  ; 
le  commerce  ne  put  se  faire  qu'au  prix  de  mille  incertitudes 
et  avec  inlermillence.  En  elTet,  pour  éviter  des  représailles,  le 
gouvernement  royal,  chaque  fois  qu'il  envoyait  des  armements 
contre  les  Algériens,  ne  manquait  pas  d'interdire  tout  dépari  de 
navires  pour  la  Barbarie.  Cependant,  il  y  avait,  même  à  la 
suite  de  la  longue  guerre  terminée  par  Sanson  Napollon,  un 
assez  grand  nombre  de  maisons  françaises  établies  à  Alger, 
comme  le  montrent  les  signatures  apposées  au  bas  du  traité  de 
1(V2(S.  Outre  les  noms  de  Sanson  Napollon,  de  Jacques  Massey, 
agent  du  Bastion,  de  François  Arvieux,  commandant  de  la  gar- 
nison du  Bastion,  on  y  voit  ceux  de  Mont  le,  Jean  Vidal,  Antoine 
Gazille,  G.  Estelle,  Francillon,  J.-B.  Lebar.  Claret,  Fairas, 
Durand,  Bouschaud,  Daumals  C.V).  Depuis  162li,  il  est  vrai,  le 
consul,  de  Vias,  ne  faisail  i)lus  gérer  son  consulat,  sans  doute 
parce  tpie  le  droit  de  2  "  „  n'eût  plus  suffi  à  faire  subsister  le 
fermier  ;  des  marchands  résidents  avaient  élé  chargés  parla  ville 
de  Marseille  de  défendre  les  intérêts  du  commerce. 

Quand  M.  de  Seguiran  fui  envoyé  par  Richelieu,  en  1633,  pour 

(H  Voir,  i)()ur  tout  cela,  lloiiirich,  p.   110,  113,  l(i4  et  passim. 

(2)  V.  (le  (irainnioiil.  IMaiitet  et  mon  Ilisloirc  du  C.oinincrcc  ilti  I.cvanl.  p.  28 
et  suiv. 

(3)  La  copie  du  traité  (jui  se  trouve  daus  le  niss.  cité  de  la  Hihiioth.  uat. 
(Nouv.  ae([.  fr.  704'.),  fol.  220)  se  termine  ainsi  :  «  Ainsi  sif^nés  Sanson  Na- 
polon,  Moulte,  .\uthoine.  (lazille,  I',  Kstellc,  Jehan  \'idal.  Fravaehou,  Jehan 
Map.  Le  IJar.  F.  (Maret,  (1.  t'airaz,  Durand,  (îonthard,  Jacques  Massey, 
("i.  Arviou  et  J.  Dauniiis.  »  V.  le  même  noml)rc  de  noms,  dont  (pieUpies- 
uns  ont  été  eojjiés  dillëremment  dans  le  mss.  fr.   71()!,  fol.    173. 
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inspecter  les  côtes  et  les  ports  de  Provence,  les  consuls  do  Mar- 
seille ne  purent  lui  donner  que  de  vagues  indications  au  sujil 
du  commerce  d'Alger  :  ce  De  tous  les  quartiers  de  Barbarie, 
on  apporte  quantité  de  cuirs,  laines,  cires,  vernis,  pluim-s 
d'autruche  et  quelques  maroquins  de  couleur. .  .  Du  côti-  dAI-a-r 
on  ne  peut  savoir  la  quantité  du  négoce  qui  s'y  fait  (K'j)uis  réta- 
blissement du  Bastion,  d'autant  que  tout  ce  négoce  passe  main- 
tenant par  les  mains  de  Sanson,  qui  en  divertit  une  bonne  partie 
en  Italie  ;  mais,  auparavant,  il  allait  tous  les  ans  audit  Alger  ou 
en  sa  côte,  qui  est  Le  Colle  (Collo)  et  Bône,  4  ou  .'>  vaisseaux  (jui 
portaient  20.000  livres  chacun  »  (1).  C'était  un  négoce  bien  insi- 
gnifiant que  l'emploi  de  100.000  livres  en  achats  à  ,\lger  et  sur 
toute  la  côte  orientale  de  l'Algérie.  Pour  faire  un  commerce  aussi 
maigre  et  précaire,  les  résidents  français  s'exposaient  jourm^iie- 
ment  aux  pires  traitements.  Chaque  fois  que  les  hostilités 
étaient  plus  vives  avec  la  France,  que  des  négociations  étaient 
rompues,  qu'on  apprenait  à  Alger  quelque  succès  des  galères 
royales,  des  représailles  étaient  à  redouter.  Le  consul  était  natu- 
rellement la  première  victime  des  explosions  de  fureur  de  la 
milice.  Jacques  de  Vias,  au  début  de  la  guerre  avec  les  Algé- 
riens, fut  trois  fois  jeté  en  prison.  Mais  les  résidents  partageaient 
souvent  le  sort  du  consul.  La  correspondance  du  vice-consul 
Chaix  (1618-23),  conservée  aux  archives  de  la  Chambre  tle  (>om- 
merce,  montre  que  la  vie  des  Français  à  Alger  était  devenue  into- 
lérable. En  août  1620,  quand  on  apprit  à  Alger  le  massacre  des 
négociateurs  algériens  à  Marseille  ('2i,  une  émeute  formidable 
éclata  :  le  consul  et  les  marchands  français  furent  traînés  au 
divan  et  il  fut  un  instant  question  de  les  brider  vifs.  Ils  ne  sau- 
vèrent leur  vie  qu'au  prix  de  «  grandes  donatives  »  (3). 

Les  marchands  anglais  de  la  Tiirkeij  Compani]  ou  Com|)agnie 
anglaise  du  Levant,  qui  avait  obtenu  des  capitulations  en  l.")?'.) 
et  dont  le  monopole  commercial  s'étendait  aussi  à  la  Barbarie, 
avaient  envoyé,  dès  lô80,  un  agent,  John  Tiplon,  établir  un 
comptoir  à  Alger.  Ils  y  jouissaient,  sans  doute,  de  j)lus  de  sécu- 
rité parce  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  vendre  aux 
Algériens  les  armes,  la  poudre  et  toutes  les  munitions  de  guerre 
dont  ils  avaient  besoin.   La  consommation   eu   était  grande  el 

(1)  Corresp.  de  Sourdis,  t.   m,  p.  228. 

(2)  V.   mon  Histoire  du  Commerce  du  Levant,  p.  31. 

(3,  Arch.  de  la  Chambre  de  Comm.  A  A,  462.  Lettres  de  Cliaix.  du  Kl  jaiiv 
1621,  6  mars.  etc. 
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les  béncTiccs  d'aiilaul  plus  considérables  que  les  Français  ne 
pouvaient  pas  leur  faire  concurrence,  au  moins  ouvertement.  Les 
ordonnances  royales  leur  défendaient,  en  effet,  rigoureusement 
ce  trafic  dont  la  suppression  aurait  mis  lin  aux  courses  des  Bar- 
baresques  ou  les  auraient  rendues  plus  difficiles  et  moins  redou- 
tables. Il  valait  aux  Anglais,  de  la  part  des  Algériens,  bien  des 
égards  et  dos  privilèges  ;  il  leur  était  permis  d'acheter  et  d'ex- 
porter toutes  sortes  de  denrées,  telles  que  grains,  huiles,  cires, 
ou  (l'a 11  1res  marchandises,  telles  que  laines  et  cuirs,  sans  être 
astreints  comme  les  marchands  des  autres  nations  à  se  munir 
de  permissions  que  les  puissances  leur  vendaient  fort  cher.  Les 
Hollandais  vinrent  bientôt  disputer  ce  genre  de  négoce  aux 
Anglais  (1).  Cependant,  leur  condescendance  coupable  ne  les 
sauva  pas  les  uns  plus  que  les  autres  des  insultes  et  des  avanies 
pécuniaires.  lueurs  navires  n'étaient  pas  moins  pourchassés  par 
les  reïs  ;  pour  l'aire  respecter  leur  pavillon,  ils  durent,  comme 
les  Français,  emi)loyer  alternativement  les  démonstrations 
navales,  les  négociations  et  les  présents.  Pour  tous  les  résidents 
européens  à  Alger,  la  vie  s'écoulait  au  uiilieu  d'alertes  et  d'in- 
quiétudes continuelles. 

Entre  la  France  et  Tunis,  les  échanges  étaient  moins  impor- 
tants encore,  mais  la  vie  des  résidents  et  le  commerce  étaient 
plus  paisibles.  Le  pays,  beaucoup  plus  riche,  vivait  davantage 
de  l'échange  régulier  de  ses  produits  avec  les  pays  chrétiens  et 
la  course  n'était  pas  l'exclusive  préoccupation  des  habitants. 
Tandis  (\uc  les  Algérieus  méprisaient  le  commerce  cl  h's  niar- 
chaiuls,  ceux-ci  avaient  assez  de  considération  à  Tunis. pour  que, 
à  diverses  rejjrises,  des  négociations  eussent  ])u  être  entamées 
et  poursuivies  avec  succès  pai'  des  Marseillais  (|ui  y  avaient 
résidé  (2). 

(1)  Do  drammont.  Histoire  d'Alger,  p.  1.37.  La  C()ni|)agiiic  anj^laisc  était 
aussi  couiiiK'  sous  le  nom  de  (Jonipaf^nie  des  viiij^t  vaisseaux.  D'après  de  Gram- 
nioiit,  eu  1()()7,  l'af^cnt  de  la  Turkei/  Company,  en  résidence  à  Alger,  obtint 
lautorisalion  d'établir  des  comptoirs  à  Stora  et  à  C.ollo,  en  concurrence  avec 
les  Provençaux,  cpii  avaient  ce  privilège.  11  eu  résulta  de  nouvelles  réclama- 
tions du  repri'si'ulant  de  \x  France,  ((ui  u  eurcut  pas  plus  de  succès  que  les 
précédentes. 

(2)  Ainsi  Ik'rengier,  cpii  avait  été  au  service  de  la  Compagnie  du  corail  (\'.  ci- 
dessus  p.  'iOi,  remplit  une  série  de  missions  à  Tunis,  notamment  en  Kilil. — 
Mission  de  Monyer  en  KiKS.  —  ^'.  Plantet.  Corrcsp.  Tunis.—  M.  Spont  (Revue 
des  Q.  Hist.  |).  il:!)  se  trompe  tiuand  il  dit.  à  i)ropos  des  écbanges  d'esclaves, 
que  Osta  Moral  se  heurtait  à  la  mau\aise  foi  des  échevins  (il  faudrait  dire  des 
consuls I  de  Marseille. 
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L'inlluence  hoiireiise  des  deux  maitres  du  pays,  le  dey  Yssouf 
(1610-37)etle  bcy  OslaMorat,que  les  contemporains  saeeordenl  à 
représenter  tous  les  deux  comme  remplis  de  droilureel  lavorahles 
à  la  France,  aurait  dû  développer  les  relations  coinmereiales, 
d'autant  plus  que  la  Régence  atteignit  alors  un  degré  de  pnjspé- 
rité  inconnu  auparavant.  Sans  doute,  il  était  impossible  de 
contenir  les  corsaires  de  Bizcrte,  de  Porto-Farina  et  de  la 
Goulelte;  la  paix  fut  même  rompue  à  diverses  rejjriscs;  l'envoi 
des  navires  provençaux  à  Tunis  lut  souvent  interdit,  mais  il 
n'y  eut  pas  de  longue  guerre  avec  les  Tunisiens,  grâce  au  earae- 
tère  conciliant  du  bey  et  du  dey  et  grâce  aussi  à  la  ijolititjue 
habile  des  Marseillais,  attachés  à  entretenir,  par  des  présents, 
leur  bienveillance  (Ij. 

La  correspondance  des  consuls  de  France  à  Tunis  atteste  (pie 
nos  marchands,  tout  en  étant  exposés  aux  violences,  vivaient 
beaucoup  plus  tranquilles  et  même  se  sentaient  assez  sûrs  pour 
montrer  aux  Tunisiens  une  attitude  tout  autre  ([ue  celle  des 
Français  à  Alger  (2).  Ainsi,  en  16i;},  un  bâtiment  français  ayant 
été  pris  parles  corsaires,  le  consul  fit  assembler  tous  les  natio- 
naux présents  à  Tunis  et  leur  exposa  «  que  plutôt  que  s(MillVir 
une  telle  méchanceté,  il  jugeait  à  propos  et  nécessaire  de 
demander  son  congé  et  leur  faire  connnandemenl  à  tous  de  p:n- 
le  roi  de  se  retirer  en  France,  lui  cette  résolution,  écrit  le 
consul,  nous  allâmes  tous  en  corps  trouver  le  seigneur  Issoul 
dey  et  nous  entrâmes  en  telle  aigreur  que  nous  en  vînmes  aux 
injures  et  s'y  passa  beaucoup  de  choses  fâcheuses  à  entendre  et 
telles  que  je  ne  vous  saurais  représenter.  .le  lui  ai  dit  ([uc  ce 
n'était  ainsi  qu'il  fallait  traiter  les  Français,  qu'ils  avaient  un 
roi  assez  puissant  pour  faire  faire  raison  à  ses  sujets  du  lort  bien 


(1)  V.  mon  Hisl.  du  commerce  du  LciHint.p.  .'$5-41.  Airli.  di'  l;i  (;ii;iml)u- 
de  commerce.  Lettres  des  consuls  de  Tunis  AA.  5(i'.)-.')l  l.  —  I'IjmIc-I,  Tunis. 
n"  1-140.  —  Une  mission  de  capucins  avait  été  établie  à  Tunis  en  Ki'.'l.  Le 
Vacher,  prêtre  de  la  Mission,  congrégation  fondée  par  Sainl-\incent-ilf- 
Paul,  succéda  aux  Pères.  11  fonda  une  chai)el!e  dans  le  consulat  français  cl  un.- 
autre  à  Hizerte,  probal)!ement  pour  les  corailleurs.  Mcnioirva  i>(>ur  scrrir  à 
l'hifitoire  de  la  mission  des  capucins. . .,  p.  1.') 

(2j  La  paix  avec  Tunis  avait  été  renouvelée  par  un  traité  de  septinibre  HUl 
dont  le  texte  se  trouve  aux  Arcli.  des  alT.  étrang.  Méin.  et  doc.  Arri(iue  I.  mu. 
fol.  5-6.  Vn  nouvel  accord  avait  été  signé  avec  les  Tunisiens  en  ICU".  par  l'Iii 
landre  de  Vincheguerrc  et  ratifié  à  Marseille,  le  17  août  1C.17.  V  ni..n  lltsi.  du 
comm.  du  Levant,  p.  :}()-37.  (Ce  traité  est  aux  archives  de  la  Chandirc  de  cm 
merce  H  H,  4). 
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c'trange  qu'on  leur  faisait  ici  »  (1).  Le  consul  et- les  Français 
ilAl-^er  naii  raient  pu  impunément  risquer  de  mêler  des  injures 
et  des  menaces  à  leurs  réclamations. 

Mais  les  Français  avaient,  là  aussi,  à  compter  avec  la  concur- 
rence anglaise.  Lauleur  de  la  Relation  des  voyages  de  Savary 
(le  Brèves  nous  apprend  qu'en  HiOô,  sous  le  dey  Kara  Othman, 
les  coisaiies  anglais  de  la  Méditerranée  avaient  l'habitude 
d'ameiier  leurs  prises  à  Tunis,  de  les  y  vendre  et  d'y  dépenser 
rollemenl  largcnt  qu'ils  en  retiraient,  ce  (pii  leur  donnait  un 
grand  prestige.  «  Au  reste,  écrit-il,  le  grand  profit  que  ces  Anglais 
apportent  au  pays,  leurs  profuses  libéralités  et  les  excessives 
débauches  èsquelles  ils  consomment  leur  argent  avant  que  de 
partir  de  la  ville  el  retourner  à  la  guerre  (ainsi  appelle-t-on  ce 
brigandage  sur  mer)  les  fait  chérir  et  appuyer  de  la  milice  sur 
toutes  autres  nations.  De  sorte  qu'on  ne  connaît  là  qu'eux  ;  ils 
portent  l'épée  au  coté,  ils  courent  tout  ivres  par  la  ville  sans  que 
le  vulgaire,  insolent  de  sa  nature  envers  les  chrétiens,  les  ose 
olTenser;  couchent  avec  les  femmes  des  Mores,  rachetant  avec 
argent  quand  ils  y  sont  surpris  la  peine  du  feu  que  les  autres 
subissent  sans  rémission...  Bref,  toute  dissolution  et  licence  leur 
est  permise  :  ce  qui  ne  se  supporterait  des  Turcs  eux-mêmes  ))(2). 

La  Turkey  ("ompany  ne  pouvait  manquer  de  profiter  de  ces 
bonnes  dispositions.  Deux  lettres  de  notre  consul  à  Tunis  prou- 
vent les  progrès  rapides  de  leur  influence.  Le  6  avril  1018,  Claude 
Severt  se  i)lainl  aux  consuls  de  Marseille  qu'  a  Issouf  dey  à  force 
de  i)résenls  a  dispensé  les  Anglais  des  droits  de  consulat  »  (ju'ils 
devaient  lui  paj'er.  Sur  ses  réclamations  le  dey  a  promis  de  les 
faire  payer  à  l'avenir,  mais  il  ne  le  fera  que  s'il  leur  plait  «  de 
lui  en  écrire  de  bonne  encre  [',\).  )>  Ainsi,  en  KilM,  il  n'y  avait 
|)as  encore  de  consul  anglais  à  Tunis;  le  représentant  de  la 
France  était  seul  chargé  de  la  protection  de  tous  les  marchands 
étrangers  dont  la  Turke}'  Company  cherchait  à  s'alTraïuhir.  Dix 
ans  après, la  situation  était  complètement  modifiée.  Lange  Martin 
écrivait  encore  à  Marseille  [)0ur  se  plaindre;  il  y  avait  à  Tunis 
deux  autres  consuls,  anglais  et  holland/iis.  Les  vaisseaux  de 
leui-  nation  étaient  surtout  affrétés  par  des  Italiens  et  îles  Juifs 
l)()ur  faire  des  transports  (U>  Tunis  à  Livourne  et    ces   deux   con- 

(I  I  LeUic  (It.-  Tliomas  Martin  aux  consuls  de  Maisiillc.  S  mars  KilS.  .\rch.  do 
la  Chnmhrc-.  A  \.  .MO.  —  IMantct,  n»  7. 

(2)  licldlion,  p.  :{(».■)-:«)(;. 

(3)  Arch.  de  la  Chanibio.  A  A,  511.  —  Plantel,  iv  32. 
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suis,  ligués  eusemble,  prétendaient  frustrer  Martin  dos  droits  de 
consulat  sur  les  chargements  de  ces  bâtiments, en  dépit  des  Capi- 
tulations (1). 

D'ailleurs,  ce  document  fait  voir  en  même  temps  que  ce  n'était 
ni  la  concurrence  anglaise,  ni  la  concurrence  hollandaisf,  cpii 
empêchait  le  commerce  français  de  prendre  du  dévelopi)i'nuMil 
avec  Tunis  vers  Ki.'iO.  Dès  lors,  la  plus  grande  partie  du  com- 
merce de  la  Régence  était  accaparée  par  les  Juifs  de  Tunis  m 
relations  d'alTaires  avec  leurs  coreligionnaires  étai)lis  en  n()nd)re 
et  maîtres  du  commerce  à  Livourne.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Mar- 
seillais déclaraient  en  1633  à  M.  de  Seguiran  qu'il  pouvait  sortir 
de  leur  port  annuellement  pour  Tunis  et  Tripoli  trois  ou  (pialre 
barques  portant  chacune  environ  12.00(1  livres  de  fonds  pour 
faire  des  achats".  Tripoli  devait  être  bien  rarement  visité  par  les 
bâtiments  marseillais,  car  il  parait  certain  ([u"on  n'y  vil  pas, 
jusqu'en  1630,  de  résident  français.  Nos  rivaux  n'y  paraissaient 
pas  davantage.  La  première  tentative  quy  avaient  faite  les 
Anglais  avait  été  peu  encourageante.  Le  vaisseau  le  Jcsiis,  envoyé 
à  Tripoli  en  1583  sous  les  auspices  de  la  Turkey  Comjiany,  avait 
été  pris,  le  capitaine  Andrew  Dier,  pendu,  et  l'équipage  réduit  en 
esclavage  :  la  reine  Elisabeth  avait  dû  intercéder  à  la  Porte  |)our 
obtenir  sa  délivrance  (2). 

Pour  le  commerce  de  Marseille  avec  le  Maroc  nous  n'avons  pas 
d'autre  document  précis  que  les  chifTres  fournis  à  Seguiran  : 
«  Il  y  a  encore  au-delà  du  détroit  dans  le  royaume  dv  Vv/  et 
Maroc  les  échelles  de  Tetouan,  Salé  et  Sapliis,  d'où  l'ou  lire  des 
cuirs,  laines,  cires,  plumes  d'autruche  el  mendicals,  (pii  sont 
pièces  d'or.  Tous  les  ans  de  Marseille  il  y  va  vaisseaux  ou  bar- 
ques qui  portent  4000  écus  chacun  en  toiles,  safran,  tabac  et 
autres  marchandises  f3)  ». 

Une  lettre  de  de  Lisie  à  Villeroi,  nous  donne  «pu-hpies  iudica- 
tions  sur  l'importance  du  commerce,  des  cuirs  et  du  sucre  du 
Maroc  et  sur  la  part  qu'y  prenaient  les  Ponanlais:  »  .1  ai  M|)pris 
depuis  peu,  lui  écrivail-il  le  12  janvier  1(507.  (pie  lune  des  princi- 

(1)  Lettre  du  10  février  1()28.  Arcli.  de  hi  Ciuniihro.  AA.  T)!!.-  l'Imili-l.  ir  loi». 
—  Martin  écrivait,  à  propos  des  An},dais;  leurs  vaisseaux  ■•  sont  grands  et  Itii-n 
armés,  chacun  désire  charger  sur  iceux  plutôt  (|uc  sur  vaisseaux  français  cl 
italiens.  »  AA,  514. 

(2)  Playfair.  Bibliog.   Tripoli,  n"  45;  cf.  n"  i'^. 

(3)  Corresp    de  Sourdis.  m,  p.  228. 
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pales  occasions  qui  éineul  le  grand  duc  (de  Toscane;  à  favoriser 
ce  roi  de  Fez  à  présent  en  sa  nécessité  a  été  pour  le  dessein  qu'il 
a  d'obtenir  |)(jur  lui  seul  loule  la  traite  des  cuirs  dudit  royaume, 
chose  à  la  vérité  (]ui  ruineiait  totalement  le  grand  commerce 
qu'il  y  a  de  Provence  et  Languedoc  en  ces  pays,  au  préjudice 
des  droits  de  S.  M. cl  giand  dommage  du  bien  de  ses  sujets,  outre 
la  diminulion  de  l'argent  cpii  en  revient  en  l-'rance  par  la  vente 
que  font  ses  sujets  de  Provence  et  Languedoc  desdils  cuirs 
es  cotes  des  loyaumes  de  \'alence,  Aragon  et  Catalogne,  les 
échangeant  en  réaux.  Il  veut  aussi  entreprendre  les  moulins  à 
sucre  du  royaume  de  Sous  dont  il  proviendrait  une  grande  ruine 
au  négoce  (piil  y  a  de  Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  la  Rochelle 
en  ce  royaume.  .l'espère  me  comporter  en  telle  sorte  qu'en  cela 
l'inlérèlde  S.  ^L  ni  de  ses  sujets  n'y  sera  nullement  olTensé. 
L'on  attend  bientôt  en  celte  ville  le  trésor  (jui  vient  du  royaume 
de  (iago(>t  'r()u)n()U(pietou  (jue  le  chéri!"  lient  en  (iuinée,  le  long 
de  la  grande  rivière  Niger.  Il  monte  à  (piatre  millions  six  cent 
mille  livres,  le  tout  en  or  de  libre  »  (11. 

S'il  laut  en  croire  les  Pères  capucins  qm  accompagnèrent 
Razilly  dans  sa  mission,  le  commerce  français  était  tout  à  fait 
prépondérant  au  Maroc  au  début  du  xvii'"  siècle.  Parlant, en  effet, 
du  mécontentement  que  montrait  Muley  Zeidan  de  ne  pas  voir 
revenir  Razilly  en  1626,  le  P.  François  d'Angers  ajoute  que  «  ses 
sujets  en  témoignaient  publiquement  de  l'imjiatience,  pressés 
de  leurs  intérêts.  Le  commerce  était  perdu  depuis  la  prise  des 
l'rançais:  il  n'y  avait  pas  même  un  seul  marchand  dans  la  ville 
de  Maroc  el,  dans  celle  côte,  il  restait  seulement  à  Salli  un 
Anglais  »  (2i. 

L'anarchie  qui  avait  conlinuellemcnl  désolé  le  Maroc  d(>puis 
la  morl  d'I'^l  Mansour  en  l()()l},  avait  dû  ruiner  prol'ondénuMit  la 
pros})érité  dont  le  pays  avait  joui  pendant  le  règne  de  celui-ci. 
Cependant,  la  dcscriplion  de  ses  |)rovim'cs  cl  de  leurs  l'cssonr- 
ccs. publiée  en  HV.VI  par  le  lurc  Jean  .Vrmaiid  Musiaph.i.  ipii  avait 


(1)  Or  iMi  poiuliT.  —  Iîil)l.  liai.  luss.  IV  KHIll  puljlii'C  par  .lacqitotoii  dans 
IU-\  .  .Afiic.  lsl)4.  p.  4S.  Cf.  Davily  Afrique,  p  7!l  :  L'annuel  tril)ut  de  Gago 
esl  d'fir  en  pnuilic  jusiiu'à  iill  eiiarges  de  nuilet,  el  T()ml)ul,  depuis  la  con- 
(|uèle  (|u"en  lit  Mulev  Hainet  en  ir»l)4.  rendait  aussi  tous  les  ans  (îO  ([uintaux 
d'or.  —  Les  meilleurs  cuirs  et  le  suere  venaient  de  la  province  de  Sous.  \'.  à 
ce  sujet  les  références  indi(|uécs  par  .Iac(iuelim,  p.  4.S.  notes  1  et  '_'.  p.  4!>, 
note  1  cl  notanmii'nl  roz/ui/cs  </'.1//W(/i/c  de  .le m  .\rnKuul.   p.  2,'il-.V2. 

(2)  P.  :.(;. 
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habile  le  Maroc  el  y  élail  reloiuné  avec  Kazilly,  nesl  pas  cvWv 
d'un  pays  trop  misérable  (1 1. 

Duii  autre  côté,  la  sécurité  des  marchands  nélnil  pas  sans 
soulTrir  des  guerres  civiles  el  leurs  oi)érali()ns  étaient,  en  tout  cas. 
fort  gênées  :  en  1()0(),  Moc([uel  revenait  du  Maroc  à  Salli  avec  un 
saul'-conduildu  chérifMuley  hou  Farès  ;  quand  il  arriva  au  port 
celui-ci  avait  été  battu  et  dépossédé,  on  ne  voulut  pas  le  laisser 
embarquer  avant  qu'il  se  fût  procuré  un  nouveau  sauf-conduit 
du  vainqueur  (2). 

Enfin,  l'anarchie  laissait  les  mains  libres  aux  Arabes  pillards 
qui  ne  se  faisaient  pas  faute  de  détrousser  les  marchands  sur  les 
routes  les  plus  suivies  conune  celle  de  Salli  à  Maioc.  .<  Poui- le 
transport  des  marchandises  d'une  ville  à  une  autre,  écrit  .lean 
Armand,  les  marchands  s'assend)lenl  pour  le  moins  cpiatre-vingl 
ou  cent  personnes  pour  se  faire  escorte  les  uns  aux  autres  el  se 
garantir  des  invasions  des  Arabes  qui  courent  incessammemt 
pour  attraper  la  carde,  c'est-à-dire  la  compagnie  des  mar- 
chands (8)  ». 

Ce  port  de  Saffi  était,  au  début  du  xvn"  siècle,  le  plus  aclil  <lii 
Maroc  avant  le  développement  de  la  prospérité  de  .Salé  (h.  11  y 
avait  certainement  dans  ces  ports  des  résidents  fiançais  ;  inènu'. 
s'il  faut  en  croire  Davily,  on  en  trouvait  à  Vv/.  à  coté  de  lutin- 
breux  autres  étrangers.  «  Ilya  dans  Fez,  écrit-il,  des  gens  di- 
plusieurs  endroits  de  la  terre,  comme  Tuics,  Tarlaies,  Persans. 
bien  peu  d'Espagnols,  beaucoup  plus  d'Italiens  el  de  Français, 
mais  grand  nombre  d'Anglais  et  de  Grecs  orientaux  (.'k  n. 

Mais  l'affirmation  rapportée  par  Davily  devait  être  \  raie  plu- 
tôt pour  l'époque  brillante  du  règne  dl^l  Mansour  (pie  |)()nr  la 
période  d'anarchie  qui  suivit  sa  mort.  A  ^hlroc  aussi,  (ks  mar- 
chands chrétiens  avaient  eu  des  com[)loirs  el  ménu'  un  ([uartier 
spécial  leur  était  réservé,  comme  dans  les   échelles  du  Levant  : 

11)  Tmiclé  sommaire  cl  raccoiucii  des  roidiiincs  de  Fe:  el  de  Marme.  p.  lnC. 
et  suiv.  du  Yoijage  d'Aiyrique.  —  Cf.  un  niénioiiv  df  Hi'JM  :  liehilinn  du 
roijanme  de  Manocqiie  cl  des  villes  qui  en  deppendeiil .  Hihiinlli.  i);it .  uins. 
fr.  l(il()7,tbl.  ;521-.3().  .Autres  coiiies  de  ce  même  inérnoiic- :  Uil)!.  ii;il.  mss. 
V-;  Colljert,  48:5.  fol.  4,V2-rkS.  .\tr.  étr.mjf.  Méni.  et  due.  Tiii(|iiie.  t.  ii.  toi. 
209-218. 

(2)  Mocquet,  p.  193. 

(3)  Voijagesd'AfJ'riqne.  p.  2.%.  —  .Moccpiel  parle  îles  Calilles  ou  earavaius 
([ui  circulaient  entre  Maroc  et  Saffi,  p.  Kil.  l'i;i. 

(4)  Sur  les  villes  du  Maroc  à  celte  épocpie  v..ii-,  V'>!l<i>.ies  d  WP'iiq ne  tiv  .Ican 
.\rmand,  Mocquet,  Davity.  el  la  Helulion  du  loiiuume  du  Munie  eili-c  pins  lianl. 

(5)  Davity.  Afrique,  p.  147. 
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mais,  vers  KJ.'JO,  on  n'y  voyail  pluïs  aucun  de  ces  marchands. 
«Il  y  a  un  i^rand  enclos  de  maisons,  écrivait  un  Français  de  Salé, 
([u"on  appelle  la  douane  ;  c'est  la  demeure  des  marchands  chré- 
tiens en  huiuelle  chaque  nation  avait  son  appartement  quand  il 
y  en  avait  el  celle  maison  était  aussi  sujette  à  être  fermée  le  soir 
et  ouverte  le  matin,  par  le  soin  du  portier  à  ce  commis  (1;  ». 

Les  marchands  français  au  Maroc  étaient-ils  surtout  des 
Ponanlais  ou  des  Provençaux  ?  Nous  n'avons  pas  dedocumentsà 
cet  égard.  Il  est  certain  (jue  les  Ponantai.s  faisaient  alors  du  com- 
merce au  Maroc  comme  le  prouve  la  lettre  de  de  Lisle  citée  ci- 
dessus  ;  c'est  sur  un  navire  de  Sainl-Malo  que  Mocquet  alla  au 
Maroc  en  1601  ;  dans  son  second  voyage  (1605),  il  partit  de  Saint- 
Xazaire  (Sainl-Lézerjsur  un  hàtimentdu  Pouliguen.  DeLislepar- 
lil  aussi  el  revint  par  un  porl  du  Ponant.  Peut-être,  à  cette  épo- 
(iue,n"élail-ce  pas,  comme  aux  époques  suivantes, Marseille  sur- 
tout (jui  Irahquait  avec  l'empire  des  chérils  (2). 

il)  Lcllrc  cscrillc...  1()7().  j).  \'i',i  i  Description  de  la  ville  de  Maroc,  p.  131)  et 
suiv.).  —  Cf.  Marmol  {[/Afrique,  t.  ii.p.  ."îS)  :  A  riin  des  côtés  du  palais  royal 
(à  Marocl  sont  les  lieux  de  la  monnaie  et  de  la  douane  où  se  ixirtent  les  niai- 
cliandises  qui  vont  en  Europe  dont  le  roi  prend  10  "/».  Les  niarciiands  cpii  les 
recevaient  ((puind  Marmol  était  esclave)  sont  Espagnols,  Anj;lais,  Français  et 
Flamands  qui  portent  en  échange  des  épées,  des  arbalètes  et  autres  choses  de 
contrebande  pour  faire  plaisir  au  chérit.  Marmol  était  esclave  à  Maroc  du  temps 
de  Mulcy  Ahmed  (el  Mansour)  mort  en  IGO.'i. 

(2)  Le  marseillais  Leblanc  raconte  qu'il  fut  arrêté,  en  1578,  pour  avoir  uriné 
prés  de  lasépulture  dun  maral)out,  à  Miguine  (Mécpiinez  ".'),  à  10  lieues  de  Fez, 
et  (|uil  fut  sauvé  par  des  marchands  qui  fournirent  pour  lui  une  grosse  cau- 
tion, il  n'y  en  avait  jias  un.  ajoute-t-il.  démon  paysni  de  ma  connaissance  ". 
Il  alla  dans  la  maison  dun  riche  marchand  portugais,  natif  de  Corse,  (|ui  avait 
deux  frères  à  .Marseille  et  connaissait  fort  bien  son  père.  Les  voijayes  fitincux. 
p.   1(11. 


DEUXIÈME   PARTIE 

LE   COMMERCE   FRANÇAIS   ET   LES   GL'ERRES 

CONTRE  LES  BARBARESQUES  (1635-90) 


CHAPJTKi:   IV 

LES    COMPAGNIES    DU    BASTION    ET    DU    (;A1'-\K(,1{|; 
ilG33-167(Jj 

Quels  qu'aient  été  les  edorts  de  Richelieu  elde  ses  auxiliaires. 
Guise,  Sanson  Napollon,  Razilly,  pour  donner  de  la  solidilé 
aux  établissements  et  au  commerce  français  en  Rarharie,  il 
fallut  attendre  plus  d'un  demi-siècle  encore  avant  (ju'on  pùl  en 
recueillir  les  fruits. 

Pendant  cette  période,  nos  relations  avec  les  Rarbarcsques,  le 
plus  souvent  hostiles,  passèrent  j)ar  une  série  de  heurts,  de 
changements  inattendus,  qu'il  faut  attribuer  autant  au  inau(|ue 
de  suite  de  la  politique  française  qu'à  la  turbulence  de  si-s 
adversaires.  L'esprit  des  croisades  avait  paru  se  réveiller  sous 
Louis  XIII  ;  Savary  de  Brèves  et  le  P.  Joseph  ne  lurent  (pu-  les 
représentants  les  plus  connus  de  cette  nouvelle  lendauee.  Pen- 
dant tout  le  .wiF  siècle,  les  faiseurs  de  projets  ne  cessèrent  de 
prêcher  la  guerre  contre  le  Turc.  Ce  nétait  pas  surtout  li' 
zèle  religieux  qui  les  inspirait.  Les  progrès  de  la  décailenee  de 
la  puissance  turque  frappaient  de  j^lus  en  plus  les  reg:irds  ;  il 
fallait  abandonner  une  alliance  inutile,  car  notre  eouiuierce 
n'était  plus  privilégié  dans  le  Levant,  et  prendre  une  pari  active 
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à  la  dcsliuclion  des  rniu'inis  du  nom  chrélien  pour  pouvoir 
revendiquer  une  pari  de  leuis  dépouilles.  Quant  aux  Barba- 
resques,  on  se  pénétra  peu  à  peu  de  l'idée  qu'il  était  impossible 
d'entretenir  avec  eux  des  relations  pacifiques  et  que  le  com- 
merce de  la  Méditerranée  n'aurait  jamais  de  tranquillité,  tant 
qu'on  ne  les  auiait  pas  détruits  ou  réduits  à  rim]>uissance. 
C'était  voir  juste,  mais  celle  politique  nouvelle  ne  fut  malheu- 
reusement jamais  poursuivie  avec  vigueur.  A  l'époque  de 
Richelieu  et  de  Mazarin,  la  marine  française  étant  insuffisante 
et  occupée  d'ailleurs  contre  les  Espagnols,  ses  démonstrations 
contre  les  Algériens  ne  pouvaient  ([ue  les  irriter,  sans  leur  faire 
beaucoui)  de  mal.  Plus  lard,  Colbert  et  Seignelay  disposèrent 
d'une  marine  puissante  ;ils  purent  songer  à  détruire  les  repaires 
des  corsaires  ;  mais  les  nécessités  de  la  i)()li tique  de  Louis  XIV 
ne  leur  permirent  pas  de  consacrer  à  une  entreprise,  plus  diffi- 
cile qu'ils  ne  l'imaginaient,  assez  d'argent,  ni  de  forces,  ni  de 
temps.  Ainsi,  jusqu'en  1()90,  les  démonstrations  navales  alter- 
nèrent avec  les  négociations.  Ne  pouvant  pas  ruiner  la  puis- 
sance des  corsaires,  on  ne  sut  pas  se  décider  à  vivre  en  paix 
avec  eux. 

De  leur  côté,  les  lîarbaresques  étaient  alors  à  l'apogée  de  leur 
puissance  ;  ils  possédaient  !a  marine  la  plus  formidable  de  la 
Méditerranée.  Les  reïs.  ou  cai)ilaines  corsaires,  maîtres  du  gou- 
vernement à  Alger,  à  Tunis,  à  Tripoli,  à  Salé,  à  Tctouan,  qu'ils 
faisaient  vivre  par  leurs  prises,  étaient  peu  disposés  à  observer 
les  traités  signés  avec  les  puissances  chrétiennes.  Il  leur  était 
même  matériellement  impossible  de  les  maintenir  tous,  puiscpie 
c'eid  été  décréter  leur  propre  ruine.  Il  fallait  donc  éviter  autant 
(pie  possible  de  leur  fournir  des  prétextes  de  rupture.  La 
sagesse  consistait  à  observer  soi-même  scrupuleusement  les 
traités,  à  ne  pas  se  montrer  trop  exigeant  au  sujet  des  viola- 
lions  inéxilables  connnises  parles  corsaires,  à  assurer  le  main- 
tien des  traités  j)ar  des  démonstrations  navales  (jui  leur  impo- 
saient, nattaient  leur  amour-propre,  et  leur  ai)[)ortaient  des 
cadeaux  (pi'ils  appréciaient  par  dessus  tout.  Les  croisières,  les 
bombardements,  le  mauvais  vouloir  évident  des  ministres  du 
roi  à  leur  égar<l,  les  irritèrent  sans  cesse  sans  les  effrayer  et 
exposèrent  Ks  l-^ançais  à  leurs  coups,  plus  souvent  que  les 
Anglais  ou  les  Hollandais.  Ainsi.  piMidant  soixante  ans,  les 
compagnies  el  les  marchands  français  vécurent  dans  l'insécurité 
et  subiient  coidinuellement  le  contre-coup  des  ruptures  de 
paix  ou   des  brouilK's  entre   la    l-'ranci'    il   les  Harbaresques. 


LES  compa(;niks    I)l-    bastion  et  dl-  cap  NKCHE  <)7 

En  1633,  les  Génois  essayèi-cnl  de  prolihT  du  (k-^iuioi  fiuisi- 
pnr  la  dispaiilion  subite  de  Sanson  Napollon.  Le  11  juin,  les 
Tunisiens  prirent  une  galère  de  Gènes,  chargée  de  3(10  soldats, 
qui  avait  ordre  d'aller  prendre  et  brûler  le  Bastion  tl).  Il  ne 
semble  pas  que  les  établissements  iVaneais  aient  été  incnaeés 
d'autres  attaques,  mais  la  mort  du  capitaine  eut  dus  consé- 
quences funestes  pour  eux.  Son  influence  personnelle  était 
si  grande  que  la  colonie  française,  qu'il  avait  portée  jusqu'à  Mio 
habitants,  n'en  comprenait  plus  que 400,  un  an  a|)rès  sa  mort  lii. 
Lui  disparu,  les  relations  se  gâtèrent,  en  ellél,  aussitôt  entre  l:i 
France  et  les  Algériens.  Le  traité  de  1()2(S  n'était  observé,  ni  dim 
côté,  ni  de  l'autre  (',))  et  Napollon  avait  piéparé  un  échange 
d'esclaves  pour  lecjuel  le  P.  Dan,  de  la  Trinité,  devait  se  rendre 
en  Barbarie.  Dès  ([ue  la  nouvelle  de  la  mort  du  capitaine  fut 
connue,  le  roi  «  fit  incontinent  subroger  à  celle  eonnnission  le 
sieur  Sanson  Lepage,  premier  héraut  d'armes  de  Fiance,  du 
titre  de  Bourgogne,  homme  qui  savait  également  bi.-n  et  la 
langue  et  les  affaires  de  Turquie  ».  Sanson  Lepage  n'était  pas 
seulement  chargé  de  négocier  un  échange  d'esclaves,  mais  aussi 
de  remplacer  Napollon  à  la  tète  du  Bastion  (\). 

Parcelle  nomination,  le  cardinal  avait  tenu  à  allirnu  r  de 
nouveau  la  souveraineté  du  roi  sur  le  Bastion,  en  jirésence  di-s 
prétentions  des  agents  du  duc  de  Guise  et  des  héritiers  de  San- 
son Napollon.  Treize  jours  seulement  après  la  mort  de  celui-ci. 
Gazille,  son  parent,  ({ui  avait  «  toujours  eu  radminislralion 
générale  de  tout  le  négoce  du  Bastion  »,  écrivait  à  lévéïpie 
de  Saint-Malo  que  le  marciuis  de  Regusse,  gendre  de  Napollon, 
l'envoyait  au  Bastion  «  pour  le  conserver  à  S.  AL  ».  Il  ar.nou- 
çait  qu'il  s'embarquait  le  lendemain  même.  24  mai.  (ia/ille 
et  Regusse  étaient  d'ailleurs  complètement  d'accord  axe-  les 
gens  du  duc  de  (iuise.  lis  s'entendirent  avec  ceux-ci  |)our 
env03^er  à  la  Cour  un  sieur  de  Bennond,  chargé  de  "  su|)plitr 
S.  E.   de   vouloir    coinniellre  la   conlinualioii  du  gouveiiienicnl 

(1)  Hil)l.  nat.  mss.   f.    I(il(i4.  fol.  'MJ-'2V2. 

(2)  Encyclopédie  iiKlliocliquc.  (."  (IWiVitiuc,  p.  (il.'J.  i'A'  le  I',  l);m  .le 
remarquai  qu'il  y  avait  bien  100  iioniines  tant  soldats  ff  (illicicis  ipic  (;ciis  iK- 
travail  ",  ]).  5."). 

(.'i)  V.   mou  //(,s7.   (//(  Comin.  du  I.cvunl,  \).  'S'i-'.W . 

(4)  Ix'ttre  du  roi  aux  viguicr,  consuls  cl  liahilauls  de  .Marseille  du  it  deeem 
brc  16.3;5  :  Nous  envoyons  présentement  le  capitaine  Sanson  l-epa^e  en  Uar- 
baric  pour  commander  au  Bastion  de  Frauic,  comme  faisait  le  définit  eapi 
tainc  Sanson  Napollon.  Arch.  delà  Chambre  deComm.  \\.  .')(»«. 
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du  Bastion  aux  héritiers  de  Sanson;  c'était  une  chose  très 
juste,  puisqu'il  avait  emj)loyé  avec  hi  vie  tout  ce  qu'il  avait 
de  vaillant  au  monde  pour  sa  construction.  »  De  Bermond 
devait  donc  solliciter  des  lettres  patentes  au  nom  de  Gazillc 
pour  la  charge  de  capitaine.  Mais  la  décision  du  cardinal 
l'ut  vite  piise  ;  dès  le  mois  de  juillet,  il  faisait  expédier  par 
Bouthillier  des  lettres  à  Gazille  et  à  Jacques  Massey,  dit 
Santos,  agent  du  Bastion  à  Alger,  pour  leur  annoncer  la 
nomination  de  Sanson  Lepage  et  leur  ordonner  de  lui   obéir  (1) 

Les  gens  du  duc  de  Guise,  n'ayant  pas  réussi  à  faire  nommer 
un  gouverneur  qui  fût  leur  homme,  cherchèrent,  du  moins,  à 
rester  les  maitres  du  commerce  des  Concessions.  Par  un  acte 
passé  par  devant  notaire,  à  Marseille,  le  18  novembre  IKV^, 
Pierre  du  Gay,  secrétaire  du  duc,  en  vertu  dune  procuration 
spéciale,  constitua  «  Claude  Luguet,  marchand  bourgeois  de 
la  ville  de  Marseille,  procureur  général  desdits  sieurs  duc  et 
duchesse  de  Guyse,  pour  Tintendance  et  direction  des  affaires 
dudit  Bastion  et  du  négoce  d'icelui  (2).  » 

Cependant,  des  conseillers  hardis  ne  se  faisaient  pas  faute  de 
pousser  le  cardinal  à  profiter  de  l'occasion  pour  enlever  même 
les  bénéfices  du  négoce  à  Guise  et  aux  Marseillais  qu'il  em- 
ployait pour  l'exploiter.  L'un  d'eux,  dans  un  mémoire  du 
29  décembre  WSA,  indiquait  la  procédure  à  employer  : 

«  ('c  (lui  est  à  l'aire  inalnlenaiil  à  tout  cela  pour  le  service  du    roi  et 

(le  M^-'  le  Cardinal,  c'est  inellre  le   iiéj^oce  en  sa  puissance L'un  et 

l'autre  est  tacite,  jîourvu  que  celui  (pii  aura  la  cliarge  de  celte  all'aii-c 

soit  un  lionnne  à  S.  K.  par  inclination  ou   par    intérêt de    Ijon 

esprit.  . . .  i)our  donner  ici  de  bons  avis  et  modestes,  pour  n'effarou- 
chcr  point  les  Marseillais  de  delà,  qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont  à 
Marseille  intéressés  en  ce  Iralle,  et  adroit  et  avisé,  pour  s'insinuer  en 
leurs  esprits  et  les  disjjoser  doucement  à  reconnaitre  (]u"ils  Irouve- 
l'onl  leur  avantage  avec  M^',  aussi  l)ien  et  mieux  ([uils  ne  l'ont  avec 
ceux  qui  les  emploient 

Il  faut  d'abord   (pi'il    s'établisse    bien  avec  les  Turcs l'innt 

bien  établi  avec  les  Turcs  et  sur  de  ce  côté,  ce  qui  sera  dans  i)eu  de 
mois,  lors  il  peut  parler  d'entrer  avec  eux  en  i)art  du  néf^oce  du 
Bastion  et  autres  places  i\\\  royaume  d'AIj^er,  i)uis  s'y  étant  établi  le 
faire  seul. 

(1)  LcUrcs  du 'i;t  mai  et  ;{ Juillet  HiS.\.  Biiji.  uat.  luss.  IV.  IGllJl,  p.  204-.20(;, 
214,  '2W. 

{2}  Airèt  (lu  conseil  du '2(S  juillet  Kij'.l.  .\)ï.  étraii}{.  Méiu.  et  doc.  Alger,  r.  .\ii. 
fol.  V2'2.  Du  (iay  est  .'iijpelé  ici  l)uj;uet. —  Au  sigel  de  Lu},'uet  et  de  ses  démêlés 
avee  les  députés  du  eonnueree  de  Marseille,  voir  mon  Ilisl.  du  Comm.  du 
Levant,  5«-5lt. 
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Pour  cette  année,  il  se  faut  contenter  d'y  entrer  en  part;  la  raison 
est  que  la  moisson  est  déjà  laite  de  delà;  les  blés  pour  la  plupart 
portés  au  Bastion  et  partant  au  compte  de  l'ancienne  conipajinie  et 
payés  de  ses  deniers,  en  quoi  on  ne  peut  entrer  en  i)art  avec  justice. 

Mais  il  y  a  à  acheter  des  cires  et  des  cuirs,  en  quoi  celui  ([u'on 
enverra  peut,  sil  a  de  l'arj^ent,  entrer  en  la  part  qu'il  voudra,  mais,  a 
mon  avis,  le  plus  doucement  et  le  plus  avec  leur  consentement  (|u'il 
pourra  commencer  sera  le  meilleur. 

L'année  prochaine,  il  pourra  prendre  tout  le  né-^oce  du  blé,  s'il  a 
de  l'argent  pour  l'acheter,  en  quoi  il  n'y  a  point  de  ris(iues  car  on  le 
vient  quérir  de  Marseille  à  plus  de  100  pour  cent  de  jjrolit,  ou  vous 
luy  envoyez  avec  plus  de  gain  encore.  Pour  le  corail,  après  ((u'il 
se  sera  assuré  de  ceux  qui  y  travaillent,  leur  ayant  fait  connaître 
qu'ils  ne  perdent  rien  au  change  de  maitre,  il  pourra  en  peu  de 
temps  les  faire  travailler  pour  lui  conune  ils  faisaient  ])our  la  com- 
pagnie. Que  si,  dès  cette  heure,  il  veut  à  son  arrivée  jjrendre  tout  le 
négoce  à  sa  main  et  en  chasser  les  autres,  je  crains  que  cène  soil 
ajouter  un  grand  trouble  à  celui  qui  y  est  déjà  par  la  mort  de 
Napollon,  donner  sujet  à  quelques  méchants  d'avertir  les  Turcs  du 
dessein  qu'on  a  pour  l'avenir.  » 

Dans  ces  derniers  mots,  l'auteur  du  Mémoire  faisait  allusion 
aux  projets  de  conquête  (l),en  vue  desquels  le  cardinal  attachait 
surtout  du  prix  au  Bastion,  et  il  les  rappelait  plus  loin  :  "  Pour 
les  places,  qui  est  ce  qui  importe  le  plus  et  i)eut  un  jour  être  de 
plus  de  gloire  à  S.  E.,  importante  au  service  du  roi  et  avanta- 
geuse à  la  religion,  il  faut,  faisant  bàlir  des  logements  ou  maga- 
sins, tirer  des  murailles  en  ligne  de  fortilicalion.  Pour  tout  cela. 
il  faut  beaucoup  de  llegme  et  de  prudence  que  les  Provençaux 
n'ont  pas  ordinairement,  et  de  la  fidélité,  iacpielle  est  bien  rare 
entre  eux.  »  (2j 

Le  cardinal  ne  voulut  pas  ou  ne  put  pas  suivre  les  conseils 
qu'on  lui  donnait,  et  la  Compagnie  marseillaise  au  seivicc  du 
duc  de  Guise  (3)  resta  en  ])OSsession  du  commerce  des  établisse- 
ments français.  La  mission  de  Sanson  Lepage.   nouveau    caj)!- 

ili  V.  ci-dessus,  p.   'y'2-â'.l. 

(2)  Mém.  sur  le  commerce  de  Harl)arie.  Arcli.  luit.  marine,  B'.  Il»,  p.  rj.*}-!!".». 
—  Cf.  Bibl.  nat.  mss.  fr.  1G1G4,  fol.  209-212  :  "  .Mém.  au  canliiial  pour  lui  faire 
voir...  que  lui  seul  doit  se  rendre  maitre  dutralie...   » 

1 3)  En  1635,  Lufîuet  s'associa  pour  1  exploitation  ilu  bastion  avec  Ilunnas 
Piquet,  néffociant  de  Lyon,  qui  avait  lonj^temps  séjourné  à  .\lt,'er.  cl  .I.-H  »lr 
(locquiel,  gentilhomme  ordinaire  de  la  cliaiid)re  du  roi.  et  les  fit  a^iiéer  du 
due  de  Guise  comme  étadt  gens  de  bien.  .Jusquà  la  démolition  du  bastion,  en 
1637.  ils  rendirent  compte  «  au  sieur  duc  de  C.uyse  connue  pro|Hiétaire.  tant  iii 
recette  que  dépense  du  négoce  et  commerce  du  bastion.  "  .AIV.  étr.  Mein.  i» 
doc.  Alger.  ï.  .\u,  loL  122. 
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laine  du  Hastion,  est,  d'ailleurs,  fort  mal  connue  (1).  Il  s'em- 
barqua pour  Alger,  accompagné  du  P.  Dan,  le  12  juillet  1634  ;  il 
échoua  dans  sa  négociation  i)()ur  la  rédemption  des  esclaves  et. 
a[)rès  avoir  visité  le  Bastion  et  les  autres  établissements 
IVanc-ais,  il  était  de  retour  à  Marseille  le  9  octobre.  On  le 
l)erd  complètement  de  ^ue  pendant  les  années  suivantes  et 
on  ne  connaît  pas  davantage  ce  qui  se  i)assa  dans  les  Con- 
cessions. 

Cependant  les  hostilités  avaient  recommencé  cnlie  les  Fran- 
çais  et    les   Algériens.    Uichelieu  avait    résolu    d'intimider   les 
corsaires  en  organisant  contre  eux  des  croisières.  La  Gazelle  de 
France,  qui  naissait  alors,  signalait   les  exploits  des  capitaines 
l'rançais.  I-'n  Ki.'iT.  le  cardinal  crut  pouvoir  essayer  une  nouvelle 
négociation.  Sourdis,  (jui  commainhut  l'escadre  française  dans 
la  Méditerranée,  reçut  ])oui-  instructions  d  envoyer  à  Alger  quel- 
(pies-unsde  ses  bâtiments  pour  appuyer  Sanson  Lepage,  chargé 
d'aller  faire  un  nouveau  traité.  Mais  les  Algériens  étaient  irrités 
par  les  croisières  ;  les  menées  de  l'agent  du   Bastion   à  Alger, 
Jacques  Massey,  dit  Saut,  contribuèrent  à  entretenir  leurs  mau- 
vaises dispositions.   Si    Ton   en   croyait  îa   correspondance  du 
consul  Pion,  c'est  à  lui  seul  qu  il  faudrait  attribuer  l'échec  de 
Sanson  Lepage  et  la  catastrophe  qui  en  résulta.  Sanson  I^epage 
était  à  peine  arrivé  en  rade  d'Alger,  que  I^iou  lui  écrivait,   le  '21 
novembre  :  «  Ce  l)illel  en  particulier  sera  pour  vous  donner  avis 
(pie,  par  les  menées   du   sieur  Saut,  j'ai  été    em[)éché    d'aller  à 
bord.  .  .  Vous  recevrez  j)ouiavis  délre  réservé  avec  le  sieur  Saut, 
car  je  vous  donne  |)arole  (ju'il  fait  ce  qu'il   peut  })our  empêcher 
vos  bons  desseins  et  ré|)ète  ])art()nt   et   i)id)li(piement  (]u"il   n'est 
pas     raisonnable    ([uc   Us    Turcs    donnent    les     français   sans 
argent.  »  «  Le  public  vmit  la  paix  avec  la  Lrance,  ajoutait-il  le  (> 
décembre,  il  n'y  en  a  (|ue  ((uel((ues-uns   (pii   sont    intéressés  et 
poussés  par  cet  homme  dv  bien  cpii  résistent.  ».  Ces  accusations 
soni  nialluuicust'ment  l'onlirmécs  ])ar  l'un  des  officiers  des  bàli- 
nu'uts  du  lioi,  le  clievalier  du  Parc  Martel.  Il  écrivait  à  Sourdis, 
en  janviei-  KiiJS.  (pie  les  Algériens  auraiiMit    fait    la    paix   «  si  ce 
n'eût  clé  un  peilide  et  déloyal  (pii  i)()rte  l'iiabil  de  cbiélien,  mais 
son    ànic  est   (ont  à    l'ail   turque,  appelé  Saut,    cjui  est  celui  (pii 
taisait    U's  atfaires   du  Bastion.  (|ui   s'opposa   méchamment   par 
des    brigues si    bien   ipi'il    leur    i)ersuada,  et   par   présents 

(1)  V.  lit  (iiaminuiil.  /,((  mission  dv  Sunson  Lcjnujc. 
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qu'il   lit,    i[nc   l'on   ne    devaiL   leur    donner  d  ùlaj-es  pour  M. 
Sanson  r  (1  >. 

Ainsi,  au  milieu  des  conjonctures  les  plus  ffraves,  les  rivalités 
entre  les  résidents  d'Alger  et  la  compagnie  du  Bastion  i)ersis- 
taient  plus  vives  que  jamais.  En  llattant  les  Algériens  et  en 
empêchant  la  paix,  l'ancien  lieutenant  de  Sanson  Xaj)olloii 
comptait  sans  doute  mieux  assurer  à  sa  compagnie  le  monopole 
du  commerce  de  la  Régence.  Mais  ce  l'ut,  au  contraire,  pour  elle 
et  pour  lui  que  ses  intrigues  eurent  des  conséquences  lunesles. 
Le  27  novembre,  Sanson  avait  fait  parvenir  au  pacha  les  deman- 
des du  roi  :  le  29,  aucune  réponse  n'étant  arrivée  et  le  teinj)s 
devenant  mauvais,  M.  de  Mantin,  commandant  des  vaisseaux 
du  Roi  qui  l'accompagnaient,  quitta  la  rade  d'Alger  en  arborant 
la  bannière  rouge,  signal  de  guerre.  L'irritation  des  Algériens  fut 
portée  à  son  comble  en  apprenant  qu'au  moment  même  où  il 
venait  pour  négocier,  M.  de  Chasteluz,  officier  du  vice-amiral  de 
Mantin,  avait  pris  deux  de  leurs  bâtiments  chargés  de  blé,  dont 
l'un  appartenait  à  Ali  Bitchnin,  le  capitaine  général  des  galè- 
res (2).  Dans  le  premier  moment  d'elï'ervescence,  le  Divan  n-solul 
de  se  venger  en  détruisant  de  nouveau  le  lîastion. 

Dans  leurs  explosions  de  colère,  les  Algériens  ne  manipiaiciil 
pas  d'énumérer  tous  leurs  griefs,  et  il  est  curieux  de  mùv 
qu'ils  invoquèrent  alors,  comme  l'un  des  principaux,  l'eNjJor- 
tation  clandestine  des  blés  par  la  (compagnie.  C'est  ce  ((u'ils 
exposèrent  au  Consul,  mandé  devant  le  divan  ,  pour  justilier 
l'exécution  qu'ils  méditaient.  «Après  un  gros  conllil,  écrivait 
Piou  à  ^Larseille,  ils  me  demandèrent  si,  quand  ils  avaient  donné 
le  Bastion  aux  Français,  c'était  pour  sortir  le  blé  ou  le  corail  .le 
me  défendis  là-dessus  que  je  n'étais  ici  poui-  le  Basiion  cl 
qu'il  y  avait  un  homme  i)articulier  pour  cela. .  .  l'^l  l'ayant  fait 
venir,  lui  firent  la  même  proposition  ;  mais  ne  saclianl  (pu- 
ll) Il  demandait  que  Saut  fût  oblif^é  de  venir  se  justifier  en  Fr:uu-e.  —  Cor- 
respond, de  Soiirdis  ii,  p.  402-12.  —  On  est  un  peu  étonné,  au  premier  al>(»ni, 
de  voir  le  consul  Piou  adresser  à  Sanson  Lcpa},'e,  eapilaiiie  du  Masiion,  dis 
accusations  contre  son  principal  agent  :  Lepage,  à  son  premier  passage  a  Alger, 
en  1G3-1,  avait  logé  chez  Saut,  dans  la  maison  du  Hastiou.et  non  chez  le  consul 
(P.  Dan,  p.  43).  Mais  Saut  était  l'agent  du  duc  de  Cuise  el  celui-ci  avait  sans 
doute  vu  d'un  mauvais  œil  la  nomination  par  le  Moi  tle  Sanson  I.epage  à  In  léle 
du  Bastion. 

(2)  Voir,  pour  ces  faits,  de  (Iramiiiont  ,  Jlisl.  dAl<icr.  p.  LSI-IW;.  Ali  Milcii- 
nin  était  un  renégat  italien,  le  PicciniiiO.  Les  l'érrs  Uédemplenrs  1  a|)|»clliiil 
aussi  Pichinin,  Pichelin,  Biehelingue. 
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répondre,  la  rumeur  fui  grande  cl  courûmes  Ibrlune  lui  et  moi 
d'être  brûlés  ». 

Le  divan  décida  donc  (8  décembre  1637)'  que  la  paix  était 
rompue,  (]ue  les  Etablissements  français  seraient  détruits  et  ne 
pourraient  jamais  être  reconstruits,  «que  le  premier  qui  en  par- 
lerait perdrait  la  vie  ».  Ali  Bitchnin  fut  cliargé  d'exécuter  la 
sentence  et  partit  avec  toutes  les  galères  et  quelques  vaisseaux  ». 
Le  \'A  décembre,  il  aborda  au  Bastion  sans  avoir  lait  connaître 
la  mission  dont  il  était  chargé.  Le  gouverneur  le  reçut  sans 
défiance,  ignorant  ce  qui  s'était  passé  à  Alger  ;  il  n'eût  pu 
d'ailleurs  opposer  de  résistance.  Aussitôt  Bitchnin  s'empara 
des  marchandises  et  des  habitants  ,  enleva  les  portes  et  les 
fenêtres  du  Bastion,  et,  après  avoir  pillé  et  ruiné  les  petits  forts 
de  la  Calle  et  du  cap  de  Rose,  ramena  à  Alger  317  esclaves,  dont 
les  uns  lurent  vendus  et  les  autres  répartis  sur  les  galères.  Les 
Français  d'Alger  et  le  Consul  ne  furent  pas  extraordinairement 
fâchés  de  la  catastrophe.  Celui-ci  concluait  ainsi  philosophi- 
quement le  récit  qu'il  adressait  à  Marseille  :  «Et  voilà  en  quoi 
sont  aujourd'hui  les  affaires  en  ce  pays  ;  que  ,  s  il  n'y  avait 
que  le  Bastion  qui  en  pâtisse  ce  serait  peu  de  chose  ;  car  leur 
agent,  qui  est  ici,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher 
que  ^L  Sanson  ,  au  nom  du  roi  ,  ne  fît  point  de  paix  avec 
cette  milice.  Il  a  cru  de  bien  faire,  mais  tout  le  mal  leur 
tombe  dessus  (1)».  D'ai)rès  le  P.  Dan,  les  Algériens,  en  s'ein- 
parant  du  Bastion  ,  n'auraient  pas  simplement  obéi  à  leur 
ressentiment  ;    ils    redoutaient    un   retour    de   l'escadre   fran- 

(1)  Lettre  ;'i  M.  de  \'ias,  propriétiiire  du  (Consulat,  à  .Marseille,  dée.  HVM . 
Coircsp.  (le  Soindis.  T.  ii,  p.  408-409.  —  Cf.  P.  Dan  ,  p.  br^-M.  —  .M.  de  la 
Priinaudaic  dit  (p.  ."îl)  (jne  le  {gouverneur  Sanson  Lepagc  parvint  à  se  sauver 
à  Taharka.  Sanson  Lepaj-e  n'était  plus  gouverneur  du  Bastion  ou.  du  moins, 
e'était  un  sieur  de  Serre  qui  y  commandait  ,  on  ne  sait  à  quel  titre,  ^'nir  la 
longue  lettre  écrite  d'Alger  au  duc  de  (îuisc  par  de  Cocquicl,  ini  des  princi- 
jiaux  associés  de  la  Comi)agnie,  dans  la(|uelle  il  raconte  la  démolition  (l""  févr. 
liVMi)  :  «  M.  (le  Serre  laissa  prendre  tout  ce  qui  était  au  Bastion  et  toutes  les 
personnes  et  lui,  je  ne  sais  par  quel  stratagème,  se  sauva  la  nuit  par  terre  ». 
Hihl.   nat.  Mélanges  Clairambault.    T.  3.S3.  fol.  1!)-21. 

D'après  le  i)réaml)ule  de  l'arrêt  du  r.onsell  du  21  Juillet  Kiiiil.  la  destruction 
de  l()it7  '.  ari'iva  i)ar  la  malice  et  mauvaise  foi  »  de  Luguet  et  Pi(|uet.  «comme 
il  se  Justide  par  Ifi  i)rorès-verl)al  sur  ce  fait  audit  .\Igcr,  par  devant  le  consul 
des  Français,  à  la  requête  du  nommé  Massey  en  (jualité  de  procureur  et  agent 
dudit  sieur  duc  de  (luyse  en  la  ville  d'Alger  ».  AIT.  étrang.  Mém.  et  doc. 
Alger.  T.  xn,  fol.  120.  11  jiarait.  en  effet,  (|ue  Luguot  avait  négligé  d'envoyer 
l'argent  nécessaire  au  paiement  des  lismcs.  {Ibid.  fol.  lOU.  Cv  diinicr  docu- 
ment a  déjà   été  utilisé  par  M.  Boutin,  p.  32.'!). 
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çaise  sur  leurs  côtes  pour  l'année  suivante  et  ils  voulurent  lui 
enlever  une  base  de  ravitaillement.  Bien  qu'aucun  document 
n'en  fasse  mention,  il  est  certain  que  rétablissement  du  Cap 
Nègre  fut  abandonné  par  les  Français,  sinon  détruit  par  les 
Tunisiens,  à  la  même  époque.  Une  lettre  de  KUO  nous  ap- 
prend que  ceux-ci  y  avaient  pris  et  fait  esclaves  le  patron 
Honoré  Turrel  et  ses  gens,  au  nombre  dune  vingtaine  (1  ). 

Ce  nouveau  désastre  ne  découragea  ni  les  associés  de  la 
Compagnie  du  Bastion,  ni  le  duc  de  Guise.  L'un  d'eux  ,  de 
Cocquiel  ,  dans  la  lettre  même  où  il  annonçait  au  duc  la  ca- 
tastrophe ,  lui  parlait  de  son  espoir  de  pouvoir  redresser  le 
Bastion  si  les  vaisseaux  du  roi  venaient  devant  Alger.  «  Ce 
qu'étant,  ajoutait-il,  il  sera  nécessaire  que  V.  C.  s'emi)loie 
pour  qu'elle  en  -demeure  toujours  le  maître,  pour  se  rembour- 
ser des  sommes  qu'elle  y  a  avancées  et  fait  avancer  ».  Les  gros 
bénéfices  réalisés  faisaient  oublier  les  risques  courus.  11  v  a 
abondance  de  blé,  écrivait  encore  Cocquiel  ,  «  on  serait  promp- 
tement  restauré  de  la  perte  soulferte  ».  Guise  lui  répondit  de  faire 
diligence  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qui  avait  été  pris,  en 
même  temps  qu'il  lui  envoyait  des  lettres  pour  les  Puissances, 
mais  celles-ci  ne  voulaient  pas  permettre  le  rétablissement 
du  Bastion  sans  qu'on  signât  un  nouveau  traité  de  paix  (2). 

Les  difficultés  de  la  guerre  de  Trente  ans,  et  la  présence  de 
la  Hotte  espagnole  sur  nos  cotes,  ne  permirent  pas  à  Richelieu 
de  tirer  vengeance  des  Algériens.  Heureusement  (juc  l'année 
1638  fut  doublement  funeste  pour  ceux-ci,  et  (jue  des  événe- 
ments inattendus  les  firent  bientôt  repentir  de  leur  précipita- 
tion. D'un  côté,  les  Vénitiens  firent  subir  un  véritable  désastre 
à  la  flotte  barbaresque,  unie  à  celle  du  sultan,  dans  le  port  de  la 
Velone  (Avlona).  En  même  temps,  une  formidable  insurrection 
des  tribus  orientales  de  la  régence  éclata,  en  partie  à  cause  de 
la  destruction  du  bastion.  En  chassant  les  Français,  on  avait 
ruiné  le  commerce  de  ces  tribus  qui,  contrairement  aux  Algé- 
riens, avaient  toujours  été  favorables  aux  établissements  des 
compagnies  marseillaises.  Le  chef  des  Hanencha,  Klialed  l)en 

(1)  Plantct.    Tunis.  n°  160. 

(2)  Lettres  du  l'-' févr.  et  du  15  mars  1638.  Mélanges  Clairambaull,  t.ccr.i.xxxm. 
fol.  19-21  et  47-48.  De  Cocquiel  insistait  pour  que  le  due  veillât  au  niaiiilicn 
de  ses  droits  :  «  V.  G.  aura  fait  diligence  pour  qu'en  cas  de  pai.x  la  |)lacc  lui 
soit  conservée  pour  prendre  ses  reml)ourscmcnts  ■.  Leduc  de  (iuise  continuait 
à  commanditer  la  Compagnie  ;  Cocquiel  lui  demandait  de  trouver  lil,0(Hl  pias- 
tres «  pour  établir  puissamment  laffairc  -. 
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Ali,  suzcrnin  de  loulc  la  léi^ioii  où  se  Irouvaienl  le  Bastion  et 
ses  dépendances,  ne  consentit,  en  Kl.'U),  à  l'aire  sa  soumission 
qu'à  condition  que  les  Concessions  IVançaises  seraient  rétablies, 
parce  (jue  c'était  grâce  à  la  vente  avantageuse  de  leurs  denrées 
([uils  pouvaient  payer  la  leznia  due  au  divan.  Du  reste,  les 
Algériens  eux-mêmes  avaient  perdu,  à  la  destruction  du  Bas- 
tion, la  ressource  précieuse  des  IG, 000  doubles  qui  leur  étaient 
dus  en  vertu  de  la  convention  de  1628.  Ainsi,  sans  aucun  elTort 
(le  la  pail  de  la  l-^raiice,  leurs  dispositions  étaient  redevenues 
l)acili(|ues  dès  le  milieu  de  W,\H. 

(>ocquiel  iusistait  sur  les  facilités  d  une  négociation  dans  sa 
lettre  au  duc  de  Guise,  du  22  septembre  :  «  V.  G.  a  donné  avis 
que  les  vaisseaux  du  roi  doivent  venir  ici  en  bref  et  que  M'^  le 
comte  d'Arcour,  qui  commande  l'armée,  devait  venir  en  per- 
sonne. . .  Si  lesdits  vaisseaux  viennent,  M*^'  le  comte  fera  ce  qu'il 
voudra,  l'on  lui  rendra  les  chrétiens  et  rétablira  le  Bastion  et 
fera  une  paix  à  des  conditions  aussi  honorables  qu'il  se  puisse 
faire  :  tout  dépend  que  l'armée  vienne,  qu'en  tel  cas  V.  G.  aura 
tout  consentement  et  le  Bastion  sera  rétabli  bien  plus  fcMine  (|u'il 
n'a  jamais  été  :  j'y  emploirai  tous  mes  soins,  le  négoce  sera 
promplement  en  son  premier  état  et  l'on  tirera  d'abord  grand 
bénéfice.  V.  G.  doit  savoir  ce  qui  rond  maintenant  ce  peuple 
plus  doux,  c'est  la  perte  de  leurs  galères  et  la  guerre  que  leur 
font  encore  les  Mores,  qui  sont  partout  rebelles  et  particulière- 
ment Morad  bey  qui  est  à  Constantine  ».  dV 

Mais  les  vaisseaux  du  roi  ne  vinrent  pas.  et,  malgré  les  dispo- 
sitions toujours  favorables  manifestées  parles  Algériens,  aucune 
négociation  ne  fut  engagée.  Les  rivalités  très  vives  entre  ceux 
qui  convoitaient  la  propriété  et  la  jouissance  du  Bastion  durent 
contribuer  à  en  retarder  l'ouverture.  Luguet,  le  chef  de  la  com- 
pagnie formée  par  le  duc  de  Guise,  étant  mort  en  16l}9,  Sanson 
Lepage  crut  pouvoir  i)roliter  de  la  circonstance  pour  en  cons- 
tituer une  nouvelle.  Lorsqu'il  avait  été  ([uestion  d'envoyer 
dHnrcourt  à  Alger,  Sanson  avait  voulu  »<  mener  au  voyage...  le 
sieur  l'rancis(|ue  et  le  sieur  Lebar  pour  les  mettre  audit  Bastion 
si  on  Irailail  une  paix.  )> 

C.ocipùel  et  le  lils  de  Luguet  avaient  traversé  ses  desseins  en 
allant  trou\er  M.  de  Chavigny.  (pii  leur  avait  promis  la  préfé- 
rence. ('oc([uirl  rcii\ail  de  Lyon,  à  ce  snjti.  au  duc  de  Guise,  le 

(1)  Mi-langes  (:iainiini):uilt,  t.  ccclxxxiii,  toi.   12'.)-i;}:{. 
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7  septembre  IG.'}!)  :  «  S'il  ne  va  point  d'armée  en  Alj^er.  K-  sieur 
Sanson  ne  saurait  rien  faire  et  je  pourrai,  ayant  la  permission 
dudit  seigneur  de  Chavigny  faire  [)uis  l'alTaire  en  y  allant  seule- 
ment avec  une  barque,  puisque  tous  les  amis  que  nous  avons 
en  Algers  me  marquent  que  j'y  aille  et  que  l'on  rétablira  le  Bas- 
tion. V.  G.  m'obligera  de  me  faire  écrire  si  elle  aura  a-réablc  (juc 
je  continue  cette  poursuite  que  je  ne  fais  que  pour  son  service 
et  pour,  dans  l'affaire,  trouver  partie  des  remboursements  de  ce 
que  M.  Luguet  y  a  avancé  et  pour  quoi  nous  lui  avons  ])rèté  lar- 
gent.  M.  Picquet  m'écrit  de  Marseille  (juil  a  envoyé  à  V.  (i. 
copie  de  la  lettre  que  ceux  d'Alger  écrivent  de  nouveau  au  roi, 
par  laquelle  il  verra  toujours  leur  bonne  volonté.  Il  sera  bon 
queV.  G.  fasse  aussi  écrire  au  sieur  Santo  de  traverser  ceux 
qui  voudront  traiter  de  ladite  affaire,  qui  ne  seront  de  sa  part  i-t 
qu'il  croie  ce  que  moi  et  le  bis  de  M.  Luguet  lui  écriront  (1  ).  . .  » 

Sans  perdre  de  temps,  après  s'être  assuré  des  appuis  à  la 
Cour,  Cocquiel  vint  à  Mîirseille  où  Sanson  Lepage  «  avait  traité 
avec  beaucoup  de  personnes  pour  dresser  une  comi)agnie. .  .  et 
cherchait  à  vendre  la  peau  de  l'ours  avant  que  de  la  tenir.  »  Il 
fut  assez  habile  pour  le  faire  renoncer  à  son  projet  et  même 
pour  le  gagner,  si  bien  que,  moyennant  une  somme  d'argent, 
Lepage  promit  de  faire  donner  à  Cocquiel,  Luguet  et  à  leurs 
associés,  des  ordres  du  roi  pour  rétablir  le  Bastion .  D'ailleurs, 
Cocquiel  était  sur  ses  gardes  :  «  Si  ledit  Sanson.  écrivait-il  à 
M"''' de  Guise,  le  bS  octobre  K).'}!),  ne  fait  ce  qu'il  faul.jai  mis 
l'affaire  en  état  que  nous  la  ferons  sans  lui.  » 

En  effet,  peu  après,  l'ancienne  compagnie  leçul  l'autoiisation 
d'entamer  de  nouvelles  négociations  et  Boutbillier  envoya  à 
Cocquiel  des  instructions  précises  à  ce  sujet.  (A'iui-ci  anuouçnit 
bientôt  au  duc  de  Guise  le  succès  complet  de  sa  mission  :  <i  .le 
me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  à  V.  G  ,  de  >huseille.  (pie  le 
roi  m'avait  honoré  de  la  commission  de  traiter  ici  la  paix,  déli- 
vrance des  chrétiens  et  rélablissenienl  du  Bastion. ..  .lai,  asec 
l'aide  de  Dieu,  en  partie  réussi.  .  .  Je  pars  avec  les  gens  du  Bas- 
tion pour  retourner  faire  notre  établissement  (|ui  est  aux  mêmes 
conditions  (jne  ci-devant,  et  la  i)aix  (jue  j'ai  traitée  est  aussi 
plus  avantageuse  que  n'avait  fait  feu  M.  Sanson  Napollon.  puis- 
que ces  gens  ont  consenti  de  rendre  i)remiers  (les  esclaves»,  et 
que  tous  les  Turcs,  pris  sur  les  galères  d'Espagne  et  de  (iênes, 

(Il  Mélanges  CIairamI)ault,  t.  ccci.xxxiii,  fol.  'J15-21S. 
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restent.  . .  V.  G.  sait  très  bien  que  toutes  les  négociations  de  ce 
pays  ne  se  font  pas  sans  grandes  dépenses,  nous  les  avons  néan- 
moins ménagées  le  mieux  qui!  a  été  possible,  en  quoi  la  dili- 
gence et  crédit  de  M.  Santo  et  M  Rua  a  servi  beaucoup.  Nous 
n'avons  maintenant  besoin  que  de  quelques  bonnes  années  de 
négoce  pour  se  redresser  de  cela   1).  » 

Cocquiel  était,  en  elTet,  parvenu  à  signer,  le  7  juillet  1640,  un 
nouveau  traité  de  paix  en  seize  articles,  ainsi  qu'une  convention 
en  23  articles  pour  le  rétablissement  du  Bastion  (2).  Elle  confir- 
mait, dans  ses  grandes  lignes,  celle  de  1628;  il  faut  cependant  y 
relever  quelques  articles  qui  la  modifiaient  ou  la  précisaient. 

u  Ledit  Coquiel  nous  i);iicra,  tant  pour  la  renne  des  terres  qu'il  pos- 
sédera que  pour  losdils  négoces  du  Colc  et  Bône,  In  soninio  de  34.000 
doubles  (.3)  cliaque  année,  savoir  21.000  doubles  es  mains  du  l)acha 
])our  la  paie  des  soldats  et  10.000  doid)les  au  trésor  de  la  C.asbal). 

«  Lui  sera  permis  de  bàlir  auxdites  places  de  bastion  Massacarès  et 
cap  Rozc  pour  se  défendre  des  galères  d'Espagne  et  des  frégates  de 
Sai'daigne,  Major(|ue  et  Minorque,  et  pour  pouvoir  défendre  les  navi- 
res des  nuisulmans,  se  retirant  dans  lesdils  ])orts  pour  le  mauvais 
lenq)s  ou  pour  des  ennemis,  connue  aussi  pour  se  défendre  contre  les 
Maures  rel)ellcs. 

i.  Lui  sera  permis  de  bàlir  ou  louer  aux  lieux  de  Bone  et  du  (^ole, 
maison,  magasin,  four  cl  moulin  pour  loger  ses  gens,  pour  y  négocier 
et  retirer  les  coraux  que  ses  gens  pécheront  et  autres  choses. 

a  Ne  seront  ses  agents,  ni  ses  mariniers  des  barcfues  et  bateaux, 
obligés  à  prendre  du  pain,  de  la  nabc  du  Cote  ni  du  bazar  bachi,  et 
le  feront  eux-mêmes  dans  leur  four,  sans  que  personne  les  y  puisse 
cnq)éclier  cl  ])ourront  prendre  toutes  sortes  de  vivres  et  rafraîchis- 
sements pour  leur  nécessité  de  même  que  les  liabilués  de  la  ville  et 
au  même  prix,  sans  (pie  l'on  puisse  faire  monoijole  sur  eux. 

"  VA  d'autanl  (pie  dans  les  j)orls  de  B(")ne  et  du  Cote  quelques  uns 
s'émancipent  .sous  ])rêlexle  de  ]iorler  en  Alger,  de  vendre  des  cires, 
laines  et  cuirs,  aux  i)atrons  des  barcjues  et  l)rigantins  de  Tunis,  Gcr- 
bins  et  aulres,  (pii  se  portent  au  contraire  à  Tal)ar(pie  ou  à  Tunis,  ou 
même  audit  Alger,  où  ils  les  vendent  dans  le  port  aux  vaisseaux  livour- 

(1)  Mi'langes  Clairanibaiilt,  t.  occlxxxiv,  fol.  134. 

(2)  Arliclcs  du  trailô  fait  pour  le  l)astion  de  France  Massacarès,  dit  la  callc 
de  Roze,  c'clicllc  de  Hôuc  et  du  ('oie,  fait  avec  le  hacha  el  divan  dAl^^cr. .. . 
par  .l.-H.  de  (-i)(|uiel.  l'an  KUO  et  le  7  juillet,  ('orrcspnnddiicc  de  Sourdis, 
t.  II,  p.  4'J(I— 14.  l'ne  copie  de  ce  traite-  se  trouve  aux  AtTaires  i-tranj^èrcs. 
ISléni.  et  doc.  Alj^er,  t.  il,  loi.  101-104.  Deux  autres  sont  aux  Archives  natio- 
nales marine.  H",  41)  et  .'iSO.  —  M.  IJoutin  a  fait  avec  soin  l'analyse  de  la  con- 
vention (p.  :J"J7-;M),  mais  il  semble  la  confondre  avec  le  traitt!- de  paix  (p.  320). 

(3)  D'après  lèvalualion  fournif"  jiar  le  traité  de  1028,  les  34000  doubles  équi- 
valaient à  2irti0  livres  environ. 
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nais,  seront  faites  très  expresses  déienscs  à  toutes  sortes  de  personnes 
de  faire  semblable  négoce. . . . 

«  Ne  sera  permis  à  aucune  personne  de  la  na])e  de  Hône  cl  du  CoU-, 
ni  autre  marcband,  de  faire  aucun  desdits  négoces,  ni  moins  le  faire 
sous  le  nom  d'autres. 

a  Kt  d'autant  que,  tant  à  Bône  qu'au  Cole,  l'on  avait,  du  temps  de 
M.  Sanson,  introduit  beaucoup  de  nouvelles  coutumes,  il  est  fait 
expresses  défenses  de  ne  prendre  autre  chose  cpie  ce  (pie  l'on  avait 
accoutumé  donner  du  tcnqjs  que  les  An<^lais  avaient  les  éciu-iies  d  i 
et  ne  paiera  aussi  les  droits  des  marchandises  au  Caïd  (jne  comme  oii 
faisait  audit  temps  des  Anglais. 

«  Ne  pourra  être  contraint  par  le  Caïd  ni  l'anubc  de  prendre  des 
truchements  pour  faire  son  négoce,  n'en  ayant  point  de  JK'soin. 

«  Quand  le  Bastion  aura  besoin  de  iirendre  dans  lesdites  éclielies 
de  Bône  et  du  Cole  des  cargaisons,  olives,  huile,  fromage,  iieurre  et 
autres  vivres,  ne  leur  pourra  être  refusé  en  payant,  aussi  ayant 
besoin  des  biscuits  en  nécessité  leur  sera  donné  en  payant  juscpie  cpie 
la  nécessité  sera  passée. 

«  Arrivant  diflërends  entre  les  Français  cl  nous  et  (pie  cela  causât 
rupture  de  notre  part,  n'en  seront  lesdits  du  Bastion  en  aucune  façon 
responsables  et  tous  ceux  qui  parleront  de  romine  ledit  Bastion  seront 
obligés  de  payer  les  34.000  doubles  tous  les  ans,  (jui  se  jjaient  tant  au 
bâcha  qu'au  trésor  de  la  Casl)ali,  aliii  (pie  la  \n\\c  des  sohlals  iicn 
reçoive  aucun  intérêt.  » 

La  convention  de  1640  parait,  au  premier  abord,  moins  lavoia- 
ble  parce  qu'elle  exigeait  une  redevance  plus  forte  (|ue  celle  de 
1628  ;  en  réalité  elle  témoignait  d'un  grand  désir  de  conci- 
Halion  de  la  part  des  Algériens.  Les  précautions  y  élaient  accu- 
mulées pour  éviter  aux  Français  les  avanies  et,  par  le  (Iciiiiir 
article,  le  divan  avait  voulu  se  prémunir  lui-même  contre  le 
danger  d'un  moment  d'emportement.  Il  faut  remanpier  (pie  le 
commerce  des  grains  restait  toujours  interdit  et,  niémc,  les 
fournitures  de  biscuit  ne  pouvaient  être  laites  aux  l-'rançais 
(pi'en  cas  de  nécessité  et  qu'autant  que  la  nécessité  durerait. 
La  convention  de  1640  faisait  aussi,  pour  la  première  lois,  une 
distinction  très  nette  entre  le  Bastion,  la  Galle,  et  caj)  Hoze, 
terres  mises  en  possession  de  de  Coc(juiel,  où  il  pourrait  élever 
desIorlifications,et  les  ports  de  H()ne  et  deCollo,donl  il  obtenait 
seulement  le  commerce  exclusif  et  où  il  ne  déviait  avoir  <pie 
des  logements  et  magasins. 

De  Cocquiel,  en  signant  la  paix,  promit  au  nom  du  roi  la  déli- 

(1)  Aucun  document  ne  nous  renscif^ne  sur  cette  occupation  des  Anglais 
dont  it  est  l)ien  difficile  de  préciser  la  date. 
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vrance  de  3(5  Turcs  esclaves  à  Toulon  el  de  20  autres  qui  étaient 
sur  les  f^alères.  Grâce  à  une  confiance  qui  n'était  pas  dans  les 
habitudes  des  Algériens  et  (|ui  témoigne  de  leur  empressement, 
il  reçut  immédiatement  les  Français  qu;  avaient  été  [)ris  dans 
les  (Concessions,  en  1()37,  et  s'en  alla  avec  eux  les  réoccuper  (1  j. 
Mais  il  avait  outrepassé  ses  instructions  en  n'attendant  pas  la 
ratification  du  liaiU'cl  (l(>  la  convt'iition  (pi'il  ^euail  de  signer. 
Or,Uiclielieu  ne  trouva  pas  lous  les  articles  du  traité  à  son  gré  et 
les  envoya  avec  ses  annotations  C2)  à  Sourdis.  chargé  de  termi- 
ner la  négociation.  Le  duc  de  Guise  venait  de  niourii-  à  Florence 
en  1()4().  Son  fils,  Henri  de  Lorraine,  ennemi  déclaré  de  Riche- 
lieu, se  jeta  dans  le  parti  du  comte  de  Soissons  et  allait  èlre 
bientôt  condamné  à  mort  par  contumace  en  l(i41  (3).  Ces  circons- 
tances ne  furent  sans  doute  pas  étrangères  à  l'attitude  du  car- 
dinal (jui  désirait  ne  pas  laisser  le  liastion  entre  les  mains  d'un 
de  ses  adversaires.  Souidis,  trop  occupé  par  les  o[)érations 
na\ales  contre  les  Espagnols,  délégua  ses  pouvoirs  à  son  lieute- 
nant, le  vice-amiral  de  Montigny,  ({ui  devait  agir  de  concert  avec 
de  (Coc(piiel.  Mais  de  Montigny,  envoyé  à  Alger  à  la  fin  d'octo- 
bre, ne  put  rien  conclure  avant  l'arrivée  de  la  mauvaise  saison. 
Pendant  ce  tem[)s,  Luguet  demandait  {ju'on  remit  entre  ses 
mains  les  3(5  Turcs  dont  son  associé,  de  Cocquiel,  avait  promis  la 
délivrance.  Richelieu  craignit,  en  désavouant  celui-ci,  de  i)rovo- 
quer  une  nouNclle  rui)ture  el  s'en  remit  à  Sourdis  du  soin  d'étu- 
dier, à  Marseille,  même  la  situation  et  de  prendre  une  décision. 
Dans  une  conlerence  tenue  en  présence  du  cardinal,  à  Lyon, 
le  2()  a\ril  Kill,  c  il  lut  résolu  tout  d'une  \o\\  (pie  le  roi  ne  i)ou- 
vait  avec  sûreté  ni  honneur  ratifier  le  traité  l'ait  par  le  sieur 
(>oc(|uiel  »;  mais,  i)ar  pitié  ])our  les  l*'rançais  qu'il  avait  laissés 
en  otage  à  Alger,  et  poui-  ceux  (pi'il  avait  emmenés  au  lîastion, 
Sourdis  décida  de  donner  satisfaction  aux  Algériens,  «  afin  de 
pouvoir  donner  le  temps  audit  Goccpiiel  de  faire  ses  elTorls  pour 
faire  le  traité  général  conforme  à  la  dignité  de  S.  M.  »   «  Si  ceux 

(1)  Concsp.  de  Sourdis,  t.  ii,  p.  4;U  .  Oiilic-  du  cardiiial,  ilcjaiiv.  1641. —  VS. 
V.  I);ui,  |).  .')()  :  Ce  l)asti()ii  ainsi  iniiu-  (leinciiia  en  ccl  étal  il  tous  ceux  (|ui  y 
avaient  étr  ])iis  Jus(|u"au  7  juillet  KUO. 

(2)  \'.  .\reli.  nal.  marine.  H".  411,  un  texte  du  traité  de  KUO  avee  des  anno- 
tai ions,  p.   i»7-10:i. 

(.'Il  Le  roi  écrivit  à  la  ducliesse  de  (luise,  le  l(t  novembre  IGKl,  une  lettre  de 
condoléances  :  Il  élail  hien  fàelié  que  la  mauvaise  conduite  de  son  tils  aine  1  em- 
|)échàt    de    lui    donner    les   mar(|nes    de    sa    bonté.    Mélanjfcs    (Mairambault 
t.  ccci.xxxiv.  fol.  17(1.  —  Le  jeune  due  obtint  d  ailleurs  sa  lîrâce  en  1(143. 
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d'Alger  ne  veulenl  en  sortira  Inniiable,  av:iil  écrit  Uichclicu.  il 
faut  se  résoudre  dans  l'été  qui  vient  de  leur  faire  faire  de  force.  .. 
Cependant  M.  de  Montnieillan,  que  Sourdis  envoya  à  Alger,  ne 
lit  rien  et  il  semble  qu'en  délinilive  Richelieu  linit  par  rali- 
lier  tels  quels  les  traités  faits  par  de  Cocquiel  (  1 1. 

Les  mêmes  agents  avaient  été  chargés  de  négocier  à  Tunis  en 
même  temps  qu'à  Alger.  Entre  autres  réclamations,  ils  devaient 
demander  que  les  l-^rançais  pussent  s'établir  de  nouveau  ;ui  caj) 
Nègre.  Dans  les  instructions  remises  àde  Cocquiel, le  2  déci  inbre 
1()39,  il  était  dit  (jue  le  dey  Osta  Morat  était  1res  bien  disposé 
pour  la  paix,  mais,  dans  le  projet  (ju'il  avait  envoyé,  il  si-  rencon- 
trait trois  difficultés:  «  la  troisième  est  que  Morat  dey  ne  parle 
point  dans  son  projet  de  remettre  au  cap  Nègre  et  autres  lieux 
du  royaume  de  Tunis  les  Français  connue  il  y  a  eu  ci-devant, 
pour  rétablir  le  même  commerce  qu'ils  y  faisaient  autrefois,  de 
quoi  il  faut  convenir,  autrement  cette  i)aix  ne  serait  i)as  fort 
fructueuse  aux  sujets  du  roi.  »  (2;.  Dans  une  lettre  aux  consuls 
de  Marseille,  Marc  David,  envoyé  en  mission  par  la  vilU',  pailait 
aussi  des  bonnes  dispositions  du  bey,  qui  avait  invité  l'ancien 
gouverneur  du  Bastion,  Sanson  Lepage,  à  le  venir  voir  pour  lui 
remettre  des  esclaves,  peut-être  de  ceux  cpii  axaient  été  ]iiis  au 
cap  Nègre  (.'>;.  Cocfjuiel  occupé  à  Alger  et  au  Hastion  ne  send)Ii' 
pas  être  allé  à  Tunis;  île  Montigny  devait  i)asser  droit  à 
Tunis  (4j  avant  d'aller  à  Alger  dans  l'automne  de  l(J4(l;  on  ne 
sait  ce  qu'il  y  fil. 

Mais  Richelieu  ne  perdait  pas  de  vue  le  Ca\[)  Nègre,  car  Us  ins- 
tructions que  reçut  M.  de  Montmeillan,  en  a\ril  KUl,  leuler- 
maient  ceci:    «  I^e  roi  demande   trois  choses...    la  Iroisièuie. 

(1  )  Ces  faits  un  peu  eiiil)i-()iiillcs  ont  (ioiiné  lieu  jus(|u  iei  ;i  une  série  i\<'  eoiifu- 
sions.  —  V.  pour  tout  cela,  Corrcsp.  de  Soiiidis.  t.  ii.  i).  41i;{.").  itistruetions 
à  de  Cocquiel,  Lcllrcs  de  Richelieu,  t.  vi,  p.  (VM . 

(2  Plantet,  Tunis,  n"  158.  —  Cf.  Mémoire  des  choses  (pie  demande  de  Coc- 
quiel pour  traiter  la  paix  avec  ceux  de  Tunis,  redresseï-  le  cap  Nef,'re  et  y 
rétablir  le  commerce.  KU!.  Arcli.  nat.  marine.  H'.  4'.).  fol.  :('.•.').  -  I.eUre  de  de 
Cocquiel  à  Hichelieu  du31  junv.  KUO.  —  .Mémoire  des  choses  (pie  demande  de 
Coccpiiel  pour  faire  subsister  les  établissements  (pi  il  a  fait?  du  MaNlion  de 
France,  traiter  la  paix  avec  ceux  de  Tunis,  redresser  le  <ap  Néj{ie  et  \  r<la- 
blir  le  commerce,  1641.  AIT",  étran.t?.  Mém.  et  doc.  Africpic,  f.  vm.  lui.  f.C,  et  SV 
Les  instructions  se  trouvent  aux  fol.  r)6-(il  :  M.  Hnulin  les  a  rcMinié.s  <p. 
367-08). 

(3)  Lettre  du  l-^' janvier  1G4U.  Phmlel,  Tunis,  n  (Ki  cl  .V.i.  Les  inslnictioiis 
se  trouvent  au  fol.  60. 

(4)  V.  Commission  de  Sourdis  à  Montif^ny.  Vax  rade  de  Porto  \cccliio,  1.1 
octobre  1640.   Coiresp.  de  Sourdis,  t.  ii.  i).  12'.t-43(). 
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que  le  Cap  Nègre  soil  remis  enlre  les  mains  du  roi  comme  il  a 
été  autrefois,  afin  d'avoir  avec  eux  le  commerce  libre  de  blés,  de 
chevaux,  cires,  cuirs,  la  pèche  du  corail  et"  toutes  autres  mar- 
chandises (1)  ».  La  mission  deMonlmeillan  ne  nous  est  pas  mieux 
connue  que  les  précédentes,  mais  elle  n'aboutità  rien.  Ces  échecs 
répétés  sont  d'autant  moins  compréhensibles  que  les  ^Jarseillais 
se  montraient  alors  très  satisfaits  des  bonnes  dispositions  du 
dey  Ahmed,  successeur  dOsta  Morat  depuis  1(540.  Il  est  vrai 
que  les  Tunisiens,  bien  mieux  disposés  que  les  Algériens  en 
faveur  du  commerce,  liiient  toujours  beaucoui»  moiiis  })ortés 
à  aliéner  une  portion  de  leur  territoire.  I^'inlluence  des  mar- 
chands marseillais,  considérable  à  Tunis,  devait  plutôt  s'em- 
ployer à  les  mettre  en  défiance  contre  une  Compagnie  qui  leur 
aurait  fait  concurrence. 

Ainsi,  malgré  les  négociations  et  les  croisières,  Richelieu  mou- 
rut laissant  compromise  l'œuvre  de  Sanson  Napollon  :  la  paix 
avec  les  Barbaresques  était  précaire  et  le  Cap  Nègre  restait 
inoccupé.  Ma/.arin  ne  put  pas  continuer  les  croisières  et  ne 
reprit  pas  les  négociations. 

Cependant,  tous  les  hommes  qui  avaient  dirigé  les  afTaires  du 
Bastion  avaient  disparu,  les  uns  après  les  autres.  Avec  Richelieu 
étaient  tombés  du  pouvoir  Bouthillier  et  Chavigny  :  le  nouveau 
duc  de  Guise  était  rentré  en  grâce  auprès  de  la  régente  Anne 
d'Autriche,  en  1043,  mais  il  n'était  demeuré  en  France  que  jus- 
qu'en 1(U4.  Parti  pour  Rome,  puis  préoccupé  par  son  expédition 
deNaples  où  il  fut  fait  prisonnier  par  les  Espagnols,  il  ne  devait 
revenir  qu'en  l()r)4.  Enfin,  de  Cocquiel,  qui  commandait  au  Bas- 
tion depuis  1()4(),  mourut  probablement  en  Kilo.  Ce  concours  de 
circonstances  encouragea  >hitliieu  Piccpiel,  liiu  des  anciens 
agents  du  duc  de  Guise  et  des  principaux  associés  de  la  Conq)a- 
gnie,  à  s'anVanchir  de  toutes  obligations  envers  le  duc  et  à  gar- 
der pour  lui  les  bénéfices  du  Bastion. 

Dans  les  intrigues  compliquées  ourdies  par  lui,  on  trouve  la 
main  du  comte  de  Brienne,  secrétaire  d'Etat  des  afTaires  étran- 
gères, qui  avait  dans  son  déparlement  les  afl'aires  du  Levant 
et  n'était  guère  scrupuleux  i)Our  chercher  à  retirer  de  sa  charge 
toutes  sortes  de  bénéfices  (2).  Pic(|uel  fit  d'abord  pourvoir 
de  la  charge  de  ca[)ilaine  du  Bastion  le  sieur  de  Chel'deville  par 

(1)  ('.oncRp.  lie  Suiirdis,  l.  ii,  j).  442.  .Vulros  docuinciit.s  lelatifs  à  cette  mis- 
sion, p.  4;J.V442.   Publics  aussi  i)ar  Plantct.  n'  173,  174,  175. 
Ci)  Voir  à  ce  sujet  mou  Jlisloirc  dit  commerce  du  Levant,  p.  77  et  suiv. 
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lettres  patentes  du  8  décembre  ir>44.  Bientôt,  ClK-ldeville  lui- 
même  proposa  à  Brienne  de  céder  sa  charge  à  Picquel,  moyen- 
nant une  rente  de  3U()0  livresque  celui-ci  s'engageait  à  lui  paver. 
Picquel  fut,  en  elTet,  nommé  capitaine  du  Bastion  et  obtint  même 
la  survivance  de  la  charge  pour  son  (ilsdi.  Déjà,  en  KVJd,  son 
frère  Pierre,  agent  du  Bastion  à  Alger,  avait  été  choisi  par  le 
propriétaire,  de  Vias,  pour  gérer  son  consulat  dans  celle  ville. 
Assuré  de  la  protection  du  comte  de  Brienne  qui  était  intéressé  à 
ses  entreprises,  Picquel  jouissait,  en  Barbarie,  dune  situation 
exceptionnelle  qu'il  put  transmettre  à  son  fils  à  sa  mort. 

Pour  prévenir  les  revendications  possibles  de  la  famille  de 
Guise,  Brienne  prétendit  se  substituer  complètement  à  elle  com- 
me propriétaire  du  Bastion.  En  Kw^,  il  passa  un  contrai  avec 
Tarrière  petit-fds  de  Thomas  deLenche,  qui  lui  cédait  tous  ses 
droits  de  propriétaire  moyennenl  3.000  livres  de  rente,  raclie- 
tables  par  la  somme  de  de 60.000  livres,  payables  quand  bon  lui 
semblerait,  par  l'acquéreur  ou  ses  héritiers.  Dans  ce  contrat,  le 
sieur  de  Lenche  n'oubliait  pas  celui  quavait  passé  son  i)èie  avec 
le  défunt  duc  de  Guise  en  1(519,  mais  il  soutenait  que  le  duc 
n'avait  jamais  rien  payé  du  prix  du  bail  et  il  cédait  au  comte  de 
Brienne  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  par  les  héritiers  du 
duc  (2j. 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues,  les  alTtiires  du  Bastion  ne 
prospéraient  pas. Les  circonstances  ne  favorisèrent  pas  l)eaucou[) 
la  Compagnie,  car  les  Algériens  firent  beaucoup  de  m;il  à  notre 
commerce  pendant  cette  période  et,  sans  doute,  ses  transactions 
se  ressentirent  de  leurs  mauvaises  dispositions.  (A'pendanl  Gol- 
berl,  alors  au  service  de  Mazarin,  s'intéressait  déjà  aux  entre- 
prises maritimes.  On  a  de  lui  une   curieuse  lellie  adressée  :iu 

(1)  Aff.  ctrang.  .Mt-m.  et  doc.  Alj^er,  t.  .\ii,  loi.  11.";  et  120.  —  Dès  ICI.'»,  l'ii- 
quet  avait  demandé  directement  à  Ciiavignj',  encore  seciétaire  d  IM.it,  les  j)r<)- 
visions  de  gouverneur.  Ibid.  loi.  lOfi.  —  Luguct  brouillé  avec  lui  n  était  j)lus 
son  as.socié.  —  On  trouve  au.\  Archives  nationales  marine,  H'.  41ti  l'indication  de 
la  pièce  suivante  :  Provisions  de  capitaine  et  consul  du  Hastion. . .  en  faveur  de 
Mathieu  Picquet  au  lieu  et  place  de  J.  H.  du  (]ocquiel  (décédé).  HM>()  Cette 
date  est  évidemment  une  erreur.  Le  fds  de  .Mathieu  devait  s  ap|)elcr  Ihonias 
Picquet  Une  pièce  du  26  noveml)re  1()43,  puliliée  par  <le  (Irammont  (Mev.  Afri- 
caine 1891,  p.  97-108),  est  signée  Pierre  Picciuet  consul  d.VIgcr.  Celui-ci  |)i>uvail 
n'être  quo  le  parent  de  Mathieu.  Ces  Picciuet.  de  Lyon,  étaient  parents  île 
François  Picquet,  consul  d'Alcp  (1C.V2-1G60),  1  un  des  consuls  les  |)lus  renjar(|u:i- 
Ides  que  nous  ayons  eus  dans  le  Levant  au  .wii'  siècle,  mort  .'•véiiuc  et  vicaire 
apostolique.  V.  Les  (bousillais  du  /,cy«/i/,  fasc.  m.  p.  9-11. 

(2)  Arch.  des  atî.  étrangères.  Mém.  et  doc.  Alger,  t.  \ii,  loi.  IIMI.». 
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cardinul,  où  il  lui  fonscillail  de  prendre  intérêt  dans  diirérenles 
entreprises  maritimes.  Son  IVère,  «  chargé  d'examiner,  sans  se 
découvrir,  tout  ce  (jni  i)ourrail  être  fait  du  côté  du  Levant  », 
avait  conféré  «  avec  tous  les  traliquans  de  Marseille  »  et  lui 
envoyait  deux  propositions,  lune  au  sujet  du  commerce  du 
Levant,  laulre,  «  beaucoup  meilleure,  plus  faisable  el  plus 
avantageuse  »,  pour  celui  de  la  Barbarie. 

Le  Bastion  de  l'rniue  el  terres  ([iii  en  (lé])endent,  disait  (lolbert, 
ap])articnnenl  en  i)r()pre  ;i  un  pauvre  gcntillionnnc  de  Provence, 
nommé  Alplionse  de  Lanelies,  seif^neur  de  Molssac  d»,  (pii  a  tous  les 
titres  et  enseij^nemenls  ])our  i-endre  son  ch-oil  incontestal)le.  Il  a  été 
dépossédé  il  y  a  quelques  années  et,  à  présent,  le  sieur  Pic(pict, 
marchand  de  Lyon,  Jouit  dudit  Bastion,  en  vertu  d'un  sinqjlc  brevet 
<hi  roi  (pii  lui  a  été  donné  par  M.  le  comte  de  Bricnnc  auquel  on  dit 
(piil  donne  4.000  livres  de  ])ension  ])ar  an;  et  connue  elles  sont  très 
mal  payées  présentement,  on  pourrait  se  rendre  maître  dudit  Bastion  : 

Soit  en  taisant  proposer  la  même  pension  à  mondit  sieur  de  Briennc, 
sous  le  nom  de  quehpie  autre  marchand  (pie  votre  laninencc  pourrait 
aj)j)uyer  de  sa  recommandation,  en  donnant  toutes  les  expé<litions 
nécessaires,  tant  ])our  déposséder  ledit  Biequet,  (pie  ])our  enlrca-  en 
jouissance  ])aisible   dudit  Bastion,  ce   qui  serait    très   facile; 

,S()il  tn  Irailanl  avec  ledit  de  Moissae  de  son  droit,  ou  pour  prendre 
à  Terme,  ou  de  hi  propriété,  el  faisant  ensuite  mettre  ses  titres  entre 
les  mains  d'un  maître  des  requêtes  et  donner  arrêt  au  conseil  d"cn 
haut  pour  la  dépossession  dudit  Pie(piet; 

Soit  en  demandant  au  roi  ledit  Bastion  poui-  votre  Lminenee,  sous 
son  nom  ou  sous  quc!(;"v'.c  autre,  connue  elle  jugera  pour  le  mieux;  à 
(pioi  il  n'y  a  point  de  diiticulté,  ])uis(pie  le  roi  est  en  possession  de  ce 
droit,  Pie(piet  jouissant  en  vertu  de  son  l)revet. 

Ayant  la  possession  du  Bastion  par  l'un  de  ces  trois  moyens,  on 
établira  une  eonqjagniede  deux  personnes  d'intelligence  et  de  probité, 
l'une  à  Marseille,  l'autre  à  Lyon,  pour  la  réception  et  le  débit  de  toutes 
les  mai-ehandises  avec  un  fonds  de  201). 000  livres  conqjlant.  Le  prolit 
reviendrait  ;iii  moins  à  .")'.)  ",  „  jiar  an,  comme  on  le  fera  voir  p;n-  le 
mémoire  des  prix  des  marchandises  sur  les  lieux,  des  frais  et  de  la 
valeur  d'ieelles  en  l-'ranee,  (pii  sera  envoyé  a  votre  Lminenee,  au  cas 
(pi'elle  agrée  celle  proi)osition. 

\oli-('  l'"minenee  pourrait  entrer,  ou  sous  son  nom,  ou  sous  le  nom 
démon  hère,  pour  un  tiers  ou  poui'  moitié.  OuhH"  la  pro|)riélé  du 
Bastion,  il  lui  serait  fait  une  ])ension  assez  considérable  i)ar  la  eom- 
p.if^nie  ;  et  connue  ce  tralie  est  fort  limité,  en  (pialre  ou  cin(j  ans  de 
tenq)s  on  pounail  éti'e  rend)ourse  de  son  piMnei|);il  i2i. 

1  (",  est  ](.■  licinitM'  (locuincnt  (»ii  il  suit  (jucstio:)  des  ilroils  de  la  f;imillc  do 
I.i'iulie. 

(2)  Lcllics.  iiislnictions  cl  mciu.  de  ('.olhcrl.  Tome  i,  pièce  88.  Lettre  à 
M;i/ariii  du    13  (ictul)re  UmU.   Il  est  à    rcmaniiier   (|ue  Culbert   ne  fait  aucune 
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Mazarin  nemploya  aucun  des  trois  moyens  que  lui  imliquail 
Colbeii,  sans  trop  de  scrupule,  pour  déposséder  Pic(iuet,  puis  jur 
celui-ci  resta  au  Bastion,  mais  peut-être  le  cardinal  prit-il  inlérét 
dans  la  compaj^nie  île  celui-ci  :  il  résulte  d'un  état  de  ses  hit-us, 
dressé  en  KmcS,  quil  perdait  alors  601). (Il  II)  livres  pour  avoir  com- 
mandité diverses  compagnies  de  commerce  (P. 

Cette  même  année  fut  marciuée  pour  les  Concessions  dArri((ue 
par  une  nouvelle  catastrophe  :  le  Bastion  lut  abandonné  j);ir  K- 
gouverneur  Thomas  Pic(|uet,  (jui  seniuit  laissant  u\\  passif  de 
300.000  livres  (2).  11  est  dillicile  de  dire  sil  fut  plus  malheureux 
que  malhonnête.  Un  passage  des  mémoires  de  dWrvieux,  très 
au  courant  des  affaires  de  Barbarie,  semble  i)Iaider  en  sa  faveur 
et  rejeter  la  responsabilité  sur  son  entourage  :  ■<  Ce  ni)uveau 
gouverneur,  dit.-il,  n'ayant  pas  avec  lui  des  gens  assez  fidèles 
pour  seconder  ses  bonnes  intentions  et  sa  bonne  conduite,  ne 
demeura  pas  longtemps  sans  se  trouver  engagé  dans  de  grandes 
dettes  avec  les  habitants  d'Alger  dont  il  avait  emprunté  des 
sommes  considérables  pour  son  commerce,  à  change  lunaire,  de 
2  et  3  "  0  P'Ti"  mois.  Le  day  le  menaça  de  le  faire  maltraiter,  ce 
qui  l'obligea,  à  la  fin,  de  s'embar(|uer  avec  sa  garnison  et  tous 
les  efYets  du  Bastion  et  de  se  retirer  en  France  ».  ilij 

Mais  Picquet,  en  se  retirant,  commit  un  acte  intjualiliahk. 
Sans  se  soucier  des  malheurs  (juil  [)ouvail  attirer  sur  nos  rési- 
dents à  Alger,  il  enleva  70  à  80  indigènes  de  la  (^alle  et  alla  les 
vendre  à  Livourne  pour  les  galères  de  Toscane. 

allusion  au  duc  de  (niise.  —  Cf.  Arcli.  luit.  inariuc,  H', -i'.i.  p  111:  Mnnniie 
pour  faire  voir  que  le  Bastion  de  France  aiipartieut  de  droit  à  S.M.cjui  pourvoit 
de  la  charge  de  gouverneur  et  capitaine  et  (jue  par  ce  moyeu  les  ennemis  de  l.i 
couronne  n'ont  aucun  droit  dy  aller  faire  aucun  tralic  ".  \h  Juin  Km-S.  l.e 
même  mémoire  est  aux  atï.  étrang.  Méui  et  doc.  .\lger.  t.  xii.  fol.  111-11.'). 
Autre  mémoire  en  faveur  du  du;  de  Guise.  Ibid.  fol.   I(i7-!10. 

(1)  P.  Clément.  CoWert.  T.  i.  p.  jO-.V2.—  Bonnassieu.v.  qui  cite  ce  ijassaj-c, 
impute  à  tort  à  limpnissance  des  .Marseillais  1  échec  des  Coin|)agnies  du 
Bastion.  Il  s'appuie  très  abusivement  sur  une  lettre  de  !  intendant  (Usgalcics 
Arnoul  à  Golbert  où  il  est  question  de  la  répugnance  des  .Marseillais  à  former 
une  grande  Compagnie  du  Levant.  (I)epping.  CDircxp.  adm.    T.  m,  p  4fi.i-4(il  «. 

(2)  Larrét  du  Conseil  du  21  juillet  Ki:)'.)  dit  :i()().0(iO  piastres.  .\n.  élran^. 
Mcm.  et  doc.  Alger.  T.  xir.  fol.   120 

(3)  D'Arvieux.  Mémoires.']: .  v.  p.  (il.— Cf.  Ca-.vlh'  dr  Vnmrc.  ir,.-,.S,  p.  l«i,s<;. 
.Marseille,  le  29  octobre  1G3S  :  ■<  Le  sieur  Fic(iuct.  sachant  (pie  le  gouverneur 
d'Alger  devait  envoyer  1000  h.  |)our  le  contraindre  à  payer  le  Iribul  cpiil  lui 
rendait  tous  les  ans  ou  l'enlever  avec  son  éipiipage,  lit  armer  ceux  (pii  péeliau-nt 

le  corail Il    eut  le   temps,    après  avoir  mis    le  feu  partout,  de    lenlrer^a 

Livourne  sur  une  de  ces  barques.  Les  autres  sont  arrivé-  ici  le  'J.')  avec  IMi 
soldats  ou  marins  qui  racontent  qu'on  est  parti  si  précii)ilammenl  (pi  ou  a 
laissé  à  terre  les  canons  et  le  blé  «. 
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Picqucl  essaya  d'expliquer  sa  conduite  dans  une  lettre  qu'il 
adressait  de  Livourne  à  la  Chambre  de  Commerce,  le  20 
novembre  1658  : 

«  L'igiiornnce  ou  la  malice  de  (jiK'l(|iK's-iins  poiin-ait  bien  avancer 
(|ircii  qiiillanl  le  Haslion  j'en  ai  eniporlé  des  richesses;  mais  il  me  sera 
toujours  très  aisé  de  faire  j)araîlie  le  contraire.  Alors  que  la  rupture 
(lu  Hastion  commença  d'arriver,  je  fus  tellement  abandonné  des  bar- 
(pics  (pli  étaient  dans  notre  port  de  la  Calle  cl  même  encore  de  toutes 
les  personnes  (pie  j'avais  dnns  le  Hastion  qu'il  me  fut  inqiossible  d'cm- 
bar(pier  ((uoi(|ue  ce  fût,  ni  de  l'arlillerie  de  la  place,  ni  des  marchan- 
dises qui  étaient  dans  les  magasins....  On  ne  peut  donc  })as  dire  qu'il 
me  reste  du  Bastion  que  7  Tuics  et  46  Mores....  Je  ne  me  suis  chargé 
de  ces  Turcs  et  de  ces  Mores  que  pour  retirer  5  ou  0  chrétiens  qui 
étaient  à  mon  service  en  diverses  échelles  du  royaume  d'Alger... .  et 
])our  moyenner  encore,  si  je  le  pouvais,  le  rétablissement  du  Hastion 
que  je  crois  plus  facile  i)ar  cet  accident  que  jamais  il  ne  l'a  été.  Si  j  ai 
vendu  (piehpies  uns  d'iceux,  je  ne  l'ai  fait  que  i)ar  nécessité,  n'ayant 
])as  eu  d'ailleurs  pour  satisfaire  aux  grandes  dépenses  qu'il  m'a  fallu 
faire  \)o\\v  la  subsistance  de  près  de  250  personnes  tpi'il  m'a  longtemps 
fallu  nourrir  (1).  » 

Cette  jusiilicaiion  ne  fut  pas  admise  à  Marseille;  après  examen 
de  sa  conduite,  la  Chambre  de  Commerce,  dans  sa  séance  du  IJ 
mars  lOM),  déclara  que  Pic(iuel  était  seul  coupable  el  respon- 
sable des  in.ilheurs  survenus.  Il  i)araît  cependant  que  Picquet 
put  rentrer  en  France,  el  y  vivre  tranquille:  il  osa  même  ajouter 
à  son  nom  celui  de  la  (^alle  (2). 

Lin(|uiétude  avait  été  pourtant  très  vive  à  Marseille;  les  hosti- 
lités venaient  de  re[)rendre  plus  vives  avec  les  Algériens;  déjà,  le 
chevalier  de  Clervilie  el  le  connuandeur  Paul  préludaient  par 
des  reconnaissances  sur  la  C(jte  algérienne  à  PeXpédition  de 
Djidjelli.  L'acte  de  Picquet  pouvait  amener  de  terribles  rcprd'- 
sailles  contre  les  Français,  résidents  à  Alger.  Le  P.  Barreau, 
consul,  lut  en  ellet  mis  en  prison,  mais  il  ne  paraît  pas  (pie  le 
Hastion  ait  été  détruit  de  nouNcau  ('.h.  S;iint  Vincent  de  Paul 
s'employa  si  bien  à  la  Cour  (pie  les  Arabes  enlevés  fureut  racbetés 


(1)  Airli.  ili- la  Cliainl)!-».".  AA,  (ilO, 

(2)  D'Arvioii.N, 

(3)  Litlic  (lu  \\  naritau,  'J.S  soptonilne  Klâ'J.  Aitli.  de  la  Clianihiv  AA,  4()4. 
—  Il  Sf  lionieà  dire  (|iic  les  l'iiissauccs  dêpOt-hérciil  deux  frégates,  lune  à  Bônc 
1  auhe  à  Collo  pour  amènera  Alj^er  les  sieurs  Kstrassc  et  Granger.  sans  doute 
iiequits  de  la  (iouipagiiie.  Il  esl  question  dans  eette  lettre  d'une  avanie  faite  à 
un  capitaine;  Barreau  eoiilesle  cpie  laftaire  du   Hastion  en  ait  été  la  eausc. 
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et  rapatriés.   Pour  couvrir  celle  dépense,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille  dut  voter  une  somme  de  2000  pi-,slres  .  1 , 

Les  Marseillais  n  avaient  été  ni  elîrayés,  ni  découragés.  Dés  le 
début  de  1().)9,  une   aulre  compagnie  se  formait  et  Louis  XIV 
pour  lac.hler  son  établissement  au  liasUon,  écrivait  au  nâuh  ," 
d  Alger  Ibrabnn  :  «  Ayant  pourvu  de  la  charge  de  gouverueur  Jl 
consul  du  Laslionde  France  en  Barbarie  le  sieur  Louis  C„n 
pou,  écuyer  de  notre  ville  de  Marseille,  pour  rétablir  celle  nhce 
en  son  négoce,  nous  avons  bien  voulu  vous  écrire  la  présente 
pour  vous  dire  que  vous  nous  lerez  plaisir  1res  agréable  dcië 
favoriser  de  votre  autorité  et  proteclion  (2)  ».  Cependant  le  Mar- 
seillais Campou  ne  put  pas  profiler  de  son  inilialive,  car  le  duc 
Henri  de  Guise  se  souvint  alors  de  ses  droits,  ou  plutôt  profil;, 
de  la  fuite  de  Picquel  pour  les  faire  valoir.  Il  obtint  deux  arrêts 
du  Conseil,  du  21  et  du  2.S  juillet  1009,  le  rétablissant  daus  la 
propriété  du  Bastion  et  choisit  pour  le  représenter  en  Ikubarie 
Jacques  d'Heureux,  commandant  de  la  galère  patronne  r,\,. 

Malgré  l'intervention  du  duc  de  Guise,  le  Bastion  resta  inoc- 
cupé en  1G59.  D'ailleurs,  il  semble  ])ien  que  des  influences  hos- 
tiles, peut-être  celle  de  Brienne,  travaillaient  en  dessous  à  lem- 
pècher  de  profiter  des  arréls  rendus  en  sa  faveur.  Ce  soûl  peut- 
être  ces  influences  qui  décidèrent  Mazarin,  en  fOOl,  à  envoyer  à 
Alger  Pierre  de  Romignac,  un  de  ses  gentilshommes.  Romiguac, 
chargé  de  ramener  les  Turcs  et  Ahuires,  enlevés  par  Pic(piet, 
avait  en  outre  une  mission  mal  définie  ;  il  devait  uégocier.  sans 
compromettre  le  nom  du  roi,  car  on  l)ésilail,  daus  le  Couseil, 
pour  savoir  si  l'on  devait  adopter  vis-à-vis  desBarbarescpu-s  une 

(1)  Dt-liJxTation  du  21  octo])rc  \mi.  -  Voir  ini  sujet  de  r;.iniiic  l'ic(|iict  une 
série  de  délibc-ratiuiis  de  1()5.S-G().  IJ15,  1,  fol.  7X2-.S60.  I{|},  2.  2'.)  dceemhie  10(11. 
—  Cf.  l'iantct.  Alger,  p.  56,  noie  1. 

12)  F>lantct.  Alger,  p.  .-,6.  -  V.  AIV.  étniiii^.  AIhct  :  I.ellrcs  paleM^■^  du  21 
mai  Hw!),  en  faveur  de  Louis  Campou.  —  Plantel,  Tunis,  p.  22'i,  tioU-  1  dit. 
d  après  Féraud  :  Depuis  la  mort  de  Xapoliou,  les  eoueessioiis  avaieiilélé  suc- 
cessivement exploitées  par  plusieurs  marchands  de  Marseille  Séré,  Mrunel 
associe  de  Gazille,  Luguet,  de  Çosquiel.  Sanson  Lcpaj^e,  Clierdeville.  !'i<piet  el 
Campou.  Il  ne  faut  voir  là  que  les  noms  d'associés  de  la  Cnnipa^iiiie  à  la  télé  de 
laquelle  avaient  été  les  agents  du  duc  de  (luise  puis  les  Piecpiel 

(3)  y.  Provisions  du  gouvernement  du  Hastiou  en  date  «lu  21  juillrl  l(;.V.i 
"  ••  a  plein  confiants  de  la  personne  de  notre  bien  amé  .lai(|ues  d  lleineu\ 
Commandant  notre  galère  patronne..,  et  eu  agréant  la  nomination  (jui  nmi^ 
a  ete  faite  par  notre  très  cher  et  tiés  amé  cousin  le  duc  de  (luise,  prince  ih 
'loinville. . .  propriétaire  du  hastiou  de  France  et  lieux  en  dépendant,  nous  lui 
avons  donné  et  octroyé  et  par  ces  présentes  donnons  et  ocliovons  la  charge  de 
gouverneur   capitaine  et   consul  dudit  Bastion  v.   AU',   étrang.    .Mém.  et   d<>c. 


116  LI-:   COMMERCE   EUANÇAIS   ET   LES   GUERRES 

))oIili(|ui' (11'  paix  ou  tir  i^iienx'.  Romigiiac  fui  «  accueilli  îivec 
loulc  la  civililé  cl  la  courhMsic  possible  el  après  avoir  élé  régalé 
(luranl  27  jours  dans  Alger  »  lui  assez  heureux  pour  signer 
avec  les  Puissances,  le  9  lévrier  IGGl,  une  nouvelle  convenlion, 
relative  au  Baslion,  en  20  arlicles  dont  quelques  uns  seulement 
sont  à  signaler  ])our  leur  nouveauté  : 

•'  Toutes   les    délies  de   IMcquel  el  de  ses  devanciers seront 

entièreiiienl  ninorlies  ou  siij)priiiiées  en  sorte  qu'on  ne  puisse  jamais 
l'aire  aucune  demande,  ni  reeherelie  pour  (pielque  siijel  el  prétexte 
(pic  ce  soit. 

«  Toutes  sortes  de  ])crsoniH's,  de  (pielcpie  nation  (|ue  ce  soil,  (pii 
seront  au  service  dudil  liastiou  ou  sur  les  vaisseaux  et  barques  (pii  y 
iront  el  viendront, seront  privilégiées  connue  les  mêmes l-"rançais  et  ne 
pourront  être  faits  esclaves  attendu  (pie  l'on  ne  peut  se  passer  de 
(elles  nations  étrangères,  tant  pour  la  pèche  du  corail  (prautrcment. 

I  i;i  à  cause  (jue  dans  les  éciielles  de  Bonne  l'on  a  introduit  de  nou- 
velles eoutumes  el  (lé])enses. .. .  on  réglera  les  dépenses,  savoir  la 
lisme  du  caïd  ([u\  est  de  250  piastres  par  mois, moyennant  quoi  il  n'en 
supjjortera  point  d'autre,  ni  grande,  ni  petite,  pom-  (luelquc  prétexte 
et  occasion  (jue  ee  soil,  même  on  suppiamera  les  prétentions  des 
galères  cl  de  leurs  oriiciers. 

<'  On  réglera  les  lisnies  des  Maures  des  environs  du  Hastion  comnu' 
du  lcmi)s  de  Sanson  el  quicon(|ue  conlreviendra  au  présent  article 
sera  puni  exemplairement  el,  pour  cet  efret,scra  ordonné  au  bey  (de 
(lonstantine)  ou  à  tout  autre  connnandant  dans  la  terre  de  l'cxéculcr 
el  Taire  valoir  au  besoin Sera  détendu  audit  bey  d'aller  au  Has- 
tion ni  lui  ni  les  siens  sans  ordre  de  la  douane  el  ee  par  écrit. 

V  L'agent  du  baslion  ne   pourra  être  obligé  de  donner  au  bey  ou 


Alger,  l.  Ml.  I(.l  Vlk—  Cr.  Ihid.  fol.  i:i()  et  Aroli.  nat.  marine.  \V',  49,  p.  547- 
48  :  Arrcl  ilu  (itjiistil  ilii  21  juillcl  Kiôi),  en  faveur  du  },'oiiverneur  du  IJaslion. 
!■  Sur  ee  (lui  a  été  rcprésentéau  roi  (jue  les  désordres  (jui  sont  ci  devant  arrivés 
au  Hastion  et  tout  nouvellement  lorstjue  le  capitaine  et  consul  a  élé  ohlijjé  de 
le  (piilter  ont  été  causés  par  le  man((ue  de  discipline  d'obéissance  et  d'autorité 
suflisante  pour  ranj^er  cliaeun  en  son  devoir  et  (|ue  plusieurs  cai)itaines  et 
patrons...  vont  faire  des  cbar}{ements  et  néj^oces  dans  les  lieu.\.  j)orts  et  places 
dé|K'ndaiites  dndit  Hastion  sans  le  confié  du  consul,  notamment  aux  lieu.\  dits 
TorroiMi.x  et  ('ii}^er  (jui  .sont  des  ports  licu.x  déserts  où  on  porte  des  marcban- 
dises  de  contrebande  (|ui  favorisent  les  corsaires  c|ui  vont  contre  les  chré- 
tiens. S.  M.  en  son  conseil  a  donné  et  donne  pouvoir  au  sieur  .1.  d'H...  et  à 
ceux  (|ui  lui  succéderont  de  mulcter  d  amendes,  faire  mettre  en  prison  et  au 
cai(|uan  ceux  ipii  déliiupieionl .  .  .  et  pour  les  i)lus  grands  crimes  faire  enfer- 
mer et  envoyer  les  prisonniers  en  l'rancc..  fait  très  expresses  inbibitiuns  (t 
défensesà  tous  capitaines  et  patrons  daller  faire  aucun  chargement  ou  négoce 
au  Hastion  l't  lieux  en  dépendance  sans  exjjiés  congé  et  permission  du  gouver- 
neur et  consul,  à  peine  de  coiiliscation  de  leurs  bâtiments  cl  marchandises,  la 
moitié  à  S.   M.  cl  lautre  au  (ioiixcrneur  consul  ». 
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autrc  commandant  dans  la  Icrre  en  cas  (ju'il  vint  au  lîaslion  poudre, 
ni  pain,  biscuit,  avoine,  or^e,  ou  autres  munitions  et  provisions,  truil 
de  guerre  (|ue  de  bouche. 

«  Ayant  connu  par  expérience  l'inléj^rité  et  les  mérites  du  sieur  de 
Rouiignac  l'avons  choisi  et  choisissons,  lui  avons  donné  et  donnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  et  scellées  du  sceau  de  nos 
armes  le  gouvernement  du  Bastion  de  France  et  toutes  ses  dépendan- 
ces pour  en  jouir  à  l'avenir  lui  et  les  siens  ».  (1) 

Cette  convention  était  plus  avanlngcusc  que  celle  de  KvlO.  car 
elle  n'exigeait  que  la  même  redevance  de  .'U.OOO  doubles  dOr  et 
la  Compagnie  était  garantie  contre  les  avanies  par  une  série  de 
nouveaux  articles.  Les  autres  reproduisaient  texliiellenienl  les 
clauses  de  1040,  entre  autres  celle  qui  condanniait  ceux  (pii 
parleraient  de  détruire  le  Bastion  à  payer  les  .'M.OOO  doubles  d'or. 

Mais  Tacle  de  1()()1  ne  recul  aucun  conunenccnicnl  d'cxéi-u- 
lion.  Dans  une  noie,  rédigée  sous  l'inspiration  de  de  Lionne  cl 
de  Briennc,  il  était  dit:  «  S.  >L  jugera  s'il  lui  plail  des  inléièts 
que  M.  de  Guise  y  peut  avoir  à  cause  de  ses  prc'tenlions  sur  le 
Bastion  de  France  et  le  sieur  de  Roinignac  exécutera  de  bonne 
foi  tout  ce  qui  lui  sera  ordonné  à  ce  sujet.  » 

L'auteur  d'un  mémoire  de  1667,  ancien  commis  principal  i\[\ 
comte  de  Brienne,  bien  placé  pour  être  informé,  écrit  (pu'  le 
Irailé  de  1661  ne  fut  pas  approuvé  parce  que  le  roi  avait  d'autres 
desseins  contre  Alger  (2).  Sans  douie.  ([ue  la  politi(pu>  de  guerre 
à  outrance  contre  les  Barbarestiues,  suivie  bientôl  après  par 
Colbcrt,  avait  prévalu  dans  le  conseil.  Cependant,  une  nouvelle 
compagnie  avait  été  fondée  à  Marseille  par  les  frères  Michel  et 
Roland  Fréjus,  neveux  d'un  ancien  marchand  d'Alger,  ipii 
allaient  jouer  un  grand  rôle  les  années  suivantes  dans  les  alTaires 
de  Barbarie.   La  compagnie  oblinl  la  permission  d'entreprendre 

(1)  L'existence  de  ce  traité  n'a  encore  été  si}{iialée  par  personne.  .M.  Houtin 
n'en  parle  i)as.  La  copie  en  est  conservée  aux  .Areli.  delà  (vi)aMil)re  de  (.oni- 
merce.CC,  152:  Articles  accordés  par  illustre  et  niat^nilique  self,'ncur  l{.il)a  Koma- 
dan,  gouverneur  et  le  divan  d'Alf-er  à  Pierre  de  Uoniij^nac,  elievalier,  seit^neur 
de  Muratct,  pour  le  rétal)lissement  du  Haslion  de  l'ranee,  .Mase.irelz  «lit  la 
Galle,  cap  de  Iloze,  échelles  de  Bonne  et  du  Coliou  et  aulrrs  places  déi)en«lan- 
tes  dudit  Bastion  pour  y  négocier  en  laines,  cuirs,  cires  et  autres  niarclinM- 
dises  comme  par  le  pass"^é  et  faire  la  pèelie  du  corail  dei)uis  le  Coliou  jus.pies 
à  cap  Roux.  Ce  traité  se  trouve  aussi  aux  Areli.  coloniales.  Cail.ui  ("."•de 
Commerce  W\Q.  Le  nom  de  lauteur  du  traité  est  écrit  ici  Hominliae.  fne 
autre  copie  existe  aux  Arcli.  nat.  marine,  H',  520.  -  .\u  sujet  de  la  ni.>s.nn 
de  Romignac.  V.  Afï.  étrang.   Mém.  et  doc.  Alger,  t.  xn,  l'<.l.  »'.)-'.»!. 

(2)  Lauteur  de  ce  mémoire  résume  llnstoire  du  Basti.jn  justiueu  ICtiC.  Ud.l. 
nat.  niss.  fr.  18595,  p.  ()7-92, 
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rexploilnlion  (lu  Baslion  el  d'y  envoyer  Roland  Fréjus,  avec  le 
lilre  de  liculciiMiil,  pour  commander  eu  {"absence  de  Jacques 
d'Heureux  (|ui  conservait  la  charité  de  «  gouverneur  capitaine 
et  consul  pour  le  roi  auxdils  lieux  (1).  » 

Les  droits  du  roi  et  du  duc  de  Guise  étaient  donc  à  la  ibis 
réservés.  Celui-ci,  d'ailleurs,  finit  par  s'entendre  avec  la  nouvelle 
compagnie  et  fit  avec  elle  un  bail  de  dix-huit  ans,  par  lequel  il  lui 
abandonnait  la  jouissance  du  Bastion,  tandis  que  le  roi,  par 
lettres  patentes  du   12   mars   16G3,  reconnaissait  cet  accord  et 

permettait  à  Michel  et  Roland  Fréjus  «  de  faire  réparations 

à  leurs  frais  et  dépens,  même  de  rétablir,  faire  et  continuer  seuls 

privativemenf  à  tous  autres  le  commerce  et  négoce en  la 

iiianièi-c  (|u'il  avait  été  fait  })ar  le  i)assé  par  ceux  (jui  en  avaient 
eu  le  droit  (2)  », 

Malgré  les  démarches  du  consul  d'Alger,  le  P.  Dubourdieu,  le 
divan  refusa  d'accueillir  les  nouveaux  concessionnaires.  On  lui 
répondit  même  que  ses  fonctions  étaient  étrangères  à  cette  affaire 
du  Bastion  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'en  occuper.  Pourtant,  en 
mars  1004,  le  consul  écrivait  que  les  Turcs  étaient  disposés  à 
traiter  avec  les  représentants  du  duc  de  Guise. 

Cependant,  au  milieu  des  négociations,  une  autre  compagnie 
rivale  s'était  formée  et  avait  obtenu  une  nouvelle  décision  du 
roi  en  sa  faveur.  Les  lettres  patentes  du  6  juillet  1004  accor- 
dèrent à  Charles  Pourcelet,  sieur  de  Mosny,  son  représentant,  la 
commission  de  «  lieutenant  au  gouvernement,  capitainerie  et 
consulat  du  Bastion  »-  donnée  l'année  précédente  à  Roland 
Fréjus.  Le  préambule  arguait  (jue,  depuis  la  délivrance  des 
lettres  du  12  mars  1063,on  n'avait  «  vu  aucune  exécution  d'icelles 
ni  le  moindre  progrès  et  avènement  de  la  part  de  l-^réjus  ['.])\  » 
c'était  lui  accorder  bien  peu  de  répit.  En  réalité.  Roland  Fréjus 
n'était  pas  resté  inaclif;  il  était  encore  en  train  de  négocier  à 
Alger  en  janvier  ]()()4  (4).  Il  semble  (|ue  la  constitution  de  celte 
nouvelle  coiui)agnie  était  due  à  une  inlluence  hostile  aux  Guise. 
Le  duc  Ilenii  \eiiait  en  ellet  de  mourir,  en  1()04.  sans  laisser  de 

(1)  Arcli.   nat.   marine.  H",  49.  p.   i:)l-l.")!1. 

(2)  Arch.  nat.  iiiariiio.  H".  l!1,  p.  17;J-17G.  —  (".f  AIT.  rtraiif^.  Miin.  cl  (Idc. 
Alger.  T.  Ml,  fol.  14.'). 

(.1)  Arch.  nat.  marine.  B',  41),  loi.  ITiS-l.SO.  La  pièce  est  datée  i)ar  erreur  de 
l(j()3.  —  Les  principaux  associés  de  cette  compaj^nie  étaient  les  sieurs  Denis, 
Langlois,  Chrislophc  et  iM-ançois  Maillet.  .MT.  étianjf.  Mém.  et  doc.  Afrique, 
t.  V,  fol.  43. 

(4i  Délil).   do  la  ('liamhro  de  commerce  de  M    du  4  Janvier  11)1)4.  HH.  2. 
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postérité.  L'héritier  de  ses  droits,  Joseph-Louis  de  Lorr:;iiie,  due 
de  Joyeuse  son  neveu,  qui  pril  le  nom  de  (hie  de  (luise,  éiail  un 
enfant  ;  il  ne  restait  pour  soutenir  les  droils  de  la  nunille  que  la 
tutrice  du  jeune  duc,  sa  tante  Marie  de  Lorraine,  connue  sous  le 
nom  de  Mademoiselle  de  Guise. 

Quelques  mois  après,  cependant,  les  Fréjus  prenaient  leur 
revanche.  Ils  venaient  de  constituer  une  autre  société  pour  l'aiu- 
des  établissements  à  Alhouzème,  sur  la  côte  nord  du  Maroc  el 
obtenu  un  privilège  exclusif,  à  perpétuité,  par  arrêt  du  conseil 
du  4  novembre  16G-t(l).  En  1665,  il  y  eut  fusion  entre  leurs  asso- 
ciésdes compagnies  d'Albou>:ème  et  du  Bastion;  la  nouvelle  asso- 
ciation, au  capital  de  300.000 livres,  se  proposait  de  monopoliser 
le  commerce  de  tous  les  pays  barbaresques  depuis  le  délroil  de 
Gibraltar,  et  un  arrêt  du  conseil  reconnut  à  la  nouvelle  eonq)a- 
gnie  d'Albouzème  a  les  mêmes  honneurs,  pouvoirs,  privi- 
lèges  accordés  aux  compagnies  des  Indes  ^2l.  » 

Mais  il  était  dit  que  cette  nouvelle  combinaison  ne  devait  pas 
non  plus  réussir.  De  nouveau,  pendant  ces  négociations,  la 
politique  de  guerre  vis-à-vis  des  Ijarbaresques  avait  prévalu 
dans  les  conseils    du   roi.   C'était   l'époque   des    croisières  du 

(1)  V.  ci-dessous,  chap.  vu. 

(2)  Le  prcaml)iile  de  lari'êt  rapjjolait  la  créfUion  des  compagnies  dos  Indes 
et  la  nécessité  des  compagnies  :  h  Sur  quoi  nos  bien  amés  Michel  et  Itoland 
Fréjus  et  leurs  associés  nous  auraient  proposé  denlreprcndre  le  négoce  et 
commerce  d'Albouzème  dans  le  paNsde  Mauritanie,  dit  piésentement  Barbaiie. 
au-delà  du  détroit  de  Gibraltar  sur  la  mer  Méditerranée  dépendant  du  ro.vruinic 
de  Fez,  ensemble  dans   celui  de  Maroc,  dWlger,  de  Tunis  et   Tripoly,  liastioa 

et  places  en  dépendantes sans   aucun   en  excepter,  s'il  nous  plaisait  leur 

accorder,  à  l'instar   des  compagnies   des  Indes   orientales   el    occidentales,  le 

privilège  de  pouvoir  faire  seuls  le  commerce  esdits  lieux même  révi)<|uer 

les  privilèges  qui  auraient  été  ci-devant  accordés  pour  raiscjii  du  connncrce  en 
tout  ou  partie  dfidits  lieux  et  en  interprétant  et  néanmoins  conlirmant  l'arrêt 
du  t  novembre  dernier  donné  sur  le  commerce  d  Albouzème  le  rendre  comnuin 

entre  eux  et  leurs  associés  pour  ne  faire  ([uune  seule  el  uni(iue  compagnie 

afin  que  son  établissement  étant  aussi  ferme  et  anllienliqiie  (|ue  eeini  <lesclites 

compagnies  des  Indes,  personne   ne  puisse   à  l'avenir déposséder   ladite 

compagnie à  quoi  nous  avons  incliné  d'autant  plus  volontiers  (ju  outre  l<'s 

dépenses  prodigieuses  ((ue  cet  établissement  doit  couler  à  la  eoin|)agnie,  elle  a 
encore  beaucoup  de  difficultés  et  de  périls  à  surmonter  "  Arcli,  nal.  marine 
B7,  49,  p.  18!)-198.  Ibid.  p.  211-22:?  :  Actes  de  société  accordés  entre  MM  le* 
intéressés  en  la  compagnie  d'Albouzème  et  Hastion  de  i"ranee  (arl.  .')  :  Ia-s 
affaires  seront  régies  à  Paris  par  MM.  Martel,  d  Allez  el  Daniel  Prondre  <pii  y 
travailleront  comme  directeurs).  Cf.  Aff.  élrang.  Mém.  et  <loc.  Air.,  t.  v,  fol. 
36-42.  -  Lettres  patentes  d'octobre  16(55  en  faveur  de  Miclicl  et  »oland  Fréjus, 
Ibid.  fol.  .32-35;  Arcb.  colon.  Cartons  compagnie  de  commerce,  n.  16,  et  Arcli- 
nat.  marine.  B',  49,  p.  236-41. 


120  Mi    COMMERCE   FRANÇAIS   ET    LES    GUERRES 

chovnlier  Paul,  suivies  l)icnlôt  de  la  malheureuse  expédition  de 
Djidjclli.  Louis  XH'^résolul,  en  1()(')4,  de  s'emparer  d'une  [)osilion 
sur  la  cote  d  AIVi(|U('.  Ce  projet  avail  élé  mûri  par  Mazarin  :  il 
voulait  suivre  l'exemple  de  Ximenès  s'emparant  d'Oran  et  le 
chevalier  de  Clerville  avait  été  chargé  de  reconnaître  le  littoral. 
Il  lui  successivement  question  de  Stora,  Bougie  et  Bône.  Enfin, 
on  se  décida  pour  Djidjelli  où  les  officiers  de  marine  les  plus 
distingués,  entre  autres  Duquesne,  pensaient  qu'on  pourrait,  à 
peu  de  frais,  élahlir  un  excellent  port  pour  les  l)àtiments  chargés 
de  sur\('illei-  les  corsaires  et  de  leur  faire  une  chasse  conti- 
nuelle (Ij.  L'échec  de  l'expédition  fit  revenir  Colhert  à  des  idées 
l)acifi(pies.  La  paix  signée,  le  17  mai  166(),  par  M.  de  Truhert, 
vint  permettre  enfin  la  réoccupation  des  Concessions  (2). 

De  même  qu'en  1028  le  Bastion  avait  été  accordé  par  le  Divan 
à  XapoUon  en  reconnaissance  de  ses  services,  ce  fut  pour  avoir 
élé  mêlé  aux  négociations  de  la  paix  qu'un  négociantde  Marseille 
ohtint  du  dey  la  faveur  de  le  relever,  s'il  en  faut  croire  d'Arvieux 
qui  fut  mêlé  à  tous  ces  événements  :  «  Le  sieur  Jacques  Arnaud, 
de  Gap  en  Dauphiné  et  élahli  à  Marseille,  s'élant  trouvé  dans 
ce  temps- là  à  Alger  travailla  beaucoup  à  la  conclusion  de  cette 
grande  alTaire  (la  paix).  Il  fit  plusieurs  voyages  d'Alger  en 
France  pour  ajuster  des  dilTércnds  récipro(pies  des  deux  nations 
el  cela  lui  ac(]uil  l'estime  de  M.  Colhert,  qui  lui  ll■ou^a  heaucoup 
d'esprit  de  pénétration  et  de  droiture. ..  Le  dey  voulut  donner  en 
celte  occasion  des  preuves  de  reconnaissance  au  sieur  Arnaud. 
Il  lui  permit  en  son  nom  de  rétablir  le  commerce  du  Bastion  et 
de  ses  dépendances  et  les  murailles  que  les  Maures  avaient  abat- 
tues après  la  fuite  du  sieur  Piquet.  Il  fallait  donc  réparer  tous 
les  bàliiuenls  el  les  murailles,  il  fallait  pourvoir  le  fort  darlil- 
li-rie,  (!(>  munitions  de  guerre  el  de  bouclu'.  y  nu'ltre  une  garni- 
son convenable  el  faire  un  fonds  pour  rétablir  le  commerce  dans 
son  ancien  étal.  M.  Arnaud  n'était  pas  assez  riche  pour  cnlre- 
l)rendre  seul  ce  grand  établissement...  Il  obtint  permission  du 


(1)  K.  W;itl)lf(l.  l-^.rpv(Uli<>n  du  duc  (fc  BcauforI  conlrc  DjitljcUi.  Hcviif  nfric. 
1S7:»,  p.  21.VJ.U. 

(2)  \'(»ii-  pour  cf.s  l;iits  de  G  rn  m  mon  t.  ///.s/.  ilAlijer,  |).  2().')-218  —  Plaiitct, 
Ahicr,  p.  .');)-(i').—  y  au  sujet  de  ce  traité  plusieurs  pièces.  ]iil>Iintli.  nat.  niss. 
V' Colheif,  tS3.  fol.  M7-.-)0.— Le  niss.  fr.  17857  de  la  HihI.  iiat.  renferme  non 
seulement  le  texte  de  ce  (raifé  (fol.  bH)),  mais  celui  de  la  plup.irt  des  h-aifés 
conclus  avec  les  Harbaresqucs  au  xvii"  siècle  —  ArZ/rcs  tiv  Colhcrl.  t.  m.  p  l.V_> 
cl  suiv.   Projet  de  traité  pour  .Mger.P  mai  Ktfid 
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dey  (le  passer  eu  Franee  pour  faire  uue  eoiupagnie  et  il  li-ui 
bieulùt  faite  (1).  » 

Aruauil  se  trouva  doue  eu  eoueurreuce  avee  les  frères  Fréjus. 
Il  ueul  pas  de  peiue  à  l'euiporter  et  l'arrêt  du  eouseil  du  '2  sep- 
tembre !()()().  eu  déhoutaul  les  Fréjus  de  leurs  prétentions, 
concéda  le  privilège  du  Bastion  à  Arnaud  et  à  ses  associés,  K-s 
anciens  intéressés  dans  la  compagnie  de  Pourcelet,  rivale  de 
celle  des  Fréjus.  L'arrêt  leur  accordait,  comme  anparavanl  an\ 
frères  Fréjus,  toutes  les  autorisations  nécessaires  pour  trans- 
porter autant  de  soldats,  matelots  et  mariniers,  (pie  bon  h-ur 
semblerait  et  eu  même  temi)s  toutes  les  clioses  nécessaires  à 
leur   subsistance  et  entrelien  (2). 

Les  nouveaux  associés  consolidèrent  bientôt  leur  situation 
en  faisant  un  accord  avec  la  maison  de  (luise.  «  Le  27  novembre 
1660,  mademoiselle  de  (iuise,  en  sou  nom  et  connue  tutrice  de 
M.  le  duc  de  Guise  el  de  Joyeuse  son  neveu,  lit  un  bail  pai- 
devant  notaire,  dudil  lîastion  au  nommé  Barroye,  sous  le  cau- 
tionnement de  Christophe  el  b'rançois  Maillet,  Pierre  Crou/al, 
Claude  Mouvry  et  Jacques  Arnault,  pour  29  ans  t'A).  .>  1-^nlin 
Arnaud  garantit  la  tranquille  jouissance  des  Concessions  à  la 
Compagnie  en  signant  avec  le  divan  d'Alger,  le  24  octobie  1(>()7, 
une  nouvelle  convention  (A). 

Ce  n'étaient  plus  des  Marseillais  (pii  avaient  lournije  capital 
de  la  (Compagnie  de  l(i6(),  mais  de  liches partisans  ;  un  rexcis  tie 
fortune  les  obligea  de  l'abandonner  en  IGtW;  ce[)endanl  Arnaud 
réussit  à  la  reconstituer.  «.  T^lle  fut  com})osée  du  sieur  Jaccpies  le 
Maçon  de  la  Fontaine  ,  contrôleur  général  des  gabelles  de 
France,  du  sieur  Alexandre  de  Vase,  seigneur  de  Lalo,  con- 
seiller au  Parlement  de  (irenoblc  ,  et  du  sieur  J.icob  de  la 
Font,  sieur  de  la  Tour  des  Champs,  de  Lyon .  Tous  ces  gens 
étaient  sages  et  fort  riches  ,    mais    tous   trois   de    la    religion 


(1)  d'Arvicux.  Mém.  T.  V.  f.  fi2-r)3.  Arnaud  c'tait  lo  l)i':iu-fi  (."•lo  d  un  Kslcllo. 
membre  d'une  famille  qui  a  joué  un  ),'iand  lùle  en  Harl)arii'  [\' .  |).  17  et  cliap. 
7  et  8). 

(2)  V.    eetarrèt   auxarcii.  des  alV.    étrang.   Mém.  fl  d<'C.    .\fii(ini-.  I.  v,  f(.l 
43-iG.  Langlois,  Maillet  et  consorts  restent  les  associés  d  Arnaud  el    Icltierou 
Telier  qui  avaient   signé  à  Alger  le  traité  du  21  Juin  KKir».  —  Cf     Anli    nal. 
marine  li-,  49,  p.  261-69.    Le   titre    mis    à    titlc  piéee   est    taux,    i.es  erniu  s 
abondent  d'ailleurs  dans  ce  recueil  de  copie. 

{l\)  Arch.  colon,  carton.  C'"'  de  Commerce  ir  Ki  :  .Ménioiic  pmir  S-mi  A.  H. 
M'i'  le  duc   d'Orléans... 
(4)  Arcli.   colon,  Carton  C''^^dç  Commerce  u"    16. 
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prélciuliu'  ivroriiu'c.  Ils  passî-ienl  l'acte  de  société,  en  réglèrent 
les  Ibnds  el  (hMiieurèienl  d'accord  (|iie  le  sieur  Arnaud  passerait 
au  Bastion  en  qualité  de  gouverneur.  Le  sieur  delà  Font  s'éta- 
blit à  iMars"ille  en  (jnalité  de  directeur  pour  la  correspondance 
des  aiïaires  que  le  sieur  Arnaud  ferait  au  Bastion.  M,  de 
la  Fontaine  demeura  à  Paris  aussi  en  qualité  de  directeur  (1  ).  » 
Vn  nouveau  bail  fut  passé  le  8  août  1068  par  Mlle  de  Guise, 
avec  Jacques  Arnaud,  pour  le  même  délai  de  29  ans,  «  aux 
conditions  entre  autres  de  payer  2.400  livres  au  gouverneur  et 
à  mademoiselle  de  Guise  .'î. 000  livres,  pour  chacune  des  quatre 
premières  années  du  bail  el ,  pour  les  vingt-cinq  autres,  G. 000 
livres  par  an.  et  de  laire  société  avec  personnes  solvables  qui 
s'obligeraient  solidairement  avec  lui  ».  Le  même  jour,  par  un 
autre  acte,  Arnaud  s'engagea  à  fournir  au  duc  de  Guise  deux 
chevaux  barbes   par  an  (2). 

La  nouvelle  Comi)agnie  ne  se  contenta  pas  des  privilèges 
accordés  aux  précédentes  et  à  Arnaud  lui-même  en  KiGO.  File 
demanda  que  le  monopole  exclusif  du  commerce  lui  fût  accordé 
dans  toute  la  Barbarie,  comme  il  avait  été  reconnu  aux  Fré- 
jus  en  !()().■)  ;  que  toutes  personnes  pussent  s'intéresser,  sans 
déroger,  à  leur  (Compagnie;  que  tous  les  intéressés  jouissent 
(lu  droit  do  bourgeoisie  à  Marseille  ;  que  leurs  bâtiments  fus- 
sent exempts  de  rimi)ôl  du  cottimo  ])ayé  à  Marseille  par  tous 
les  bâtiments  français  qui  revenaient  du  Levant  ou  de  la  Bar- 
barie. 

Mais,  à  ce  moment,  surgit  une  nouvelle  compétition  pour  la 
possession  du  Bastion.  Golbert  ne  rêvait  alors  que  grandes 
Gompagnies.  Il  réussit  enfin,  en  1670,  à  constituer  une  Com- 
pagnie du  Levant,  malgié  le  mauvais  vouloir  des  Marseillais 
(pii  étaient  en  [)t)ssession  de  ce  commerce,  et  il  songea  à  con- 
centrer entre  ses  mains  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée. 
L'acte  de  société  de  la  (Compagnie  du  Levant,  en  dat(>  du  10  juin 
1670,  était  même  beaucoup  plus  and)itieux  :  u  Reconnaissons 
nous  être  associés,  comme  de  fait  nous  nous  associons,  par  ces 

(1)  d'Aivioux.  T.  V.  p.  ()."}.—  l'ii  arrêt  diiCmiscil.  de  1678,  appelle  \p  sieur  de 
l,al()  Alexandre  de  ^'èze.  D  Arvieux  place  cette  reconstitution  de  la  Compa- 
t^nie  en  1(170,  mnis  c'est  par  un  acte  du  2  août  IfiOS  que  «  Tcslier,  Lan{,'lois  . 
Maillet  et  conipaj^nie  délaissèrent  et  abandonnèrent  le  commerce  du  Bastion 
au  sieur  .\rn:iiill  el  associés  ':  arrêt  du  1.')  Jnnv.  Kwl.  Arch.  colon.  Cailon 
(^omp.  de  commerce  n°  1(). 

('Il  Arch.  colon,  (larlon  Comp.  de  commerce,  n  lli  :  Mémoire  pour  Son 
A.  H.  Mgr  le  duc  d  Orléans  .. . 
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présentes,  pour  faire  le  commerce  de  la  mer  Mrdilc-rraïu'-e  , 
échelles  du  Levant,  côtes  d'Italie,  dKspagne  et  d'Alricpie . 
mer  Noire  et  mer  Rouge  ,  îles  françaises  dAméricpie  et  autres 
lieux   que   la   Compagnie  jugera  à  propos  {!).  » 

En  présence  des  représentations  des  Marseillais  et  des  Lyon- 
nais, Colbert  n'avait  pas  osé  donner  à  la  Compagnie  le  mo- 
nopole du  commerce  dans  les  échelles  du  Levant  ;  cependant, 
c'est  ce  monopole  absolu  qu'il  lui  concéda  non  seulement  pour 
les  concessions  d'Afrique  ,  mais  pour  toute  la  Barbarie.  Son 
excuse  était  que  les  armateurs  marseillais  n'avaient  pas  en- 
core pu  donner  un  développement  sérieux  à  ce  commerce . 
comme  à  celui  du  Levant.  Pour  ne  pas  paraitre  innover. 
Colbert,  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  î"  juillet  1()70  qui  établis- 
sait ce  monopole  ,  eut  recours  à  un  curieux  subterfuge  :  Il 
prétendit  substituer  la  Compagnie  du  Levant  aux  frères  Fréjus 
qui  avaient  obtenu  ce  privilège  en  1665,  sans  faire  aucune 
allusion  aux  deux  Compagnies  Arnaud  déjà  substituées  à  ceux-ci 
depuis  166."),  comme  si  Arnaud  n'avait  pas  occupé  elVeclivemcnt 
ks  Concessions  en  1670  (2). 

Les  Marseillais  ne  lardèrent  pas  à  protester  contre  la  conces- 
sion d'un  monopole  aussi  exorbitant.  On  lit,  en  eiVet,  dans  les 
cahiers  et  mémoires  adressés  par  la  Chambre  de  commerce  au 
roi,  le  13  août  1670  :  La  (À)mpagnic  du  Bastion  de  France  a 
surpris  un  arrêt  en  votre  conseil  grandement  préjudiciable  au 


(1)  Arcli    nat.  marine.  B^,  489,   fol.  3.V2. 

(2)  «  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  ronscii  le  4  novembre 
1G64  et  lettres  patentes  expédiées  en  exécution  d'icelles  au  mois  doctol)re  sui- 
vant, pour  rétablissement  du  commerce  dAlbouzème  et  IJastion  de  Im-.uuc  eu 
faveur  de  Michel  et  Rolland  Fréjus  frères  et  (:ompa},'nie,  ensemble  larrét  du 
conseil...  du  présent  mois,  par  le(|uel  en  consé<iucnce  de  labandounement 
fait  du  commerce  par  les  intéressés  en  icelui,  S.  M.  a  résolu  el  annulé  pour 
l'avenir  la  société  faite  entre  eux  le  27  septembre  ](i().").  ]•][  Sad.  .M.  ayant  été 
informée  par  les  sieurs  directeurs  de  la  Compa^juic  du  Levant  (|ue  l'établis- 
sement dudit  commerce  d'Albuzéme  et  Bastion  de  France  est  fort  avantageux 

à  Sad.   M ,  et   que  par  le  seul  défaut  de  connaissance  et  de  conduite  des 

particuliers  qui  ont  ci-devant  entrepris  ledit  commerce,  il  n'a  produit  jus(|u'à 

présent  les  grands  profits  qu'on  en  doit  attendre ce  ((ui  aurait   porte   les 

intéressés  au  commerce  du  Levant   à  entreprendre  celui  d'Albouzemc  et   du 

Bastion  de  France S.  M.  étant  en  son  Conseil,  a  subro;,'é  et  sul)roj;e  les 

intéressés  au  commerce  du  Levant  au  lieu  et  place  des  sieurs  Fréjus  el  associes 
avec  pouvoir  et  facilité  de  faire  le  commerce  au  lieu  des  Albou/émes  eu  la 
côte  de  Mauritanie  et  autres  lieux  circonvoisins  aux  mêmes  droits....  port^-s 
par  larrét  du  4  novembre  1664  et  lettres-patentes  d  octobre  l(i(i5.  . ...  Arcli. 
nation,  marine.   B',  489,  fol.    3(i7-G8.  —  Cf.    f.cllirs  de  Colhcrl.  t.  m.  p    3(i'i. 
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coiiinuTce.  .  .  Toutes  les  aiilres  conipngnios  à  l'instar  desquelles 
celle  (raujouid'hui  a  été  éla])lie  n'ont  jamais  pensé  d'exclure  les 
Français  de  négocier  et  trafiquer  en  lîarbarie,  laquelle  prohibi- 
tion n'ayant  éié  que  pour  le  Bastion,  la  Galle,  Cap  de  Rose,  le 
Collou  et  Hùnc  (|ui  sont  sous  la  dépendance  dw  Bastion  {\).   » 

D'un  autre  côté,  Arnaud  el  ses  associés,  en  possession  du 
Bastion,  revendi(iuèrent  énergi(|uement  leurs  droits  et  Irioni- 
phèiHMil  des  pi'étentions  de  la  ("onipagnie  du  Levant,  comme 
Arnaud  lavait  déjà  emporté  sur  les  Fréjus,  en  KHif).  L'arrêt  du 
conseil,  du  1'  juillet  11)70,  ne  reçut  aucune  exécution,  sauf  pour 
le  commerce  d'Alhou/cème  dont  la  Compagnie  du  Levant  garda 
la  concession. 

Mais  la  Com[)agnie  Arnaud  n'obtint  pas  les  privilèges  excep- 
tionnels (|u'elle  avait  sollicités  ;  l'arrêt  délinilir  du  lô  janvier 
l()71,(jui  légla  sa  situation,  ne  lui  reconnut  ([ue  le  monopole 
habituel  du  commerce  du  lîastion  ;  il  ne  lui  accorda  pas  non 
plus  l'exempt  ion  du  cottimo,  réduit  cependant  à  la  moitié  pour 
ses  navires,  ni  la  jouissance  du  droit  de  bourgeoisie  à  Mar- 
seille (2).  Les  Marseillais  tenaient  trop  à  leurs  privilèges  i)Our 
(pi'on  pût  songer  à  les  accorder  à  des  étrangers,  sans  soulever 
de  nouxeau  de  vives  i)rolestalions.  La  (Compagnie  Arnaud 
n'avait  pas  eu  à  subir  les  mêmes  tribulations  à  Alger  ;  à  deux 
reprises,  en  avril  IGGU  et  le  21  mars  1670,  le  divan  d'Alger  lui 
avait  confirmé  les  privilèges  accordés  par  la  convention  de 
1667. 

I^resque  en  même  temps,  en  Tunisie,  le  cap  Nègie  était  réoc- 
cupé. Depuis  les  négociations  infructueuses  de  1()4()-41.  il  sem- 
ble (piaucune  tentative  n'avait  été  faite  avec  lappui  du  gouver- 
nement pour  en  obtenir  de  nouveau  la  concession.  Cependant 
un  i)assage  des  Mémoires  de  dArvieux  nous  apprend  que.  anté- 
rieurement à  ]{){)7),  un  sieur  Uinier,  «  à  la  tête  de  quelques  par- 
ticuliers ses  associés  »,  avait  fait  longlemi)s  le  commerce  du 
ca[)  Nègre  et  cela  de  façon  si  a\antageuse  (juil  ((  excita  la 
jalousie   de    beaucoup  d'autres    qui    souhaitaient    ardemment 


(1)  Arch.  de  la  r.haml)rc.   lîB,  2. 

(2)  (liinforniiMncnt  à  une  clause  liahiluelle,  ces  privilèffcs  étaient  accordés 
«  à  la  charj^e  \r,iv  lesdits  .\rnault.  Lafont  el  (".onipagiiic  d'envoyer  tous  les  ans 
à  S.  M.  i)ar  forme  de  redevance  douze  des  plus  beaux  chevaux  barbes,  les- 
quels ils  seront  tenus  de  délivrer  ou  taire  délivrer  en  la  ville  de  Marseille  à  la 
lin  de  chacune  année  de  leur  Jmiissance.  >  .Arc.  eohui.  cart.  (/  de  coninieiTC 
11'^  ii; 
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(Va  voir  part  clans  ses  [)iofilsct  ((ui  sureiilsi  bien  rcpiéseuler  Ic-iiis 
raisons  au  ministre  (juil  résolut  de  remettre  ee  eomiuerce  à 
une  compagnie  plus  nombreuse.  »  La  guerre,  ajoute  d'Arviiux, 
c'est-à-dire,  sans  doute,  les  croisières  du  commandeur  P;iul  d 
de  Beaulbrt  entre  1()G0  et  KM),'),  avait  interromi)u  ee  commerce 
si  utile  et  si  nécessaire  (1  j. 

A  la  suite  du  traité  de  paix  signé  par  Beaulbrt  à  Timis.  le  li.') 
novembre  IGGô  (2),  il  y  eut  une  négociation  à  'l'unis  au  sujil  du 
cap  Nègre,  conduite  par  M.  Dumolin,  écuyer  de  la  reine,  et  le 
chevalier  d'Arvieux  (3).  Colberl,  on  l'a  vu  |)lus  haut,  était  alors 
tout  entier  à  ses  projets  de  comi)agnies  exclusives,  aussi  n\-sl-ou 
pas  étonné  de  trouver  un  projet  de  compagnie  exclusive  pour  le 
commerce  de  Tunis,  rédigé  par  Dumolin  :  <(  Le  sieur  Dunu>lin, 
lit-on  dans  ce  mémoire,  s'élant  pleinement  informé  des  mar- 
chands qui  résident  il  y  a  longtemps  sur  le  pays,  a  trouvé  (piil 
était  plus  à  propos  d'établir  une  compagnie  pour  hupielle  il  fera 
le  traité  avec  les  principaux  de  'l'unis,  sous  le  bon  plaisir  di' 
S.  ^L  Par  ce  même  traité,  la  compagnie  sera  obligée  tle  l'aire  \euir 
les  marchandises  de  France  auxcpielles  dès  à  jjrésent  on  nu-ttra 
un  prix  (ixe  comme  aussi  aux  marcbaiulises  (pie  l'on    lireia   de 

(1)  D'Arvieux.  T.   ni.  p.  7)48. 

(2)  IMantet.  Tunis,  iv  'im.  —  Cf.  Hil)l.  uat.  V':  C()ll)eit.  483,  fol.  ôl!». 

(3)  Ce  peisonnage  curieux  appaiteuait  à  une  fauiilie  savoyarde,  étahiie  a 
Marseille.  Son  père  avait  été  lun  des  ajfcnts  du  Bastion  à  réj)o(|ue  de  Saiison 
Xapollon.  Lui-même  avait  résidé  longtemps  dans  le  Levant .  On  l'avait  sif-nale 
à  (^olbert  comme  connaissant  à  fond  la  langue  et  les  nueuis  des  Turcs  ;  le 
ministre  1  appiécia.  se  servit  de  ses  conseils  et  I  employa  à  dilïérenles  mis- 
sions, à  Tunis  en  KiGG.  à  Constantinople  en  l()71-72,  à  Algci-  en  KiTl-Tfi  :  il  fut 
ensuite  consul  à  Alep,  de  1  80  à  IGS.').  11  avait  rédigea  la  demand.^  .le  Cniherl 
un  dictionnaire  turc.  11  avait  été  un  moment  à  la  mode  à  la  Cour  el  avait 
aidé  Molière  à  régler  le  divertissement  turc  du  Bourgeois  gentiMiomme. 
M.Plantct  i.4Zgrc/-.  Introduction. p.  xi.-xli)  le  Juge  dune  façon  très  injuste  el  le 
portrait  cpi  il  en  fait  n'est  qu'une  caricature.  Son  échec  dans  sa  mission  à  Alger 
est  très  bien  explicpié  par  lui-même.  L'éditeur  de  ses  Mémoires,  le  dominicain 
Labat,  exagère  sans  doute  ([uand  il  écrit  dans  .sa  préface;  <'  Le  ciicNalur 
d'Arvieux  avait  un  mérite  si  distingué,  un  génie  si  supérieur,  des  cuniiais 
sauces  si  étendues,  un  goût  si  délicat  pour  les  sciences  et  jx-ur  les  aris.  une 
facilité  si  extraordinaire  p:)ur  les  langues  et  une  probité  si  reconnue  de  l-.ul 
le  monde  qu'il  n'y  avait  personne  à  la  Cour,  à  la  ville..  dans  les  pavs 
étrangers  même  "les  plus  éloignés...  qui  ne  leslimassenl  inlinimenl  .1  (pu 
n'entretinssent  avec  lui  un  commerce  de  lettres  el  d  amitiés,  i.  Mais  il  isl 
certain  que  d  Arvieux  était  aussi  estimé  à  la  Cuur  (pi  à  Marseille  .  ses 
Mémoires  sont  une  source  des  plus  précieuses  pour  I  liisloiie  iU\  eoinnuMce 
du  Levant  et  de  Barbarie  par  l'abondance,  la  variété  et  la  sùiele  de  buis  r.  n- 
seignements.  V.  la  notice  sur  d'Arvieux  dans  les  Cu/i.s/i/^/.s  ,/(/  l.cr.inl.  t.ise  m. 
p.  13-15, 
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liarhaiic  sans  i[nii  l'avenir  on  puisse  les  augmenter  ni  dimi- 
nuer. »>  On  aurait  payé  20. ()()()  i)iastres  annuellement  aux  Puis- 
sances ])our  leur  l'aire  l'avoriscr  ce  commerce  (1). 

On  se  borna  à  négocier  une  convention  relative  au  cap  Nègre 
et  à  constituer  une  compagnie  pour  l'exploiter.  Le  traité  du  cap 
Nègre  du  2  août  KiOO,  comi)renait  14  articles  et  accordait  les 
privilèges  suivants  : 

La  (-oiiipagnie  oljlciiail  le  |)rivili'{.;c  du  counncrce  exclusif  du  cap 
Ncgre  «  privati veinent  à  tous  Français  sans  restriction  ». 

«  Tout  négoce  cpii  se  faisait  auparavant  avec  les  marchands  francs 
étal)lis  à  Tabarca  sera  entièrement  transporté  à  la  Compagnie  des 
l*'rani;ais  et,  pour  cmpéclier  ([u'on  continue  directement  ou  indirec- 
tement avec  les  susdits  marchands,  il  sera  ordonne  par  les  beys  tel 
nombre  de  cavaliers  et  fantassins  (piMl  sera  nécessaire  j)our  l'inter- 
dire absolument.  Si,  malgré  ces  précautions,  on  s'apercevait  cpie  le 
commerce  se  fît  clandestinement,  il  sera  ])ermis  aux  Français  de  dimi- 
nuer 6000  piastres  des  .'iôOOO  dont  on    parlera  ci-après Il  a  encore 

été  conclu  cpie  les  Français  ne  pourront  aclieler  des  cuirs  et  des  cires 
que  de  ceux  (pii  étaient  accoutumés  de  les  vendre  à  Tabarca. 

(1  Tous  les  princi[)aux  ou  chefs  des  Arabes  qui  sont  accoutumes  de 
vendre  le  blé,  l'orge,  les  pois  chiches,  les  fèves  et  autres  légumes  aux 
Cténois  de  Tabarca  seront  obligés  de  venir  vendre  toutes  ces 
choses  et  autres  marchandises  aux  Français  du  caj)  Nègre  au  prix  cou- 
rant, sans  ])ouvoir  rien  exiger  davantage.  Ft  en  cas  que  les  gens  du 
l)ays  n'exécutent  pas  ce  traité  exactement,  les  lievs  y  enverront  des 
soldats  qui  les  y  contraindront. 

0  Les  marchandises  achetées,  tant  dans  le  ressort  de  Tabarca  (|ue  i\\\ 
cap  Nè^re,  ne  paieront  aucune  douane  ni  droit.  Celles  vendues  à 
Tunis  ]Ku-  la  ("ompagnie  \'  payeront  10  (I  o  et  celles  achetées  à  Tunis, 
la  douane  ordinaire  de  't'unis. 

"  La  C-ompagnie  pourra  entretenir  tel  nombre  de  bateaux  et  de  cha- 
loupes ou  coralines  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  pèche  ttu  corail. 

Plusieurs  articles  concernaient  les  constructions  à  établir  au  cap 
Nègre  : 

«  Les  l'rançais  fei'ont  répai'er  les  uiaisons,  magasins  et  autres  bi'Ui- 
menls  dont  leurs  jjrédècesseurs  jcuiissaienl,  sans  les  agrandir  ni 
diminuer....  Ils  les  environneront  (Vuwo  nunaille  de  huit  pieds  arabes 
de  hauleur  et  de  trois  palmes  d'épaisseur,  laicore  (pu-  lesdits  bâti- 
ments ne  suflisent  pas  |)our  le  conunerce,  il  leur  sera  ])crmis  de  faire 
trois  autres  magasins  près  des  anciens  et  de  la  même  li.u;ure  et  gian- 
deur,  connue  aussi  de  faire  rétablir  le  lieu  destiné  poui-  la  chapelle, 
qui  \  était  auparavant  et  d'x  faire  l'exeicice  de  leur  relii^ion.  mais  sans 

(1)  IMiiiUit.  Tunis,  ii' 2i3.  Mémoire  pour  l'otaljiisseinciit  d  iiuc  compaj'iiic  à 
Tunis  i-l  C.ip  Nij^rc—  \' .  lA-ltrc  ilc  Culbert  à  Ariioul.  5  mars  16(50.  Lettres  de 
Cnll'eil.  T.   II.  p.   i:J5-:i(i. 
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faire  dans  leurs  susdits  lieux  et  murailles  aucuns  créneaux,  iiui)ra- 
sures,  ni  autre  chose  ayant  apparence  de  forteresse,  sur  lesdiis  mai- 
sons, mais  seulement  des  meurtrières  dans  le  mur  lie  clôture  et  (luatre 
guérites  aux  angles  pour  contenir  chacune  deux  iiounnes  qui  fassent 
la  garde  et  qui  se  puissent  défendre  des  voleurs.  On  est  aussi  convenu 
que  la  tour  (jui  est  sur  la  hauteur  du  caj),  où  on  tient  une  ^^arde,  sera 
réparée  aux  dépens  de  la  Compagnie  pour  s'y  réfugier  dans  un  besoin 
avec  ses  effets,  sans  qu'on  en  puisse  être  empêché  par  la  garde  (pii  y 
résidera,  ((ui  aura  ordre  de  défendre  les  personnes  et  les  elfets. 

«  Et  quand  les  Français  voudront  blanchir  leurs  maisons,  réparer 
leurs  terrains  et  leurs  magasins,  il  leur  sera  permis  de  faire  des  fours 
à  chaux  autant  qu'il  leur  sera  nécessaire,  comme  aussi  de  laire  un 
moulin  à  vent  et  un  appentis  pour  y  construire  ih'u\  fours  à  cuire 
leur  pain  et  le  biscuit  des  soldats  de  la  garde.   « 

Il  huit  remarquer  quil  n'y  a  pas  là  de  concession  de  sou\c- 
raineté  comme  pour  le  lîastion  ;  il  ii  était  pas  non  plus  permis 
aux  Français  de  se  forlilier.  En  cas  de  danger, ils  ne  pouvaient  se 
réfugier  que  dans  une  tour  gardée  par  une  garnison  tunisiemu'. 
Les  Tunisiens  devaient  toujours  se  monlrer  plus  jaloux  de  leur 
autorité  que  les  Algériens,  parce  que  ceux-ci  n'avaient  concédé 
qu'un  territoire  fort  mal  soumis  à  leur  gouvernement. 

En  retour  de  ces  avantages,  la  Compagnie  devait  payer  des 
lismes  :  «  Il  a  été  convenu  que  la  Compagnie  ferait  compter 
tous  les  ans  à  Mural  et  Mehemet  beys  8,l()(l()  piastres  cpii  seroid 
partagés  en  celle  manière,  savoir  :  12(J()()  au  pacha  pour  la  paie 
des  janissaires,  2000  au  dey,  13000  pour  la  solde  et  lenlrelien  de 
la  milice  ordonnée  pour  la  sûreté  des  lieux  de  connnerce,  .'{(Hid 
pour  les  grands  et  chefs  des  Arabes  (Ij.  » 

Le  trailé  était  fait  pour  20  années  «  après  lesciucllcs  il  si  rait 
renouvelé  et  ratifié  de  pari  et  d'autre.  »  Il  parait  au  premier 
abord  moins  avantageux  (jnc  ceux  que  les  Algériens  accor- 
daient aux  Compagnies  du  Bastion,  puisque,  pour  des  privilèges 
moindres,  les  Français  du  cap  Nègre,  soumis  à  la  garde  gênante 
d'une  milice  tunisienne,  devaient  payer  des  lismes  au  moins 
cinq  l'ois  plus  fortes  (2).  Mais,  ces   lismes   une  fois  payées,  la 

il  Le  texte  du  traite  se  trouve  dans  les  Mémoires  ilc  (lArviciix  III.  i»  .'«il- 
r)5(3.  —  Il  a  été  publié  par  Plantet.  Tnnis.  n"  244.  -  II  est  sit,'iK-  par  d'Arvieuv 
et  les  deux  beys,  ehefs  de  la  niilicft.  pouvoir  rivid  du  dey.  I/articIe  vi  {lisait  «pie 
la  Convention  devait  être  ratiliée  d'un  eoté  par  le  due  de  beaufoit,  de  I  autre 
par  le  paelia,  dey  et  divan  de  Tunis.  —  .M.  Houtin  ,p.  ;i71-77  a  analysé  le  traite 
de  1601). 

('iillest  diftieile  dévaluer  eelte  sonnnc  de  :i,')UJ()  piastres  en  monnaie  <le 
France,  puiscpie  nous  ne  savons  pas  de  ([uelles  piastres  il  s'ajîisisait.  Mais  la 
piastre  valait  toujours  au  moins  3  livres.  La  redevance  fixée  dépassait  donc 
certainement  lOOOUU  livres. 
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Compagnie  du  cap  Xègie  n'avail  pas  à  satisfaire  à  daiilres  exi- 
gences, tandis  ([uen  dehors  deslUOOO  doubles  à  payer  aux  Algé- 
riens, celle  du  lîaslion  était  obligée  à  des  redevances  envers  le 
])ey  de  Conslantine,  le  caïd  de  Hùne,  laga  de  Collo  et  d'autres 
chefs  locaux,  sans  compter  qu'aucune  milice  ne  la  protégeait 
contre  leurs  exigences  arbitraires.  Kn  outre,  la  Compagnie  du 
cap  Nègre  jouissait  d'un  avantage  capital  :  la  traite  des  grains, 
l)lé  et  orge  surtout,  était  com|)rise  dans  son  monopole,  tandis 
que  j)endanl  longtemps  celles  du  Bastion  devaient  continuera 
dépenser  annuellement  de  grosses  soninus  d'argtnl  pour  obtenir 
des  puissances  d'Alger  et  des  chefs  locaux  la  lob  raiiee  (Vun 
tratic  (jui  leur  avait  été  toujours  interdit. 

La  conxcntion  de  !()()()  fut  aussitôt  suivie  de  la  constitution 
d'une  compagnie  du  cap  Nègre,  mais,  contrairement  à  ce  (|ui  se 
passait  ordinairement  pour  le  Bastion,  le  négociateur  d'Arvieux 
ne  fut  pas  mis  à  la  télé  du  comptoir.  Un  Marseillais  cependant, 
l)ien  vu  des  Tunisiens,  s'était  fait  agréei-  d'eux  comme  directeur 
du  ca|)  Nègre  et  un  article  spécial  de  la  convention  l'imposait  à 
la  (Compagnie  :  ((Usera  commis  pour  commander  aux  susdits 
liiux  le  sieur  l']mmanuel  Payen,  de  Marseille,  (|ui,  sachant  très 
])ien  la  langue  arabe,  auia  soin  de  faiie  donner  satisfaction  aux 
gens  du  pays  (jui  apporlcront  leurs  déniées  ;  la  Comi)agnie  lui 
donnera  tous  les  ans  KKHi  piasircs  poui-  son  entrt'lien.   » 

Bonnassieux  croil  à  loi  1  »  1  ;  (ju'en  vertu  de  l'arrêt  du  1.")  jan- 
\'ivv  l()7],cité  plus  haut,  lexploilation  du  cap  Nègre  lut  coniiéc 
à  la  compagnie  Arnaud.  C'est  en  vertu  d'une  formule  ancienne 
(\uv  le  t'a[)  Nègre  est  comi)té  dans  cet  arrêt  parmi  les  dépendan- 
ces du  Bastion,  mais  un  aulre  passage  du  même  document  dit 
expressément:  ((  Il  est  à  observer  (ju'ensuite  d'un  traité  fait  avec 
le  (li\an  de  'l'unis  il  s  l'sl  l'oimé  (K'puis  (|ualre  ans  imc  nouxclle 
com|)Mgni('  autorisée  par  le  roi  pour  le  commerce  l'I  la  péc-be  du 
corail  dudil  capNègic.  Plus  tard,  Dusaidt  demandera  au  minis- 
tre (le  relexiT  léelu-lle  du  ca[)  Nègre  abandonnée  par  les  conces- 
sionnaires de  ll)()()    ».  ('2) 

Cba(iue  fois  (pie  les  l'rançais  se  lelrouxaienl  en  possession 
(les  (concessions  d'Africpie.  en  bonnes  rc-lations  axcc  les  Baiba- 
res(pies.  avec  la  perspective  de  faire  avec  eii\  un  fiiielueux  com- 
merce, ils  songeaient  invariablement  à  s'en  assurer  le  mono[)ole 
et  on  voyait  remettre  en  avant  le  prt)jel  de  chasser  les  Ciénois  de 

(1)  I'.    ISd  et   •2\K. 

(2)  Lcltrc  à  Sci[;iK'l;iv  du  ;<1  a-u'il   KiSt.    l'iaiilct.    Iiiiiis.   p.  3;3.">,  iiulc  2. 
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Tabarque.  Cette  fois-ci  donc,  comme  en  Km,  il  lut  (|uesliou 
d'une  expédition  contre  celte  ile.Un  mémoii-e  adressé  à  Colboii, 
en  octobre  1()7(),  en  montrait  la  nécessité.  «  Lu  paix,  disait-on  au 
ministre,  étant  faite  entre  la  France  et  les  royaumes  de  Tunis  ti 
d'Alger  il  n'y  a  plus  qu'à  profiter  de  l'utilité  (juOn  peut  en  liiiT. 
Pour  y  parvenir,  il  parait  à  ceux  qui  connaissent  cette  i^randc 
étendue  de  côte,  quil  ne  faudrait  y  avoir  {[uune  i)onnc  habita- 
tion et  que  l'ile  de  Tabarque  est  Tendroil  le  plus  propre  pour  cet 
effet  (1).  »  Il  ne  semble  pas  que  ce  mémoire  ait  fait  imi)ression 
sur  le  ministre.  Si  l'alVaire  était  tentante,  il  y  avait  bien  lieu 
d'être  prudent  puisqu'on  pouvait  à  la  fois  risquer,  par  une 
brouille  avec  les  Tunisiens,  de  perdre  les  avantages  obtenus  en 
1666,  et  d'avoir  des  complications  à  la  fois  avec  les  (iénois  et 
avec  le  roi  d'Espagne,  souverain  nominal  de  lile. 

Ainsi,  depuis  la  mort  de  Sanson  Xapollon,  et  surtout  (lej)uis  la 
fuite  de  Picquet  en  1659,  les  compétitions  n'avaient  cessé  d'élre 
très  vives  pour  la  possession  des  Concessions.  On  s'étonnerait  de 
ces  ardentes  rivalités  dans  des  circonstances  où  les  relations 
avec  les  Barbaresques  rendaient  leur  exploitation  Ibrl  précaire, 
si  on  ne  savait  les  bénéfices  énormes  que  quekfues  campagnes 
de  traite  des  grains  permettaient  aux  compagnies  de  réaliser. 

En  1670,les  compétitions  paraissaient  terminées  et,  d'un  autre 
côté,  après  trente  ans  de  relations  hostiles,  sans  (piil  y  ail  eu 
jamais  guerre  déclarée  officiellement,  la  paix  avec  la  Frauci' 
paraissait  solidement  établie  à  Tunis  et  à  Alger  en  1670. Malheu- 
reusement, Colbert  n'avait  abandonné  (ju'à  contre-cceur,  forcé 
par  les  besoins  de  la  politique  de  Louis  XIV,  ses  projets  tle  des- 
truction des  Barbaresques  (2).  Aussi,  dans  leurs  relations  avec 
eux,  dans  les  contestations  sans  cesse  renaissantes  au  sujet  de 
l'exécution  des  traités,  il  montra  toujours  beaucoup  (K'  raideur 
et  de  mauvais  vouloir. En  attendant  (|ii'il  provotpiàt  ainsi  la  ruj)- 
ture  de  la  paix  et  les  fameux  bombardements  de  I)u(pu'sne  et  de 
d'Estrées,  les  compagnies  du  Bastion  et  du  cap  Xègre  allaient 
trouver  les  Barbaresques  de  plus  en  plus  mal  disposés  à  leur 
égard.  C'est  en  vain  (pieu  1670  elles  espéraient  voir  roniinencer 
une  ère  de  tranquillité,  de  trafic  paisible  et  pros[)ère. 

(1)  Aff.  étrang.  Mém.   et  doc.  Al{,'cr,  t.  \\i,  loi.  172  17J. 

\2j  On  songeait  eu  1(570,  à  rompre  avec  les  Turcs.   l'Iiis  tard,  les  pmj.-ts   .K- 
croisade  se  succédèrent  nombreux.  \'.  mon  Ilisloire  du  commerce  dit  Lriuiiil, 
p.  218,  note  2.  —Cf.  un  mimaire  intitulé:  Afoyens  faciles  jjour  ruiner  la  Mar 
barie  et  accroître  le  commerce,  1671.  Aff.  étrang.  Tunis.  (Il  y  est  c|ucslioii  .le 
fortifier  file  de  la  Galitc  voisine  de  Tabai-quc). 
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(1670-1690) 


Maigre  k'S  mauvaises  disposiliuns  de  la  Cour  de  France  à 
l'égard  des  Barbaresques  el  malgré  la  turbulence  des  corsaires, 
toujours  peu  respectueux  des  traités  de  paix,  il  y  eul,  de  1670  à 
1680,  dix  ans  de  calme  relatif.  Jamais,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  nos  relations  n'avaient  été  moins  lroul)lées  avec  Alger 
el  Tunis. 

Malbeureusemenl,  la  compagnie  Arnaud  ne  sut  pas  en  profiler 
pour  s'établir  solidement  dans  les  Concessions  et  y  l'aire  un 
grand  commerce.  Colbert  écrivait,  le  31  octobre  1670,  à  linlen- 
danl  des  galères  Arnoul,  son  liomme  de  confiance  en  Provence  : 
«  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  le  bon  élat  auquel  est  le  com- 
merce du  Bastion,  l'examinez  bien  si  la  Compagnie  a  l'ait  cet  éla- 
blissement  ainsi  qu'elle  y  est  obligée  (1).  »  Il  ne  devait  pas  avoir 
lieu  longtemps  de  se  féliciter  de  la  situation.  Par  leurs  désu- 
nions et  leurs  brouilles,  les  associés  semblèrent  prendre  à  lâche 
de  donner  prétexte  aux  avanies  des  Algériens  el  de  ruiner 
auprès  d'eux  le  [)restige  du  nom  français.  D'ArVieux,  (jui  fui 
envoyé  comme  consul  à  Alger,  en  1674,  avec  la  mission  spéciale 
(le  faire  cesser  les  intrigues  el  de  rétablir  l'union,  nous  a  laissé 
de  longs  détails  sur  ces  discoïdes.  (kHle  i)artie  de  ses  Mémoi- 
res (2)  constitue  un  document  précieux,  car  il  nous  fail  loucher 
du  doigt  l'une  des  causes  principales  des  échecs  successifs  des 
compagnies  du  Bastion. 

Arnaud  avait  obtenu  pour  lui  personnellement  la  concession 
du  Bastion  ;  fort  de  l'amitié  des  Puissances,  il  voulut  sans  doute 

il)  I.cllns,  [nslrurliiiiis  vl  McnidircH  de  ('.oU'crl.  T.  m.  pièce  1%. 

{'À\  loiuc  V.  j).  58-'i(H>.  —  lÏM-aïul  [Lu  (mUc.  p.  177-82)  a  rcsumé  très  clairc- 
luciil,  tlajjrès  <r.\ivicu.\,  les  (picnllos  fiilre  Aniaiid  et  ses  associés.  —  H 
reproduit  ensuite  à  peu  ])rès  lextueileinenl  ce  tpie  d  .Vrvieux  dit  de  ses  négo- 
ciations à  Alger  (p.  182-223).  Cf.   H.Milin.p.   ^37-43. 
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se  conduire  en  maître  cl  les  autres  directeurs  de  la  Compagnie, 
particulièrement  le  lyonnais  de  la  Font,  établi  comme  directeur 
à  Marseille,  jaloux  et  mécontents,  cherchèrent  à  se  débarrasser 
de  lui.  Peut-être  les  rivalités  furent-elles  causées  ou  surexcitées 
par  l'origine  dilTérente  des  associés  :  les  ^hu•seillais,  avec 
Arnaud,  remplissaient  les  comptoirs  et  avaient  la  direction  elVec- 
tive  des  alTaires  ;  les  principaux  associés,  étrangers  à  Marseille, 
avaient  fourni  les  fonds  et  ne  jouaient  qu'un  rôle  subordomié  : 
ils  voulurent  supplanter  les  Marseillais.  On  vil,  prescpie  en 
même  temps,  des  rivalités  du  même  ordre  parmi  les  action- 
naires des  Compagnies  du  Levant,  et,  plus  tard,  elles  devaient  se 
renouveler  entre  les  actionnaires  parisiens  et  marseillais  delà 
(compagnie  royale  d'Afrique  (l). 

Quoi  qu'il  en  sait,  dès  1670,  les  direcleurs  rappelèrent  Arnaud 
pour  qu'il  rendît  ses  comptes.  Comme  il  refusait  de  ((uilter  son 
poste,  ils  s'adressèrent  à  Colberl  (|ui  leur  promit  sa  protection 
et  leur  donna  une  lettre  de  cachet  avec  des  ordres  du  roi  (\u[ 
furent  portés  au  Bastion  par  un  vaisseau  de  guerre,  aux  dépens 
de  la  Compagnie.  En  même  temps,  pour  réduire  Arnaud  à 
l'obéissance,  «  pour  ainsi  dire,  par  la  famine  »,  M.  de  la  Font, 
(pii  dirigeait  celle  cabale,  fil  faire  défense  à  tous  les  bâtiments 
d'aller  au  Bastion.  Arnaud  brava  lellrçs  de  cachet  et  défenses  : 
ne  pouvant  commercer  avec  Marseille,  il  entra  en  relations  avec 
Cènes  et  Livourne.  La  Compagnie  se  vengea  sur  sa  lemnie  et  sa 
fille,  qui  furent  emprisonnées  dans  la  citadelle  de  Marseille  et  le 
(il  alors  condamner  comme  rebelle  aux  ordres  du  roi.  l'n  bâti- 
ment de  guerre,  commandé  par  >L  de  Martel,  fut  envoyé  à  Alger, 
en  167^î, pour  conduire  le  nouveau  gouverneur, un  sieur  'i'urpin, 
et  réclamer  au  dey  Arnaud  (2). 

('  (>clui-ci  était  alors  à  Alger  cl  la  milice,  (lemaïuiaiil  ;i  élre  piiyée  cl 
ne  recevant  pas  d'argent,  rei'iisa  absolunienl  de  le  rendre,  disant  (|iie 
c'était  un  honnête  homme  cl  que  c'éhulà  lui  seul  ([u'ils  avaient  donné 

le  Bastion  et  qu'ils  ne    connaissaient  point  les  associés \rnaud 

retourna  au  liastion  sous  la  protection  du  dey  et  de  la  milice  et  laissa 

(1)  \'oir  mon  Ilisl.  du  connu,  fidiiçais  <i<tiis  tr  Lcvitnl,  p.  l.SS  cl  mi|.  — 
Voir  ci-dessous  cliap.  xiii. 

(l)  V.  Plaiilet.  Alçjcr,  p  G7-()',)  :  I.e  consul  Dubouidicu  essaya  eu  vain  di- 
faire  accepter  Turpin,  venu  à  Aljfer  avec  deux  des  dliveleuis,  de  la  l'uni  el  de 
Lalo.  Le  dey  accusa  de  la  Fout  d'avoir  promis  'JO.OOU  piastres  au  bey  de  Cons 
lautiuc  pour  le  faire  assassiner,  lui  et  sou  geudi-e  Haba  Hassau,  parce  »pi'iK 
étaient  favorables  à  Arnaud.  Le  bey  fut.  eu  elVet,  destitué  et  u'évila  l;i  ukuI 
que  par  la  fuite. 
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à  Alger  le  sieur  Pierre  Estelle,  son  beau-frère  et  son  agent,  qui  con- 
tinua (le  soutenir  puissamment  le  sieur  Arnaud  contre  tous  ses  enne- 
mis, qui,  les  uns  a])rès  les  autres,  furent  contraints  de  s'en  retourner 
à  Marseille  après  avoir  fait  inutilement  de  fort  grandes  dépenses. 
Oj)endant,  le  sieur  Arnaud  ne  recevant  aucuns  secours  de  Marseille 
et  les  Turcs  ne  voulant  rien  perdre  de  leurs  droits,  il  se  trouva  obligé 
d'emprunter  des  sommes  considérables  à  change  lunaire  pour  entre- 
tenir les  garnisons  de  ses  places  et  les  officiers,  de  sorte  que  le 
Bastion  se  trouva  en  peu  de  tenq)s  aussi  chargé  de  dettes  qu'il  l'était 
(juand  le  sieur  Picquet  l'abandonna.  » 

C'est  dans  ces  conjonctures  difficiles  que  d'Arvieux  arriva  à 
Alger,  comme  consul,  au  début  de  l'année  1()75.  Il  raconte  qu'il 
fut  fort  mal  reçu  du  dey,  quand  il  voulut  l'entreleuir  de  l'afTaire 
Arnaud  :  «  Il  me  répondit  qu'il  était  maître  du  Bastion,  qui! 
le  domu-rail  à  qui  bon  lui  semblerait,  (|u'il  était  content  (hi 
sieur  Arnaud  parce  (ju'il  avait  de  l'amitié  pour  lui  et  qu'il  lui 
tenait  parole  sur  tout  ce  qu'il  lui  avait  promis  ;  (ju'il  n'y  souf- 
frirait jamais  le  sieur  de  la  Font,  à  cause  de  sa  conspiration.  » 
De  quel  côté  étaient  les  torts,  il  est  bien  difficile  de  le  démêler; 
mais  la  situation  était  singulière.  Pour  achever  delà  com- 
pliquer, les  Marseillais  résidant  à  Alger  avaient  pris  parti  dans 
la  querelle  et  s'étaient  rangés  du  côté  des  ennemis  d'Arnaud, 
essayant  de  ruiner  son  crédit  auprès  des  Puissances.  On  voit 
])ar  là  que  la  rivalité  entre  les  marchands  français  établis  à 
Alger  et  les  gens  du  Bastion  n'était  pas  moins  ardente  qu'à 
l'époque  de  Sanson  Napollon. 

Heureusement,  la  mort  très  opportune  d  Aiiiaud  permit  de 
mettre  un  terme  à  cet  imbroglio  dans  lequel  l'autorité  royale 
risquait  d'être  maladroitement  compromise.  D'Arvieux  négo- 
cia i)our  réconcilier  de  la  Font  et  l'Estelle,  le  beau-frère  d'Arnaud, 
et  pour  faire  accepter  le  [jromier  [)ar  le  divan  comme  gouver- 
neur du  Bastion  d). 

La  couq)agnie  fut  alors  reconstituée  par  un  acte  de  société 
passé  le  14  août  1676  entre  Jacques  le  Maçon,  sieur  île  la  l'on- 
taine,  Alexandre  de  Vezé,  sieur  de  Lalo,  Jacques  de  la  Font, 
sieur  de  la  Tour,  les  anciens  intéressés,  et  Pierre  Bertbelol, 
sieur  de  Bonville,  Jacques  Bebuly  de  la  Marnière,  (jui  furent 
associés  pour  un  (|uart  (2). 

(l)Cf.  au  sujet  de  ces  ([uerdlcs  diverses  lettres  au\  anli.  dis  alï.  élraiit^. 
Alger,  1()64-1(')<S<S.  Colbert  à  (r.\rvieuN.  1"  fé\ .  Ki?.')  ;  m  S.  M.  est  l)ieii  aise  que  le 
divan  ait  mis  le  siour  de  la  lOur  en  possession  du  Bastion.  Lettres  ilc 
CoWert,  t.  V.  p.  37 i. 

(2    Areh.  eolon.  Cartons  (>«•  do  Coninieiee  n    1(1.  Anét  du  23  fév.  167tS. 
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Cepenchml,  les  Loinellini  de  Tabarque  avaient  essavé  do 
profiter  de  la  situation  et  avaient  fait  présenter  des  proposi- 
tions au  divan  par  le  consul  anglais  qui  lélait  aussi  des 
Génois  :  ils  olTraient  de  ruiner  le  Bastion  et  de  l'abandonner, 
tout  en  payant  au  dey  toutes  les  redevances  que  lui  accpiil- 
taient  les  Français.  Le  dey  feignit  même  un  moment  de  vouloir 
accepter  ces  offres .  Mais,  enfin,  laccord  tant  désiré  se  lit  entre 
les  membres  de  la  compagnie  :  Estelle,  beau-fièrc  d'Arnauti. 
devait  rester  à  Alger  en  qualité  d'agent  du  Bastion  avec 
2.000  piastres  d'appointements.  De  la  Font  fut  accepté  par  les 
Puissances  comme  gouverneur,  mais  à  de  dures  conditions  : 
il  paierait  toutes  les  redevances  échues,  3.000  piastres  de  pré- 
sents pour  la  paie  des  soldats,  2.000  piastres  de  gratifications  au 
dey  et  à  son  gendre,  1.000  piastres  qu'Arnaud  devait  au  dey, 
2.500  piastres  qu'il  lui  avait  promises  pour  le  rachat  dnn 
capitaine.  Ces  sommes  s'élevaient  à  8.500  piastres.  En  outre,  il 
était  dû  8.000  piastres  au  sieur  Estelle  pour  ses  appointements, 
environ  8.000  pour  les  redevances  échues  et  les  dettes  sur  la 
place  d'Alger,  20.000  aux  Maures  du  Bastion  et  de  Bône;  le  tout 
montait  environ  à 40.000  piastres. 

La  tranquillité  était  donc  rétablie  et  Colbcrt  marquait  à  d'Ar- 
vieux  sa  satisfaction  de  voir  le  Bastion  entre  les  mains  de  la 
Font  (1);  mais  il  devait  être  difficile  à  la  compagnie  de  satisfaire 
à  toutes  ces  exigences  financières.  En  effet,  de  la  Font  ne  put 
ou  ne  voulut  pas  remplir  ses  promesses  envers  le  dey.  l-.n 
février  1675,  le  gendre  du  dey  fit  appeler  le  consul  d'-Viviciix 
pour  lui  faire  de  sanglants  reproches  : 

«  Il  me  dit,  raconte  celui-ci,  que  ce  n'était  que  surines  instances 
qu'on  avait  reçu  de  la  Font,  que,  puisqu'il  avait  nuuKjué  de  parole, 
il  voulait  le  chasser  du  13astion  et  me  renvoyer  eu  l'rnnce —  H:il):»- 
hassan  se  mita  crier  qu'il  voulait  donner  le  Bastion  ;ni\  Ciénois  ci 
qu'il   allait   envoyer  chercher  leur  consul   pour   cela   di.  » 

Le  dey  écrivit  en  même  temps  au  roi  pour  se  [)laindre  tout 
particulièrement  que  de  la  Font  eût  violé  ses  engagements  vis- 
à-vis  des  enfants  d'Arnaud  : 

«  P:tant  arrivé  au  Bastion,  il  n'a  satisfait  ;i  aucune  de  nos  con- 
ventions, ni  exécuté  ce  que  nous  lui  avions  recommandé.  Au 
contraire,  il  a  arrêté  les  enfants  d'Arnaud  d'une  autorité  violente  i-l 
les  a  renvoyés    en  France  pour  ne  pas  leur  donner  salisfiiclion. . .   si 

(Ij  Lettre  du  l'-tevi-.  KiT.").  Lettres  et  inslrnclions,  t.  v,  pièce  l'i'J. 
('iiDArvieu.K.  V.  p.  171). 
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de  la  Font  ne  paie  pas  ces  12,000  piastres  aux   enfants  (rArnniul,  nous 
le  chasserons  (lu  Bastion  et  nous  le  donnerons  à  (|uiil  nous  plaira. t>(l). 

Le  dey  exécuta  sa  menace  vis-à-vis  de  do  la  Font, qui  fut  amené 
à  Algerel  retenu  longtemps  en  prison,  en  attendant  qu'il  paj'àt 
ses  dettes. 

Dans  ce  long  conflit,  on  avait  vu  nettement,  en  présence  les 
prétentions  opposées  du  roi  cl  du  divan  d'Alger  au  sujet  du  Bas- 
tion, lùi  vertu  des  ti'ailés,  le  roi  prétendait  en  disi)oser  libre- 
ment; c'est  la  théorie  (jue  le  consul  Dubourdieu  exposa  dans 
l'audience  du  l.'J  janv.  167,'i  :  a  Sa  Majesté  est  maîtresse  de  ses 
sujets  en  lels  lieux  qu'ils  soient  et  peut,  de  son  plein  droit, nom- 
mer qui  bon  lui  semble  pour  commander  ses  dits  sujets,  puis- 
qu'il n'y  a  que  des  Français  au  Bastion,  rétabli  et  occupé  parles 
Français,  et  que  S.  M.  a  entendu  que  nos  lismes  vous  soient 
payées  pour  que  le  tout  fût  conforme  au  bien  de  la  paix  qui  est 
entre  ses  dits  sujets  et  vous  (2).  »  En  fait,  depuis  les  Lenche 
jusqu'à  Sanson  Napollon,  Cocquicl  et  Arnaud,  le  dey  avait 
toujours  donné  le  Bastion,  comme  il  le  disait,  à  (jui  il  lui  plai- 
sait. C'est  dans  ces  prétentions  opposées  qu'il  faut  voir  une  des 
causes  des  conflits  qui  éclatèrent  entre  1070  et  1075:  Colbert 
voyait  sans  doute  Arnaud  d'un  mauvais  œil,  parce  (ju'il  tenait 
le  Bastion  du  dey  ;  celui-ci  ne  voulait  pas  recevoir  de  la  Font 
parce  que  le  roi  voulait  le  lui  imposer. 

Une  nouvelle  compagnie  fut  constituée  par  un  homme  habile 
et  énergique  qui,  pendant  })lus  de  quarante  ans,  allait  jouer  en 
Barbarie  un  rôle  considérable,  Denis  Dusault,  originaire  de 
Bayonne(3).  Il  devait  être  chargé  de  nombreuses  missions  à 
Alger,  Tunis  et  Tripoli,  négocier  sept  traités  de  paix  et  retirer 
plus  de  1  .."iOO  Français  de  l'esclavage. M.  Plantel  en  a  fait,  toutes 
les  fois  (ju'il  en  a  eu  l'occasion,  un  éloge  très  vif  et  incontesta- 
blement exagéré:  «  C'est  la  grande  et  belle  ligure  d'un  diplo- 
mate accomi)li  à  la  lin  du  xviF  siècle.  .  .  .  S'il  fait  les  alTaires  de 
ri{!tal  c'est  au  délrimenl  des  siennes  (4).))  En  iéalilé,il  lessorl  de 

(1)  lladji  iMohamnicd  :i  Louis  Xl\',  17  loviicr  1(17.'».  Plaiilot,    Altjcr,  |).  7.')-7(). 

(2)  rianlel,  Ahicr.  p.  (18. 

(.3)  Voir,  sur  sa  famille,  Plantct.  Tunis,  p.  4i;5.  noto  1. 

(H  l'iank-l,  Alger.  Introduction  p.  xiji-xliv.  —  Le  panéfîyi'iquc  île  Dusauît 
parait  surtout  c.\a{,'éré  après  re.xéculiou  c(uc  IMantet  fait  de  d'Arvieux.  Après 
les  honihardeuieuts  ordouuès  par  Colbert  et  Sei};uelay.  {{race  à  la  politique 
pacilifiue  inauf^urèe  par  la  iM-auce.  }{ràcc  à  l'anaiblisseinent  pro},'ressif  des 
Harharesques.Ies  uè{,'oeiatious  avec  eux  deviureut  siu}{ulièrement  ])lus  faciles.— 
An  sujet  de  Dusault  Plautet  reuvoie  à  uue  série  di>,  lettres  de  ColJjert  (Lettres 
et  inatmctioiis.  i,  105:  m.  306.  ;Ui|,  .-,1!»;  .")2.i  :  v.  ;t73.  .'574.  Il  est  (|uestion  du 
Bastion,  mais  pas  du  tout  de  Dusault  dans  ces  lettres. 
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la  correspoiulancc  même  pul)li(:'e  par  M.  Planlel  et  tics  aulrcs 
documents  qu'il  a  signalés,  que  Dusault  ncul  pas  loiUc  1  in- 
lluence  qu'il  lui  a  reconnue  sur  les  Barharesqucs,  ni  surloiil  le 
désintéressement  qu'il  lui  a  prêté.  Dusault  rendit  des  services 
à  l'Etat,  tout  en  faisant  ses  alTaires  et  celles  de  sa  fainillc  (l  . 
C'est  être  juste  envers  lui  que  de  reconnaître  (pi'il  fut,  à  la  lin 
du  xvir  siècle  l'homme  le  plus  capable  de  négocier  avec  les  Har- 
baresques  et  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  préparer  l'essor  du 
commerce  et  des  établissements  français  en  Barbarie,  au 
xviir'  siècle.  Mêmjs,  si  l'on  en  croyait  les  nond)reuses  attaques 
dont  Dusault  fut  l'objet  de  la  pari  de  ses  associés  dans  les  diver- 
ses compagnies  dont  il  fit  partie,  il  ne  faudrait  parler  ni  de  sa 
délicatesse, ni  de  son  honnêteté. 

La  Compagnie  Dusault  ne  fut  constituée  définitivement  (pi'au 
commencement  de  1678.  Par  un  contrat  de  vente  fait  le  31 
janvier  1678,  les  trois  principaux  meml)rcs  de  rancicune  Com- 
pagnie, de  la  Fontaine,  de  Vèze  et  de  la  Font,  avaient  cédé 
à  Denis  Dusault  «  les  trois  quarts  qu'ils  avaient  en  ladite 
colonie  et  pêche  du  corail  audit  Bastion  ».  Des  lettres  pa- 
tentes et  arrêts  du  Conseil  du  13  janvier  et  du  23  février  KwH 
reconnurent  cette  vente  et  la  nouvelle  Société  formée  par  lier- 
thelot,  Rebuty  et  Dusault.  Le  roi  révoquait  tous  lettres-|)a- 
tentes  et  arrêts  qui  pouvaient  avoir  été  donnés  auparavant 
aux  nommés  I^anglois,  Maillet,  Teissier,  Arnaull,  Lafonlaine, 
Vèze,  Lafond  et  tous  autres,  auxquels  il  faisait  très  expresses 
défenses  de  s'en  servir  à  peine  de  30,000  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 
Il  permettait  à  toutes  personnes,  gentilshommes,  nobles,  ofli- 
ciers  et  tous  autres,  de  s'intéresser  dans  la  nouvelle  Compa- 
gnie sans  déroger.  Celle-ci  devait  jouir  de  l'exemption  de  In 
moitié  du  droit  de  cottimo.  En  retour  de  ces  privilèges,  elle 
devait  fournir  au  roi  «  par  forme  de  redevance  »  six  des  plus 
beaux  chevaux  bar])es  qui  seraient  livrés  à  Marseille  à  la  fin 
de  chaque  année  (2).  Pour  éviter  les  contestations,  Dusault  se 
rendit  acquéreur  des    droits    des    héritiers    du    sieur  .Vrnaud 

(1)  Voir  au  sujet  de  ses  intrigues  pour  placer  ses  parents  dans  les  eoiisnlnts 
de  Barbarie,  ei-dessous,  chapitre  vi. 

(2)  Arch.  eol.  Carton  Comp.  de  commerce,  n^  ir..  I/arrct  du  13  fcvr.  fut 
confirmé  par  celui  du  13  juin  1()78.  Le  gouverneur  du  Bastion  et  directeur  gé- 
néral du  commerce  était  alors  un  sieur  de  la  Foreade. 
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qui  avait  passé  en  1()()8  un  l)ail  de  29  ans  avec  la  famille  de 
Guise  (11. 

Dusaull  alla  d'abord,  suivant  l'usage,  renouveler  à  Algérie 
traité  relalil  au  liastion.  L'article  3  de  cet  accord  du  13  mars 
l(j7U  constatait  le  mauvais  état  des  Concessions.  «  Et  attendu 
que  ledit  Bastion  et  la  Galle  sont  fort  délabrés,  il  est  permis 
à  Dusault  de  les  remettre  en  leur  premier  état,  et  de  prendre 
sur  les  lieux  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  le  Bastion  et 
faire  un  moulin  au  Bastion  et  à  la  Galle  (2).  »  Mais  ce  n'est 
pas  le  Bastion  que  Dusault  s'occupa  de  réparer  ;  il  décida  au 
contraire  de  l'abandonner  à  cause  de  son  insalubrité  et  de 
transférer  le  siège  principal  des  établissements  français  à  la 
Galle.  La  mortalité  était  parfois  si  grande,  qu'un  certain  été,  de 
400  liommes  qui  composaient  ordinairement  la  colonie,  il  n'en 
resta  que  trois  (3).  La  Calle  n'était  d'ailleurs  guère  plus  sa- 
lubre  ;  il  y  avait  ,  comme  au  Bastion  ,  des  marais  dans  le 
voisinage,  et  le  paludisme  y  lit  toujours  de  nombreuses  vic- 
times (4). 

I.,a  compagnie  Dusault  lit  de  mauvaises  affaires  comme  les 
précédentes  ella  mauvaise  entente  entre  les  directeurs  fut  certai- 
nement une  des  causes  principales  de  ses  pertes.  Dès  le  début, 
Dusault  se  brouilla  avec  ses  deux  principaux  associés,  Rebuty 
et  Bertbelot,  Dans  un  factum  que  Rebuly  (it  imprimer  contre 
lui  vers  1C90,  il  le  cbargeait  des  plus  noires  accusations. 
Dusaull  serait  entré  dans  la  compagnie  sans  bourse  délier,  au 
moyen  d'un  contrat  simulé,  passé  le  31  janvier  1678,  dans  lequel 
les  anciens  intéressés  confessaient  avoir  reçu  116.000  livres  de 
Dusault  pour  le  prix  de  quinze  sols  d'intérêt,  c'est-à-dire  pour 
la  propriété  des  trois  quarts  des  actions.  Dusault  aurait  ensuite 
fait  disparaître  sans  scrupule  une  contre-letlre  par   laquelle   il 

(1)  Los  droil.s  tle  la  maison  do  (îuise  i-taicnl  toujours  mal  reconnus  malgré 
ranêt  du  (lonseil  de  1(559.  La  théorie  quo  les  olTiciers  royaux  tendaient  à  faire 
prévaloir  était  que  le  Hastion  avait  toujours  appartenu  au  roi.  .Ainsi,  M.  de 
Lagny.  intendant  du  commerce,  écrivait  dans  un  mémoire  .  en  1690  :  »  Le 
dernier  duc  de  (luise,  sur  mi  titre  usurpé,  avait  prétendu  avoir  la  propriété 
des  places,  le  droit  de  nommer  au  roi  le  },'ouverncur  et  de  faire  pourvoir  à 
ce  commerce  sous  son  autorité  n.Arch. colon. Carton  C"^  du  Bastion,  l()^•.)-1731 . 

(2)  Traité  entre  nous  les  très  illustres  Haelia  ,    divan  ot    milice  dAlger,  et 
notre  bon  aniy  le  sieur  Dusault.  Arcli.  colon.   Ibid.   Cf.    AIT.    étrang.   Mém 
et  doc.  Alger,  t.  xii,  fol.  2()G-'J0!l.  —  M.  Houtin  a  analysé  ce  traité,  p.  343-47. 

(3)  réraud  (La  Callc,  p.  223)  attribue  ce  transfert  à  de  la  Font,  mais  de 
nombreux  documents  le  placent  en  IGT'.t. 

(4)  X.  Cliapilre  14. 
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avouait  n'avoir  versé  aucune  somme,  et  ses  dupes  avaient 
vainement  porté  plainte  à  CoUiert.  Puis  Dusault,  continuant  ses 
intrigues,  était  parvenu  à  se  faire  céder  par  le  sieur  lierthelol 
les  quatre  sols  d'intérêt  qu'il  possédait,  en  le  menaçant  dun 
procès  au  conseil,  si  bien  qu'il  se  trouva  propriétaire  des  dix- 
neuf  vingtièmes  des  actions,  Rebuty  n'en  i)ossédant  (pinn 
vingtième.  Pour  avoir  de  l'argent,  Dusault  parvint  à  s'entendre 
avec  un  riche  financier,  le  sieur  de  Vilry-la-Ville.  (jui  lui  fournit 
des  fonds  moyennant  l'abandon  de  dix  sols  d'intérêt  dans  la 
compagnie.  Dusault,  voulant  alors  diriger  la  compagnie  sans 
contrôle,  chercha  à  se  débarrasser  de  Rebuty  (pii  en  avait  la  prin 
cipale  direction  à  Marseille;  il  alla  jusqu'à  l'accuser  de  délounu-- 
ments  auprès  de  Colbert.  Rebuty  eut  toutes  les  peines  du  inonde 
à  éviter  une  arrestation  et  à  se  justifier,  mais  dut  se  démettre  de 
la  principale  direction  entre  les  mains  de  Dusault  par  contrat 
passé  à  Aix,  le  29  juillet  1678.  Pour  achever  de  se  reiulre  le 
maître,  Dusault  passa  au  Bastion  et  destitua  tous  les  anciens 
commis  pour  en  mettre  d'autres  qui  lui  fussent  dévoués,  puis  il 
passa  à  Alger  et  renouvela  le  traité  relatif  au  cominerci'  du 
Bastion,  sans  faire  mention  ni  du  sieur  de  Vilry,  ni  de  Ri-buty. 
ses  associés.  «  Cela  donna  une  très  grande  jalousie  et  défiance 
au  sieur  de  Vitry  qui,  l'année  suivante,  envoya  de  nouveaux 
commis  au  Bastion  avec  ordre  de  ne  plus  reconnailrc  l)us;iull. 
ce  qui  causa  une  cessation  de  commerce,  d'autant  plus  {jue  le 
sieur  de  Vitry  empêcha  pour  quelque  temps  qu'on  n'y  envoyât 
plus  d'argent  ».  Cette  première  querelle  fut  suivie  d'une  récon- 
ciliation, mais,  en  1682,  Vitry  et  Dusault  «  se  brouillèrent  si  tort 
et  se  jetèrent  dans  de  si  grandes  contestations  ({ue  le  eoinineicc 
du  Bastion  en  fut  considérablement  interrompu,  fort  négligé  i-t 
livré  à  la  conduite  des  commis,  qui,  s'étanl  brouillés  entre  eux 
ù  l'exemple  des  maîtres,  laissèrent  aller  toutes  choses  a 
l'abandon  (1).  » 

(1)  Arcli.  des  colonies.  Carton  Cie  du  Hastion  1(;:«-17.'}1.  On  a  mis  c-ii  ti-lc  de 
ce  mémoire  imprimé  :  Factures  de  M.  Hc1juI\  ,  imprimé  •n  K'uii.  ("  csl  une 
erreur;  la  pièce,  postérieure  à  1689,  est  antérieure  à  1(31)2.  11  faiidrail  se  niwihr 
d'accepter  toutes  les  accusations  portées  là  contre  Dusault.  Dans  une  mile 
sans  date, du  même  dossier,  émanant  évidemment  d'un  ami  de  Dusault.  on  lit  : 
«  Dusault.  C'est  le  seul  qui  a  travaillé  au  lîastion....  ayant  f;iit  la  ré;;ie  avec 
fidélité  et  succès  jusques  au  second  abandonnemcnt  pur  ordre  du  roi  en  |(.HS,— 
Rebuty.  C'est  un  banqueroutier  qui  n'a  servi  qu'à  ruiner  celte  alTaire  de  conterl 
avecle  sieur  de  Vitry-la-\'ille  et  à  l'embrouiller  par  des  prétentions  nou\elleN, 
ne  cherchant  que  delà  pratique  pour  manger  sur  celle  affaire  l 
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Au  momcnl  où  la  compagiiic  clait  dans  un  tel  désarroi,  les 
circonslanccs  devenaionl  de  plus  en  plus  défavorables  pour 
elle.  C'élail  répoque  où  Louis  XIV,  à  l'apogée  de  sa  puissance, 
songea  de  nouveau  à  faire  une  guerre  à  oulrancc  aux  Harbares- 
ques  et  à  les  détruire.  Après  des  hostilités  de  plus  en  plus  vives, 
la  guerre  éclata  en  1081  avec  Alger  et  Tunis.  Mar({uée  par  les 
bombardements  d'aoùl-se[)lenibre  1682,  de  juin  lOHIÎ  et  de  juillet 
1G88,  séparés  par  une  paix  mal  observée  (l()84:-87j  elle  ne  se 
termina  délinilivemenl  (|ue  par  la  ])aix  de  1()89  (1). 

On  sait  mal  ce  (juc  devinrent  les  Concessions  pendant  cette 
IH'riode  agitée.  Il  est  certain  qu'elles  ne  furent  ni  attaquées,  ni 
abandonnées  en  1()82  (2).  Pendant  Thiver  où  Duquesne  préparait 
son  second  bombardement,  le  dey  Baba  Hassan  chargea  même 
Dusault  d'aller  demander  au  roi  les  conditions  de  la  paix.  Mais 
celui-ci,  qui  avait  déconseillé  la  guerre,  essaya  en  vain  de  jouer 
le  rôle  de  médiateur. Il  avait  laissé, pour  le  remplacer  au  Bastion, 
son  beau-frère  Sorhainde,  mais  les  alTaires  de  la  compagnie 
soutiraient  de  son  absence  ainsi  qu'il  l'écrivait  de  Paris  au  dey, 
le  2  février  1681}  :  «  .l'avais  résolu  de  me  rendre  en  Provence  et 
de  là  au  Bastion  pour  y  travailler  à  mon  commerce  qui  reçoit 
une  grande  altération  par  la  guerre.  C'est  de  quoi  on  se  soucie 
peu  ici,  mais  moi  beaucoup,  comme  vous  le  voyez  (3j.  » 

Pendant  le  second  bombardement,  lors  des  atrocités  com- 
mises par  le  nouveau  dey  Mezzomorlo,  Duquesne  jugea  })rudent 
de  mettre  à  l'abri  des  représailles  les  Français  de  la  Calle  : 
({ualre  galères  commandées  i)ar  M.  de  Breteuil  ramenèrent 
en\iron    l.")!)  personnes  (jui  furent  conduites  à  Toulon  (4).  Cepen- 

(1)  ("es  {guerres  oui  clé  niaiiitcs  fois  racontées  en  détail.  W  surtout  .  .lal. 
Diiqncsnc  cl  la  marine  de  son  t('tn])s.  t.  ii,  p.  414  et  suiv.  —  De  (irainmout. 
Jlinl.  (iAUjcr.  —  Dusault  essaya  en  vain  de  détourner  dolbert  de  faire  la  j^uerre 
aux  Harbares([ues.  \'.  liaisons  de  commerce  pour  enlrelcnir  la  pai.v  aiwc  les 
Ahjcriens.  Présenlé  à  .l/f  Colberl  en  janvier  IGSll  par  le  sienr  Dnsaiill.  Afl" 
étranj,'.  Mém.  et  doc.  Alger,  t.   xn,  fol.  180-189. 

(2)  y.  Lettres  de  Dusault  à  Colbert  du  10  et  22  mars  1682.  AIT.  étrang.  Alger, 
l(Hi4-8«, 

(3)  Plantcl.  Ahicr,  p.  8:5. 

(4)  La  Primaudaic  se  trompe  (p.  39-41)  en  parlant  de  la  fuite  des  Français 
de  la  Calle  à  Tabarque  en  1683.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  Anglais  aient 
()ccui)é  La  (".aile  de  1()S4  à  1694.  —  l'-éraud  (p.  277)  parle  aussi  de  cette  occu- 
pation de  La  dalle  par  les  Anglais  et  des  vains  cfTortsfaits  par  Dusault,  après  la 
paix  de  16SI,  pour  constituer  une  nouvelle  compagnie.—  «  Les  sieurs  de  Vitrj' 
et  Dusault  demandent  ([u'il  plaise  au  roi  de  leur  accorder  un  dédommagement 
proportionné  à  la  ])erte  (pi'ils  ont  faite  par  cet  abandonnement  (jui  est  de 
l)lus  de  4ii  1.(100  livrer... .  Ils  représentent. .. .  qu'ils  ont  obéi  aux  ordres  de 
•M.  Duquesne  ({uoique  les  Turcs  et  les  Mores  les  assurassent  qu'il  y  avait  sûreté 
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dant  la  Compagnie  conliiuiail  à  être  l)ien  vue  des  Algc'iicns. 
puisque  ce  fui  Dusaull  qui  enlama  cl  conduisil  jusqu'au  bout 
les  négocialions  qui  aboulirenl  au  liailéde  1G84;  nussilôl  après, 
Sorhaiude  fui  chargé  d'exercer  les  fouclions  de  consul  à  Alger 
en  allendanl  l'arrivée  d'un  lilulaire. 

La  paix  de  1684  avail  permis  la  réoccupalion  du  Baslion, 
mais  la  rupUire  de  la  paix  en  1688  provoqua  un  nouvel  abandon 
volonlaire.  Dusault  avail  loul  fail  pour  prévenir  la  reprise  dhos- 
lililés  qui  ruinaienl  sa  Compagnie  (1);  il  étail  venu  de  Marsi-ilie 
à  Alger  en  novembre  1687;  mais,  mal  accueilli  par  les  puis- 
sances, il  s'élait  retiré  au  Baslion  (2).  Au  momenl  où  désirées 
se  rendail  avec  son  escadre  à  Alger  pour  procéder  à  un  troisième 
bombardement,  qui  fut  le  plus  terrible  des  trois,  on  voulut  éviter 
de  leur  laisser  l'occasion  de  nouveaux  excès,  en  doniumt  aux 
Français  du  Baslion  l'ordre  de  le  quitter.  Dusault  se  croyait  sûr 
des  dispositions  des  Algériens  à  son  égard,  car  c'est  bien  malgré 
lui  (3)  qu'il  partit,  ainsi  qu'en  témoigne  une  de  ses  lettres  à 
Seignelay  : 

entière  pour  eux  et  leurs  effets....  Le  commerce  (jui  se  fait  au  Bastion  est 
d'une  utilité  considérable,  les  blés  se  vendant  en  Espaf,'ne,  l'ortuf^al  et  Italie 
au  double  de  ceux  du  Ponant.  Il  occupe  tous  les  ans  plus  de  30  vaisseaux.  • 
Extrait  du  mémoire  présenté  par  le  sieur  Dusault  au  sujet  de  iabandon- 
nement  du  Bastion.  Aff.  étr.  Mém.  et  doc.  Xh^cv,  t.  xii,  foi.  ^(tG-SC'.t.  M. 
Boutin  a  analysé  ce  mémoire,  p.  34i)-r)0.  — ('f.  Lettres  de  Dusault  à  ('nlbcit. 
écrites  de  Marseille  et  Alger,  du  \'^,  17  août,  G  septenil)rc  Ui.SiJ  cl  '2'.i  novembre 
1684.  Aff.  étrang.  Alger,  l()64-88. 

(1)  Voir  sa  lettre  à  Seignelaj-,  écrite  de  Marseille  le  1.')  septembre  l(i.s7.  Aff. 
étrang.  Alger,  1G64-88. 

(2)  Il  s'occupait  alors  de  faire  réparer  les  places  des  Concessions  ainsi  (|uc  le 
montre  une  lettre  du  27  mai  1688.   —  Plantet,  AUjcr,  p.  lôO. 

(3)  ("est  lui  sans  doute  qui  inspira  un  intéressant  mémoire  on  on  trouve  des 
chiffres  sur  la  population  des  établissements  et  où  l'on  voit  cpie  celle  du  Bas- 
tion était  encore  plus  élevée  que  celle  de  La  Galle  ;  Mémoire  pour  iiKiinhnir  la 
colomnic  du  Baslion  de  France  en  cas  d'allarme  de  la  part  des  Ah/éricns,  t" 
janvier  16HH  :  a  La  colomnie  du  Bastion  et  de  la  Galle  est  comjîosée  d'environ 
430  hommes,  savoir:  au  Bastion,  2()2,  dont  18  soldats.  4  commis,  10  lionuncs 
servant  pour  le  domestique,  210  corailleurs  en  30  bateaux.  20  lionnues  servant 
aux  frégates;  .  .  .  à  la  Galle,  155,  dont  18  soldats,  2  commis,  3  domcsli(|ucs,  112 
corailleurs  eu  16  bateaux,  18  hommes  servant  aux  frégates.  ...Celle  de  la  Cnllr  est 
une  place  bien  fermée  et  sa  situation  est  favorable,  en  sorte  (pj'on  ne  peut  pn» 
empêcher  à  la  garnison  de  s'embarquer  à  couvert  toutes  les  fois  ipiils  le  juge- 
ront à  propos,  tant  la  nuit  que  le  jour.  Pour  ceux  du  IJastion  ils  ont  besoin 
d'un  vaisseau  du  roi  pour  faciliter  leur  embaniuement  en  cas  d'alarme.  Le 
vaisseau  peut  mouiller  à  demi  portée  de  canon  de  la  plage  et  par  son  canon 
empêcher  que  les  Turcs  ne  s'y  vieinient  porter  |)ourempêrlier  (|ue  la  garnison 
de  la  place  ne  s'embarque.  Pouvant  doncques  mettrrt  en  silrelé  los  hommes 
et  les  effets,  on  ne  doit  abandonner  qu'à  l'extrémité  et  Ion  aura  toujours  cela 
de  bon  qu'on  péchera  du  corail  plus  de  cent  caisses.   > 
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'.  Le  9  du  courant,  je  reçus  par  M.Eon  (chargé  de  la  direction  de 
la  C.ompaf^nie  à  Marseille)  l'ordre  du  roi  d'abandonner  nos  places. 
Voilà  le  coup  le  plus  fatal  cl  le  plus  sensible  (pii  me  i)ùt  arriver, 
puisque  c'est  ma  ruine  totale  et  au([uel  je  ne  m'attendais  pas,  parce 
que  vous  aviez  eu  la  bonté  de  me  faire  connaître  que  le  roi  ne  se  dé- 
terminerait à  rien  sur  cet  aljandon  que  vous  n'eussiez  reçu  ma 
réponse.  Mais  l'ordre  de  S.  .M.  est  si  précis  et  votre  lettre  de  ce  jour 
me  recommande  si  fortement  d'y  obéir  que,  quand  les  places  auraient 
été  remplies  des  richesses  du  Pérou,  j'aurais  tout  abandonné  pour 
suivre  les  ordres  du  roi  et  les  vôtres  ,  sans  examiner  si  la  nécessité 
s'y  trouve  ou  non.  » 

Grâce  à  la  générosité  du  gouverneur  de  Tal)arque,  Dusault 
put  y  transporter  tout  ce  qui  put  être  enlevé  du  Bastion  sur  75 
voiles  ;  puis,  conforuiément  aux  ordres  du  roi,  il  se  relira  à 
Tunis  avec  40  bateaux  corailleurs,  2  larlanes  et  ôîiS  hommes. 
Les  Tunisiens  élaienl  en  paix  avec  la  France  depuis  1085;  ils 
firent  bon  accueil  à  Dusaull  ,  «  lui  donnèrent  retraite  fort 
agréablement  et  olTrirent  lous  secours  ,  tant  pour  son  monde 
que  pour  ses  bâtiments  (1)  >>. 

Le  Bastion  ne  put  être  réoccupé  qu'après  le  rétablissement 
définitif  de  la  paix,  par  le  Irailé  du  25  septembre  1689,  mais 
Dusault  ne  devait  pas  y  revenir.  Il  n'était  plus  en  faveur 
aui)rès  des  Algériens  ;  mal  reçu  par  eux  à  la  (in  de  1()87,  il 
sélail  alliré  peu  après  de  durs  leproches  : 

«  Nous,  pacha,  dey  et  divan,  avons  reçu  vos  iiuperlinenlcs  lettres. 
Nous  voudrions  bien  savoir  d'où  vient  que  vous  vous  émancipez  à 
nous  donner  des  conseils..    ..     C'est   ma   foi   bien   à  un  marchand  , 

connue  vous  clés,  à  se  mêler  des  affaires  d'Elat Vous  ne  devez 

pas  avoir  d'autres  vues  que  votre  conuuerce  et  non  ])as  vous  ériger 
en  honmic  d'Etat.  Nous  voulons  bien  vous  avertir  charitablement 
que  ,  même  quand  nous  viendrions  à  terminer  les  adaires  avec  l'em- 
pereur votre  maître,  nous  n'entendrons  jamais  (pie  vous  soyez  chargé 
de  la  moindre  des  choses  touchant  la  négociation,  ni  même  que  vous 
puissiez  mettre  pied  à  tei're  (2).  « 

I.,cs  Puissances  restaient  ,  vis  à  vis  de  Dusaull  .  dans  les 
mêmes  dispositions,  après  le  renouvellement  de  la  paix,  car 
le  pacha  Hadji  Hussein  écrivait,  le  27  septembre  1()89  :  «  La 
grâce  ((ue  nous  vous  demandons  est  de  vouloir,  s'il  vous  i)lait, 
vous  donner  la  peine  de  former  une  nouvelle  Compagnie  pour 
noire  Bnslioii  ,    pourvu  que  le  sieur  Dusaull   n'y  soit  pas  inté- 

il)  Lcltres  du  "JS  cl  du  2(i  mai  KiSS     l'iantct ,    Tunis,  n'  4'29  et  428. 
(21  Lcltif  ilu  27  uiai  1688.    l'IaiU.^l.   Alijcr.    |).    lôO. 
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ressé  directement,  ni  indirecleinenl.  Nous  recevrons  ceux  qui 
seront  chargés  de  votre  lettre  de  créance,  et  nous  donnerons 
nos  ordres  ponr  leur  établissement  (T.    n 

On  voit,  par  cette  lettre,  qne  les  Algériens  considéraiiul 
comme  l'un  des  principaux  avantages  de  la  paix  la  reprise  de 
lexploilation  des  Concessions  qui  leur  valait  de  rruclueusi-s 
lismes,  sans  compter  les  redevances  casuellcs.  Mais,  sachant 
l'hostilité  des  puissances,  Dusault  ne  pouvait  songer  à  recons- 
tituer sa  compagnie,  désorganisée  à  la  suite  des  pertes  qu'elle 
avait  faites  pendant  la  guerre.  Le  mauvais  étal  des  alTaires  du 
sieur  de  Vitry  la  Ville,  qui  s'était  chargé  seul  de  la  direction  du 
commerce,  avait  amené  la  liquidation  de  la  compagnie  en 
1687  (2).  Dusault  entra  aussitôt  en  procès  avec  ses  associés  et  la 
liquidation  de  ses  afTaires  dura  jusqu'en  1715  (3j.  Il  sollicitait  en 
vain  à  la  Cour  des  indemnités  pour  le  dommage  énorme  (piil 
avait  subi  pour  avoir  évacué  deux  fois  les  Concessions  sur  l'ordre 
du  roi;  il  l'évaluait  à  800.000  livres.  «  J'ai  dirigé  l'établissement 
du  Bastion  pendant  quatorze  ans, écrivait-il  à  Pontcliartrain,  j'ai 
consommé  mon  travail,  ma  patience,  mon  bien  et  mon  lionneur, 
puisque] "ai  des  créanciers  qui  soulîrent  pour  moi  (4i.  »  Confor- 
mément à  la  tradition  établie  depuis  Sanson  Xapollon  et  Coc- 
quiel,  c'était  le  négociateur  du  traité  de  1689,  (iuiilaume  Marcel, 
qui  devait  signer  avec  les  Algériens  une  nouvelle  convention 
relative  aux  Concessions. 


(1)  A  M.  de  Vaiivré,  intendant  de  la  niaiine  à  Toulon,  l'iantet.  A/ycr, 
p.   172-173. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d  Etat  du  27  mars  H)87  lAreli.  colon.  ("."  île  eonimcr- 
ce.  n-  16 i,  qui  ordonna  la  liquidation  et  chargea  Guillaume  Kou,  marchand  de 
Marseille,  de  la  direction  générale  et  de  la  Caisse  du  commerce  du  Hastion. 

(3j  Les  pièces  et  les  arrêts  relatifs  à  celte  longue  ii(|uidation  se  trouvent 
au.K  Archives  des  Colonies,  carton  C"  du  Hastion  l(;3y-17;il,  et  carton  C"«  de 
commerce  n"  16.  —  Cf.  Arch.  nat.  marine  B',  ô.'U.  Copies  des  niênies  arrêts; 
H',  520  :  Inventaire  des  traités,  édits  et  règlements,  concernant  les  com- 
pagnies de  Barbarie  ou  Bastion  de  France,  1(519-173(1.  —  l'Iantet.  .l/f/rr.  p.  2()1. 
note  3,  dit  que  Dusault  avait  passé  un  nouveau  traité  avec  la  régence  au  sujet 
des  Concessions,  le  13  mars  1089.  Cela  est  impossible,  d'après  les  ihux  lettres 
du  pacha  de  1688  et  1689  citées  ci-dessus. 

4i  30  décembre  1691.  Plantet.  Alger,  p.  366,  note  1.  -  .Au  sujet  de  la  ('.• 
Dusault,  voir  au.\  Archives  des  colonies.  Carton  Cnnijjagnie  du  Bastion,  ll'.M'.»- 
1731:  Elal  général  delà  Compagnie  du  Daslion....  dci>nis  le  I"  naùtUlS^  au 
i-'  février  1691:  Il  nv  avait  que  cinq  acli<jnnaires.  .M.  de  Vitry  la  Ville,  ponr 
ô  actions,  ci7Ô.O0OIiv.,  M.  de  (iumery  pour  75.0C(t.  M.  Dusault  pour  Cd  V{0. 
M.  de  Hebuty  pour  15.000.  la  veuve  et  les  créanciers  de  feu  le  siciu-  Durand 
pour  75.000,   ce  qui  faisait  un  capital  de  300. C(HI  liv. 


142  I^E   COMMERCE    FRANÇAIS   KT   LES   GUERRES 

LVxploilalioii  du  cap  Nègre  n'avait  pas  mieux  réussi  que  celle 
du  Bastion.  La  Compagnie  marseillaise  avait  même  dû  l'aban- 
bonuer,  probablement  lorsqu'éclala  la  guerre  avec  Alger,  en 
1081,  cl  ({u'il  y  eut  menace  de  rupture  et  interruption  de  com- 
merce avec  Tunis  [)cndanl  deux  ans;  les  Anglais  l'avaient  obte- 
nu à  leur  i)lace  (1).  Tunis  était  alors  livrée  à  l'anarcliie;  les 
deux  beys,  deux  frères,  rivaux  du  dey,  se  faisaient  la  guerre; 
les  Anglais  s'élant  appuyés  sur  l'un  d'eux  furent  cbassés  par 
l'autre  en  1684.  Immédiatement,  on  vit  des  navires  français  Venir 
cbercber  des  chargements  au  cap  Nègre,  comme  l'indique  une 
lettre  du  consul  de  Tunis  qui  se  plaignait  de  n'avoir  pas  pu 
leur  faire  payer  ses  droits  de  consulat  (2).  Déjà,  en  prévision  de 
la  paix,  Dusault  et  son  principal  agent  de  la  (compagnie  du 
Bastion,  Kon,  proposèrent  à  Seignelay,  de  relever  l'ancien 
comptoir  (8). 

Pendant  les  pourparlers  qui  aboutirent  à  la  signature  du  traité 
de  paix  de  1685,  des  négociations  très  actives  furent  poursuivies 
parallèlement  par  les  Anglais  et  par  les  Français,  au  sujet  du 
cap  Nègre.  Les  Anglais  agissaient  fortement  pour  se  faire  main- 
tenir dans  leur  récente  possession.  Le  secrétaire  du  dey  disait 
en  secret  qu'à  moins  d'un  moyen  extraordinaire  personne  n'au- 
rait cet  établissement  qu'eux,  mais  il  suggérait  en  même  temps 
un  expédient  pour  que  le  roi  s'en  assurât  [)our  toujours  la  pos- 
session. 

Un  sieur  .lean  (lautier,  fermier  des  consulats  du  lA^vanl,  avait 
songea  fonder  une  compagnie  à  Marseille.  Il  avait  intéressé  à 
son  projet  un  homme  très  iniluent  auprès  de  Seignelay,  M.  de 
Vauvré,  intendant  de  la  marine  à  Toulon,  l'un  des  principaux 
intéressés  de  la  Compagnie  de  la   Méditerranée.  Vauvré  gagna 

(1]  Les  inslruclioiis  de  1(18.')  au  maréchal  (rKslroos  son  allant  on  Harbario 
(lisent  ((lie  les  Anglais  ont  joui  lonj^tcmps  du  cap  Nègre.  IManlct,  Tunis. 
u'  ;}61.  —  Dans  un  mémoire  du  1.1  mars  16iS.">,  M.  de  Vauvré  dit  (juc  les  Fran- 
(j-ais  avaient  "  autrefois  »,  le  cap  Nègre,  que  les  .Anglais  s'en  étaient  ensuite 
emparés  et  non  avaient  été  dépossédés  que  depuis  un  an.  AIT.  étrang.  Mém  . 
et  doe.  .\fii(|ue,  t.  viii,  fol.  170.  t"aut-il  conclure  de  ces  deux  documents  (|uc 
les  Français  avaient  ])er(hi  le  cap  Nègi-e  bien  avant  1681?  Fn  l(i7,'>.  ils  l'occu- 
paient encore. 

(2)  «  Tunis  est  blotpié  de  toutes  parts  et  le  peu  de  l)àtiments  ipii  sont  venus 
charger  ont  été  à  cap  Nègre  ».  Lettre  à  la  Chambre  de  (A)mmerce  du  8  mai 
1684.  Archiv.  delà  Chambre.  AA.  51(i. 

(3)  Lettre  du  'M  août  1684.  Plantet,  Itiiiis.  p  if;!."),  mite  2.  11  rc|)résente  (|ue 
cette  échelle  est  abandonnée  |)ar  les  sieurs  Doria,  Spinola  et  (lentilli.  de 
Gênes. 
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Seignelay  à  ses  vues  ;  sur  la  demande  du  ministre,  il  lui  adressa 
un  mémoire  sur  le  cap  Nègre,  sur  la  situalion  à  Tunis  el  sur  la 
meilleure  façon  de  faire  réussir  la  négociation.  «  Le  commerce 
ne  pouvait  être  que  très  avantageux  au  caj)  Nègre,  la  traite  v 
étant  très  abondante,  les  Français  (|ui  y  avaient  été  établis 
autrefois  y  avaient  l)eaucoup  gagné,  et  les  Anglais  qui  en  avaient 
été  chassés,  avaient  un  empressement  extraordinaire  pour  s'y 
rétablir.  Il  était  donc  très  nécessaire  de  les  prévenir  ».  Or,  la 
détresse  linancière  des  Tunisiens  était  grande  :  on  les  mettrait 
dans  un  grand  embarras  en  leur  demandant  la  restitution  des 
sommes  prises,  depuis  la  dernière  paix,  à  divers  sujets  de  S.  M. 
N'étant  pas  en  état  de  n-stituer  ces  sommes,  (jui  moulaient  à 
plus  de  30.000  piastres,  el  tenant  beaucoup  à  faire  la  j)aix,  ils 
seraient  fort  heureux  de  céder  le  cap  Nègre,  i)our  12  ou  1.')  ans. 
en  compensation.  Passé  ce  temps,  les  Français  en  garderaient 
la  possession,  en  payant  la  même  lisme  que  les  Anglais 
payaient  auparavant.  C'était  là  l'expédient  sur  suggéré  par  le 
secrétaire  du  dey. 

Il  fallait  tenir  compte  de  la  répugnance  que  les  Timisiens 
avaient  toujours  éprouvée  à  aliéner  une  parcelle  de  leur  terri- 
toire. De  Vauvré  conseillait  donc  de  ne  pas  le  demander  en  toute 
propriété  pour  le  roi,  mais  pour  un  particulier  ({ui  se  chargerait 
de  faire  le  remboursement  dû  par  les  l^iissances  au  roi. 

Seignelay  adopta,  point  pour  point,  les  conclusions  du  uxc- 
moire  que  lui  adressait  rinlendant,  et  donna  au  maréchal 
d'Estrées,  négociateur  de  la  paix,  des  instructions  en  consé- 
quence. La  réussite  de  ce  dessein  tenait  même  fort  à  cd'iir 
à  la  Cour,  car  Seignelay  la  recommandait  à  d'Estrées  dans  une 
lettre  du  14  juillet  et  le  roi  lui-même  revenait  sur  ce  sujet  ([uel- 
ques  jours  après  :  c  Je  vous  recommande  aussi  de  faire  réussir, 
autant  que  vous  pourrez,  l'adaire  du  cap  Nègre  el  de  faire  en 
sorte  que  mes  sujets  s'y  établissent  à  l'exclusion  des  Anglais  d). 

La  négociation,  conduite  i)ar  Thomas  Revotai,  associi-  de 
Gautier,  ne  réussit  pas  sans  difficulté.  Le  dey  était  eu  guerre 
avec  les  beys  ;  les  Français,  résidant  à  Tunis,  pensaient  (pie 
ceux-ci  l'emporteraient  et  conseillaient  à  (ri':strées  d'engager 
des  pourparlers  avec  eux  :  un  certain  (luiraud,  associé  de  (iaii- 
lier  et  Revolat,  el  établi  à  Sousse,  siège  du  gouvernement  des 
beys,  avait  même  commencé  à  sabouehei-  avec  eux     D'I'Mrées 

(,lj  Plaiitet.   l'unis,  n»-  350,  357,  3G0,  301,  300,  307. 
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pensa   qu'il  clail  «  plus  digue  el   plus  piudeuL  de   ne  prendre 
parti  d'aucun  cùlé.  » 

Pendant  les  pourparlers,  le  dey,  encouragé  par  une  victoire  sur 
les  heys,  se  montra  récalcitrant,  trouvant  fort  dures  les  condi- 
tions de  paix  qu'il  avait  d'abord  acceptées,  et  «  voulant  sini[)]e- 
nienl  donner  un  écrit  par  lequel  il  accordait  la  jouissance  du  cap 
Nègre,  sans  en  spécifier  les  conditions  ».  D'Estrées  dut  donner 
l'ordre  aux  négociateurs,  au  consul  et  aux  résidents  français,  de 
venir  à  son  bord  (i  menacer  le  dey  de  la  guerre  pour  triompher 
de  ses  hésitations  (1).  Le  28  août  KhS")  l'ut  enfin  signé  par  Tho- 
mas Revotât,  le  traité  du  cap  Xègre,  deux  jours  avant  le  traité 
de  paix  centenaire  conclu  par  d'Estrées. 

Dans  ce  traité  en  10  articles,  les  ])uissances  de  'l'unis  s'engageaient 
à  faire  sortir  les  Anglais  aux  mains  (les(|uels  était  le  cap  Nègre,  au  ])re- 
niier  jour  déniai  1680,  pour  le  mettre  au  pouvoir  de  (lautier  et  (Com- 
pagnie (art.  3).  La  Compagnie  (lautier  s'engageait  à  payer  52,000  ccus 
dus  par  les  Tunisiens  au  roi  de  France  et  obtenait,  en  retour,  la  jouis- 
sance du  cap  Nègre  et  de  ses  dépendances  pour  six  ans,  sans  avoir  à 
])aver  aucunes  lismcs  ni  droits  (art.  9)  Après  les  six  années  échues 
(lu  bail  passé  au  dit  (iautier,  s'il  désirait  i)ar  permission  de  l'empereur 
de  France  continuer  la  ferme,  les  Tunisiens  jiromettaient  lui  passer 
bail  au  prix  de  8,333  piastres,  un  tiers,  pour  cliaquc  année,  franc  de 
toute  sorte  de  lismes  et  autres  droits  (art.  15).  L'article  5  permettait  à 
la  C-omiiagnie,  «  au  cas  qu'on  ne  pût  avoir  du  blé  parles  enqjèclie- 
ments  des  Maures  ou  par  disette  »  d'en  prendre  à  Hizerte  el  autres 
lieux  de  la  dé|)cn(Uuu\'  (!e  Tunis.  Klle  devait  obtenir  piw  j^réfèrencc 
la  sortie  des  blés  de  Hizerte  et  autres  lieux,  lorsqu'elle  serait  pernnse, 
en  payant  le  prix  courant  (art.  9).  En  aucun  cas,  on  ne  pourrait  l'em- 
pêcher de  sortir  tous  les  ans  deux  chargements  de  blé  (art.  13).  La 
(-onq)agnie  n'aurait  à  jjayer  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  sortie,  pour  le 
négoce  du  cap  Nègre  (art.  Oi. 

11  était  permis  à  Gautier  de  faire  pécher  le  corail  dans  toute  l'éten- 
due (lu  loyaume  et  d'empêcher  qu'aucun  des  Tunisiens,  ni  autres,  le 
])ussenl  faire  (art.  7).  La  Conqiagnie  i)ourrait  avoir  deux  bâtiments  à 
elle  pour  son  négoce  et,  au  cas  (pi'ils  fussent  pris  par  les  corsaires 
d'.Vlgcr,  de  Trii)oli  ou  d'autres,  le  dey  promettait  «  de  les  réclamer  et 
de  les  faire  rendre  connue  si  c'étaient  de  ses  sujets  naturels  (art.  10). 
Fnlin,  en  cas  de  rupture  avec  la  l'rance.  il  était  stipulé  que  la  ('on:- 
pagniene  serait  pas  incpuélée  :  «  n  enlendanl  pas  mêler,  disait  l'article 
11,  lesalfaires  d'l"Jat  avec  le  négoce  (pu  s'introduit  et  s'exerce  de  bon- 
ne foi,  sera  ledit  ("lUilier  cl  (".oiupagnio,  comme  notre  fermier  et  bon 
ami,  maintenu  en  paisible  possession  el  jouissance  dudit  cap  Nègre  et 
ses  dépendances,  sans    ([uil   soil  l'ail   aucun  (.Mupéchemeiil    dans  tous 

(1)\'.  Planlcl.   Ttiniti,    W    37.'>,   376. 
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les  négoces  et  pèche  de  corail,  allendii  le  grand  service  ([ue  nous  rece- 
vons du  prèl  pour  nous  ac(iuitler  envers  renipereur  de  France  (1 1.  .. 

Pour  mieux  assurer  laveuir,  (rKslrccs  jui^ea  nécessaire  une 
négociation  spéciale  avec  les  deux  beys,  uiailres  du  sud  di-  hi 
Tunisie.  On  lit  dans  le  Irailé  signé  avec  eux  à  Soussede  l  sepleni- 
iDre  1685  :  «  Ils  ne  Iroubleroul  ni  directenienl,  ni  indireclenienl, 
ni  eux,  ni  leurs  sujets,  ni  ceux  (jni  leur  obéissent,  les  Français 
dans  la  jouissance  du  cap  Nègre,  au  contraire,  leur  donneront 
toutes  sortes  de  facilités  et  assistances  (2j.  » 

Le  traité  de  1685  était  fort  avantageux,  comparé  à  cihii  de 
1666,  puisque  les  privilèges  accordés  aux  Français  ne  leur 
coûtaient  qu'une  redevance  de  83.'}3  piastres  au  lieu  de  .'{ÔOOO; 
il  est  vrai  qu'ils  n'étaient  pas  spécifiés  avec  autant  de  précision 
dans  le  nouveau  contrat  que  dans  rancien.  Il  lui.  de  plus, 
scrupuleusement  exécuté  :  Sorhainde,  consul  d'Alger,  parent  di- 
Dusault,  chargé  d'occuper  leca[)Xègre,  en  lut  mis  en  possession 
à  la  fin  de  juillet  1()86  et  les  barques  de  la  (Compagnie,  destinées 
à  la  pèche  du  corail,  y  arrivèrent  le  lô  septembre  ÇA). 

La  Compagnie  du  cap  Nègre,  constituée  définitivement  \v  N 
juin  1686,  était  «  puissante  »  comme  disent  i)lusieurs  docu- 
ments. Le  lîanquier  Joseph  Fabre,  le  négociant  de  Marseille  le  plus 
considérable  de  l'époque,  la  soutenait;  D'Kslrées  lui-même  était 
l'un  des  principaux  actionnaires  et  elle  l'ut  assurée  de  toute  la 
protection  du  gouvernement. 

Ses  débuts  furent  marqués  par  un  curieux  (-onnit  avec  la  C.om- 

(1)  IMantet.  Tunis.  n";572.  —  Cf.  le  traité  cciitcnaiie  du  IJi)  août  UiS,').  ir  ;i7l. 
M.  Boutin  a  analysé  le  traité  du  28  août,  p.  37!)-8.').  —  La  i'rimaudai'.-  (j)  \^i 
et  F'éraud  (p.  299).  reproduits  ])ai-  Houtin  (p.  .HS,")»,  disent  (|ue  le  n»!  donna 
250.000  livres  pour  le  rétablissement  du  eap  Nègre.  C'est  au  eontraire  la  Coni- 
pagnie  qui  devait  donner  de-  l'argent  au  roi  —  Cf.  .VIT.  étrang.  Méni  et  doe. 
Afrique,  t.  n,  fol.  2-28  et  88-14(),  une  série  de  piéees  relatives  aux  négoeialion:. 
de  d'Kstrée.  —  Le  préfet  apostolique  des  missions  reç^-ul  l'ordre  de  foridri-  une 
chapelle  au  eaj)  Xégre  et  d'y  placer  un  missionnaire  pour  le  ser\  lie  de  la 
colonie.  Mémoire  pour  scri'ir  à  l  histoire  de  la  mission  des  Capitcins  ...  p.  22. 
—  Le  roi  félicita  d'Kstrées  par  une  letlre  du  21  septembre  1(i8.'>.  l'ianlel.  Tunis, 
iv  :J82. 

(2)  Article  'i.  V.    Planlet.  Tunis,  iv  ;{80. 

(.'5)  Plantct,  Tunis,  n"  3G0,  —  Outre  .lean  Gaulbier  et  l'bonias  Hevolal.  nefio- 
eiants-banquiers.  elle  comprenait  Nicolas  Cbarpentier,  directeur,  Nicolas 
Simon,  caissier.  I^ierre  Charles,  entrepreneur  de  la  fourniUire  des  g.dércs. 
.1  -n.  Milhau  et  Pierre  Robineau.  (Planlet,  Tunis,  p.  Il'',  note  1).  -  Charpenlier 
avait  été  nommé  directeur  par  rassemblée  des  inléressés,  le  8  juin  IGHO.  \  . 
Exlrails  de  différentes  délibérations  de  la  Cominujnie.  Arcli.  Colon .  (.arinn 
Compagnies  de  Commerce,  u'  12. 
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pagnic  (lu  Bastion.  Celle-ci  voulul  occuper,  à  la  iin  de  1686, 
Tîle  de  la  Galile,  située  au  nord-est  de  Tabarque,  dans  les  mers 
de  Tunis,  pour  y  faire  la  pèche  du  corail.  La  Compagnie  du  cap 
Nègre  demanda  aussitôt  et  obtint  du  dey  de  Tunis  deux  galio- 
tes  armées  pour  sommer  les  gens  du  Bastion  de  partir  au  plus 
vile.  En  réponse  à  une  lettre  du  dey,  du  12  mars  1687,  Seignelay 
écrivait  à  Dusaull  de  ne  rien  entreprendre  au  détriment  de  la 
Compagnie  du  cap  Nègre  (1). 

Pour  assurer  à  celle-ci  le  monopole  du  trafic  au  nord  de  la 
Tunisie,  Seignelay  reprit  aussitôt  l'éternel  projet  d'expulser  les 
Génois  de  Tabarcpie.  Le  consul  de  Tunis,  Michel,  chargé  de 
s'informer  de  lasituation  de  ce  comptoir,  adressait  à  ce  sujet,  le 
14  novembre  168(),  des  renseignements  intéressants: 

('  Je  me  suis  adroilenienl  inlornié  de  ce  qui  regarde  Tabarque  et 
l'on  m'a  assuré  qu'il  y  a  environ  10  pièces  de  canon  de  l'onle  et  que, 
parmi  ce  nombre,  il  y  a  d'aiise/,  grosses  pièces,  (piil  y  a  (piantitè 
d'autres  armes  à  Icu  pour  armer  tous  les  liabilanls  en  lenq)s  de 
Ijcsoin,  ((ui  i)euvent  être  environ  800  personnes,  liommes,  lennnes  ou 
enfants,  qu'il  y  a  ordinairement  2()U  liommcs  de  garnison,  qui  sont 
Génois,  et  point  d'Espagnols,  (".elle  place  est  sous  la  protection  du  roi 
d'I^spagne  ;  elle  lui  l'ail  un  lrit)ul  de  10  "  n  de  la  pèche  du  corail, 
moyennant  (|uoi  il  est  ol^ligè  d'y  entretenir  la  garnison  à  ses  dépens, 
mais,  connue  depuis  longtenq)s  il  n'y  en  tient  point,  les  Génois  le 
portent  débiteur, tous  les  ans,  des  sommes  qui  leur  coûtent  d'entretien, 
et  créditeur  de  la  dîme  du  corail  et,  par  ce  moyen,  le  roi  se  trouve 
débiteur  aux  Génois  de  sonnnes  Cort  eonsi(lèral)les.  (<ctle  place  paie 
annuellemenl  ÔOOO  piastres  de  lismes  au  pacha  de  Tunis,  1000  pias- 
tres au  dey  et,  à  l'élection  des  nouveaux  deys,  ôOOO  piastres  pour  une 
reconnaissance  vl  elle  est  obligée  de  prendre  1000  kalfis  de  blé  au  bcy 
de  Tunis  qu'on  lui  i)aic  à  1/2  piastre  davantage  qu'on  l'achèle  des 
Maures,  sans  conq)ter  l'entretien  de  20  Turcs  (pi'elle  y  lient  au|)i'ès  de 
l'île  ((u'il  faut  payer  et  nourrir,  et  cpieUpies  lismes  (pielle  pale  niix 
cheiks  des  Maures  ([ui  y  l'ont  commerce  et  elle  donne  tous  les  ans  trois 
caisses  de  corail  à  M'-  d'.Mger.  Voilà,  monsieur,  tout  ce  (pu*  j'en  ai  pu 
apprendre...  (2i.  o 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  au\  projets  sui' Tabariiue.  De  plus, 
eu  dépit  des  bonnes  dispositions  du  ministre  et  des  Tunisiens, 
la  ^uenc  cpii  continuait  avec  les  Algériens  fut  cause  ({ue  la  Com- 

(1)  IMiinlcI.  7'nn/.s-.  Il"  401».  no  411  —  Cf.  Arcli.  Colon . .  carton  Compaj^nio 
(lu  liaslioii.  l(;;j'.)-17:U  drois  i)ic'ccs  rclalives  à  ces  conlostatioiis).  Arcli.  iiat. 
marine.  M",  21.'(  :  Mcinoiir  des  prélcntioiis  ilc  lu  Coniixti/nic  tlii  Ihi.-^lion  sur 
lilc  lie  Iti  (l'u/e'/f  (Cil  deux  colonnes;  l'une  conliciil  les  DcfJ'ences  de  Ut  Compa- 
<jiiif  du  CM/)  Stffif). 

(2)  Micliel  à  de  N'auMe.  l'hinlel.   Tunis,  n°  400, 
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pagnie  du  cap  Nègre  commença  par  taire  des  [)eiles  considéra- 
l)les.  Eli  l(xS7,  il  lui  fut  impossible  de  se  livrer  à  la  pèche  du 
corail,  sur  laquelle  «  elle  faisait  son  i)rincipal  fondement  »  et. 
à  la  fin  de  cette  année,  il  fallut  même  abandonner  le  comptoir  ». 
sur  la  déclaration  (jue  le  seigneur  bey  leur  lit.  cpiil  ne  [jouvait 
pas  les  garantir  dans  la  place,  moins  encore  à  la  mer,  des  in- 
sultes des  Algériens,  ni  les  réclamer  en  cas  de  prise,  à  cause 
des  ménagements  que  l'état  de  ses  affaires  l'obligeait  de  garder 
avec  Alger  (1.  »  La  paix  de  1089,  avec  Alger,  allait  lui  permettre 
de  rétablir  ses  affaires  :  elle  marque,  i)our  le  cap  Nègre,  comme 
pour  le  Bastion,  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  l'nie 
d'abord  au  Bastion,  de  IfâS  à  1G37,  puis  exploitée  ensuite  par 
des  compagnies  différentes,  la  Concession  du  cap  Nègre  avait 
traversé  des  vicissitudes  analogues  :  en  KUl,  en  Kili,"),  on  avait 
négocié  à  Tunis,  en  même  temps  ([uà  Alger,  pour  le  retour  des 
Français  dans  leurs  établissements. 

Pendant  les  soixante  ans  qui  venaient  de  sécouler  (  lOiia-llOi. 
ce  n'est  qu'accidenlellcmenl  et  pendant  des  périodes  très  courtes 
que  le  trafic  avait  pu  être  fructueux.  D'abord,  l'occupation  des 
Concessions  n'avait  été  qu'intermittente  :  le  L3aslion  était  resté 
abandonné  de  1637  à  1()41,  de  IGôcS  à  !()()(>;  il  lavait  été  momen- 
tanément en  1683  et  en  1()88  :  pour  le  comploii'  dn  cap  Nègre,  les 
))ériodes  d'abandon  avaient  été  plus  longues  encore.  Pendant  les 
périodes  d'exploitation,  les  l'elations  presque  continuellement 
hostiles  entre  la  France  et  les  Barbaresques,  de  ir)3.')  à  !()<;.').  la 
guerre  ouverte  de  1()81  à  1()89,  ne  permirent  [)as  aux  com- 
pagnies de  jouir  paisiblement  de  leurs  monoj)oIes.  Ijilin,  I  his- 
toire des  Pic(iuet,  des  Arnaud  et  des  de  la  l-'ont  montre  (|u"elli's 
n'eurent  pas  moins  à  souffrir  de  la  mauvaise  administration 
de  leurs  directeurs.  Il  est  donc  certain  que  le  conmierce  avec 
les  Concessions  ne  put  jamais  prendre  un  développement 
régulier. 

Cependant,  les  documents  de  cette  épo<iue,  mémoires  ou  cor- 
respondances, affirment,  à  diverses  reprises,  (piOn  pouvait  \ 
laire  un  commerce  fructueux,  que  des  bénéfices  considérables  y 
avaient  été  réalisés.  Mais  aucun  ne  peiinel  de  donner  une  idée 
l)récise  de  l'importance  de  ce  tralic  et  de  si's  lluctualions.  La 
valeur  des  importations  à  ^Luseille,  à  celle  épocpu',  |)eul  être 
évaluée  d'après  les  registres  de  i)ercei)tion  du  droit  de  collimo, 
payé  par  toutes  les  marchandises  qui  entraient  dans  le  jiorl.  au 

(l)  Miclicl  à  Seignelay.  2.S  janv.lGSd.  riaiilct,  TuiiL".  pièce  rJ3.— Cf.  n     III 
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bénéfice  de  la  Chambre  de  Commerce  (1).  On  a  vu  que  la  Com- 
pagnie du  Bastion  obtint,  en  1070,  de  ne  payer  qu'un  demi- 
collimo.  Mais  les  chilTres  des  cottimos  payés  par  les  bâtiments 
revenant  d'Afrique  ne  pourraient  servir  qu'à  calculer  très  faus- 
sement la  valeur  du  commerce  des  Compagnies  du  Bastion  et 
du  cap  Nègre,  car  le  blé  était  exemi)t  du  cotlimo,  et  c'était,  avec 
le  corail,  l'article  principal  du  trafic  des  Compagnies.  D'après 
les  registres  de  la  recette  de  celte  taxe,  conservés  aux  archives 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  depuis  !(j()9,  on  voit 
({u'elle  fut  })erçue  le  plus  souvent  sur  ô  ou  G  bâtiments  venus  du 
Bastion  à  Marseille,  (juelquefois  sur  3  ou  4  seuleuient,  excep- 
tionnellement sur  12  en  ]()79(2j.  Un  autre  document  des  mêmes 
archives,  malheureusement  unique,  nous  apj)rend  que,  clKupie 
année,  des  bâtiments  plus  nombreux  partaient  de  Marseille  pour 
le  Bastion,  puisque,  de  1680  à  1683,  pendant  quatre  années  de 
guerre  avec  Alger,  on  vit  successivement  1.'),  i;!,  12  et  6  bâti- 
ments aller  y  charger  (3).  D'un  autre  côté,  il  faut  bien  remar- 
quer que  les  compagnies  du  Bastion  n'étaient  plus  assujetties, 
comme  on  avait  voulu  le  leur  imposer  du  temps  d'Henri  IV,  à 
faire  tout  leur  commerce  avec  Marseille  :  leurs  relations  étaient 
devenues  de  plus  en  plus  actives  avec  Livourne  et  Gènes,  qui 
leur  achetaient  leurs  blés,  (juand  la  Provence  n'en  demandait 
pas,  et  leur  corail,  dont  elles  disputaient  l'industrie  à  Marseille. 
La  taxe  du  cottimo  fut  fréquemment  perçue,  chaque  année, 
sur  plus  de  10  bâtiments  ayant  porté  leurs  chargements  du 
Bastion  en  Italie  ou  en  Espagne. 

(1)  \'oir  1111)11  Ilisloirc  du  cnijinirrcc  ihi  Lcvnul.   Apptiulioo.  \^ .   wii-xix. 

('il  ce.  23  et  suivants. 

(.'{)  G  en  1683,  année  oi'i  le  Hastion  tut  ahaiuloiiiie.  il,  'J.  -  (^e  menu-  docu- 
mcnl.  {Etal  dca  bùlinicnls  pdiiis  de  M(trscillc\  qui  donne  le  détail  du  eharge- 
inent  de  tous  les  navires  partis  de  .Marseille  ])our  les  4  années  KiSO  <S3,  nous 
apprend  cpielles  étaient  les  carfij-iisoiis  transportées  au  Hastion  et  dans  ses 
dépendanees.  On  y  voit  (|ue  la  Compagnie  vendait  très  iieu  de  marchandises 
de  France  ;  ses  achats  dans  les  Concessions  se  faisaient  à  jirix  d  urgent  cl 
ce  (|uelle  y  transportail  de  France  servait  à  la  consommation  de  la  petile 
colonie  Irançaise  cl  surtout  des  pêcheurs  de  corail.  l-".ii  relevant  les  chargcmenls 
de  "20  hàlimenls,  on  voit  que  ."i  portaient  des  fils  ])our  les  voiles  ou  les  tilels.  de 
la  lilasscde  chanvre,  du  sel  :  4,  des  rames  de  haleaux,du  vin  ;  3,  de  la  poudre, 
de  la  i)oix,  des  cordages,  des  auffcs,  des  tuiles,  du  charhon  ;  "J.  du  savon,  des 
lilets,  des  peignes,  des  étoupes.  des  pièces  de  fer  ;  enliii,  on  trouvait,  sur  un 
hàtiment,  du  riz,  des  ancres,  du  fer,  des  outils  divers,  des  antennes  et  timons 
de  hateau,  du  poisson  salé,  des  pierres  de  moulin,  des  pierres  de  taille,  des 
houlets  de  canon,  de  1  huile,  de  la  viande  salée,  dos  légumes,  de  la  grenaille, 
de  l'cau-dc  vie.  des  mouscjucts,  des  iilanehes,  des  clous,  des  toiles,  de  la  mer- 
cerie, du  papier.  i\u  larlal. 
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Quant  au  commerce  du  cap  Nègre,  on  en  est  icduit  à  celte 
indication  des  Mémoires  de  d'Aivieux  : 

Pour  l'ordinaire,  la  cliargede  blé  fronuMil,  ])csant  320  livres  poids  de- 
Marseille,  coûte  dans  le  pays  quatre  livres  tournois,  ar-^cntdo  Fraïu-c. 
et,  dans  les  années  ordinaires,  on  en  peut  tirer  du  cap  Néj^rc,  di- 
Punaise,  de  Salade,  de  Tabarque  et  des  environs,  -200. OoO  char>ies  qui 
l'ont  environ  20.000  inuids  de  Paris,  et  40  000  char<^cs  de  léguuies.  Ce 
froment  crû  dans  un  pays  très  cbaud  est  dur.  11  rend  beaucoup 
cependant  de  farine  bien  blancbe  et  pleine  de  substance.  Les  i^ens 
délicats  ont  pourtant  peine  à  s'y  accoutumer,  mais  on  le  trouve 
excellent  pour  le  peuple,  pour  la  fourniture  des  vaisseaux,  des  galères 
et  des  troupes  de  terre,  c[uand  il  y  en  a  en  Provence. 

L'industrie  des  semoules  et  des  pâles  alimentaires  n'existait 
pas  encore  à  Marseille  pour  utiliser  les  blés  durs  de  l'Algérie  cl 
de  la  Tunisie. 

Ce  chiffre  de  200.000  charges  ou  240.000  quintaux  environ, 
quantité  très  considérable  pour  l'époque,  devait  èlre  lont  à  fait 
exceptionnel.  Il  expliquerait  cependant  une  autre  affirmation 
de  d'Arvieux  qui,  bien  qu'ordinairement  très  exactement  in- 
formé, semble  ici  avoir  recueilli  des  renseignements  exagérés  : 
«  Il  n'est  pas  rare,  dit-il,  de  voir  entrer  dans  l'Etat  de  Tunis 
deux  cents  bâtiments  tous  les  ans;  il  est  vrai  qu'ils  ne  sont  que 
du  port  de  16  à  1800  quintaux,  c'est-à-dire  de  80  à  90  tonneaux, 
ce  ne  sont  que  des  barques  ou  des  tartanes  envoyées  la  plupart 
par  la  Compagnie  du  Cap  Nègre;  elles  viennent  charger  (hi  ])lé, 
de  l'huile  et  des  légumes.  » 

Un  autre  passage  de  d'Arvieux  d)  nous  api)rend  que  les 
opérations  des  compagnies  du  Bastion  étaient  plus  restreiides 
(jue  celles  des  futures  compagnies  d'Afrique.  D'a[)rès  lui.  en 
1670,  il  semble  que  chacun  pouvait  envoyer  des  navires,  avec 
des  fonds,  dans  les  Concessions  ;  les  agents  de  la  Compagnie 
vendaient  aux  capitaines  qui  se  présentaient  les  i)lés  ou  autres 
marchandises  qu'ils  avaient  en  magasin.  La  Compagnie  se  serait 
donc  exclusivement  chargée  des  achats  auprès  des  indigènes 
sans  s'occuper  des  transports  par  mer  et  de  la  vente  en  l'rance  ; 
elle  n'aurait  joué  que  le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  indigènes 
et  les  négociants  et  armateurs  marseillais.  Le  monopole  com- 
mercial des  Compagnies  du  lîaslion  aurait  donc  été  moins 
étroit  que  ne  devait  l'être  celui  des  compagnies  d'Africiue  an 
xviir   siècle. 

(1)  D'Arvieux,  V.  p.  550  et  p.  58  ;  iv,.  p.  20. 
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Li:s  KCTir.LLF.s  T)v.  r.ARBAP.TK  rioaiJ-UO) 
I.  —  Alger,  Tunis,  Tripoli 

Los  Echelles  de  Barbarie  et  le  commerce  des  particuliers 
furent  soiiniis  aux  mêmes  influences  que  les  compagnies.  Celles- 
ci,  qui  payaient  aux  divans  d'Alger  et  de  Tunis  des  redevances 
très  appréciées,  avaient  cependant  ressenti  profondéiuenl  le 
contre-coup  des  guerres  de  la  France  avec  les  régences,  malgré 
les  clauses  formelles  des  contrats  qu'elles  avaient  passés  avec 
elles  ;  à  plus  forte  raison,  ces  guerres  furent-elles  ruineuses  pour 
les  résidents  français  d'Alger  et  de  Tunis,  exposés  immédiate- 
ment aux  rej)résailles  et  aux  avanies  des  Barbaresques.  Ce  qui 
étonne  même  c'est,  qu'à  aucun  moment,  malgré  les  risques  de 
ruine,  de  mauvais  traitements,  d'esclavage,  et  même  de  mori, 
ces  Echelles  n'aient  été  abandonnées. 

Les  résidents  d'Alger,  surtout,  eurent  à  traverser  de  terribles 
vicissitudes  ;  leur  situation  et  celle  des  consuls  fui  pire  encore 
que  dans  la  période  précédente.  Un  moment,  la  prise  de  Djid- 
jelli,  par  Bcauforl,  avait  fait  naître  lespoir  que  les  Français 
pourraient  dorénavant  résider  cl  commercer  tranquilles  dans 
une  place  appartenant  au  roi.  Le  11  septembre  1()(U,  le  baron 
d'Oppêde  vint  présider  une  assemblée  extraordinaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  à  laquelle  assistaienl  une 
<'  niullitude  )i  de  négociants,  et  leur  annonça  en  ces  termes  les 
volontés  du  roi  : 

«  S.  M.  avant  toujours  ;\  cœur  de  bonifier  le  conuucrcc. , .  veut 
établir  un  juge  consul,  au  lieu  de  (ligery,  en  Africpie,  ([u'il  a  nouvelle 
ment  soumis  à  sa  doniination,  pour  donner  lieu  à  tous  les  négociants 
(le  i)ouvoir  y  établir  un  conuncrcc  avec  toute  assurance,  faisant,  pour 
cet  cITct,  lorlilier  celte  place  avec  toute  sorte  de  diligence,  pour  l'cn- 
ticrc  sûreté  (ludit  couuncrce,  voulant  néanmoins,  S.  M.,  ikumuic  bonté 
extraordinaire,  remettre,  au  choix  de  rassend)léo  et  à  la  pluralité  des 
suffrages,  la  nominalion  de  la  personne  pour  ce!  emploi.  ..    h  » 

(1)   Arch.  (Il'  l:i  (■.lKinil)iT  |{B.  2. 
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Un  marchaïul  fut,  en  effet,  désigné  pour  aller  remplir 
l'office  de  consul  à  Gigerv  ;  il  put  s'embarquer  sur  les  vaisseaux 
du  marquis  de  Martel  qui  conduisit  des  renforts  à  l'expédition 
de  Beaufort,  en  octobre  1664,  mais,  sil  fit  le  voyage,  ee  fut  pour 
être  témoin  de  l'expulsion  des  Français  obligés,  peu  après, 
d'abandonner  leur  fugitive  conquête. 

La  cbarge  de  consul  d'Alger  appartenait  alors  à  l'ordre  des 
Lazaristes.  La  duchesse  d'Aiguillon  l'avait  achetée  en  164()  à  son 
propriétaire,  le  marseillais  Balthazar  de  Vias,  et  lavait  ofTerlo 
avec  la  permission  du  roi  à  saint  Vincent  de  Paul,  fondateur  de 
la  Congrégation  de  la  Mission.  Deux  ans  après,  la  duchesse  avait 
acquis  de  même,  pour  le  compte  de  son  protégé,  le  consulat  de 
Tunis.  Monsieur  Vincent  avait  songé  d'abord  à  faire  gérer  ses 
deux  consulats  par  des  religieux  de  son  ordre;  mais  il  s'était 
heurté  à  la  résistance  de  la  Cour  de  liome  qui  apprécia  saine- 
ment les  dangers  de  sa  combinaison  et  opposa  des  refus  formels 
aux  nombreuses  démarches  qu'il  tenta  auprès  d'elle.  Saint  \'in- 
cent,  qui  avait  déjà  désigné  pour  le  poste  d'Algérie  P.  Lambert  aux 
Cousteaux  et  obtenu  pour  lui  des  lettres  de  provision  d  t,  dut  lui 
substituer  le  F.  Barreau,  membre  la'ic  de  la  congrégation,  qui 
faisait  alors  ses  études  cléricales  à  Saint-Lazare.  Trois  consuls 
Lazaristes,  Barreau,  Dubourdieu,  Jean  Le  Vacher  se  succédèrent 
à  Alger  jusqu'en  ]()8é). 

Saint  Vincent  ne  tarda  pas  à  regretter  le  cadeau  qu'on  lui  avait 
fait.  Dès  le  16  avril  16.")'),  il  écrivait  à  M.  Gel,  supérieur  de  la 
mission  à  Marseille,  pour  le  charger  de  s'informer  secrètement 
si  on  ne  pourrait  pas  trouver  quelque  marcliand  de  Marseille 
qui  consentit  à  payer  une  rente  pour  les  consulats  d'Alger  et  de 
Tunis.  Il  reçut,  en  effet,  des  offres;  mais,  en  cédant  la  charge,  il 
entendait  conserver  l'autorité  morale  qu'elle  donnait,  en  entre- 
tenant un  prêtre  de  la  mission  auprès  du  consul  ;  personne  ne 
voulut  accepter  une  pareille  dépendance. 

De  Grammonl,  dans  son  Histoire  d'Alç/er,  trouve  (pie  les  Laza- 
ristes rendirent,  peut-être,  de  grands  services  aux  esclaves  des 
bagnes  d'Alger,  mais  qu'ils  ne  fuient  [)a s  d'assez  fermes  défen- 
seurs du  commerce,  a  Cette  pensée  charitable,  dit-il.  (pii  don- 
nait une  certaine  satisfaction  aux  besoins  pliysicpies  et  moraux 
de  20.000  infortunés  qui  gémissaient  dans  les  bagnes  d'Alger,  était 
un  des  plus  malencontreux  essais  politiques  (pion  ait  jamais  fait 

(1)  En  date  du  .">  juillet  1646.  .\rcli.  nat.   marine,  il',  4'.i,  p.  Ua. 
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et  la  suite  do  celle  histoire  ne  nous  le  démontrera  que  Irop.  Ces 
hommes  pieux,  dévoués  et  bienfaisants,  ces  chrétiens  résignés, 
qui  acceptaient  comme  une  faveur  divine  les  incarcérations,  les 
baslonnades  et  la  mort,  méritent  à  un  haut  degré  le  respect  dû 
au  courage  et  à  la  verlu  ;  ils  arrachèrent  l'admiration  à  leurs 
bourreaux  eux-mêmes;  mais,  comme  agents  de  l'Etat,  ils  furent 
les  plus  mauvais  consuls  qu'on  puisse  rêver  (1).  » 

Celle  ai)précialion  du  rôle  des  Lazaristes  est  assez  juste. 
Cependant,  il  f;uil  allril)uer  aux  circonstances  et  à  Ihumeur  peu 
trailable  des  Algériens,  autant  qu'à  la  résignation  des  consuls, 
les  mauvais  traitements  qu'ils  subirent  ;  l'accueil  fait  à  d'Ar- 
vieux,  en  1675,  et  le  supplice  de  Piolle,en  1688,  montrent  que  les 
consuls  laïcs  ne  pouvaient  pas  se  faire  mieux  respecter  que 
les  religieux.  De  Grammont  lui-même  porte  sur  l'un  de  ceux-ci 
ce  jugement  tant  soit  peu  contradictoire:  «  Somme  toute,  M. 
Dubourdieu,  par  sa  patience,  sa  fermeté  et  l'influence  person- 
nelle que  lui  donnait  la  dignité  de  sa  vie  avait  obtenu  de  bons 
résultats  (2j.  » 

Vn  des  principaux  inconvénients  des  consuls  Lazaristes, 
d'après  de  Grammont  ,  est  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tolérer, 
comme  les  consuls  laïcs,  le  trafic  des  agrès,  cordagt-s,  voiles, 
rames,  canons,  et  autres  fournitures  pour  les  corsaires.  L'ar- 
ticle 7  de  la  bulle  In  cœna  doinini  frappait  d'excommunication 
tous  ceux  qui  en  vendraient  aux  musulmans.  Mais  nos  consuls 
avaient  toujours  fermé  les  yeux  sur  ce  commerce,  le  seul,  à 
vrai  dire,  qui  fût  possible  avec  Alger.  Les  Turcs  en  considé- 
rèrent la  cessation  comme  un  acte  d'hostilité,  les  marchands  se 
plaignirent  et  la  ville  de  Marseille  ne  cacha  pas  son  méconten- 
tement (,'î). 

(1)  P.   lî)7. 

(2)  Page  222.  —  A  l'appui  de  lopiiHoii  de  de  Grammont,  on  i)eut  rappeler 
(|u'en  1()G()  renvoyé  du  roi,  Dumolin,  chargé  de  négocier  à  Tunis,  eut  aussi 
pour  mission  de  destiUier  le  P.  Le  \'aclicr,  consul.  On  lit  dans  ses  Instruc- 
tions :  (1  Le  princij)al  avantage  consiste  dans  l'établissement  dun  bon  consul 
et  le  sieur  Lo  Vacher,  quoique  très  propre  ])our  les  besoins  si)irituels  des 
osi^laves.  na  pas  de  talent  jîour  le  commerce.  .■ 

(;j)  De  (îrammont,  les  Consuh  Lazaristes,  p.  4. —  Saint  Vincent  défendit  à  ses 
représentants  de  l'aire  du  commerce.  11  écrivait  à  Barreau,  le  27  juin  1659  : 
a  Outre  le  commerce  où  vous  êtes  entré  ci-devant  pour  des  diamants  ou 
autres  choses,  j'ai  vu  que  depuis  peu  vous  vous  êtes  chargé  de  faire  venir  des 
perles  de  France. . .  Tout  cela  est  hors  de  propos  et  contre  la  volonté  de  Dieu 
(|ui  ne  vous  a  appelé  do  delà  (|ue  pour  l'office  et  non  pour  le  trafic.  »  ^Mcin. 
(le  la  coiujivii.  (/(•  la  mission,  l.  ii.  chap.  .'>).  Mais  il  s'agissait  là.  sans  doute, 
de  commissions  dont  les  Puissances  d'.Vlger  chargeaient  les  consuls  et  cette 
défense  dut  contribuer  à  indisposer  les  Algériens  contre  les  Lazaristes. 
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Quoiqu'il  en  soit  des  aptitudes  des  Lazaristes  aux  fonctions 
consulaires,  leur  existence,  pendant  cette  période  trouhkV.  ne 
fut  jamais  tranquille  à  Alger.  Dès  1647,  Barreau  fut  mis  aux 
fers  et  ne  fut  délivré  que  grâce  à  la  distribution  de  préseuls. 
Remis  aux  fers  en  1650,  il  y  resta  jusqu'en  Km^.  11  lut  l'inpri- 
sonné  de  nouveau,  en  1656,  à  la  suite  de  la  faillili'  dun  négo- 
ciant marseillais,  Fabre,  qui  senluil  vu  l'rance,  laissant  uu 
passif  de  12.000  écus.  A  peine  avait-il  eu  le  temps  de  respirer 
qu'il  fut  arrêté  derechef,  au  sujet  de  la  l\iillite  d'un  autre  négo- 
ciant, Rappiot. 

Cette  fois  il  fut  traité  avec  horrible  barbarie.  On  k'  bàlonna 
presque  jusqu'à  la  mort  et  on  lui  enfonça  des  pointes  sous  les 
ongles.  Il  souscrivit  un  engagement  de  2.r)00  piastres  dont  il  ne 
possédait  pas  le  -premier  sou.  Une  souscription  des  captifs  les 
procura;  il  n'en  fut  pas  moins  déclaré  solidaire  de  Rappiot. 
Celui-ci  s'était  sauvé  à  Livourne  sur  un  navire  chargé  de  mar- 
chandises non  pa^'ées.  Saint  Vincent  de  Paul  mit  tout  en  œuvre, 
envoya  le  P.  Le  Vacher  à  Livourne,  pour  mellre  arrêt  sur  le 
navire,  et  Louis  XIV  écrivit  à  ce  sujet  au  (i.  duc  de  Toscane. 
Mais,  malgré  les  efforts  de  saint  Vincent,  aucune  réi)arali(jn  ne 
fut  exigée  à  Alger.  A  peine  sorti  des  tribulations  de  la  faillite 
Rappiot,  Barreau  fut  pris  à  partie  pour  les  dettes  d'un  mar- 
chand grec  et  peu  après  pour  l'abandon  du  Bastion  i)ar  Piccpiel 
en  1658(1).  Barreau  pouvait  lui  écrire  l'année  suivante  : 
«  Alger  est  le  lieu  où  les  avanies  sont  le  plus  fié(juentes 
qu'en  aucun  lieu  du  inonde.  .  .le  n'en  ai  (|iie  trop  d'expérience 
vu  que,  depuis  15  ans  que  je  suis  en  cette  \  ille.  j'en  ai  soulVei  t 
pour  plus  de  10.000  écus;  celle  qui  m'a  été  causée  à  l'occasion  de 
la  fuite  de  Rappiot  ne  m'est  encore  que  trop  ressentie,  aussi 
bien  que  les  coups  de  bâton  que  j'ai  soulïerls  (2).  « 

La  paix  de  1666  améliora  la  situation  des  marchands  et  du 
consul;  pourtant,  en  16715,  le  chef  d'escadre,  d'Almeias.  croyait 
devoir  ramener  Dubourdieu  sur  ses  vaisseaux  \nn\v  mellre  sa 
vie  en  sûreté.  Puis,  les  bombardements  de  168;i  et  de  16.s,s  \Hnis- 
sèrent  les  Algériens  à  des  extrémités  :  le  20  juillet  1<)H;5  une 
bande  de  furieux  alla  saccager  le  consuhil  de  Irauce  cl  U-  V. 
Le  Vacher,  entraîné  sur  le  môle,  malgré  son  grand  âge  l't  le  res- 
pecl    qu'il    inspirait,    fut  allacbé  à  la  gueule  d'iui  caunn  ;   vingt 

{l)  De  Grammoiit,  Ibiil.  p.  .'{S.  Le  F.  Hiilxiiinlic-u  vint  icniphu-cr  H;uii-;m 
en  16G1. 

(2)  Lettre  à  la  Cliamliio  de  C(Miimeic-e  du  '-'.l  sei)tcinl)iT  Hi.V.i.  .\.\     H'.l. 
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Mulres  Français  sul)irciil  onsuite  le  même  sort.  Celte  exécution 
l'ut  renouvelée  en  1688,  malf^ré  la  menace  de  dEstrées,  qu'i^ 
exécuta,  de  faire  pendre  auianl  de  Turcs,  aux  vergues  de  ses 
bâtiments,  qu'il  y  aurait  de  Français  jnis  au  canon  ;  le  consul 
l^iolle,  le  vicaire  apostolique  Montmasson  et  41  autres  Français 
soulîrirent  ce  supplice  fl).  Aussi,  malgré  le  rétablissement  de  la 
paix  en  1G89,  on  n'avait  guère  confiance,  à  Marseille,  dans  les 
dispositions  pacifiques  des  Algériens  et  dans  l'avenirde  l'échelle 
d'Alger.  Quand  l'intendant  Lebret  vint  exposer  à  la  Chambre 
de  Commeiee  <|ue  Seignelay  avait  l'intention  d'envoyer  un 
consul  cai)able  d'entretenir  la  paix,  la  Chambre  lui  remontra  le 
peu  d'apparence  qu'il  y  avait  que  les  Algériens,  c'est-à-dire 
des  pirates,  eussent  des  égards  pour  un  consul  (2). 

Ainsi  n'y  eut-il  jamais  dans  le  iondouk,  où  ils  vivaient  avec  le 
consul,  qu'un  petit  nombre  de  marchands  marseillais  et  le  com- 
merce qu'ils  faisaient  n'avait  aucune  importance  (3).  Nous 
manquons  malheureusement  de  renseignements  précis,  mais  le 
silence  des  documents  au  sujet  du  commerce  d'Alger  est,  par  lui- 
même,  assez  significatif.  La  correspondance  consulaire,  celle 
des  nombreux  officiers  ou  commissaires  royaux  envoyés  en 
mission  à  Alger,  abondent  en  détails  sur  nos  querelles  avec  les 
Algériens;  il  n'y  est  presque  jamais  question  du  commerce, 
ou  bien  c'est  de  celui  du  Bastion  qu'il  est  question.  On  peut, 
avec  les  archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  }>h\r- 
seille,  faire  une  histoire  de  toutes  les  échelles  du  Levant  ; 
pour  celle  d'Alger,  on  n'y  trouve  presque  rien.  D'après  les  regis- 
tres de  [)ercepli()ii  (\u  i-ollimo,  celle  taxe  ne  fut  perçue  à  Marseille, 
jus(ju'en  KMHI,  (|ue  sur   un,   deux,  trois  et,  deux  fois  seulement, 


(1|  ^'.  les  niivra},'c's  citrs  ci-dessus,  p.  \'^H,  note  1.  \'()ir,  en  nntre.  Mvnwires 
(le  1(1  confirégalion  de  hi  Mission,  t.  ii,  p.  2.'}l-472  :  —  De  (iraniniont.  [.es  con- 
suls   Ldziirisles. 

(2)  Délibération  du  1»  déeend)ie  Kilil).   15B,  4. 

.'{)  Un  niénioiic  de  Kllll  nous  apprend  qnWlger  et  son  voisinaj,'e  av.iient  été 
dépeuplés  par  la  peste,  en  1663  :  (.  I.a  ville  d'Alger  est  composée  d'environ  4000 
feux  et  de  2."»  à  HOOOO  habitants  au  plus,  pour  le  présent,  l.i  jiestc  en  ayant  fait 
mourir,  l'année  passée,  plus  de  (l'JOOO  et  l)caueoup  davantage  aux  environs  de 
ladite  ville,  en  telle  sorte  ((ue  le  pays  en  est  demeuré  comme  désert.  )■  Aicli. 
des  AIT.  étrang.  Mém.  et  doc.  Alger,  t.  xii,  fol.  146.  —  D'après  un  dénom- 
brement fait  en  1(121,  Alger  aurait  eu  près  de  16J00I)  habitants  :  300)0  Turcs. 
".ITOlKt  Maures,  1(0(1(1  .luil's,  18  ou  20.10;)  esclaves;  de  plus,  la  peste  venait  d'en- 
lever .'ilKiOO  on  Oinoi  pL'rsonnes.  Lettre  de  M  de  (".uillermy  à  Peyrcsc,  citée 
par  de  (ïrammont  ^Snnson  SapoUon,  p.  2). 
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sur  quatre  bàlimonls  revenant  dAlger  (1).  Savarv  de  Hruslons 
dans  son  Dictionnaire  du  commerce,  reproduit'  un  doeuimnt 
précieux,  ouvrage  posthume  du  célèbre  Gaspard  Carlui-il.  négo- 
ciant de  ^rarseille,  mort  en  1723.  C'est  un  étal  général  de' toutes 
les  marchandises  dont  on  faisait  commt'rce  à  Marst-ille,  avec 
l'indication  de  leur  provenance,  drc-ssé  tu  KÎSS  Ci).  On  n'y  voit 
presque  pas  hgurer  le  nom  d'Alger.  Marseille  en  rect-vait  un  peu 
de  cire,  de  suif,  de  laine,  1500  à  2000  peaux,  tandis  (pu-  k-  Bastion 
en  fournissait  18  à  20000. 

On  voyait  cependant,  à  Alger,  des  navires  français  en  assez 
grand  nombre  :  quand  les  Algériens  rompirent  de  nouveau 
avec  la  France,  en  1(587,  le  dey  fit  saisir  dans  Ir  poil  ]]  |,;,ii- 
ments  français  qui  furent  vendus  avec  leurs  cargaisons  cl  h-uis 
équipages  f3).  Mais  ces  bâtiments  n'étaient  sans  doule  i)as  là 
pour  le  compte  de  négociants  français;  ils  étaient  alTrélés  par  dt-s 
étrangers,  par  des  juifs,  sans  doule,  cpii  conlinuainil  à  aeeapa- 
rerlaplus  grande  [)artie  du  commerce  de  la  légciu-c  cl  mniii- 
tenaienl  leurs  vieilles  relations  avec  leurs  coreligionnaires  di» 
Livourne.  Chaque  année,  il  parlait  d'Alger  -lour  ce  ])orl  plus  de 
bâtiments  français  que  pour  Marseille.  Les  juifs  avaient  soin 
d'intéresser  à  leurs  opérations  commerciales  des  [)ersonuages 
influents,  quelquefois  le  dey  lui-même  ;  ils  avaient  lappui  des 
Puissances  et  il   était  difficile   de   leui-  faire   conciu-rence  di. 

(1)  D'après  VEtal  des  bâliments  p((rlis  de  MarsciUc  pour  /es  ijiinlrc  un  m'en 
1680-H3  (Arcli.  de  la  Ciiaml)i-fi,  ii,  12),  2  l)àtinienls  alièienl  (■li:ii},'c'r  ;i  Alf^or  in 
1680  et  1681  ;  pendant  les  deux  années  de  F)onibai(ienu'iils  (KiH^-.s.l  .  j|  n  v.illu 
aucun  navire. 

(2)  Etat  général  de  toutes  les  niai'clKindiscs  duiit  ou  r;iil  coniintici'  à  .M;ii- 
scille,  avec  l'explication  de  leurs  (luaiités,  à  quoi  elles  servent,  doii  illis  \  !<  n- 
nent....  quelle  est  leur  valeur  en  la  i)résente  année  KiKS.  —  (le  document 
n'a  été  publié  que  dans  la  2"  édition  (1741)  du  Dictionnaire,  p.  VM'IVÎ  —  Dans 
VEtut  des  bâtiments  partis  de  Marseille  (ii,  2)  on  trouve  le  dél.iil  dis  marchan- 
dises qu'ils  portaient  à  Alf^er.  Kn  relevant  le  rliai-;,'enu'nt  de  trois  navires  partis, 
on  trouve  que  sur  les  trois  il  3-  avait  des  drnps;  sur  deux,  du  j):i])ier.  du  \iii. 
des  peignes,  du  tartat  (tartre);  sur  un  seulement,  des  iliàlai;'nes,  de  j  o.nu-de- 
vie,  des  cordes,  du  miel,  des  cardes,  dt- la  gomme  ar:d)i(pic,  de  la  mercerie, 
du  noj'er  (■.'). 

(3)  Dusauit  à  Seignelay,  1!)  septembre  lfi.S7.  Cité  p;ir  IManîil.  .I/./'T.  p  lis. 
note   I. 

(4)  V.  Mémoiredii  Roi/aiime  d'AUjcr,  paile  c<iiisnl  Plolle.  :>  noven)br.'  UVSO.  Il 
se  plaint  que  son  consulat  ne  lui  ra|)porle  lien.  V.n  un  an  il  n'isl  venu  a  Al^er 
qu'une  tartane  de  Marseille  .  ■  eneoie  a-l-elle  en  toutes  les  ptiiies  du  mondi-  ;i 
pouvoir  trouver  son  retour  i.  Le  plus  fort  du  commerce  se  fait  au  It;istion  «l 
dépendances.  D'autres  bâtiments  français  vont  d'Alger  sur  la  cote  du  l'on.nnl 
à   «  Cereellé,    Tenez,    Mostagan  ,    et    Oordanca.    port   «le    Tremi/en,    nu    «Irl.i 
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A  celle  époque  où  la  course  élait  plus  active  et  le  butin  des 
reïs  plus  riche  que  jamais  ,  le  commerce  des  prises  était  l'un 
des  plus  importants  peut-être,  celui  qui,  à  coup  sur,  procurait 
ordinaircnicnl   le   plus  de   bénélices. 

((  (a'  iicsl  j)as  aussi  un  des  moindres  commerces,  écrivnit  Savary 
à  la  lin  du  xvii"-  siècle,  et  c'est  ccriainemont  celui  sur  lequel  les  mar- 
chands chrétiens  font  les  jjlus  grands  jjrolils,  y  gagnant  quelquefois 
400  pour  100,  (|ue  l'achat  du  butin  que  les  corsaires  rapportent  au 
retour  de  leurs  courses,  ayant  coutume  de  mettre  en  vente  tout  ce 
(jui  ne  convient  ])as  au  i)ays  ou  à  leur  religion  et  ne  trouvant  (jue  des 
chrétiens  pour  enchérisseurs,  sont  obligés  de  leur  délivrer  à  très  bon 
compte.  Ces  marchandises  sont  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  bières, 
des  liuiles,  des  chairs  et  des  ])oiss()ns  salés  et  ])lusieurs  autres  sem- 
blables, dont  on  fait  ordinairement  des  cargaisons  i)our  des  iles 
Antilles  (1)  ». 

(Adte  dernière  remarque  concerne  sans  doute  les  Français, 
car  il  leur  aurait  été  interdit  de  rapporter  de  i)areilles  marchan- 

d'OriUi  où  l'on  ne  v;i  {^iR-re  à  cause  de  la  j^aniisoii  qui  fait  ses  courses  jusqu'à 
Treinizcn. . .   ■  . 

"  (-eux  qui  font  tout  le  commerce  de  ce  pays  ce  sont  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais ,  (|uand  ils  ont  la  paix.  Ils  fournissent  gé'néralement  toutes  les  mar- 
chandises de  contrebande  qui  se  consomment  dans  le  pays,  où  elles  sont  à 
meilleur  marché  (pien  France,  elles  ne  paient  aucun  droit  de  douane;  les  au- 
tres marchandises  paient  12  et  15"/„,  tant  pour  les  gens  du  pays  que  les  étran- 
gers. La  plupart  de  ces  contrebandes  sont  payées  eu  blés  qu'ils  vont  charger 
le  long  de  la  côte  de  Ponant,  avec  permission  du  pacha  et  dey  qui  leur  coûte 
encore  ô  à  fiOO  piastres  par  bâtiment.  Avec  leurs  marchandises  de  contrebande 
ils  apportent  des  drogueries  d'Angleterre  et  Hollande,  épiceries,  cochenille, 
vermillon,  indigo,  laines  d  Hsiiagnc  fines  et  autres  denrées  cju  ils  donnent  à 
très  bon  marché. 

Ceux  (|ui  comi)osent  le  ])lus  grand  commerce  de  ce  pays  ce  sont  les  juifs  de 
toute  sorte  de  pays  qui  sont  établis  en  cette  ville  où  il  y  en  a  environ  de  9  à 
10,(100  sans  ceux  de  la  campagne,  ('"est  eux  qui  font  toute  sorte  de  métiers,  les 
Turcs  et  les  Mores  du  pays  très  peu  et  le  peu  (|u'ils  font  est  jiar  l'organe  des 
juifs  qui  achètent  toutes  les  marchandises  cpii  viennent  en  ce  pays  et  les  re- 
vendent au  détail,  frètent  des  bâtiments  pour  le  Levant,  Italie,  Angleterre  . 
Hollande.  11  se  fabrique  en  cette  ville  quantité  de  bonnets  qu'ils  envoient  en 
Levant  et  (|uel((ues  ceintures  de  soie  qu'ils  accompagnent  les  trois  quarts  d'ar- 
gent    \'oilà   tout  le  commcroc  de  ce   pays  :    il    u  y  a  que  celte  ville  seule  ; 

tous  les  autres  lieux  ne  font  rien  (pie  le  travail  de  la  terroA.  \\1'.  étrang. 
Mém.  cl  doc.  Alger,  t.  xn,  fol.  2;{(l-14. 

(1)  1'"  édition,  col.  10;};J-;U  et  2'""  édition,  p.  'M'û)  —  (]f.  le  ])assage  suivant  de 
d'.Xrvieux  :  "  Ce  sont  pour  l'ordinaire  des  juifs  et  des  autres  marchands  (pii 
les  achètent  et  (|ui  les  font  i)asser  à  Cièncs,  Livourne  et  autres  lieux  pour  les 
y  vendre  avec  jjrofit,  en  (pioi  ils  se  trom])cnt  assez  souvent  à  cause  de  lem- 
presscment  (|uont  les  Algériens  pour  acquérir  celte  prétendue  bénédiction  en 
les  achetant,  (jui  les  fait  souvent  poussera  un  prix  beaucoup  plus  haut  que 
leur  valeur.       (1'.  v,  p.  269-70). 
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dises  dans  le  royaume.  Mais,  quels  que  lussent  k-s  hc-nélicts 
qu'ils  pouvaient  ic'aliser  à  l'oecasion,  lexisteneeel  les  ressourct-s 
des  marehands  IVaneais  d'Alger,  pendant  eellc  période,  dcvaiiMit 
être  bien  précaires  et  restent  même  i)our  nous  un  ])r()l)lémc' 
difficile  à  expliquer.  Quant  au  consul,  (jui  n'avait  toujours  pour 
vivre  que  son  droit  de  consulat  de  2  "o^  il  tirait  sa  priuii|):iK- 
subsistance  des  navires  français,  nolisés  jxjur  le  compte  des 
juifs  ou  des  bâtiments  étrangers,  (jui  venaient  à  Alger  sous  la 
protection  de  la  France.  Le  consul  Lemairc.  en  lOUii.  ;ic(us;iit 
ses  prédécesseurs  de  n'avoir  pas  travaillé  au  développeuu'ul  du 
commerce  français,  parcequils  ne  soccui)aient  (pu-  de  percevoir 
leur  droit  de  consulat. 

Les  Anglais  , et  les  Hollandais  avaient  continué  à  acheter  les 
bonnes  grâces  des  Algériens,  en  leur  vendant  des  munilions  et 
des  armes,  trafic  toujours  sévèrement  iiderdit  aux  I-'rancais  p:n- 
les  ordonnances  royales.  Même  leurs  gouveiiiements  ne  rougis- 
saient pas  de  laisser  inscrire  dans  leurs  traités  l'obligalion  de 
procurer  au  dey,  chaque  année,  des  fournitures  de  guerre  .  h- 
traité  des  Hollandais,  du  1''  mai  Hi.SO,  les  ol)liL;eail  de  livrer 
annuellement  une  quantité  déterminée  de  cables,  mais,  poudre, 
projectiles  et  canons  ;  les  Anglais,  par  le  traité  du  12  avril  1().SL', 
avaient  pris  des  engagements  analogues.  Les  traités  signés  par 
la  France  n'avaient  jamais  contenu  des  clauses  aussi  déshono- 
rantes. II  est  vrai  que  nos  rivaux  allaient  beaucou|)  plus  loin, 
puisqu'ils  n'hésitaient  pas,  à  l'occasion,  à  ollVir  des  secours  et 
même  des  navires  aux  Algériens,  pour  les  faire  loiupre  a\ee 
nous  (1  ). 

Malgré  leurs  complaisances,  malgié  la  libéralité  axec  hnpielle 
ils  distribuaient  les  présents,  ({ue  la  Cluunbre  de  Comuu-rci-  de 
Marseille  ne  dépensait  qu'avec  parcimonie  (2i,  les  Anglais  et  K-s 
Hollandais  ne  furent  pas  mieux  traités  (pu-  nous.  Souvent  eu 
guerre  ouverte  avec  les  Algériens,  ils  parvimenl  encore  mouis  ;i 


(1)  V.  de  Grnmmont,  p.  'JIS  cl  passin.  -  Cf.  entre  a.itifs  .l..cinmiil^ 
lettre  de  Dusault  à  l'ontcliarliaiii,  IG  Juilkl  Kiill  :  AfT.  iliaiif^.  A^i-i-. 

(2|  De  Granimont  et,  après  lui,  l'ia.ilet  (suivi  par  M.  Itoulin.  |.  -i:.!-:.!',  ..ni 
reproché  vivement  à  la  (:iianil)re  de  C.nnneree  sa  ladrer.e  inaladruHe.  .p.  -K 
..m  ..pposée  à  Ihabilelé  des  A..«lais  et  des  liollan.lais.  ils  se  sont  lr..p  laisse 
intluenecr  par  la  conesp..iulaiue  des  em.suls  <pii  se  pl:..K.>aui.t  saus  cesse 
de  manquer  d'argent,  d  être  désarmés  .p.and  le.n  s  e.dlegues  elrai.ners  distri- 
buaient les  présents  à  pleines  mains.  Sans  doute,  le  r.Me  .les  eonsuls  fr.M.....s 
était   ainsi  rendu  plus  ditlieile.    Mais  il  ne    faut  pas    oublier  deu.v   el.oses     1.. 
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faire  respecter  les  Irailés  de  paix  qu'ils  signaienl.  Le  dey  Cha- 
baiiéerivail  lièremenl  à  Ponlcliarlrain  en  1()U1  : 

«  Les  Anj^hiis  nous  lonl  de  i^raïKk's  aniiticscl  la  raison  pour  lacpiellc 
nous  les  Irailons  bien,  ce  ncsl  pas  pour  raniour  de  leur  argent,  ni 
par  motif  de  crainte.  Il  est  vrai  (pie,sous  le  règne  de  Baba  Hassan,  les 
Anglais,  par  ruse  el  par  surprise,  brûlèrent  11  vaisseaux  d'Alger. Mais, 
parla  grâce  de  Dieu,  jjour  ces  onze  vaisseaux,  Ton  trouve  écrit  dans 
les  registres  du  Divan  (pie  les  Algériens  leur  ont  pris  en  revanche 
400  bâtiments,  entre  navires  el  barcpies,  grands  et  petits,  (piils  ont 
amenés  à  Alger,  et  ont  lait  esclaves  5.200  Anglais.  Lniin,  le  généi'al  de 
la  Hotte  anglaise  amena  à  l'improvisle,  à  Alger,  tous  les  Turcs  qu'il  avait 
))ris  et  en  lit  ])réscnt  au  Divan.  Il  demanda  cpiartier  et  la  paix  et,  à  force 
de  prières  et  de  ])résents,  on  le  lui  accorda 11  reste  encore  ici  envi- 
ron 2000  de  ces  Anglais,  faits  esclaves  de  ce  temps-là,  (pii  ii'ont  ])oint 

été  l'achetés Depuis  ce  temps-là  jusqu'à    présent,   tout  autant  de 

Turcs  (pi'ils  prennent  et  (pii  ne  sont  pas  Algériens,  de  quelque  nation 
([uils  soient,  ils  les  traitent  honnêtement  et  les  renvoient  en  ce  pays. 
Même,  Tannée  i)assée,  cinq  de  nos  Algériens,  s'étant  sauvés  des  galè- 
res de  Houen,  abordèrent  en  Angleterre.  Le  prince  d'Orange  les  lit 
habiller  de  pied  en  cap  et  leur  donna  200  écus  pour  faire  le  voyage.... 
Voilà,  mon  cher  ami,  un  exemple  de  la  manière  dont  les  amis  doivent 
agir  avec  leurs  amis  di.   » 

I^a  l-'rance  n'avait  jamais  soufTerl  aillant  de  la  i^uerre,  ni 
acheté  la  paix  par  lanl  d'iiuniililé.  Les  honibardemenls  n'avaienl 
[)as  en  le  succès  (ju'en  attendait  (Lolbert,  mais  ils  avaient  ins- 
piré néanmoins  aux  Algériens  une  salutaire  terreur  dont  les 
elTels  devaient  longtemps  être  ressentis.  La  j)rééminence  du 
consul  français  sur  les  autres,  reconnue  solennellement  par  le 
traité  de  paix  de  l()()(i,  fut  toujours  reconnue  dans  l;i  suite  el.  de 
même  (|ue  l'inlUience  française  resta  ])ien  établie,  en  dépit  de 
rall'aihlissement  de  noire  marine  à  la  lin  du  règne  de  Ixiuis  X\\\ 
de  même  le  commerce  el  le  pa\illon  français  devaient  garder 
toujours  leur  prééminence. 

Grâce  à  d'habiles  ménagements,  les  Marseillais  avaient  réussi. 


C.hîunhn.'  de  ComuK'ree  de  Marseille  avait  ;i  siipporler  do  l()Ur(li:'s  c'liari;es:  de 
|iliis  elle  n'était  pas  maîtresse  do  ses  doiiiors.  ses  dépenses  étaient  niinutieii- 
seineiit  eiiiilrôlées  |)ar  riiileiulaiit  de  l'rovenOe.  iiispoeleiir  du  eoninieree. 
D'un  autre  eùté.  plus  on  donnait  aux  .Algériens  plus  ils  étaient  exigeants  ; 
rivaliser  de  générosité  ;\vee  nos  rivaux  eeùt  été  s'engager  iinprudennnent 
dans  des  dépenses  de  plus  en  jjIus  fortes.  I.es  événements  prouvèrent  (|ue  la 
polititjue  française,  outre  ([uelle  était  plus  digne,  n  était  |)as  mauvaise,  ear, 
après  lli'.li».  liiinuenee  franeaise  resta  prépondérante  à  Alger. 
(Il  lA'ttrc  du  •».»  oetobre  HiDl.  Plantet.  Alger,  p.  :ri(>-57. 
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depuis  1()17,  à  niainlenii-  la  paix  avec  les  Timisii-ns  1 1 ..  VAU- 
avait  clé  confirmée  en  ]()().-)  par  Ik-aiiloil,  de  la  façon  la  plus 
avantageuse.  En  elVet,  le  texte  du  traité  de  Um  reproduit  en 
grande  partie  celui  des  traités  précédents,  mais  en  dillère  essen- 
tiellement par  son  article  17.  Celui  ci  stipulait  (pie  le  consul  de 
France  devait  être  considéré  connue  le  rei)résenlanl  nalmel  de 
toutes  les  nations  cpii  faisaient  le  counnerce  dans  létendue  de 
la  Régence,  à  Texception  des  Anglais  et  des  Hollandais,  (pii 
venaient  récemment  d'instituer  un  consul  à  Tunis  (2i.  Mais,  par 
suite  de  l'attitude  moins  conciliante  de  Colherl,  le  dey  sélail 
montré  moins  bien  disposé  à  notre  égard  :  en  I(')7L\  le  niarcjuis 
de  Martel  avait  dû  hkxpier  pendant  27  mois  les  j)urls  de  la 
Régence,  canonaer  la  (ioulelle,  Rizerie,  Porto-Farina.  j)oui-  obli-- 
nir  une  nouvelle  conlirmation  des  traités.  En  1(17(S.  les  J-^ancais 
et  tous  les  Européens  de  Tunis  furent  sérieusement  menacés  de 
perdre  la  vie.  Le  consul  Charles  de  Gralien  fui.  ainsi  (jue  son 
collègue  d'Angleterre,  violennnenl  trainé  devant  le  hey  Moham- 
med et  tous  deux  furent  obligés,  sous  la  menace  de  subir  le  der- 
nier supplice,  de  s'engager  à  lui  \rA\vy  une  sonuui'  considé- 
rable (o).  La  Clnnnbrede  Counnerce  de  Marsedie  lemboursa,  en 
1680,  les  négociants  français  des  perles  (piils  avaient  subies. 
Mais  c'était  là  un  épisode  des  guerres  ei\iles  <pii  Iroublaienl  la 
Régence.  En  efTet.à  partir  de  ce  moment,  Tunis  lui  ailaiblie  par 
de  longues  dissensions  et,  de  plus,  menacée  sans  cesse  |)ar  les 
Algériens  dont  la  puissance  militaire  était  beaucoup  plus  forle. 
Dans  cette  situation,  le  dey  ne  pouvait  songer  à  rompie  avec  la 
France  ;  il  n'osa  même  pas  s'y  risquer  pendant  noln-  gui-rii-  a\ec 
Alger  :  la  paix  fut  renouvelée  pour  cent  ans  en  KiiSf)  il  les  Tuni- 
siens risquèrent  même  de  s'attirer  la  vengeance  di-s  .Mj^éiiens 
en  donnant  asile  aux  i^'rançais  du  Bastion  en  lOM^S. 

L'iniluence  française  élail  donc  solidement  élablii'  à  Tunis. 
Mais  la  clause  des  traités  di'  ICiIm  et  l('i72.  (pii  reccjnnaissaieni 
explicitement  au  consul  de  France  le  j)rolei'loral  des  maicliands 
étrangers,  ne  fut  pas  reproduite  dans  le  traité  de  II'kS."),  cependant 

(1)  N'oir  mon  Histoire  du  cniniiicicf  dit  f.crunl,  p.  ILS  cl  Miiv. 

(2)  Rousseau.  .4/i/j.  Tunisiennes,  p.  r)2.  On  Irouvc  iliins  IUiunscjiu  le  li-.\lf  il«s 
traités  et  conventions  lonclus  avec  Tunis  au  xvn'  siècle.    —    On    pussiilc   iinx 
archives  de  la  (;iianil)ie  de  Onnnierce  (le  M.   (CC,  l.'i.')),   le    liailé   conclu  cnli» 
les  Anglais  et  les  Tunisiens  en  l(ir)8.  à  la  suite  des  croisiéus  de  laniiiid  HInUe 
V.  Hev.  Afric.  1878,  p.  liO.viriO.  ail.  du  lieulenant-colon<-l  l'Iayfair. 

(3)  Rousseau.  Ibid,  ]).  (il-G2.  d  après  un    pioccs-\ci  bal   des    Arcln\eh  cunMi 
laires  de  Tunis,  du  (i  févr.  11378. 
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plus  favorable  (lunucuii  des  précédents.  L'article  1<S  affirmait 
seiilemeiil  la  prééniiiienee  du  consul  de  France  sur  tous  les 
autres.  Vnc  curieuse  lettre  du  consul  Michel,  écrite  Tannée  sui- 
vante, nous  apprend  (pie  les  Anglais  ne  négligeaient  aucune 
occasion  de  nous  disputei'  le  premier  rang  : 

I>e  Join-  (le  leur  1';i(|ir's,  (|iii  fui  le  2(S  octobre,  la  coutume  est  (jue 
toute  la  nuisi(iue  du  dey,  du  i);K'lia  et  du  divan  vienne,  ce  jour-là, 
aux  maisons  eonsulaires  pour  avoir  la  manche,  et,  comme  nous  avons 
le  pas  sur  toutes   les  autres  nations,  on  vient  au  consul  français  le 

liremier I^c  consul  anglais  avait,  à  force  de  présents,  obtenu   de 

CCS  gens-là  d'aller  chez  lui  le  premier,  eonime  en  elfct  ils  y  allèrent  ; 
et,  dans  le  même  temps,  je  fus  au  dey  pour  lui  demander  justice  sur 
le  cas  arrivé.  Il  entra  dans  un  excès  de  colère  et  sur  le  eliamp  envoya 
deux  chaouchs  pour  ehercher  le  maître  de  musique,  mais,  par  bonheur, 
on  ne  le  trouva  pas,  car  s'il  y  fût  venu  dans  eette  pronii)litude,  il 
l'aurait  l'ait  étrangler  et  j'eus  besoin  de  rappeler  toutes  mes  forces 
])our  obtenir  sa  gràee.  11  me  demanda  donc  ee  que  je  voulais  pour 
réparation,  ([u'il  m'accorderait  tout.  .le  lui  demandai  (pron  vint  jouer 
pendant  les   trois    jours    ronséeutifs   des   fêtes,  ee  (pii  fut  exécuté   et 

(pi'on   vînt   toujours  en  premiei' lieu  chez  nous le  vous  assure, 

Messieurs,  (pie  le  consul  anglais  a  été  beaucoup  morlilié  en  eette 
alfa  ire  (  1 1. 

A  Tunis,  le  consul  et  les  marchands  français  vécurent  donc 
assez  traïKjuilles,  non  pas  à  l'abri  des  avanies  pécuniaires,  acci- 
dents ordinaires  dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  mais  sans 
avoir  à  redouter  rer.îpriso'.mement  ni  la  mort  (2).  Comme  dans 
les  échelles  du  Levant,  une  seule  habitation  solide  et  bien  close 
abritait  le  consul  et  les  marchands  et  renfermait  les  magasins  ; 
en  Syrie,  on  appelait  khans  ces  sortes  de  caravansérails;  à  Alger 
et  à  Tunis,  ils  avaient  gardé  le  nom  de  fondouks,  employé  à 
répo(pie  des  croisades  pour  tous  les  comptoirs  des  marchands 
occidentaux  dans  le  Levant.  D'Arvieux  nous  a  laissé  du  fondouk 
de  Tunis,  bâti  en  lOô^,  une  description  dont  on  peut  vérifier 
rexacliludc,   car  cette  vieille    demeure  existe    encore  dans   la 

(1)  Lettre  à  la  Chambre  de  commerce  du  1'2  novombro  lliSC).—  .Aicliives.  AA. 
51.S.  I'ul)liée  par  Planttt,  7'(//(/.s,  u'  40.'). 

(2)  Cepcmlant,  le  consul  Ainbrozin  est  mis  ini  instant  en  prison,  en  Hi7(t,  au 
sujet  dune  avanie  {ju'il  ne  veut  ])aH  payer.  Ku  11)78.  le  bey  monace  le  consul  de 
"  le  ineltie  pièce  à  pièce  »  s'il  ne  trouve  pas  de  lardent  ;  en  1()71).  il  le  menace 
du  pal  ;  mais  e  était  là  des  paroles  en  l'air.  ^'.  IMantet,  Tunis.  M.  Spont  a  tort 
de  conclure  (p.  102):  ■'  La  France  est.  souinu-  toute,  fort  peu  considérée  à 
Tunis.  La  vérité  est  que  les  relations  entre  Tunis  et  la  France  étaient  très 
tendues  vers  Ki.SO. 
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rue  de  lAiicieiiue  Douane,  et,  même,  élail,  il    v    a    quelques 
années,  la  propriété  d'un  Français  d  ). 

Il  n'y  a,  dit  d'Arvieiix,  que   trois  lon.louks   ou   londi(iues    dans    la 

^'^^^^ I-"ii"  ^erl  de  Io<vement  aux  marcliands  an-<lais  et  hollandais 

Le  second  est  loué  aux  Juifs,  ils  y  serrent  leurs  niarchnndises,  mais  ils 
ont  des  maisons  particulières  où  ils  demeurent  avec  leurs  ian'iilles. 

.<  Le  troisième,  qui  est  le  plus  grand  et  le  plus  beau,  est  occupe  par 
les  Français.  Il  est  bâti  comme  les  canq)s  ou  caravanseras  de  t.>ul 
l'Orient  :  c'est  un  grand  corps  de  logis  (pii  a  une  grande  cour  carrée 
au  nnlieu,  des  magasins  au  rez-de-chaussée,  el  des  chand)res  au- 
dessus,  qui  se  communiquent  les  unes  aux  autres  |)ar  une  galerie  (|ui 
donne  sur  la  cour  et  qui  conduit  aux  appartements  du  consul.  Ils 
sont  autour  d'une  cour  carrée  ;  un  des  côtés  est  occupé  par  la  porte 
avec  une  terrasse  au-dessus  ;  un  autre  est  occupé  piu-  la  chapelle  et  la 
chambre  du  conseil  ;  le  troisième,  par  une  grande  salle  à  manger  ;  et 
le  quatrième,  pai-  la  cuisine  et  rottice.  Tout  le  rez-de-chaussèe  est  par- 
tagé en  diftërenls  magasins,  et  tous  les  autres  appartements  du  pre- 
mier étage,  qui  sont  voûtés,  sont  couverts  d'une  terrasse,  sur  hupielle 
on  monte  par  une  échelle  pour  prendre  le  frais  le  soir  et  le  malin. 
On  amasse  des  eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  ces  terrasses  (lan^  des 
citernes,  et  on  les  conserve  avec  soin,  parce  que  les  eaux  de  puits 
sont  saumàtres  et  d'un  si  mauvais  goût,  (piil  n'y  a  que  ceux  (pii  y 
sont  accoutumés  de  longue  main  qui  s'en  puissent  accommoder  ("Ji.   .. 

Comme  dans  toutes  les  échelles,  les  rivalités  d'intérêt,  l'es- 
prit turbulent  des  Provençaux,  la  communauté  étroite  d'exis- 
tence, suscitaient  des  querelles  continuelles  entre  les  marchands 
ouïes  faisaient  cabaler  contre  leur  consul  (3i.  A  Tunis,  le  ion- 

(1)  l'iantet,  Tunis,  p.  254.  iiole  .'{.  —  Voir,  en  tète  de  I Oun  la^jc.  une  jjravuro 
représentant  l'entrée  du  l-'ondouk.  —  Les  I-'rançais  lial)itaient  auparavant  dc> 
maisons  isolées,  comme  le  constata  Tliévenot.  de  passade  à  Tunis  en  Ui.îO ,  le 
fondouk  était  alors  en  construction.  Cf.  Spont,  p.  VU».  La  ciiapellr- .Saint-Loui> 
fut  aussi  construite  vers  la  même  époque.  —  I)  .Arvieux  it.  v,  ]».  U.'KI)  ne  donne 
que  quelques  indications  au  sujet  du  fondouk  d'.AIner  :  ■  Les  fondouks  sont  «!<• 
{{rands  bâtiments  quarrés  où  lr)<,'ent  les  marchands  étran^'ers.  (^Uioicpi  il  y  en 
ait  plusieurs,  on  ny  est  jamais  à  son  aise,  à  cause  du  f,'ranil  nombre  de  nviw 
qui  s'y  retirent  et  de  la  (|uanlité  de  marchandises  <|uc  1  on  y  apporte  conli- 
nuellement.  La  maison  consulaire  de  France  est  une  des  plus  jurandes.  Il  >  a 
une  chapelle  où  l'on  fait  le  service  divin  avec  foute  la  solcnnilé  cl  la  liberté 
dont  on  jouit  dans  les  villes  chrétieinies.  •■ 

(2)  D'Arvieux.  t.  iv,  p.  1.').  —  Cf.  mon  Jlisl.  du  cuuinurrr  <hi  Irnanl. 
p.  463  et  suiv. 

(3)  Cf.  Ilisl.  du  coium.  du  l.cvaul.  j).  '.>J  et  suiv.  —  Longues  «pierello  du 
consul  Lange  Martin  avec  les  marcliands.  .Accusé  de  malversations,  il  fut  ron 
damné  aux  galères  à  peri)étuité  par  le  tribunal  «le  lamirautc  de  .Marseille  eu 
1635.  (V.  diverses  pièces  de  procédure,  .AIT.  étr.  Mém.  et  docum.  Afri«|ue.  I.  \ m. 
fol.  26-51)  ;  sa  charge  fut  vendue  aux  enchères  et  le  .Marseillais  .1    H.  .Maure,  qui 
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(loiik  fui,  à  diverses  reprises,  un  sujet  de  discorde  parce  que, 
conlraircmenl  à  l'usage  coiniiniu  dans  le  Levant,  les  marchands 
payaient  au  consul  une  certaine  somme  pour  y  être  logés  ;  en 
retour, celui-ci  prenait  «  le  fondouk  à  son  risque, péril  et  fortune  », 
c'est-à-dire  se  chargeait  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  payait 
les  redevances  au  divan,  qui  s'élevaient  à  000  piastres  par  an. 
D'après  un  contrat  de  1670,  les  marchands  devaient  donner  au 
consul  ôô  piastres  par  an  pour  leur  habitation  et  magasin  ;  les 
bâtiments  étrangers,  qui  venaient  à  Tunis  sous  la  protection  de 
la  l'rance,  acquittaient  iiO  piastres  s'ils  déchargeaient  et  rechar- 
geaient, lô  seulement  s'ils  ne  faisaient  (jue  l'une  ou  l'autre  opé- 
ration ri  j.  Moyennant  ce  droit  de  fondouk,  le  consul  était  obligé 
de  fournir  aux  patrons  de  ces  navires  une  chambre  pour  se  loger 
et  des  magasins  pour  mettre  leurs  marchandises. 

Les  consuls  et  les  marchands  interprétèrent  ce  contrat  chacun 
à  leur  façon  :  les  premiers  prétendirent  lever  le  droit  de  fondouk 
sur  tous  les  l)àliments,  même  français,  qui  venaient  à  Tunis; 
les  marchands  l'exigèrent  à  leur  profit  de  tous  les  bâtiments, 
français  ou  autres,  qui  leur  étaient  adressés,  sous  prétexte  qu'ils 
logeaient  le  capitaine  dans  leur  appartement  et  les  marchandises 
dans  leur  magasin,  dont  ils  payaient  la  location  au  consul.  «  Il 
s'ensuit,  écrivait  l'un  des  consuls,  que  les  marchands,  exigeant 
le  droit, sont  non  seulement  logés  pour  rien, mais  encore  gagnent 
considérablement  au-dessus  de  leur  loyer  pendant  que  le  consul, 
(jui  est  le  fermier  principal  du  fondouk,  eux  n'étant  que  les 
locataires,  c^st  la  dupe,  ce  qu'il  retire  d'eux  pour  loyer  de  leurs 
appartements  et  magasin  ne  sullisanl  pas  pour  le  rembourser  du 
tiers  de  sa  rente  [2).   » 

la  lui  aviiil  auparavant  ailermce  et  1  avait  sans  doute  aequise,  reçut  les  provi- 
sions lie  consul  avec  mission  de  faire  embarquer  Martin  pour  lui  faire  subir 
sa  peine  (nov.  1(137.  Plantet,  Tunis,  ii"  14*2i.  Mais  Lanj^e  Martin  ne  quitta  pas 
son  poste,  puiscpie  les  archives  de  la  (Ihambre  de  Commerce  ont  des  lettres 
de  lui  de  WMi,  ICiU)  et  1640  (AA,  014)  ;  le  .ju{,'ement  de  son  procès  fut  révisé  j)ar 
l'amirauté  le  12  juillet  1(140,  et  des  lettres  i)atentes  d'août  1(141  lui  rendirent  sa 
cliar{îe.  (Plantet.  7"///jj.s,  p.  122,  note  2).  —  V.  la  correspondance  consulaire  au.\ 
arcli.  de  la  Ciiambre  de  Commerce.  A.\,  ôOi)  et  suiv.  passim.  La  pièce  n°  337, 
publiée  par  l'iantet  iTunis^,  est  un  exemple  des  plaintes  fréquentes  adressées 
l)ar  les  marchands  contre  leurs  consuls. 

(1)  IMantet.  Tunis,  iv  2.V.). 

(2)  Sorhainde  à  l'intendant  Lebret, '.)  mai  1(391.  Arch.  de  la  Chambre.  —  CC, 
lâl  puliliée  par  IMantet,  n'4(lS.  —  La  réforme  des  consulats  161)1  (v.  mon  Hist. 
tlu  Cumiurivc  ilii  l.ciHinl.  p.  2(»2-(m)  allait  mettre  un  terme  à  des  contestations 
en  remplaçant  tous  les  droits  perçus  par  les  consuls  par  des  appointements 
lixes.  Sorhainde  essaya  en  vain  de  protester.  V.  IMantet,  Tunis,  n"  484,485. 
488.  La  gcslioudu  fondouk  passa  eutre  les  mains  des  députés  de  la  nation. 
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Le  consul  affirmait  dans  sa  lettre  qu'il  n'y  avait  qiu-  trois  mar- 
chands français  établis  à  Tunis;  c'était  vrai,  car  on  venait  d'ap- 
pliquer à  Tunis  l'organisation  en  vigueur  dans  les  autres  échel- 
les et  les  députés  de  la  nation,  élus  pour  la  première  fois  en  HîHS, 
étaient  restés  trois  ans  en  fonctions,  faute  d'autres  iu*gociants 
pour  les  remplacer,  mais  le  nombre  des  résidents  était  alors 
réduit  dune  manière  tout  exceptionnelle.  l':n  1<)7().  cinci  mar- 
chands avaient  conclu  le  contrat  avec  le  consul;  ils  étaient 
davantage  en  1()83;  une  délibération  delà  nation  est  signée,  en 
1693,  des  noms  de  neuf  marchands  d). 

La  nation  française  de  Tunis  était  donc  assez  nombreuse  et  le 
commerce  qu  elle  faisait  plus  important  que  celui  des  résidents 
d'Alger,  sans  avoir  cependant  une  grande  activité.  On  aurait  pu 
charger  à  Tunis  des  blés,  mais  l'exportation  n'en  était  permise 
qu'au  cap  Nègre,  à  la  Compagnie.  Il  en  était  de  même  des  légu- 
mes, pois  chiches,  fèves,  lentilles,  vesces.  Les  consuls  lirenl  de 
vains  efforts  pour  obtenir  aux  marchands  la  liberté  île  ce 
négoce  (2). 

Les  cuirs  verts  étaient  I  article  d  achat  principal  pour  les  l-'rau- 
çais,  mais  ce  commerce  était  bien  loml)é  vers  HJ<S(l,  jjarce  (jue  les 
cuirs  du  Levant  affluaient  de  plusenplus  à  Marseille,  taiulis  cpie 
la  misère  de  la  Tunisie,  à  cette  époque,  avait  rendu  ceux  de  la 
Régence  rares  et  chers.  D'ailleurs,  les  renseignements  fournis  |)ar 
les  documents  ne  permettent  guère  de  se  faire  une  idéej)récise  de 
l'importance  de  ce  trafic.  «  Les  cuirs  verts  ou  en  poil,  de  tau- 
reaux et  de  vaches,  dit  d'Arvieux,  ne  vont  (ju'à  .">  ou  (JOOii  par  au. 
On  en  pourrait  tirer  davantage,  mais  le  ])eu  de  profil  (pi  il  y  a  à 
faire  sur  cette  marchandise  est  cause  que  les  uiarchaiids  ne 
cherchent  pas  à  s'en  charger  (',",).  »  D'après  un  méuioire  du 
Consul,  de  168(5,  le  négoce  des  cuirs  n'était  plus  ce  ([uil  avait  été. 
il  se  faisait  par  communes  années  autrefois  de  .')()  à  (i(»(M»0  cuirs 
et  présentement  cela  ne  pouvait  aller  qu'environ  à  la  moitié  (-li. 
Le  mémoire  du  négociant  Carfueil,  pid)lié  par  Savary  de  Mrus- 
lons,  indique  comme  exportation  ordinaire,  de  Tunis  ;i  .Miirsi-llle. 
10  à  12000  cuirs,  gros  ou  petits. 

La  Tunisie  produisait  beaucoup  de  laines,    mais    une   grande 

(1    l'Iautct,  Tunis,  n"  2.")'.».  'Ml.  —  Aicliiv    de  l;i  ('.li.imbiv.  (.CI..!. 
(2i  LeUrcs  à  Colbert  du  2  iiovciuljrc  V'û l  et  7  Ncpfcmhrc  lt>7.').  I'IjiiiUI.  /(//m>^ 
n«  295  et  299. 

(3)  T.  IV,  p.  23. 

(4)  Plantet.   Tunis,  \V  4Uti. 
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quantité  était  consommée  par  l'industrie  locale,  si  bien   que  la 
vente  en  France  était  faible  ;  d'Arvieux  l'évalue  à  5  ou  (>00  balles 
les  années   ordinaires    cl,  cxccplionnellenient,    lOOO  l)alles   de 
400  livres  pesanl.  On  achelail,  communément  aussi,  des  cires, 
100  à   150  ([iiintaux  (}uand   la   récolte    était    bonne,    des  suifs. 
Toute  la  côte  tunisienne,  même  les  parages  du  cap  Nègre,    four- 
nissaient des  éponges.  La  caravane  ordinaire  du  Djerid  appor- 
tait des  dattes  et  des  j)lumesd'aulruclics.  La  Tunisie  était  à  peu 
près  seule  à  fournir  les  premières  à  Marseille,  (jui   en   recevait 
7  à  800  quintaux  :  leur  prix  s'élevait  à  11  et  If»  livres,  pendant  le 
carême,  pour  retomber  à  9  ou  10  après.  Quant  aux  secondes, 
elles  étaient  moins  estimées  que  celles  des  autres  provenances  : 
les  nègres  et  les  Maures  des  environs  du  Niger  ou    Sénégal,   dit 
d'Arvieux,  les   savent  mieux  conserver   que   ceux  de   Barbarie. 
Dans  le  mémoire  de  IIhScS.ou  voit  encore  figurer  parmi  les  expor- 
tations de  Tunis  à  Marseille  1.000  à  1.200  quintaux  d'escayolles, 
graine  à  nourrir   les    oiseaux,    40    à  50   quintaux    d'alcanette, 
racine  pour  la  teinture,  réexpédiée  en  Hollande,  et  30  à  40  quin- 
taux   de   pirettes    (pyrèthrei,  racine    pour   la    médecine    et   la 
teinture. 

11  y  avait  une  industrie  très  active  en  Tunisie  :  c'était  celle  de 
la  fabrication  des  bonnets  de  laine.  (|uc  nous  désignons  sous  le 
nom  de  fex. 

«  Us  en  l'aljri(|iienl,  dit  (IWrvicux,  uiu'  (luantitr  prodigieuse  (|iii  sont 
très  beaux  et  d'une  qualité  excellente  ;  ils  les  teignent  la  plupart  en 
rouge,  soit  avec  la  cochenille  ou  avec  le  vermillon;  on  ne  saurait 
croire  la  consonnualion  prodigieuse  (|ui  se  tait  de  ees  !)onncls  dans 
la  fiarl)arie  et  dans  tout  le  Levant.  Les  Turcs  environneiU  leurs 
honnets  d'une  i)ièee  de  mousseline  (pii  l'ail  leur  turban.  Les  (Irees  ne 
portent  point  de  turl)an  dans  la  Barbarie  ni  dans  k-  Levant,  non  |)lus 
que  les  Maures,  ils  se  contentent  d'un  simple  bonnet.  I^es  juils  por- 
tent des  bonnets  noirs,  ils  s'exposeraient  à  des  bastonnades  et  à  nnv 
amende  s'ils  en  portaient  de  rouges  (li.    » 

Il  ne  venait  pas  de  ces  bomiels  à  Marseille,  car  celte  industrie, 
empruntée  aux  Tunisiens,  y  était  très  i)ros[)ère  et  le  débit  des 
fez  marseillais  très  considérable  dans  les  écbelles. 

c  Quant  aux  marehandises  (|ue  l'on  a[)porle  à  'l'unis,  écrit  le  consid 
Michel,  celles  (jui  sont  le  plus  ordinaires  et  dont  le  dèbil  est  le  plus 
assure  sont  les  laines  d'l-'spaij;ne,  la  graine  de  vermillon,  l'alun,  le 
tai-tre,  le  ])oivre,   le  clou  de  i;iroile,  la  cannelle,  la   muscade,  la    casso- 

(1)  D.Xrvicux  iv.  1'.». 
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nade,  le  benjoin  et  le  papier,  mais,  quant  àpK-scnl,  il  s'en  consomme 
fort  peu.  II  se  vend  véritablement  de  toutes  autres  sortes  de  droj^ues, 
mais  en  très  petite  quantité  et  avec  beaucoup  plus  de  diniculté  que 
les  ci-dessus  et  même,  jjour  y  faire  quelque  profit,  il  faut  se  résoudre 
à  les  préter.Pour  lesdraperies,  les  draps  de  Venise  sont  ceux  (|ui  sont 
les  premiers  demandés;  ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande  sont  encore 
estimés.  Pour  ceux  de  France  on  n'en  fait  pas  cas  et  la  consonnnalion 
n'en  pourrait  être  que  très  petite,  à  la  réserve  des  draperies.  Les 
Français  font  une  grande  i)artie  des  autres  allaires;  les  .Vnglais  cl  les 
juifs  font  le  reste  (1). 

D'après  d'Arvicux  (l()()()j,  les  Français  auraient  porté  ordinai- 
rement à  Tunis  des  laines  de  Ségovie  et  d'Albanisin  pour  la 
fabrication  des  bonnets,  car  les  laines  indigènes  étaient  troj» 
grossières  pour  cet  usage,  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  jiour  l'usage 
des  esclaves,  des  draps  et  cadis  du  Languedoc,  des  toiles  de 
batiste  et  des  mousselines,  quantité  do  fruits  qui  ne  croissaient 
pas  en  Tunisie,  tels  que  noix,  noisettes,  amandes,  châtaignes, 
pommes,  poires  ;  enlin,  malgré  les  défenses  royales,  des  armes, 
du  plomb  et  de  la  poudre  (2). 

(1)28  août  1G86.  IMantet,  Tunis,  ir  400. 

|2i  (^f.  Mémoire  pour  réldblisscment  dune  compagnie  à  Tunis  {\GWt)  :  I»rix- 
courant  des  marchandises  (luOn  peut  tirer  de  Tunis,  qu'on  peut  porter  de 
France  à  Tunis.  Plantct,  Tunis,  n'243.  —  On  trouve  dautrcs  détails  sur  li^ 
commerce  de  Tunis  dans  un  mémoire  adressé  par  le  consul  Ambrozin.  le  2(i 
juin  1670  :  «  Le  nombre  des  navires  étrangers  qui  abordent  au.\  j)orts  de  ce 
royaume  ne  sont  pas  considérables.  Il  viendra  queUpies  l)âlimcnts  du  Levant 
([ui  apportent  de  la  soie...  et  autres  marchandises,  lesquelles  se  consomment 
dans  ce  royaume.  Il  charf^era  au  port  de  Sousse  sept  à  huit  navires  dlniile 
toutes  les  années,  savons,  bonnets  fins  et  barracans  de  laine  pour  Alexandrie 
d'Egypte. 

La  caravane  pour  la  Mecque  part  toutes  les  annies  environ  le  mois  d'oetobie  à 
laquelle  se  vient  joindre  celles  des  royaumes  de  Maroc,  I-"ez  et  d  .\lgcr.  (pii  sera 
de  dixàdouze  mille  hommes,  autant  et  plus  de  chameaux  et  autres  bêtes  île  char- 
ge... Les  pèlerins  et  voyageurs  ne  portent  que  de  la  monnaie  d'or  (|u  ils  appellent 
soltanins  et  réaies  d'Kspagiie  de  poids  avec  (pielques  caisses  de  corail  sans  être 
travaillé.  A  leur  retour  de  ce  pénible  voyage  cpii  seia  au  mois  d  octobre  suivant 
l)ar  caravane,  et  autres  qui  s'embarquent  à  Alexandrie,  ils  apportent  (juantité 
de  marchandises  des  Indes  d'Orient  dont  la  ville  de  Mec(|ue  en  est  un  «les 
magasins,  toiles  de  coton  indiennes,  musc,  civette,  ambre  gris,  benjoin  et 
autres  aromates,  séné,  perles,  barocos,  sucres  et  autres. 

Ils  ont  encore  quelque  commerce  du  c«'')té  du  Midi  parties  petites  earavnnts 
de  marchands  mores,  qui  traversent  les  dé.scrts  sablonneux  d'environ  6()  jour- 
nées avec  des  chameaux,  qui  vont  négocier  au  pays  des  noirs  et  confins  «les 
royaumes  du  grand  négus  ou  prestcjan  dont  ils  y  portent  du  corail  travaillé, 
quincailleries  de  France,  locailles,  bonnets,  satins  de  Florence,  draps,  sel  et 
autres  bagatelles  qu'ils  troquent  avec  les  habitants  de  ces  pays-là  contre  de 
terre  d'or  fin  et  net  qu'ils  ont  en  abondance  dont  ils  en  tirent  un  grand  profit... 
ce  certifié  qu'ils  troquent  du  méchant  corail  et  sel  contre  de  l'or  |)oiih  pour 
poids...  Atï.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique,  t.  vul  fol.  1G2-10G. 
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P^n  somme,  loul  ce  commerce  de  Tunis  était  assez  peu  de 
chose.  «  Le  négoce  est  très  mal  disposé  en  ce  pays,  écrit  le 
consul  à  Colbert,  en  1675  ;  je  n'y  ai  vu  depuis  que  j'y  suis  fplus 
de  ()  mois),  que  deux  bâtiments  à  la  charge  pour  Marseille  et 
quelqu'un  pour  Messine,  de  peu  de  valeur  (1)».  Cependant,  les 
états  de  recettes  du  cottimo  indiquent  que,  chaque  année,  entre 
1670  et  1690,  six  à  dix  l)àtimenls,  rarement  moins,  revenant  de 
Tunis,  acquittèrent  la  taxe  à  Marseille  (2).  C'était  deux  ou 
trois  l'ois  plus  qu'à  Alger,  mais  c'était  bien  peu.  Le  consul 
Michel  écrivait  à  la  Chambre  de  Commerce,  en  1687  :  «  Vous 
me  demandez  les  comptes  des  députés  du  corps  de  la  nation  : 
à  cela  je  vous  réponds  que,  jusqu'à  présent,  dans  cette  échelle,  il 
n'y  a  pas  eu  de  députés,  attendu  qu'elle  a  été  longtemps  comme 
déserte  et  le  commerce  fort  stérile,  comme  vous  savez  (3).  Il  est 
vrai  que,  depuis  1690  environ,  le  commerce  à  Tunis  n'avait  lait 
((ue  décliner  :  la  régence  déchirée  ])ar  les  guerres  civiles,  entre 
le  dey  et  deux  Irères  revêtus  de  la  dignité  de  beys,  puis  par  la 
rivalité  de  ceux-ci.  était  tombée  dans  une  profonde  décadence  (4). 

Les  juifs  de  Tunis  avaient  conservé  en  grande  partie  la  pré- 
pondérance commerciale  dont  ils  jouissaient  au  début  du  xvm' 
siècle  ;  non  seulement  ils  faisaient  par  leurs  correspondants  de 
Livourne  tout  le  commerce  entre  la  Tunisie  et  l'Italie,  mais  les 
résidents  français  étaient  souvent  réduits  à  leur  prêter  leur 
nom  pour  faire  (piclques  affaires  avec  Marseille.  D'un  autre 
côté,  les  compagnie  du  (^ap  Nègre,  quand  elles  fonctionnaient, 
lrarK|uaienl  autant  à  Tunis  que  dans  leur  comptoir  ;  fortes  de 
l'appui  du  gouvernement,  de  l'amitié  des  Puissances,  gagnée  par 

(1)  Plantet,  Tunis,  n"  2flt). 

(2)  L'Ktat  des  Ijùtinicnts  partis  (1(^  Marseille  doiiiu-,  ijoiir  les  années  l()(SO-S;i 
six,  un.  six,  neuf  l)àliments  ehargés  pour  Tunis,  lui  KiiSl.  il  y  avait  eu  inter- 
ruption (lu  commerce  à  cause  des  menaces  de  guerre.  —  Ivii  relevant  sur  le 
même  Ktat  le  chargement  de  dix  navires,  on  voit  que  7  portaient  du  tnrtat 
(tartre),  .')  du  vin.  du  papier,  de  la  mercerie,  4  des  amandes,  3  de  rcau-de-vie, 
du  miel,  des  draps.  2  de  lalun.  du  tabac,  de  la  verrerie,  des  i)cignes,  1  des 
châtaignes,  des  i)ommes,  des  prunes,  des  sardines,  du  soufre,  des  cartes,  du 
campêehe,  du  poivre,  des  girolles,  du  poisson  salé,  de  l'aspic,  des  cardes,  du 
sucre,  des  chapeaux,  du  fustet,  du  rcversin  itissu).  II.  2. 

('.\)  4  juin  1687.  —  Cf.  lettre  du  (1  septembre  KiSS  :  .  .le  sais  cpie  le  peu  de 
commerce  ([ui  se  fait  ici  se  ferait  plus  avantageusement  en  ne  i)ayanl  (pi 'au 
comptant".  Arch.  (/c  /(/  Clunnbrc,  AA,  .'>18. 

(4)  Lettre  du  consul, Dueoudray-I'lastrier  à  la  (-hambrcdu  15  novembre  168U  : 
«  Kn  l'état  misérable  où  est  le  royaume...  y  ayant  dix  ans  ({u'ils  ont  guerre 
civile  entre  les  deux  frères,  pour  avoir  le  commandement  absolu,  ce  ([ui  a 
ruiné  et  ruine  ledit  rovaume.  "  .AA.  Slfi. 
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leurs  redevances,  elles  faisaient  aux  simples  niarchanils  uiu' 
concurrence  victorieuse  Cl).  Enfin, la  caravane  dv  la  Mccciue  em- 
portait et  rapportait  les  marchandises  qui  séchangeaienl  t-n  asstv 
grande  quantité  entre  Tunis  et  le  Levant.  «  Celle  tjui  parlait 
emportait  quantité  de  bonnets,  de  corail  en  rame,  en  j^rain  et 
qqelques  draps  de  Venise.  d'Angleterre,  de  Hollande  et  (pianlilé 
de  brocarts  qu'on  apportait  d'Italie,  et  celle  qui  en  venait  appor- 
tait quantité  de  toiles  fines  de  colon  comme  sont  turbans,  bour- 
ses de  soie,  mouchoirs  de  soie,  d'indienne  et  autres  étoiles  à 
fleurs,  quantité  de  musc  en  vessie,  de  la  civette  et  (pianlilé  de 
bagatelles  (2),  » 

Ainsi,  le  pays  était  misérable,  la  majeure  partie  de  son  trafic 
était  accaparée  par  d'autres  ;  la  part  des  résidents  français  était 
])ien  maigre.  Encore  devaient-ils  partager  ce  qui  restait  du 
négoce  avec  les  Anglais  et  les  Hollandais,  à  (jui  ils  n'en  laissaient 
que  la  plus  faible  part  C,i).  L'un  de  leurs  prineipaux  bénéfices 
c'était,  comme  à  Alger,  1  affrètement  de  bâtiment  fraïuais  aux 
juifs,  ou  aux  Tunisiens  eux-mêmes,  pour  les  transports  qu'ils 
avaient  à  effectuer  en  Italie  ou  dans  le  Levant  :  la  sécurité  plus 
grande  assurée  au  pavillon  français  le  faisait  préférer  à  tous  les 
autres.  Les  services  rendus  ainsi  au  commerce  indigène  valaient 
en  outre  aux  résident  français  une  estime  particulière  ;  mais 
l'honneur  était  dangereux,  car  la  perte  des  bâtiments  ainsi  alVré- 
tés  les  exposait  au  ressentiment  de  la  population.  Il  est  arrivé 
ici,  écrit  en  lO.Sf),  le  consul  à  Seignelay.  uneafiaire  (\i\\  y  Iroiibb- 
extrêmement  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  el  (pii  demande 
un  prompt  remède.  Il  y  a  environ  six  semaines  que  le  |)alron 
Pierre  Rambaud,  de  Marseille,  noiisa  sa  barque  à  di-s  mar- 
chands de  cette  ville  pour  faire  le  voyage  de  derby  (l)jerba  i. 
sur  laquelle  s'embarquèrent  environ  90  passagers,  parmi  les- 
quels il  y  avait  des  femmes  et  des  enfants.  L'on  a  su  (pielle  a  été 
prise  par  un   Majorquin,  (pii  l'a  menée  à  Cagliari.  el    I  t»n  sotq)- 

(1)  '(  De  cette  manière  la  Compagnie  <lii  cap  Nèf^ivet  lis  juifs  ont  presque  tout 
ce  négoce  (les  cuirs)  entre  les  mains.  .•  Mcnwirc  du  consul  Michel.  niSn.  Plaii- 
tet.  Tunis,  n"  400.  —  Cf.   ci-dessus,  p    IV.). 

(2)  Plantet,  Tunis,   iv  400. 

(3)  Cependant,  un  mémoire  de  septembre  lOS.l.  siKuai-  les  avantages  dont 
jouissaient  alors  les  .\nglais  :  -  Us  ne  paient  .|ue  ?:.  écus  dancrag.-  par  clwiquf 
vaisseau  et  une  barque  française  en  paie  prés  .le  100  :  iU  ne  païen!  «pu-  0  . 
pour  les  droits  dentréc  de  leurs  marebandises  et  nous  en  payons  11  :  .1  leur 
est  permis  de  les  rembarquer  sans  payer  de  droits.  If.rs,|ulls  ne  les  peuvent 
pas  vendre  et  on  nous  obligea  les  payer  ..  Spont,  p.  102. 
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çonne  la  mémo  chose  dune  tartane  partie  depuis  et  nolisée  de 
même...  Il  est  à  craindre,  si  cette  affaire  ne  se  répare  pas,  de 
voir  bientôt  détruire  ici  tout  le  commerce  des  Français  ;  l'on 
n'aura  plus  en  nous  de  confiance  et,  ce  qui  nous  faisait  le  plus 
estimer  ne  subsistant  plus,  nous  tomberons  dans  le  mépris  et  ne 
pourrons  éviter  d'être  exposés  aux  insultes  de  la  canaille  (1).  » 
Ce  n'était  guère  que  par  des  affrètements  de  ce  genre,  faits  pour 
éviter  les  corsaires  espagnols  ou  les  Maltais,  que  les  autres  ports 
de  la  régence  recevaient  la  visite  des  bâtiments  français.  Tout 
le  commerce  était  concentré  à  Tunis  (2);  cependant,  il  y  avait  un 
trafic  assez  régulier  entre  Sousse  et  Marseille  :  de  temps  en  temps, 
iHi  navire  allait  y  charger  des  huiles  et,  lors  des  négociations  du 
traité  de  KiS."),  un  des  associés  de  la  nouvelle  compagnie  du  cap 
Nègre  y  était  établi. 

Jusqu'après  1080,  il  n'y  avait  pas  eu  d'échelle  organisée  à  Tri- 
poli. Pendant  la  série  de  croisières  et  de  démonstrations  navales 
dirigées  contre  les  Barbaresques  sous  Louis  XIV,  les  vaisseaux 
du  roi  durent  paraître  souvent  devant  Tripoli  comme  devant 
Alger  et  Tuni.s;  il  parait  mémo  (piun  traité  de  paix,  le  premier 
depuis  1()17,  fut  signé  avec  eux,  en  juillet  1002  f.'î).  Cependant, 
il  n'y  eut  encore  ni  consul,  ni  marchands  établis  d'une  ma- 
nière suivie.  On  avait  même  oublié  (juil  y  eût  jamtiis  eu 
autrefois  des  consuls,  car  un  mémoire  présente  comme  une 
nouveauté  la  tentative  infructueuse  d'établissement  qui  fut  faite 
en  1047(4). 

A  la  suite  de  la  croisière  de  la  magnifique  escadre  de  l'amiral 
Blake,  en  1054.  qui  se  fit  voir  successivement  à  Alger,  Tunis  et 
Tripoli,  les  Anglais  avaient  réussi,  avant  nous,  à  l'aire  accejiter 
un  consul  à  Tripoli:  mais  rélabiisst'menl  de  celui-ci  resta  d'abord 
précaire  D'après  l'auteur,  contemi)()rain,  dune  Histoire  de  Tri- 
poli, (|uand  ils  eurent   conclu  la  paix  avec  le  pacha,  en  1058, 

(1)  Fhuitct,  y'nm'.s.  n"  402. 

(2  Phuitct,  7n/i/.s,  n»  400,  —  Cf.  Arcli.  de  la  Cliamhiv.  ILtats  do  recette  du 
cottimo.  ce,  2iJ  et  siiiv.  lixeeptioiiiielleineiit  on  y  voit  figurer  des  navires 
.nyant  cliarfjé  à  Hizertc.  En  Uu2.  un  navire  marseillais  alla  à  Hammaniet,  un 
antre  à  Portofarina,  en  1077. 

(3)  Signalé  jiar  La  l'rimaudaie.  Littonil  de  lu  riipotilainc,  j).  280  (d  ai)rés 
HcciH'il  (/(■  Moiljcns,  t.  iv).  tlepcndant.  après  la  si;,Miature  de  la  pai.\  d'.\l{^er 
(1()(>()).  six  vaisseaux  aljîériens  se  retirent  à  Tripoli  pour  continuer  la  course. 
/,(•///■('  (/(•  ht  Chambre  de  Coninicrci',  'Jî  ih'ccnil'ir  KUUi.  I5H,  20.  —  Cf.  Ktat  des 
esclaves  détenus  en  Tripoli  de  la  ville  de  Marseille. depuis  l'infraction  du  dernier 
traité,  remis  à  M.  le  niar(|nis  de  Martel  (l(l6  noms),  10  novemlire  1000.  CCjl.'iO. 

(4)  V.  page  00-01. 
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«  lamiral  Slookes  étal)lil  un  consul  dans  celle  ville,  Sauiuei 
Tokcr.  Qualre  ans  après,  Charles  II  confirma  Toker.  Ce  consul 
ménagea  toujours  les  intérêts  du  roi  son  maître  avec  l)eaucou|) 
de  vigueur  et  de  zèle.  Il  quitta  Tripoli,  en  I0()7,  sans  ordre  du  roi 
parce  que  ses  appointements  ne  lui  étaient  pas  payés  el(juil  avait 
lait  des  pertes  considérables.  Au  bout  de  qualre  ans  le  roi  dAn- 
gleterre  sur  les  pressantes  sollicitations  d'Osman  Hassa.  envova 
un  consul,  Xathaniel  Bradlev,  gentilhomme  de  Londres,  person- 
nage fort  prudent  et  judicieux  «.  Arrivé  à  Tripoli  en  octobre  Kwl. 
il  fut  reçu  par  le  pacha  avec  tous  les  honneurs  jjossibles  et  reçut 
lun  des  plus  beaux  palais  de  la  ville  j)Our  son  logement.  Le  roi 
son  maître,  voyant  que  les  profits  de  cet  emploi  n'étaient  i)as 
suffisants  pour  feutretenir,  lui  assigna  une  pension  de  KMKI  écus 
tous  les  ans.  Heureux  dans  toutes  ses  négociations,  a  il  était,  dit 
notre  auteur,  le  protecteur  des  marchands  de  toutes  les  nations 
chrétiennes  et  il  ne  se  lassait  jamais  à  leur  rendre  de  bons  ollices... 
Quand  il  était  question  des  intérêts  de  sa  nation,  il  parlait  avec 
tant  d'intrépidité  que  les  Turcs  en  étaient  charmés.  ICnlin.  après 
avoir  demeuré  trois  ans  et  demi  dans  Tripoli,  il  décl.ira  pubiicpie- 
luent  la  guerre  au  dey  et  au  divan  de  la  part  de  son  roi  et,  après, 
il  s'embarqua  sur  la  Hotte  anglaise  avec  l'admiration  de  toute  la 
ville.  Le  chevalier  Narbrough,  aussitôt  que  la  paix  de  ](')7(>  lut 
conclue,  établit  un  vice-consul  à  Tripoli  en  attendant  la  volonté 
de  son  maître  et  il  choisit  un  homme  de  peu  qui  ne  mérite  |)as 
(|u'on  en  parle  (1).  »  C'est  peu  de  temps  après  (pie  le  consulat 
français  finit  par  être  établi  après  de  grosses  diflicullés. 

Une  révolution  opérée  dans  le  gouvernement,  en  Kwli,  avait 
rendu  tout  à  fait  nominal  le  pouvoir  du  paclia,  représenlaiil  du 
sultan,   et    rendu   les  Tripolitains   encore    plus    luibuliuls  (2j. 

(1)  Mss.  fr.  12219  et  12220.  —  Cf.  Playfaii-,  liibUoij.  Tri|)<>li,  ir    Go  it  Gl 
i2i  V.  Mémoire  du  22.janv.  1GÎ)2    par  IVlis  de  la  Croix:  u  On   fait  au  pacha 
tous  les  Iiouncurs  imaginaliies  mais   on  le   confine  dans    nn  beau    palais  sans 

vouloir  lui    permettre  de   s'ingérer    d  aucune  affaire  dKlal I.  ordre  des 

commandants  de  Tripoli  est  tel  qu'il  sensuit  :  le  pacha,  premier  un  diKnilé. 
mais  sans  jjouvoir  :  le  dey,  chef  de  la  milice,  disliihuteur  tic  la  paix;  le 
kiaya,  ministre  d'Etat  et  capitaine  des  gardes  (pii  commande  après  le  lUy  ;  le 
hcy,  général  de  cavalerie  ;  l'aga  du  divan,  général  des  janissaires  à  pied  :  I  ami 

lal ..  Le  consul  Lemairc  écrivait,  en  IGHG:  •■  A  l'égard  du  gouveriienu-nt  de 

ce  royaume,  les  soldats  ou  Levantis  s'assemblent  (juand  il  leur  |>lail  et  font  un 
dey  pour  gouverner  la  ville  et  un  bey  pour  gouverner  la  campagne  et  pour 
faire  payer  le  carache  aux  Maures.  Ils  font  aussi,  ipiand  il  leur  plait.  un  général 
des  vaisseaux.  »  Aff.  étrang.  1G42-Î).S.  -  IVtis  de  la  Croix  dit  qu'il  y  a  a  Tri 
poli  :}.£()0  Turcs  ou  Levantis,  12.()0O  Coh.glis.  IlS-dOO  Maures.  IG  (MKl  juif-, 
2. lôO  chrétiens  esclaves. 
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Renforcés  par  dos  rcïs  d'Alger  el  de  Tunis,  ils  élaicnt  devenus 
redoutables  cl  semaient  la  terreur  dans  l'Archipel  et  les  mers  de 
Syrie,  Aussitôt  la  guerre  de  Hollande  terminée,  Colhert  chargea 
le  commandeur  de  Valhelle  d'aller  leur  imposer  un  traité  ;  l'un 
des  députés  de  la  C.hambre  de  Commerce  de  Marseille,  le  sieur 
de  Saint-Jacques,  lui  lui  adjoint  i)our  la  négociation  (Ij.  Celle-ci 
fut  poussée  assez  loin  puistiuo  de  Saint-Jacques  rai)porta  une 
déclaration  du  dey  el  du  divan  qui  débutait  ainsi  :  «  à  tous  ceux 
qui  désireront  le  commerce  de  celte  échelle  nous  lui  faisons 
entendre  comme  nous  la  lui  déclarons  libre  avec  toute  sorte  de 
franchise  et  sûreté,  mieux  qu'elle  n'a  été  pendant  le  temps  qu'a 
régné  Agi  Mémet  day  (2).  »  Cependant,  la  paix  ne  fui  pas 
conclue  et  c'est  alors  que  Duquesne  reçut  l'ordre  d'aller  pour- 
chasser les  Tripolitains  jusques  dans  les  ports  de  l'archipel. 
Le  fameux  bombardement  de  Chio,  de  KicSl,  eut  pour  résultat  la 
signature  d'un  Irai  lé  enlic  l'amiral  et  les  corsaires  tripolitains, 
sous  la  médiation  du  capilan  pacha,  le  27  novembre  lliSl  {',]]. 
Pour  la  |)remière  fois,  de[)uis  longtemps,  un  consul,  le  sieur  de 
la  Magdek'ine,  fui  envoyé  à  Tripoli.  Il  fui  d'abord  bien  accueilli 
et,  malgré  les  plaintes  du  consul  anglais,  qui  menaçait  île  s'em- 
barquer et  de  faire  déclarer  la  guerre,  le  dey  reconnut  immédia- 
tement à  la  Magdeleine  la  prééminence  sur  ce  consul  el  le  droit 
de  protection  des  marchands  étrangers  sans  consuls  de  leur 
nation  (4).  Mais  la  situation  changea  bientôt.  Sous  prétexte  qu'il 
ne  venait  point  de  \aisseau  du  roi  pour  apporter  la  conlirmalion 
du  hailé  el  (|u"ils  avaient  rencontré  des  bâtiments  français 
faisant  la  course,  sous  pavillon  i)ortugais,  les  Tripolitains  rom- 
pirent la  paix  et  mirent  le  consul  à  la  chaîne,  en  novembre  1()(S2. 
Ils  disaient  encore  et  c'était  là  la  viaie  raison,  (juils  avaient  besoin 
de  la  guerre  pour  subsister  :  le  consul  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  les  faire  rompre  avec  les  Anglais,  mais  ceux-ci  l'avaient 
emporté;   d'ailleurs,  la    l'rance   était   déjà  en  guerre   avec    les 

(1)  \'.  aux  Aicii.  (le  la  Cliaml)rc,  CC,  l.'U)  :  Instruction  domu'O  au  sieur  de 
SaiiU-.ïac([ues  au  voyaf^e  ((uil  va  faire  à  Tripoli  avec  les  vaisseaux  du  roi  coui- 
mandés  par  M.  le  commaiuleur  de  Vallielle.  novembre  Ki/i).  ("est  un  projet 
de  traité  en  douze  ai'tieles.  Pour  évitor  deconipromettre  le  |)restif{e  du  roi,  Saint- 
.laeques  ne  devait  pas  traiter  eu  son  nom. 

Ci)  'rrijjoli.  no\eml)re  1()75).  .\reliiv.  de  la  (".liamhre.  CC.  15G. 

(.3)  \'.  ee  traité  aux  archives  de  la  Chambre  de  commerce.  CC.  1.5(>.  Le  traité 
est  aussi  aux  ail",  étrang.  Mém.  et  doc.  AlViiiue,  t.  ii.  fol.  7(5-79.  Cf.  aff.  étraufî. 
Tripoli.  If,l2-'.18.—  I)  Arvicux.  I.  vi,  p.  2(i:i-*2(l4. 

(4)  Lettre  du  7  mai  1(>8'2.  Alï.  étraug.  Tripoli,  l(142-'.)8. 
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Algériens.  Seignelay  s'était  décidé  trop  tard  à  leur  doniior  satis- 
faction ;  le  fils  du  premier  échevin  de  Marseille,  le  sicnr  de 
Bonnecorse  avait  été  chargé,  par  la  Chambre  de  commerce,  di- 
porter  au  pacha  une  lettre  du  roi  (Ij.  Mais  la  rupture  était  déjà 
consommée  :  pour  comble  de  malheur,  la  barcjui'  qui  j)ortait 
Bonnecorse  échoua  sur  les  écueils  devant  Tripoli  ;  il  fut  i)ris 
et  fait  esclave  avec  tous  ses  compagnons  (2).  Les  'Iripolitains 
furent  châtiés  comme  il  convenait;  deux  bombardcmiMits  opérés 
par  Duquesne  et  d'Estrées,  en  U\S'A  et  en  1()8.'),  (iriMil  de  grands 
ravages  dans  leur  ville  et  les  décidèrent  à  traiter  de  nouveau  ('A). 
Le  traité  en  oO  articles,  conclu  par  d'Estrées,  le  2*.)  juin  l().s.')  i4  . 
était  le  plus  avantageux  qu'on  eût  encore  signé  avec  des  Harba- 
resques  ;  les  Tripolitains  y  acceptaient  des  conditions  (|u'(in 
n'avait  jamais  pu  imposer  à  Alger,  ni  à  Tunis.  Des  garanties 
spéciales  y  étaient  stipulées  pour  les  marchands  : 

a  Tous  les  marchands  qui  aborderont  aux  |)t)rls  ou  côlos  du  ro\au- 
me  de  Tripoli  ne  seront  obli<^cs  de  porter  à  terre  ni  leurs  voiles,  ni 
leur  gouvernail,  et  pourront  y  mettre  leurs  ninreliandises.  vendre  et 
acheter  librement,  sans  payer  autre  chose  que  ec  ([u'ont  accoutumé 
de  payer  les  habitants  dudil  royaume,  à  condition  (|u'il  n'excède 
point  3  o/o  et  il  en  sera  use  de  même  dans  les  ports  de  la  domination 
(le  l'empereur  de  France,  et,  en  cas  que  Icsdits  marchands  ne  missent 
leurs  marchandises  à  terre  cpie  par  entre|)ôl,  ils  i)ourronl  li's  rembar- 
quer sans  payer  aucun  droit  (art.  l.li.  —  Les  l'rançais  ne  pourront 
être  contraints,  pour  quelque  cause  et  sous  (piel(|ue  prèlexle  quv  ce 
puisse  être,  à  charger  sur  les  vaisseaux  aucune  chose  contre  leur 
volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  ils  n'auront  pas  dessein 
d'aller  o  (art.  il).   Les  Français  devaient  pouvoii-  exporter  en   l'rance 

(1)  I)ftlil)ération  de  la  Cliainhre  (hi  2jjaiiv.  16.S3.  La  kllrt-  du  roi  du  ;«0 
déceml)re  1(582  est  annexée  au  procès-vcrbaL  IJB.  3.  —  AIV.  itraiiK  Triiu.li. 
1642-98  :  Instruction  donnée  i)ar  M.  Mor.inl  pour  li>  sieur  Uoiineeorse,  2<i 
janv.  1683. 

(2)  Lettre  du  consul  à  la  CIiand)ic,  du  2.')  mars  ICSii.  .\.V,  .">IT  —  Cf.  .MT. 
étraiig.  Tripoli.  Lettres  de  Bonnecorse  :  "  Dix  Jours  après  avf.ir  dcincuré  à 
l'endroit  où  on  loge  les  esclaves,  ils  mont  remis  entre  les  mains  du  o.nsul 
français,  prisonnier  aussi  dans  sa  propre  ujaisou  »  (12  avril  168.3).  ••  Les 
corsaires  sont  dans  un  étrange  embarras  appiélieudaiit  détre  i)unis.  Le  \w\, 
chef  de  la  milice,  a  fait  périr  le  dey  et  autres  oflieiers  grands  ennemis  de» 
Français  o  (2.')juin). 

(3)  Pour  tous  ces  faits,  voir  mou  Ilisl.  du  rniiinirrrr  du  Levant,  p.  22.'»-2'. 
229-30.  Pour  le  bombardement,  voir  La  l'iimaudaie.  I.r  lillonil  de  In  Tripnlil  . 
p.  299-308. 

(4)  Ce  traité  est  aux  .\rclnves  de  la  ClKunbre  de  Connnerre.  CC  ir«0.  —  (.f  le 
projet  de  traité,  en   28   articles,  rédigé  à  \'ersailles.  par  Seignelay.  le  H  avril 
Aff."  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique.    T.  n.  foi.    SU-Sl.  Le  traité  se  Imuve  .Inns 
le  même  volume,  fol.  29-35. 
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toutes  sortes  (le  inarciiandiscs,  enti-es  nulrcs  le  séné  (art.  19),  Le  con- 
sul (le  l'"rancc  aurait  la  prééminence  sur  tous  les  autres  (art.  18). 
«  Et  pour  faciliter  rétablissement  du  commerce  et  le  rendre  ferme  et 
stable,  disait  larticle  25,  les  très  illustres  dey,  bey,  divan  et  milice  de 
Tripoli,  enverront,  ([aand  ils  l'estimeront  à  ])ropos,  une  personne  de 
(jualité  d'entre  eux,  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sur  les  lieux 
les  plaintes  (|ui  ])ourraienl  arriver  sur  les  contraventions  au  jjréscnt 
traité,  au(|uel  sera  fait  toute  sorte  de  bon  traitement  ■> .  Cette  dernière 
clause,  insérée  dans  d'autres  traités  avec  les  15arl)aresques,  ne  devait 
jamais  être  exécutée.  l'.nlin,  le  traité  stij)ulait  ([ue  les  Tripolitains 
.(  demandaient  jjardon  à  rempereui"  de  France  d'avoir  rompu  la  paix, 
{{u'ils  avaient  banni  les  auleuis  de  la  rupture  et  (|ue  jxnir  le  dédom- 
maf*cr  des  jirises  et  des  frais  de  la  guerre,  ils  paieraient  500.000  livres 
à  S.  M.  l'.l.  ce  (pii  est  de  remar(piable,  c'est  (ju'ils  nous  rendirent 
tous  les  esclaves  fran(;ais  et  étrangers  i)ris  sous  notre  i)avillon,  au 
nombre  de  1200,  sans  (pie  nous  leurs  ayons  rendu  un  seul  des  leurs, 
ni  |)romis  (Vvn  l'cndre  par  le  ti'aité  (1).    » 

L'annéo  suivanlo,  le  duc  de  Morlcmarl  parut  encore  devant 
Trijjoii  avec  une  escadre  et  signa  unt'  nouvelle  convention.  Eu 
16(S7,  deux  envoyés  de  Tripoli,  accompagnés  de  ()  Turcs,  viurenl 
présenter  leur  soumission  au  roi  ;  ils  lui  apportèrent  en  présent 
hnil  chevaux,  deux  dromadaiies  et  trois  lévriers  (2). 

Le  nouveau  consul,  Claude  Lemaire  CA),  se  félicitait  de  lac- 
cueil  (juc  lui  a\aienl  (ail  les  Tripolitains.  mais,  ajoutait-il, 
((  ces  gens  ici  sont  i)leins  d'inconslance,  il  Tant  pour  mainte- 
nir l'aulorilé  du  loi  (ju'un  consul  fasse  de  la  dépense  ».  Le 
coniniandanl  du  \aiss('au  du  roi  (]ui  lavait  amené  écrivait,  de 
son  C(Mé,  (jue  le  consul  de  Tripoli  avait  besoin  de  bons  appoin- 
tements a\ec  les([uels  il  put  tenir  une  bonne  table  pour  faire 
mangci-  la  canaille»  el  lui  donner  li(ni  aussi  de  faire  des  pré- 
seuls  aux  puissances.  I^es  Anglais  el  les  Hollandais  avaienM'i 
à  1500  piastres  d'appoinlenienls  el  (|nel(pu's  gralilicalions  j)0ur 
les  indenmiseï"  des  présenls  (|u'ils  laisaienl  ;  il  fallait  au  moins 
(\uv  noire  consul    put  faiic  aussi  bonne   ligui"e(-^)- 

11)  RcUilion  (le  Tripohi  de  lUirlniric.  pur  Polis  do  1:»  (^roix.  2l2 Janvier  Ki'.t'i. 
.Viï.  éliaii}^.  Tripoli.  KU'i-DS.  IVtis  do  la  Croix  ajoute  :  "  Ils  coiuinoiicoronl  le 
))aioinonl  oiilro  los  mains  diidit  siour  maréchal  d'Estrocs  et  ils  en  doivent 
encore  60.(100.  - 

(2)  .\IT.  olran}{.  Tiipoli,  Kil'J-ilS.  !■  11  sorail  à  sDuhailor  cpio  los  vaisseaux 
fussent  aussi  soumis  cpie  les  puissances  et  les  habilanls  de  la  ville  le  sohI  ; 
autromonl  le  eommorce  de  Franco  ne  Jouira  Jamais  d'une  jjaix  tran(|uillo.  " 
(Lemairo,  \\\  août  IG.Sdi. 

(."{)  \'.  sur  ce  consul  la  notice  ([ui  lui  est  consacrée  dans  les  C.onsiihils  ilii 
I.ciHiiil,  fasc.  m.  p.  1(). 

(4i  Lettre  de  Lemairo  à  I.i  (".hambrc.  7  lovr.  KiSli  :  du  capitaine  de  vaisseau 
Oediins.  11  févr.  KiSC).  Archiv.  do  la  (".lianibro.  .\.-\.  .')17   et  5r>ô.  —  Le  Consul 
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En  effet,  la  situation  à  Tripoli  était  la  mènie  (^rà  Al^vv  i-l 
Tunis  ;  la  paix  était  tlillicile  à  maintenir,  non  seiileuienl  à  r:iusr 
de  l'humeur  des  Barharesqucs,  mais  parce  (jue  k-s  Français,  1rs 
Anglais,  les  Hollandais  ne  cessaient  de  les  exciter  à  rompre  les 
traités.  En  1092,  ceux-ci  remportèrent  :  ils  avaient  promis  aux 
Tripolilains  ;îO, ()()()  j)iastres,  tous  les  agrès  (pii  leur  seraient 
nécessaires,  et  devaient  les  secourir  en  cas  d'allacpie  de  l'escadre 
française  Les  Tripolitains  avaient  sur  le  co'ur  les  dures  condi- 
tions de  la  paix  de  IGSÔ,  et  disaient  (jue  les  Algériens  avaient 
fait  avec  nous  tout  ce  qu'ils  avaient  voulu  en  signant  la  paix 
de  1088.  Ils  commencèrent  par  ])iller  une  barque  IVancaise 
qui  était  dans  le  port  et  par  mettre  au  bagne  le  consul  (pii 
essaj'ait  de  s'y  opposer. 

<(  Plus  de  200  satellites,  le  couteau  à  la  main,  éerivail  celui-ci,  me 
vinrent  saisir  au  collet  et  m'amener  dans  ce  Irisle  lieu  et  me  elKir;<è 
rent  de  chaînes  tout  connue  si  j'avais  été  un  ^^raiid  mallaileur,  mirent 
au  même  temps  notre  maison  au  ])illage  ,  noire  eliapelle,  le  calice  el 
le  saint  ciboire  profané  et  traîné  |)ailout,  'M  chevaux  dune  exlrênu- 
beauté  que  j'avais  achetés  avec  tant  d'assiduité  |)()ur  le  roi.  .  Nous 
n'attendons  que  l'iieure  d'une  émotion  populaire  dont  plus  de  .;  1  ne 
sont  pas  consentants  de  cette  rupture.  Ceux  cpii  néj^oeienl  ont  ollerl 
20,000  piastres  au  beylicpie  s'ils  voulaient  raeconunoder  les  all'aires 
avec  nous  ,  on  leur  a  ré|)ondu  (|ue  si  je  voulais  m'oldii^er  à  leur  l'aire 
restituer  200,000  piastres  (pie  le  roi  leur  avait  usur|)écs  injusiement. 
ils  me  remettraient  en  possession  connue  aujjaravant  d).  ■> 

Mais,  comme  le  disait  le  consul,  «  il  y  avait  de  la  dillVii-nce 
des  Tripolins  aux  Algériens,  tout  counne  de  ICau  au  \  in  »:  iK 
étaient  miséraJjles.  sans  argent,  sans  navires,  troublés  pai-  des 
discordes,  menacés  par  le  bey  de  Tunis.  Ils  avaieni  envoyé 
Lemaire  au  dey  d'Alger  avec  un  (jUicier  chargé  dixécnler  ce 
que  celui-ci  commanderait  et  le  dey  ("Jiaban  avait  |)rescril  au 
consul  de   retourner  à   Tripoli  pour   rétablir  la  |)aix  (2i.    .\|)rés 

del"'raiicc  n'avait  pour  vivre  (|iic-  ses  clioitsdc  consuljil  it  lo  m;iisi-il!aiN  l'abiv. 
auquel  Sciguelay  avait  alTcrmé  la  piopiiété  ilc  tous  U-n  i-oiisidals  du  l,rv;mt 
et  de  I3arbarie,  avait  voulu  exif^tr  de  lAinaiic  le  paitnunl  .iniiuil  di-  lUMl  li- 
vres. «Si  c'est  rintentiou  de  V.  (i..  éiiivait  lAinaiiv  ;'i  Siiniiel.iN .  j\  oluiiai  ., 
Je  la  supplie  d'avoir  égard  qu  il  est  impossible  de  soutenir  son  earacleie 
attendu  le  peu  de  commerce  (piil  y  a  en  ce  pays.  .  Us  consuls  d  .AnKli-lerre 
et  de  Hollande  ont  I.'jOO  livres  d  appointements  chacun,  sans  le  cimniercc  qu'ils 
fout  qui  est  considc-rablc.  Ouelle  liginc  y  puis-Je  faire  si  Je  suis  obligé  <lc  d..n 
ner  de  l'argent  pour  remplir  cette  charge     .    .Vff.  clrang     1  ripoli.  ir.r.'-UN.   ^ 

(1)  Lettre  de  Lemaire   a  Sorliaindc.   consul  de  Tunis.  C.  mars  K.'.r.».  AA.  .'.«7 

(2)  Lettre  de  lU-nc-  Lemaire.  frère  de  celui  de  frii.oli,  a  la  Chand.re,  tSjuin 
Hm.  A  A,  470. 
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avoir  subi  uu  nouveau  l)oml)ar(leincnl,  en  août  KiO'i,  voyan 
qu'ils  prenaient  peu  de  bàlinienls  français,  ils  consentirent  à 
négocier  avec  Dusault  appu^x"  par  un  olTicier,  porteur  des  ordres 
du  Grand  Seigneur,  et  la  paix  tut  rétablie  le  27  mai  l(i93.  C'est 
alors  seulement  que  l'échelle  de  Tripoli  fut  délinilivement 
établie  (1). 

Dusanll  eut  à  Tripoli  un  curieux  conilit  avec  le  consul  Le- 
maire  {[u'il  linl  à  l'écart  de  sa  négociation  et  qu'il  renvoya 
ensuite  comme  insuffisant  ('2^ .  De  son  coté,  Lemaire  l'accusait 
d'avoir  songé  avant  tout  à  ses  intérêts  personnels,  d'avoir  tiré 
j)rolit  de  sa  mission  et  négligé  les  intérêts  de  la  nation.  Dusault 
se  proposait  «  d'établir  de  grands  négoces  à  Zoire  pour  les 
salines,  à  Derne  et  Bengazy  pour  les  laines,  mantaigues  et  au- 
tres marchandises,  à  Libida  et  Selmi  (Selini?)  pour  les  aufes  » 
et  il  voulait,  dans  ce  but,  un  homme  à  lui  pour  consul.  Il  em- 
ployait les  esclaves  restitués  à  «  travaillera  son  négoce,  à  em- 
baller les  laines,  les  transporter  de  magasin  à  autre,  à  l'aire 
embarquer  et  débarquer  les  marchandises  (ju'il  envoyait  et 
recevait...  ce  (jui  était  incom[)atible  aux  Turcs  nîéme  du  pays 
en  voyant  un  envoyé  du  roi  manier  lui-même  des  fromages, 
tabacs  et  autres  marchandises  (ju'il  vendait  dans  ses  magasins, 
en  disputant  sol  par  sol  comme  le  plus  simj)le  des  roturiers  ». 
Une  barque  de  Cassis  ayant  touché  à  Tripoli,  allant  à  l'armée 
vénitienne,  Dusault  lui  avait  acheté  son  chargement  de  vin 
au  ])rix  coûtant,  l'avait  chargée  de    marchandises  à    lui.  j)our 

(1)  \'.  mon  Hisl.  du  coinin.  dti  Lciutnl.  p.  liSU-'iDl.  — Atï.  ctiang.  Iripuli 
1(1-12-1)8:  liC'ltrc  du  cluiou.v  du  capi[j;i  de  la  l'orlc  au  roi,  (>  octoljic  U)92  ;  série 
de  lettres  de  Dusault  1(;<.)3-U4.  (Voir  surtout  eeile  du  10  juin  lGil3i.  —  Cf. 
Mrnioirc  pour  servir  clinslruclion  (tu  sieur  DusituU,  24  décembre  1G32.  .AIT. 
étraufi.  Alger,  168!)-!)2.  — Dans  une  curieuse  lettre  du  17  Jauvier  UWS.  Dusault 
se  plaint  qu'on  n'est  pas  assez  généreu.\  à  son  égard  ;  on  lui  promet  30U0  liv. 
de  gratilication,  mais  Marcel  pouravoir  fait,  en  1089,  un  traité  (jui  n"a  pas  été 
(xéeuté  a  été  fait  commissaire  de  la  marine  à  2.4'i0  liv.  d'appointements  et  a 
eu  ().()()()  liv.  de  gratilication.  M.  de  Saint-t)lon  a  1.500  liv.  par  mois  pour  aller 
à  Maroc  ;  il  n'a  Jamais  été  en  Barbarie.  «  .lai  fait  8  voyages  à  Alger  pour  le 
service  du  roi  et  deux  abandonnements  du  Bastion  sans  aucune  nécessité  (|uc 
pour  obéir,  ce  cjui  m'a  ruiné.  S.  M.  m'a  donné  iJO.OOO  liv.  de  gralilication  en 
KiiSl  |)our  avoir  été  à  Alger  faire  la  paix,  17.000  en  1088  jjour  me  rendre  à  .\lger 
auprès  de  M.  le  maréchal  d'Kslrécs.  >■  Ibid.  Alger  16î>3-i'l). —  Arcli.  colon.  (!om- 
liaguic  du  Bastion  de  France,  lG3i)-1741  :  Mémoire  conccmanl  le  royaume, 
répul>li<iue,  divait  el  milices  de  TripoUj .  Dans  ce  mémoire,  composé  d'extraits 
«les  i)iéccs  des  archives  de  la  marine,  on  trouve  un  résumé,  année  par  année, 
de    nos   relations   avec  Tripoli,  de  1600  à  1720.  Il  y  a  les  traités  de  1685  et  1693. 

(•i)  Lettre  de  Dusault  à  lu  Chambre,  du  27  octobre   1693.  AA  555. 
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Marseille,  en  lui  lemctlanl  des  paquets  pour  le  roi  et  disant 
qui!  la  ferait  payer  par  la  (:iiaml)re  de  Counneree.  lùilin. 
Lemaire  accusait  Dusaull  de  lavoir  sacrilir  dans  sa  négocia- 
lion,  d'avoir  toléré  delapartdi'sTripolilaius  des  pr..i»()s"inju- 
rieux  à  la  nation  et  davoir  traité  d'uue  uiauiére  à  la([uelle  vu\- 
mèmes  ne  s'attendaient  nullement  (1  ).  Il  seud)le  (pu-  les  accusa- 
tions du  consul  ne  manquaient  pas  de  Ibndeuient:  ce  (|u  il  y  a 
de  certain,  cesl  que  son  successeur,  Delalande,  l'ut  présc-uli- au\ 
Puissances  et  proposé  au  ministre  par  Dusault,  son  cousin,  qu  il 
eut  des  démêlés  avec  la  Chambre  de  Commerce,  et  (piil  tiit  rem- 
placé par  Lemaire  lui-même,  bientôt  récompensé  de  ses  services 
et  de  ses  déboires  par  le  consulat  d'Alep  (2;. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  grandes  vues  de  Dusault  sur  le  counneree 
de  Tripoli  n'étaient  pas  près  de  se  réaliser.  <<  \'ous  savez,  mes- 
sieurs, écrivait  Lemaire  à  la  Cham])re  de  Connnerce  en  l()<S*S,(pif 
cette  ville  n'est  d'aucun  commerce,  j  On  retrouve  cette  consta- 
tation dans  une  série  d'autres  lettres  i)ostérieures.  Ce  consul 
donnait  au  directeur  général  du  commerce,  en  Ki.Sti,  Ks  détails 
suivants  : 

«  Ix  comnicrce  de  l-'raneo  en  celte  ville  eonsisU-  t-ii  I  (ni  ."i  l):ir(|iu's 
qui  viennent  eliargées  de  vin,  de  (|iielqiies  Intlies  de  drap  de  Saiiil- 
l'ons  fort  grossiers,  un  peu  de  poivre,  girolle,  tarin  el  autres  baga- 
telles. Tout  le  fonds  d'une  barcjucau  plus  est  de  'i.OOO  piastres,  .\pres 
que  les  patrons  ont  vendu  leurs  eliargcmenls,  ils  se  frètent  aux  juils 
à  qui  ils  donnent  leurs  tonds  à  ehange.  tlsehargenl  p<)ur  lagourne  ^\u 
séné,  quehpie  peu  de  laine,  (piehjuefois  du  riz;  (piand  il  y  a  des  uiar- 

(1)  Mémoire  de  la  coiulnilc  (iiie  M.  l)usatill  (t  Iciiiic  it  Tripuli  uraiil  et 
après  avoir  traité  la  paix.  1"  aoiit  W.y.\.  .AitIi.  ilc-  la  (".li;iiiil>ii'.  (]('.  l.'><i  i-l 
Afï.  étrang.   1  ripoli,  1642-'.)«. 

(2  Dusault  avait  voulu  cl  abord  établir  son  cousin  coinnie  lonsul  a  .Vlnir.il 
avait  eu  la  mùVne  année  un  conllit  avec  le  consul  d-Mj^ir,  lU-iié  lA-niaiic.  fuit- 
de  celui  de  Tripoli;  il  l'avait  aecusr  auprès  de  l'outcliartrain  de  mal  remplir  s;i 
cbarj^c  et  Lemaire.  à  son  tour,  lui  reproeliail  d'avoir  l'ait  des  liénéli 'cs  aNce  les 
fonds  destinés  au  racbat  des  captifs.  (l'Ianlet.  l/j/cr.  p.  lu'-',  note  .'1'.  Dun.iuU 
se  vengea  de  Lemaire  en  11)1)7.  Lnvoyé  par  l'onleharlrain  pmu-  rétablir  les 
bonnes  relations  entre  le  dey  et  le  consul,  il  lit  end)ar<|uer  eebii-ei.  malgré  lui, 
sur  un  vaisseau  du  roi.  11  voulait  alors  le  consulat  d  .Vl^cr  pour  xon  frère 
l'cnsant  cpie  le  cbancclier  du  consul,  Nicolas  l-'ielu',  pou\ait  nuire  à  ^es 
projets,  il  le  lit  aussi  embanpicr  pour  la  l'ianee.  \.  pour  ces  fails. 
Aff.  étrang.  Algcrj,  lG'.)2-y'.).  Protestation  de  .Nicolas  lielie  eontie  l.-> 
agissements  de  Dusault,  «Juin  HUIT.  —  AIV.  élranj;  iripolj,  liirj-'.t.S  Lettre  «lu 
sieurCbarpuisà  I^ontcbartrain,  Hi'.Hi.  Plaintes  n.nire  Dusault.  ipii,  au  moment 
où  le  e(unmerce  est  interdit  au.\  négociants,  a  cause  de  la  guerre,  trouve  dc> 
voies  obliciues  pour  obtenir  dns  passeports  à  des  navires, 
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cliandises  (le  prises, ils  les  achètenl  et  cnvoienl  aiulil  Ligourne  ;  voilà, 
Moiisicui-,  le  seul  eonuiieree  qui  se  fait  en  ce  royauuie  à  l'égard  des 
l'raneais  ;  il  n'y  en  a  aucun  (jui  s'y  établisse  pour  le  conuncree  ou 
autrement.  » 

D'après  les  élals  conservés  à  la  Chambre  de  Commerce,  les 
l)àlimcnts  de  Marseille  venaient  charger  quelques  cuirs,  des 
laines,  des  plumes  d'autruche,  du  séné  (1).  Malgré  la  modicité 
des  ressources  du  pays,  un  vice-consul  avait  été  établi  à  Derne, 
le  second  port  de  la  régence,  après  le  traité  de  KîiSô,  plus,  il  est 
vrai,  pour  intervenir  aui)rès  (lu  bey  de  celle  ^ilk^  et  faire  res- 
pecter les  traités  par  les  l'orbans  (]ui  s'y  retiraient,  (jue  pour  y 
proléger  un  commerce  (jui  n'existait  pas(2j.  On  voyait  aussi,  en 
1692,  un  autre  vice-consul  à  Bengazi. 

A  Tripoli  même,  le  consul  avait  surtout  à  s'occuper  des  inté- 
rêts des  caraiHineiirs,  capitaines  provençaux  qui  taisaient  le 
cabotage  entre  les  dillérentes  parties  des  Etats  du  Grand  Sei- 
gneur. Tripoli  faisait  surtout  des  échanges  avec  l'Kgyple  et  k- 
Levant  ;  pres({ue  tous  les  transports  étaient  elïectués  par  ces 
caravaneurs  français,  j)référés,  comme  à  Alger,  et  à  Tunis  aux 
bâtiments  des  autres  puissances,  i\  cause  de  la  sûreté  de  leur 
pavillon . 

Le  consul  Lemaire  avait  l'ail  tous  ses  elï'orts  pour  déveloi)per 
notre  commerce  avec  la  Régence.  Il  avait  parcouru  le  littoral  (.'Ji, 
exploré  les  ruines  des  villes  anciennes  et  envoyé  de  Lebda.  ou 
Libida  ,  l'ancienne  Leptis  magna,  «  quantité  de  colonnes  et 
autres  anciennes  pièces  de  marbre.  »  Le  gouvernement  attachait 
un  grand  prix  à  l'acquisition  de  ces  marbres  antiques  et  avait 
fait  insérer,  dans  le  traité  signé  i)ar  Dusault,  en  1693,  un  article 
spécial  qui  lui  permettait  d'en  acheter  à  volonté.  L'intendant  de 
la  marine,  de  \'au\  ré.  écri\ail  i\v  Toulon  à  Seignelay.  \v  'A]  mais 
1()S!I  : 


(H  FAals  de  recettes  du  collimo  (L)G,  2;i  et  suiv.);  Ct.  Etat  in'iiêral  de  Imites 
les  indicliandiscs  dont  on  fait  le  coiuiueree  à  Marseille  l(i8iS)(tan.s  le  diclio;! 
Maire  de  Savary.  VA.  de  1741.  p.  1:57-212. 

(2)  V.  Lettre  du  vice-consul  de  Derne  du '.•  décembre  Id'.HI.  A.\..")17. 

^'^)  Ardi.  nal.  iiKiriiic.  15",  224  :  Mémoire  des  oliscrvations  (|ue  le  siem 
Claude  I>emaire  .a  lait  en  voiagent  le  long  de  la  coste  de  Derne  et  du  golh 
de  la  Sidre  en  1703  et  17U.>  et  sur  diverses  relations  qu'il  a  eu  du  Soudan  <iui 
signilie  pais  de  nègre  (27  pages).  —  P.  Lucas,  (pii  vit  Lemaire  en  1707.  a  inséré 
dans  sa  relation  (Deuxième  voyage,  t.  ii.  p.  104)  un  mémoire  que  ce  consul  lui 
communiqua  sur  an  voiiaije  dans  les  montagnes  de    Derne. 
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«  Voici  une  proposition  que  je  viens  de  recevoir,  du  coniman- 
dant  des  Maures  des  enviions  de  Leplis  ou  Libida,  qui  me 
paraît  très  avantageuse  ;  rien  n'étant  égal  à  la  beauté  de  ces  mar- 
bres et  ces  colonnes  devant  être  encore  plus  entières  que  celles 
que  j'ai  reçues  jusqu'ici.  ...  Le  caïd  s'oblige  à  laire  dessabler  lid 
colonnes  de  marbre,  vertes  et  blanches,  et  les  faire  conduire  au 
bord  de  la  mer,  prêtes  à  embarquer  dans  le  chaland,  ceik-s 
de  28  pieds  pour  BOO  livres,  celles  de  18  pieds  et  de  2«)  cl  2.S 
pouces  de  diamètre  pour  350  livres  (Ij  ».  C'est  alors  (pic  lun-nl 
envoyées  à  Paris  les  belles  colonnes  de  marbre  qui  ornent  le 
maitre-autel  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Lemaire  fut  aussi  le  premier  Français  ([ui  pénétra  dans  linlé- 
rieur  du  pays  et  il  envoya,  sur  ces  régions  fort  mal  connues.  îles 
mémoires  intéressants.  C'est  d'après  ses  renseignements,  que 
Petis  de  la  Croix  écrivait  en  ]()92  : 

"  Du  côté  du  Midi,  il  y  a  une  jurande  étendue  de  pays  jus(|ues  i-n 
Xumidie  comme  les  provinces  de  Torrega,  Benolclc,  (iaryan,  St-c/ciu 
et  Oudgela,  éloignée  de  Tripoly  de  17  journées  vers  le  Suil-l-"sl.  .M. 
Lemaire  y  a  été  depuis  deux  ans  et  en  a  vu  les  arbres,  iiniunies, 
oiseaux  et  bestiaux  pétrifiés,  dont  il  a  apporté  en  France  plusieurs 
pièces.  Benolet  est  un  bon  bourg  et  le  château  de  (iaryan  est  garni  de 
4  pièces  de  canon  de  fer.  Seczem  est  une  ville  considérahle  auprès  du 
mont  Atlas  qu'ils  appellent  (ihibet. ...  Il  se  fait  à  Seczem  un  granil 
trafic  entre  les  Tripolins  et  les  marchands  de  Bornéo,  les  Aga(k's  t-l 
autres  Numides  qui  y  apportent  de  la  poudre  d'or,  du  scné  et  des  nègrrs 
à  vendre.  Ils  les  échangent  contre  des  lames  de  laiton,  du  lil  d'arclial, 
du  fer,  épingles,  aiguilles,  couteaux  et  épiceries  que  les  Tripolins  leur 
l)ortent.    <> 

Lemaire  donnait  des  détails  plus  précis  sur  le  commerce 
saharien  et  soudanais  dans  un  mémoire  adressé  à  M.  «le  Lagny. 
en  1686  : 

0  Le  dey  envoya  au  Fessant,  deux  fois  fan,  une  laravam-  dt-nviron 
100  chameaux  chargés  la  plupart  de  contarie,  aulrcmonl  lU-  braii-U'ls 
et  colliers  de  grains  de  verres  de  diverses  couleurs, di-  papier  ki'»^^'*'''. 
de  cpielques  halles  de  drap  de  .Sainl-Pons,  de  ialon  en  vi-rgui- t-l  m 
tcuillc  (laiton),  de  quelque  étoffe  de  jour  cpii  viennent  de  Xi«»,  à  l»«»n 
marché.  11  change  ces  marchandises  contre  de  la  Icrre  dor.  du  seiie 
et  des  esclaves  nègres  ([uj  les   sujets  du    roi  de  Uournoux  leiiraine- 

ilj  Arch.  nat.  marine.  B', '213.  -  l'endanl  loiiRttinps.  nos  coi>su!>  <k-  Tripoli 
s  occupèrent  de  fouilles  à  Libida.  V.  lettre  au  ministre  du  1 '2  décembre  17.T2. 
sur  plusieurs  bas-reliefs  en  marbre  blanc  et  sur  une  inscription  Ihùi..  W. 
.'{II. 

Vi 
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nenl,  tous  les  ans  5  ou  GOO.  Les  marchandises  que  le  dey  y  envoie 
viennent  la  plupart  de  Venise.  Il  sera  bon  de  vous  dire  que  le  Fessant 
est  une  ville  habitée  la  plupart  par  des  nègres  à  quarante  jours  de  cette 
ville,  lesquels  sont  mahométans, et  leur  conunerce  consiste  en  terre  d'or, 
laquelle  est  apportée  par  les  commerçants  du  roi  de  Hournoux,  roi 
très  puissant.  Il  est  nègre  et  niahométan,  mais  grand  liberté  de 
conscience  dans  son  royaume,  en  sorte  qu'une  bonne  partie  de  ses 
sujets  sont  chrétiens.  Il  a  toujours  plus  de  .']()(). 033  hommes  à  sa  solde, 
tous  nègres,  ayant  presque  toujours  la  guerre  avec  ses  voisins  Ceux 
qui  y  ont  fait  plusieurs  voyages  assurent  qu'il  a  autant  de  terrain  que 
le  G.  S.;  il  y  a  trois  mois  de  chemin  d'ici  où  il  l'ait  sa  demeure  ordi- 
naire (1).   » 

L'exemple  de  Lemaire  lui  suivi  par  plusieurs  de  ses  succes- 
seurs ;  les  uiémoircs  sur  les  relatious  de  Tripoli  avec  le  Fezzau 
et  le  pays  des  nègres  se  succédèrent  au  xviii'  siècle.  Il  est  inté- 
ressant de  conii)arer  aux  renseignements  fournis  par  Lemaire, 
en  1686,  ceux  qu'envoj'ait  au  ministre  le  consul  Delalande  en 
1()98  : 

Le  commerce  le  plus  considérable  de  ce  pa5's  est  celui  (|u"on  fait 
avec  le  royaume  de  Faisan,  qui  est  distant  de  cette  ville,  droit  au  midi 
d'environ  vingt-cinc[  journées.  Ce  royaume,  qui  paie  depuis  très  long- 
temps tribut  aux  Tripolins,  se  voulut  soustraire  de  ce  joug  il  y  a  10  à 
12  ans,  ce  qui  les  obligea  d'envoyer  12  à  1.500  spahis  ou  cavaliers, 
commandés  par  le  bey,  lesquels  se  rendirent  maîtres  de  la  principale 
place  où  le  roi  fait  sa  résidence,  prirent  même  le  roi,  ensuite  soumi- 
rent lO.'î  ou  101  bourgs  ou  villages  dont  est  composé  ledit  royaume  ; 
ils  en  emportèrent  des  richesses  considérables  et  firent  souffrir  de 
cruels  tourments  au  roi  pour  qu'il  leur  découvrit  où  il  avait  caché 
ses  trésors,  et  comme  ils  ne  purent  rien  savoir,  ils  l'amenèrent  en 
cette  ville,  où  il  a  été  tourmenté  inutilement  durant  deux  ans  pour  le 
même  sujet.  Kniin,  lassés  de  sa  constance,  ils  composèrent  avec  lui  et 
le  remirent  en  liberté  moyennant  un  nondire  de  marcs  de  poudre 
d'or  qu'il  promit  de  leur  tlonner  et  un  tribut  annuel  de  100  marcs  cl 
20  jeunes  nègres  ou  négresses, avec  cette  condition  encore  (pic  les  Tri- 
polins tiendraient  un  bey  dans  la  princijKde  place  dudit  royaume,  qui 
y  serait  considéré  connue  un  gouverneur  de  ])rovince  et  qui  y  servi- 
rait de  protecteur  aux  marchands  {jui  vont  traficpier  de  delà.  Ce  roi, 
(|iu  esl  nègre,  a  i)onctuellement  exécuté  tout  ce  qu'il  a  promis  et  le 
commerce  s'y  fait  d'assez  bonne  foi...  . 

On  porle  dans  ces  pays-là  des  étoiles  d'or  et  argent  ([ui  viennent 
de  Venise  ;  <lu  i)apier,  de  la  contarie  ou  marguerittes  ;  des  feuilles  et 
petites  barres  de  leton  jaune,  (jui  vieiuient  aussi  de  Venise  ;  des 
bonnets  rouges,  draps  de  Saint-Pons  (jui  viennent  de  Marseille,  et  un 

(Il  .\I1.  itiani;.  Tripoli,  lG42-i)S.  I^c  Ijagny  était  directeur  gciicral  du  com- 
merce . 
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peu  (le  tabac,  girolle  et  muscade  qui  vient  <ie  Livourne.  l'our  les 
retours,  on  rapporte  des  nègres,  de  la  poudre  d'or,  des  dents  d'ëlé- 
phants  et  quantité  de  séné.  Les  noirs  se  rendent  ici  jiour  les  porter  en 
Levant  et  cela  donne  lieu  au  nolisement  de  sept  à  huit  Ijaniues  iVan- 
çaises  par  an.  Le  séné  et  dents  d'éléi)hanls  s'envoient  la  plupart  a 
Livourne,  un  peu  à  Venise  et  Marseille.  Pour  ce  (|ui  est  de  la  poudre 
d'or,  on  en  lait  ici  des  sullanins,  (pii  sont  la  meilleure  monnaie  du 
monde  à  cause  que  l'or  est  extrêmement  ralliné. 

La  débitte  de  toutes  les  marchandises  <iu'on  porte  au  l'ai  sa  n  n'est 
pas  seulement  pour  la  consommation  dudit  royaume  ;  il  y  a  des  loires 
dans  la  principale  place,  où  il  s'y  trouve  des  marchands  du  Coni^o.de 
la  Guinée  et  de  plusieurs  autres  lieux  plus  avant  dans  le  midi  ;  ce 
sont  eux  qui  portent  la  poudre  d'or  et  les  dents  d'éléphants;  ils  sont 
mahométans  et  passent  du  Faisan  à  la  Mecque  et,  au  retour,  ils  pren- 
nent leurs  marchandises.  Os  mêmes  marchands  |)ortent  aussi  des 
noirs  du  pays  du  prêtre  Jean,  qui  sont  originairement  chrétiens  et 
(pi'on  distingue  des  autres  par  certaines  mar([ues  (piils  ont  au 
visage;  ils  les  font  faire  d'abord  mahométans.  l'our  retour  des 
nègres  qu'on  porte  au  Levant,  on  rapporte  ici  des  marchandises  poui- 
la  consommation  du  pays,  comme  toiles,  soies  crues,  tapis  de  Tur- 
quie, fer,  tabac  et  plusieurs  sortes  de  bois  pour  la  fabricpie  des 
maisons.  » 

Le  même  mémoire  renferme  de  curieux  délails  sur  diiiipoi- 
laules  salines,  de  la  cote  occidentale  de  Tripoli,  (jui  reslèreiil 
alVermées  aux  Vénitiens  jusqu'à  la  lin  du  xviii'^^  siècle. 

«  Il  y  a  dans  ce  royaume  des  salines,  ipu'  la  natui-e  a  laites,  ou  il  ne 
s'y  fait  d'autre  travail  ([ue  celui  (ju'il  faut  pour  en  retirer  le  sel.  i:iles 
sont  dans  un  lieu  nommé  Zoare,  distant  de  celle  ville  vers  le  l'onaiit 
d'environ  80  milles.  Ce  sont  les  Vénitiens  qui  en  sont  les  fermiers. 
Le  sel  de  ces  salines  est  comme  une  mine  dont  on  ne  trouve  Jamais  le 
fond. Mais  on  n'en  peut  pas  tireren  hiver,  ])arce  (|u'elles  se  remplissent 
d'eau  de  la  pluie  qui  se  convertit  en  sel  dès  (pu-  le  soleil  l'a  un  peu 
échaïUféc,  et  une  chose  bien  remarcpuible  est  (pie  le  sel  cpii  ne  se  lait 
que  de  l'eau  de  la  pluie  est  le  plus  fort  (pii  se  trouve.  Les  Vénitiens  le 
transportent  à  (lênes  et  Venise,  où  ils  ont  des  prix  laits  avec  les  Mila- 
nais (lui  le  font  transporter  à  leur  duché,  pour  le  semer  sur  leurs 
terres  qui  sont  si  grasses  que  les  bestiaux  crèveraient  sans  ce  sel  (pu 
fait  mourir  en  partie  les  herbes....  Vous  remanpi.ie/.  Monseigneur, 
qu'il  n'v  a  que  les  barques  fran(.-aises<|ui  fassent  le  commerce  .le  ce 
pavs,  à  hi  réserve  de  celui  du  sel  (|ue  les  Vénitiens  lont  ;  ils  uni  p.uir 
cela  de  grosses  llùtes  qui  naviguent  avec  peu  de  imui.le;  ce    .pu  ia.t 


qu 


ils  font  un  prolit  considérable  <li.    • 


(1,  Arch.  nat.  marine.  1^.221).   Ktal  -la  u-a^vuncacn.   pnjscnl  «' J^;;*!-;-' 
du  commerce  qui  se  fait  clans  lOlouluc  (le   celle    régence.    22    .Icccmhrc    1...S. 

(7  pages). 
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Ainsi,  le  commerce  de  Tripoli  avec  les  pays  chrétiens,  même 
alimenté  par  les  échanges  avec  les  pays  de  l'intérieur  de  l'Afri- 
que, était  insignifiant  à  la  lin  du  xvir  siècle.  Quant  aux  carava- 
nes du  Soudan  et  du  Sahara,  qui  entretenaient  un  courant 
commercial  entre  Tripoli,  l'Egypte  et  le  Levant,  elles  n'avaient 
déjà  plus,  si  elles  l'avaient  jamais  eue,  l'importance  qu'on  leur 
a  souvent  attribuée.  Les  esclaves  noirs  amenés  par  les  traitants, 
du  Bornou  au  Fezzan,  où  les  marchands  de  Tripoli  venaient  les 
acheter,  étaient  le  principal  article  de  trafic  de  ces  caravanes. 
Enfin,  si  les  caravancurs  provençaux  bénéficiaient  presque  seuls 
du  mouvement  de  navigation  produit  à  Tripoli  par  le  trafic  des 
caravanes,  c'était  Venise  surtout  qui  fournissait  les  verroteries 
et  autres  articles  d'échange  avec  les  nègres,  dont  elle  avait  la 
spécialité  depuis  le  moyen-àge . 


CHAPITRE  VII 

LES    ÉCHELLES    DE    BARBARIE 

II.  —  Le  Maroc. 

1°  Négociations  et  Amlxiasadea  (  IfiS.VlK'S). 

Tandis  que,  pendant  celte  période,  la  France  fui  sans  cesse 
en  guerre  avec  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  il  semble,  au  premier 
abord,  que  les  traités  de  paix  et  d'amitié,  conclus  au  Maroc  par 
Razilly  et  du  Chalard,  n'eurent  pas  de  résultais  durables.  Les 
consulats  qu'ils  avaient  rétablis  après  une  brouille  loule  mo- 
mentanée ,  paraissent  n'avoir  eu  qu'une  durée  éphémère.  Ku 
effet,  les  archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ne 
possèdent  aucune  correspondance  des  consuls  du  Maroc  avant 
1683,  et  c'est  aussi  à  cette  même  date  que  remoule  celle  (jui  est 
conservée  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  esl  facile  de 
trouver  des  raisons  à  celle  fâcheuse  situation  :  les  corsaires  de 
Salé,  toujours  en  république,  ne  respeclèrenl  pas  les  Irailésdc 
1631  et  de  1635,  et,  comme  les  Barbaresques,  altirèreiil  sur  eux 
à  diverses  reprises  les  représailles  des  escadres  de  S.  M.  très 
chrétienne;  d'un  autre  côté,  le  Maroc,  jusques  vers  1G70,  con- 
tinua d'être  en  proie  à  une  profonde  anarchie  (1 1  peu  favo- 
rable à  un  commerce  régulier,   ce  Les  cafdles  (caravanes^  écri- 

(l)  V.  ci-dessus,  p.  (il,  note  2.  Elle  dura  jus([U  apivs  KiTO.  Avec  .Moulai 
Ahmed  el  Abbas,  fils  de  .Mohammed  Cheikii,  s'était  «.'teinte  obscurément  à 
Maroc  la  dynastie  des  chérifs  saadiens  complètement  dé>,'énér('e  (HkiD).  I,a 
même  année,  mourait  Moulai  chérif,  marabout,  maître  de  Tafilala.  dont  les 
fils  allaient  fonder  une  nouvelle  et  puissante  dynastie,  celle  «les  chérif»  Has- 
sani.  L'un  de  ces  fils,  er  Rachid,  se  créa  des  |)artisans  dans  le  nord  du 
Maroc,  défit  son  aîné,  s'empara  de  Tafilala  (IGOj),  revint  vers  le  non!  et  prit 
Taza  (1666),  puis  Fez  (1667),  chassa  le  chef  R'a'ilane.  maure  andalou  puissant 
au  nord-ouest,  et,  soutenu  par  les  Anj^lais  d«^  Tant?er,  détruisit  la  puissance 
des  marabouts  de  Delà,  prit  Maroc  (16'i«)  ;  enfin,  reçut  la  soumi.ssion  du 
Sou^.  11  mourut  en  1672.  d'un  accident  de  cheval,  maître  de  tout  le  .Maroc. 
Cependant,  il  fallut  cinq  années  de  luttes  à  son  frère,  le  fameux  .Moulai  Isniail. 
pour  faire  reconnaître  son  autorité.  \'oir  Mercier.  T.  ni.  |)assim. 
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va  il  un  Français  en  1670,  vont  bien  de  Toutoiian  à  Fez  ou  de 
Saffi  à  Maroc,  mais  qu'une  cafille  aille  de  Fez  à  Maroc,  d'un 
de  ces  royaumes  à  l'autre,  c'est  ce  que  je  n'ai  point  vu  en  sept 
ans  de  Icuiiis  cl  nai  jamais  ouï  dire  à  personne  d'avoir  été  de 
Fez  à  Maroc  ,  sinon  en  la  compagnie  d'un  marabout. .  .  Encore 
moins  peut-on  aller  au  royaume  de  Sus  (1)  ». 

Cependant,  en  examinant  de  [)rès  les  quelques  documents  de 
cette  période  qui  nous  sont  parvenus,  on  y  trouve  la  preuve 
que  les  Français  eurent  sans  interruption  des  consuls  au  Maroc 
et  que,  en  dépit  des  circonstances  défavorables,  ils  cherchè- 
rent mènu'  à  y  multijdicr  leurs  comptoirs  et  leurs  entreprises 
commerciales.  On  a  vu.  qu'en  1630,  André  Prat,  de  Marseille, 
avait  été  pourvu  par  lettres-patentes  des  consulats  de  Salé  et  de 
Tétouan('2).  Son  fils  écrivit,  en  16(S2,  à  Colbert  ,  pour  lui  de- 
mander de  lui  accorder  la  «  continuation  de  l'exercice  de  cette 

charge que  nous  avons  exercée,    disait-il,   l'eu   mon  père. 

moi  et  mes  neveux  depuis  cincpiante  ans,  avec  toute  la  fidélité 
et  exactitude  possible,  ayant  toujours  eu  à  cœur  l'intérêt  du 
roi,  le  bien  pul)lic  et  du  commerce,  d'autant  qu'on  n'a  jamais 
vu  payer  aucune  avarie  dans  ladite  échelle  comme  on  remarque 
journellement  dans  celles  du  Levant  (3)  ». 

Le  marseillais  Prat  était  modeste  quand  il  parlait  ainsi  du 
rôle  joué  par  son  j)ère  et  par  lui  au  Maroc.  Il  aurait  pu  rappeler 
les  services  importants  qu'ils  avaient  tous  deux  rendus  au 
commeire  dans  des  circonstances  difficiles,  sans  recevoir  aucun 
appui  de  leur  gouvernement. 

Fn  16;!,"),  du  Chalard,  faute  d'argent,  avait  dû  laisser  en  capti- 
vité environ  300  esclaves  qu'il  s'était  engagé,  au  nom  du  roi,  à 
retirer  dans  le  délai  de  six  mois.  Il  avait  laissé,  pour  caution  de 
sa  promesse,  Gaspard  de  Rastin  (pii  exerçait  le  consulat  à  Salé 
au   nom  du   pi'opriélaire  André  Prat.  Mais,   au    moment  où  la 

(1)  Lettre  escrilli'...   1670,  p.  70. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  <S2,  note  '2.  —  Henri  l'rnt  fut  nommé  pour  rempl.icer 
.son  pèle  eomme  consul  de  Salé  et  Tétou.nn.  le  20  octoljre  l()4tS.  Aff.  étrang. 
Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii,  fol.   71.  * 

i:i)  Lettre  de  l^rat,  datée  de  Marseille.  21  Janvier  1(;.S2.  Afl'.  étran^i.  Maroc. 
l.'>77-l()!t:i.  D'après  cette  lettre,  l'un  des  neveux  de  Prat,  .\ntoine  Heymond, 
avait  exercé  le  consulat  jilus  de  dix  ans,  antérieurement  à  KiSO.  Mouette, 
esclave  à  Fc/.  en  Kw!?.  parle  des  secours  que  Ueymond  envoyait  de  Salé  aux 
esclaves  (|).  :i7).  (,)ucl([ues  jja^^es  plus  haut  (p.  34).  Mouette  cite  le  sieur  Para- 
sol, "  lors  consul  de  notre  nation  à  Salé  •'  ilG72  ou  l()';j).  Serait-ce  l'autre 
neveu  de  Prat,  ou  bien  ce  Parasol  suppleait-il  momentanément  le  consul  Hey- 
mond ".' 
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France  engageait  toutes  ses  forces  dans  la  guene  do  Trente  ans 
et  s'inquiétait  du  début  malheureux  des  hostilités,  il  n'élail  jins 
facile  de  trouver  de  l'argent  et  des  navires  pour  une  nouvflK« 
expédition  au  Maroc.  En  juin  UV.U],  une  harcjue  de  Marseille, 
envoyée  par  le  roi.  porta  des  lettres  aux  gouvcrm-urs  di'  Salé, 
leur  demandant  de  prolonger  le  délai  accordé  à  du  Chalard  jus- 
qu'à la  fin  de  1636,  ce  qui  fut  accordé. 

Cependant  les  captifs  qui,  en  attendant,  avaient  été  mis  en 
liberté  provisoire,  en  profitaient  pour  s'enfuir,  tandis  que  les 
Saletins  apprenaient  que  des  vaisseaux  du  roi  arrêtaient  deux  de 
leurs  navires  et  mettaient  les  équipages  aux  galères.  Les  gouver- 
neurs de  Salé  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  calmer  la  colère 
des  habitants;  ils  finirent  par  remettre  les  captifs  à  la  cluiinr  et 
le  vice-consul,  de  Rastin,  caution  de  la  parole  de  du  (Chalard.  fut 
emprisonné  lui-même  et  mis  aux  fers  (juillet  Ifili?).  Hn  vain 
avait-il  envoyé,  peu  auparavant,  en  France,  le  marchand  mar- 
seillais Jean  Marges  pour  aviser  la  Cour  ;  celle-ci.  de  plus  eu 
plus  absorbée  par  la  guerre  de  Trente  ans,  ne  put  donner 
que  de  vaines  espérances. 

Au  moment  où  la  situation  des  Français  était  ainsi  critifjue. 
les  Anglais  se  trouvaient  en  très  bonne  posture.  Vu  agent  de 
Charles  I",  nommé  Blerq,  qui  résidait  auprès  du  roi  de  Maroc 
«  avait  pris  avec  des  marchands  anglais  résidant  audit  pays 
toutes  les  fermes  du  roi  de  Maroc,  afin  (jueles  marchands  trafi- 
quants audit  pays  ne  pussent  négocier  que  par  leurs  mains.  «  Ils 
avaient  enlevéces  fermes  à  des  juifs  qu'ils  avaient  fait  disgracier. 
D'un  autre  côté,  les  Espagnols  fermaient  aux  navires  de  Mar- 
seille le  passage  du  détroit  ou  rendaient  dangereux  le  voyagi-  des 
ports  du  Ponant  aux  côtes  du  Maroc.  Aussi  cesl  sur  un  navire 
anglais  que  Marges  s'était  embarqué  pour  venir  en  l'rance 

Grâce  à  des  troubles  violents  qui  éclatèrent  parmi  les  Saletins. 
au  milieu  desquels  plus  de  vingt-cinci  de  leurs  vaisseaux  péri- 
rent dans  le  port,  le  vice-consul  de  Rastin  avait  été  remis  en 
liberté,  maison  lavait  rendu  responsable  de  la  dette  contractée 
par  du  Chalard.  Après  avoir  payé  1.'), ()()(»  ducats  fournis  par  le 
consul  Prat,  n'ayant  plus  d'espoir  d'être  secouru  par  la  cour  et 
libéré  de  sa  dette,  il  mourut  de  chagrin  en  H)i;{.  En  même  tem|)s. 
la  cryinle  de  voir  leurs  marchandises  et  leurs  fonds  saisis  détour- 
nait les  négociants  d'expédier  des  navires  à  Salé;  "toutes  les  em- 
barcations qui  y  allaient  négocier,  avant  (pie  d'aller  dans  le  port 
ilsdemandaienl  une  assurance  aux  gouverneurs  au  sujet  de  cette 
dette.  » 
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C'est  dans  ces  circonstances  qu'Henri  Prat.  fils  du  consul,  fit 
en  1643  le  voyage  de  Salé  et  fut  assez  heureux  pour  signer,  avec 
les  gouverneurs  une  nouvelle  convention  commerciale,  après 
les  avoir  fait  renoncer  à  toutes  leurs  prétentions  au  sujet  de 
la  dette  de  du  Chalard.  «  Depuis,  écrivait  Prat  en  1669,  les  Fran- 
çais et  autres  négociants  sous  la  bannière  du  roi  y  sont  allés 
jusqu'à  présent  avec  toute  la  liberté,  sans  y  avoir  eu  jamais 
aucune  avanie  à  leurs  biens,  ni  religion,  et  la  sainte  messe  se 
célèbre  publiquement  dans  ma  maison  consulaire.  »  En  revan- 
che, Prat  nous  apprend  cpie,  depuis  1(535,  la  situation  de  nos 
rivaux  avait  décliné.  «  11  y  avait  autrefois,  dit-il,  à  Tétouan  et 
Salle  des  consuls  anglais  et  hollandais  mais,  depuis  quelques 
années,  ils  se  sont  retirés,  ayant  vu  qu'il  n'y  avait  pas  un  négoce 
considérable  pour  y  pouvoir  subsister,  en  sorte  qu'il  n'y  a  que 
François  Jullien,  mon  neveu,  qui  y  réside  en  qualité  de  mon 
vice-consul,  aimé  des  gouverneurs  et  grands  du  pays.  (Ij.  « 

Ainsi,  malgré  la  longue  cessation  de  toute  action  de  notre  gou- 
vernement au  Maroc,  l'initiative  des  Marseillais  avait  maintenu 
le  consulat  de  Salé  et,  même,  les  marchands  y  avaient  vécu  tran- 
quilles au  milieu  de  cette  population  de  corsaires,  si  du  moins 
l'on  en  croit  l'affirmation  du  propriétaire  de  ce  consulat.  Bien 
plus  les  Marseillais  avaient  essayé  d'en  établir  deux  autres  indé- 
pendants ((  dans  les  lieux  de  la  dépendance  du  consulat  de  Fez 
et  Maroc  ;  l'un  à  Safls,  Mogodir  ou  Mogodora  et  Sainte-Croix, 
l'autre  à  Albuzème  ».  C'est  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale  qui  nous  donne  quelques  détails  sur  cette  tentative. 

«  L'établissement  du  premier  fut  proposé  par  François  Boycr,  sieur 
(le  IJendort  (Handol  ?),  à  qui  provisions  furent  expédiées  le  29  mars 
1617,  avec  l'acuité  de  le  faire  exercer  ]ku-  des  vice-consuls  et  d'en  éta- 
blir aux  lieux  de  sa  (léi)en(lance.  11  avait  commis  une  personne  pour 
aller  faire  cet  établissement.  Mais  jusques  à  présent  on  n'en  a  retiré 
aucune  connuodité  par  le  peu  île  comnuuiicalion  et  commerce  que 
nous  avons  avec  les  gens  de  ces  pays  . . . 

«  Connue  le  lieu  d'Albouzème  (Alhucemas)  a  une  espèce  de  jiorl  qui 
peut   contenir  un    bon  nombre  de  vaisseaux,  pendant  (jue   la  .guerre 

(1)  Hclatioii  (ic  ce  (jui  s'est  passé  au  royaume  do  Marroq  depuis  laïuiéc  163.') 
jusques  au  mois  de  Juillet  1(J37  l'aile  à  S.  M.  et  à  son  Kmiucncc  par  .Ican  Mar- 
ges... AIT.  étran^.  .Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  n.  fol.  G.")-C9.  —  Mémoire  sur  le 
comuicrce  de  Mauritanie  envoyé  par  le  sieur  Prat,  consul  de  la  nation  fran- 
çaise à  Tétouan,  8  juin  1G6!).  Ibid.  fol.  72-82.  —  Kn  1G50,  les  Provinces  Unies 
lirent  avec  les  rois  de  Maroc  et  de  l'ez  un  traité  de  pai.\  et  d'alliance,  confirmé 
par  Ruytcren  Ifi.")?  et  renouvelé  par  trois  ambassadeurs  envoyés  en  Hollande 
en  IG.V.t.  Petis  de  la  Croi.\./{t'/a/jon  unii>.  t.  i.  p.  470-7(i. 
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durait  entre  la  France  et  l'Espagne,  plusieurs  capitaines  n'osant  rcl--.- 
cher  aux  côtes  d'Espagne  et  ayant  reconnu  la  coiuniodiU-  de  ce  port 
prirent  la  coutume,  lorsqu'il  se  trouvaient  pressés  du  mauvais  temps 
de  s'y  aller  mettre  à  l'abri.  Quelque  temps  avant  (jue  la  paix  se  fit 
entre  les  deux  couronnes,  il  vint  en  pensc-e  à  un  de  ces  négociants  de 
lier  communication  avec  ceux  du  pays  pour  y  établir  qnehpie  com- 
merce,et,  de  fait,  ayant  eu  à  cet  clFet  quelques  pourparlers  avec  ces  gens 
là,  même  avec  un  des  gouverneurs  du  jiays,  sa  proposition  leur*  fut 
bien  agréable  et,  sur  l'assurance  qu'il  rapporta  de  ce  gouverneur 
qu'un  consul  des  Français  y  serait  bien  reçu,  un  nommé  le  sieur  Lam- 
bert fut  pourvu,  il  a  y  dix  ou  douze  ans(lj,de  cette  cbarge  dont,  depuis, 
unnomméRoland  Fréjus  de  Marseille  a  traité  et  s'en  est  ensuite  accom- 
modé avec  la  compagnie  nouvellement  formée  pour  le  conunerce 
d'Albouzème  à  laquelle  il  est  associé  (2)  ". 

En  effet,  peu  de  temps  après  que  Tanger,  comprise  dans  la  dol 
de  rinfanle  Catherine  de  Portugal,  fut  devenue  anglaise  en  my2. 
deux  Marseillais,  Michel  et  Roland  Fréjus,  conçurenl  l'idée  de 
fonder  à  côté  des  établissements  tout  mililaires  des  ICspagnols  et 
des  Anglais,  sur  la  côle  nord  du  Maroc,  un  élablisscnienl  com- 
mercial analogue  à  celui  du  Bastion  de  France.  Ils  avaient  luriiu' 
une  compagnie  pour  l'exploitation  de  celui-ci  cl  du  lap  Nègre  ; 
l'arrêt  du  Conseil,  du  12  mars  1663,  la  leur  avait  accordée  pour  l.S 
ans  (3j  ;  ils  voulurent  que  leur  Compagnie  s'occu|)àl  en  même 
temps  du  commerce  du  Maroc  et  choisirent  pour  centre  di-  leurs 
opérations  la  petite  ile  d'AIhucemas  sur  la  cote  du  Hif,  entre 
Melillaet  Tétouan,  Colbert,  tout  entier  à  ce  moment  là  à  la  for- 
mation de  ses  grandes  compagnies,  préoccupé  d'en  fonder  une 
pour  le  commerce  du  Levant,  ne  pouvait  (juapprouM-r  uni* 
pareille  idée  et  peut-être  avait-il  aidé  lui-mênic  à  la  constitution 
de  la  Compagnie  Fréjus.  L'arrêl  du  Conseil  du  4  n()vend)ri'  l()r>| 
et  les  lettres  patentes  rendues  en  conséquence  en  octobre  l('A\,') 
lui  accordèrent  les  plus  grands  privilèges. 

«  Savoir  faisons  que  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  noire 
main,  dit  et  statué...  que  lesdils  Fréjus  et  leurs  associés  composant 
ladite  Compagnie  du  conunerce  d'.Mbouzéme  et  du  Bastion  <le  France, 

(1>  Le  mémoire  dalant  de  l(i(J7,  ce  second  essai  (Je  eoiisiilal  remoul.nil  à  IWÔ 
ou  16.')?. 

(2)  Hibl.  liât.  Mss.  fr.  ISÎ)."),  p.  98-102.  —  Liiivciitaire  de  LaflUard  sitîiinle 
deux  pièees  eoneernant  les  consulats  du  Maroc  à  celle  c|»<i(|ue  ;  l.isic  dcx 
consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  du  consulat  de  Tnince  <latis  les  iCials  du  ii.i 
de  Maroc,  20  octobre  1«48  ;  arrêt  du  Conseil  sur  les  «iroils  du  euusul.il  <ir 
France  à  Tétouan  et  à  Salé.  2.')  mai  KiGI.  AIT.  étranK-  Mém    et  doc.  Maroc,  t.  i 

(3)  V.  ci-dessus  p.  02. 
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Rientseiils  à perpélm'lv  Icprivilt'j^e  de  faire  ledit  commerce  d'Albouzème, 
et  lieux  on  dépendons...  .  leur  permettant  à  ces  lins  de  faire  incessam- 
incnl  auxdils  lieux  d'Albouzème,  ports,  havres  et  autres  jîlaces  en 
dépendnnlos....  les  bâtiments  et  accommodements  qu'ils  jui^eront 
nécessaires.  .Vucjuel  elfel  ])ourront  lesilits  Fréjus  et  Compaj^nie  faiiT 
conduire  et  li-ansjjortcr  de  ce  royaume  auxdits  lieux,  tel  nombre 
de  soldats,  marchands,  patrons,  mariniers  et  autres  personnes  que 
bon  leur  semblera,  ensemble  telle  quantité  de  munitions  de  guerrc.... 
même  défaire  avec  le  divan  dudit  Albouzème,  royaume  de  Fez,... 
tous  les  traités  cl  accommodements....  le  tout  à  la  charge  que  lesdits 
Fréjus  seront  tenus  de  nous  envoyer  annuellement  et  par  forme  de 
i-edcvance  la  quantité  de  dix  des  plus  beaux  chevaux  barbes  (1).  » 

On  a  vu  comnieiU  la  Compagnie  Fréjus  ne  put  entrer  en  pos- 
session, ni  du  Bastion,  ni  du  cap  Nègre  ;  elle  dut  donc  restreindre 
ses  efforts  à  la  fondation  de  rétablissement  d'Albouzème.  C'était 
une  entreprise  d'autant  j)lus  délicate,  que  le  gouvernement  du 
Maroc  élail  peu  solide  comme  celui  de  tous  les  pays  barbarcs- 
({ues,  el  que  les  révolutions,  qui  s'y  succédaient,  risquaient  de 
remollre  en  question,  ou  de  l'aire  perdre,  ce  que  l'on  avait  eu 
beaucoup  de  mal  à  obtenir. 

Roland  Fréjus  l'ut  cliargé  par  la  Compagnie  d'aller  négocier 
auprès  de  MuleyArxid(er  Racliid)  qui  venait  de  se  rendre  maître 
du  nord  du  Maroc  et  de  preiulre  Tasa,  ville  située  dans  les  mon- 
tagnes à  l'est  de  Fez,  à  trois  journées  el  demie  de  cheval  au  sud 
d'Albouzème.  Fi'éjus  j)arlit  d'Almeria  au  commencement  d'avril 
!(>()(),  porteur  d'une  lettre  llalleuse  de  Louis  XIV  pour  Mulcy 
Arxid,  el  accomi)agné  de  quatre  autres  français.  Il  toucha  à 
Melilla,  trompa  le  gouverneur  espagnol  sur  ses  projets  el  put 
aller  débarcfiierà  Albouzème.  Les  circonstances  le  favorisèrent  : 
Muley  Arxid,  vainqueur,  avait  dépossédé  du  commandement  de 
la  région  son  beau-père  Cheik  Arras,  brouillé  avec  lui,  qui 
venait  d'enlrer  en  relations  avec  une  compagnie  composée  d'un 
.Vnglais,  de  deux  Français,  peul-èlre  de  Hollandais,  et  lui  avait 
})ermis   de    fonder   un    élablissemenl;     il  avait    gardé  comme 

(1)  .\irli.  colini.  carton  Compagnie  de  commerce  ii"  Ki  et  AIT.  étranj^.  Mém  . 
el  doc.  .MVi(|iic.  t.  v,  fol.  ;i2-;i"i.  Là  se  trouvent  les  statuts  de  la  Compajjiiic 
Fréjus,  pul)liés  par  M.  Houlin.  p.  48(î-92.  — Cf.  Aff.  étrang  Mém.  et  doc.  Maroc, 
t.  III,  loi.  IG-'JI).  —  Arch.  liât,  marine.  li",  49  :  Provisions  de  consul  de  la 
iiitlion  fniitvdisc  en  lu  ville  d'Albouzème  en  faveur  de  Roland  Fréjus,  19 
novembre  Kltii  (p.  22()-27  et  deux  autros  pièces,  p.  suivantft).  Etat  et  ordres 
que  MM.  les  inlêressra  en  la  Compagnie  d'Albouzème  donnenl  à  MM.  M.  et 
li.  Fréju.''  iioure.ii'rnler  conjoinlemenl  avec  M.M  de  Moirons  et  de  Clutuvignii, 
directeurs  à  Marseille,  runfurmrment  au.v  tirticles  de  Société.  QO  mars  166.') 
(p.  24:}- Hit. 
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esclave  un  Français  do  Bayonnc  laissé  coinnu'  a^ciil  par  iillr 
Compagnie  (1).  Fréjns  sut  flaller  habilenuMil  les  lii-ult  lumts  (h- 
Muley  Aixid  qui  le  rcçiirenl  ;  il  leur  })eisiia(l;i  ([ue,  pour  Us  pro- 
téger contre  les  Espagnols  des  Présides  qui  les  enipéehaii'iil  di' 
cultiver  leurs  plaines,  il  leur  faudrait  une  forteresse  sur  la 
grande  île  (rAlbouzéme.  Il  s'olTrail  à  la  hàlir  lui-même  à  ses  pro- 
pres frais;  outre  la  protection  qu'ils  en  recevraient,  ils  jouiraitul 
de  celle  des  bâtiments  de  mer  que  la  Compagnie  aurait  iiucs- 
samment  dans  leurs  ports  et  seraient  ainsi  en  plein  rrpos. 

Fréjus  fit  son  entrée  à  Tasa  au  milieu  d'une  foule  énoruu-  ; 
l'annonce  de  l'envoi  d'une  ambassade  et  d'une  k'ilre  i\v  l'i-uqu'- 
reur  de  France  donnait  un  prestige  énorme  à  Mulev  Arxitl  2  . 
qui  lit  le  meilleur  accueil  au  Marseillais.  »  Nous  lavons  eliargé, 
disait  le  roi.  de  'vous  ollVir  tout  ce  que  vous  ])ourre/  avoir 
besoin  de  notre  royaume  v[  même  de  vous  enlri-lcnir  de  |)lusi(nrs 
autres  choses  et  de  l'élablissement  du  commerci'  dv  vos  sujets 
avec  les  nôtres;  ayant,  pour  cet  elTel,  permis  aux  sieurs  Michel 
et  Roland  Fréjusde  faire  une  comiiagnie  des  principaux  de  notre 
royaume,  les  intérêts  de  laquelle  nous  vous  recomnuuulous.  .■ 

Le  chef  marocain  i)romil  à  Fréjus  de  lui  accorder  loul  ce  (juil 
lui  demandait,  lui  remil  une  lettre  pour  Louis  XIV,  et  le  chargea 
de  lui  faire  parvenir  de  la  poudre,  des  lances,  des  épées.  des 
draps  et  toiles  qu'il  paierait  au  i)rix  ([ue  voudrai!  Fréjus.  (piand 
il  y  en  aurait  pour  20, ()()()  écus.  La  négocialion  avait  doue  réussi 
à  souhait;  Fréjus  revint  à  Marseille  et  s'occupa  en  hâte  de  réunir 
ce  que  Muley  Arxid  lui  avait  demandé  ;  il  |)rop()sait  aux  direc- 
teurs de  la  Compagnie  établis  à  Paris,  de  i-eloiirnei-  an  Maroc 
pour  présenljîr  lui-même  ses  marchandises  et  deniandi  r  di  liui- 
livement  au  roi  la  permission  de  faire  des  lortilicalions  et  autres 
établissements  dans  l'ile  (rAlbouzènu-,  d'exporter  les  blés  et  de 
faire  la  pèche  du  corail.  Pendant  son  voyage  à  'l'asa.  sou  b.ileau 
avait  fait  des  recherches  dans  la  haie  ;  «  il  n'axait  trouvé  <|ue  des 

(1)  Cette  Compagnie  comprenait  (iuiilaunu-  iVtit,  inaieitand  anulais  il.'il.li  à 
Cadix  (Calis)  et  les  frères  .loly  de  Honeii  ('  Fiïjiis  écril  lUnitem.  I.iin  •li-'^ 
.loly  était  venu,  en  janvier  UUiC),  à  Ailx.nzcme  avec  dtii\  petits  hàtinu-nls.  d.ml 
un  hollandais;  il  avait  laissé  comme-  agent  le  sicir  l)is;,rvcsdc  Havoniu- 
(Roland  Fréjus  Relation,  p.  8-'.»),  M.  liuntin  tp.  4M-Nhscst  ti..mpecn  pbçnnt 
en  16(Î4  la  tentative  de  celte  cmpagnin  el  en  faisant  .U-  IVtit  un  marchand 
français  de  (Valais. 

(2;' Fez  reconnut  presque  aussit-M  son  autorité  ;  Cailan.lla  lui  abandonna  le 
14  juin  1G(;6,  d  après  la  relation  de  Fréjus.  Mercier  place  celle  prJM-  de  le-/ 
en  1667. 


188  LE   COMMERCE   FRANÇAIS   ET   LES   GUERRES 

choucllcs,  signe  qu'il  devait  y  avoir  du  corail  ;  il  est  vrai  que  la 
violence  des  courants,  produits  par  le  voisinage  du  détroit,  lui 
laisail  craindre  qu'il  n'y  en  eût  pas  l)eaucoup,  mais  on  pourrait 
se  ratlrapper  dans  les  parages  de  Boutoye  et  des  Zalîarines.  » 

La  suite  des  événements  ne  devait  pas  confirmer  ces  espéran- 
ces ;  la  Compagnie  fit  des  pertes  que  Fréjus  attribuait  à  la  con- 
duite de  ceux  qu'il  avait  laissés  à  Albouzème  ;  dès  1667,  elle  était 
en  banqueroute.  En  1670,  la  Compagnie  du  Levant  fut  substi- 
tuée à  celle  de  Fréjus  pour  rex[)loilation  du  commerce  des 
Albouzèmes  (1).  Le  i)rincipal  associé  de  celui-ci  avait,  d'ailleurs, 
été  le  sieur  Laurent  de  Cbauvigny,  l'un  des  principaux  membres 
de  cette  nouvelle  Compagnie  (2). 

Roland  Fréjus  fut  aussitôt  envoyé  en  nouvelle  mission  à  Fez, 
accompagné  d'un  autre  agent  de  la  Compagnie,  le  sieur  du  Pin, 
pour  obtenir  du  cliérif  la  confirmation  des  privilèges  obtenus 
en  1666.  Mais,  en  1670,  Muley-er-Racliid,  victorieux  de  tous  ses 
adversaires  et  reconnu  maître  de  tout  le  Maroc,  avait  une  tout 
autre  attitude,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, que  ses  prédé- 
cesseurs, iiu{)uissanls  et  toujours  disposés  à  chercher  contre 
leurs  compélilc>urs  un  appui  auprès  des  ])uissances  chrétiennes, 
l'réjus  lui-même  le  remarqua  dès  son  retour  au  Maroc. 

«  Mon  ])romior  voyage  cil  cctlo  (Lour,  écrivait-il  le  2  juin  KiTl,  avait 
assez  bien  disposé  les  choses  pour  en  devoir  attendre  la  ])aix,  si  les 
gens  que  j'y  avais  laissés  pour  le  commerce  s'y  étaient  comportés 
couniie  ils  devaient. . . .  ou  que  j'j'  fusse  revenu  aussitôt. .  .  .  mais  les 
allaires  ayant  traîné  trop  longtemps,  tout  avait  échoué  et  j'avais  perdu 
espérance  de  les  remettre  vu  la  fierté  du  roi  Muley  Arxid,  qui,  depuis 
sa  dernière  victoire  de  Suz. . . .  est  devenu  de  si  difficile  accès,  (pi' il  a 
non  seulement  refusé  de  faire  réponse  à  la  lettre  du  roi  d'Angleterre, 
mais  même  de  donner  entrée  à  son  ambassadeur,  cfui  avait  de  riches 
l)résenls  à  lui  faire.  .  Les  lettres  de  Hollande  et  du  consul  d'Kspagne 
n'ont  pas  ou  meilleur  succès  à  cette  cour  (3).  » 

L'auteur  d'une  lichilioii  ([ui  résidai!  au  Maroc  à  Ii  même 
épo((ue  parle  aussi  de  la  fierté  de  ce  prince,  qui,  «  entêté  de  la 
grandeur  où  il  s'était  élevé  par  la  fraude  et  les  trahisons,  accom- 
pagnées de  sa  valeur  cl  d'une  force  de  corps  extraordinaire,  mé- 

(1    V.  ci-dessus  p.   ()4. 

(2)  \o\v  pour  tout  cela  la  rclatiou  du  voyaf^c  de  I^oland  Fréjus.  —  Arcli. 
nat.  mariue.  I}".  481),  fol.  3(i7-()S  :  Arrêt  du  Conseil  du  1"  juillet  1670.  —  AfT. 
clrauf^.  Mcui.  et  doc.  Maroc,  t.  i"'  :  Arrêt  qui  Icnc  lu  saisie  des  r//V/.s-  des  sicnrs 
l'rrjiis  cl  ('.",  Il  cause  de  leur  banqueroute . 

(3)  AfT.  étraut;.  Maroc,  1577-161)3. 
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prisait  Ions  les  princes  de  l'Knrope  el  Irailnil  :ivee  laiil  de 
luuUenr  et  si  pen  de  loi  avec  enx  (jne  Ion  na  pu  durant  sa  \ie 
tirer  de  ses  mains  aucun  des  esclaves  chrétiens  (jue  les  corsai- 
res de  Salé  lui  avaient  remis  entre  les  mains  d  i.  .. 

D'un  antre  côté,  Mnley-er-Rachid  devait  être  particulièrement 
mal  disposé  envers  les  Français  puisque,  trois  ans  de  suite, 
Colbert  venait  d'envoyer  les  vaisseaux  du  vice-amiral  d  lustrées 
croiser  devant  le  port  de  Salé  pour  mettre  un  terme  aux  pirateries 
des  corsaires  (2). 

Cependant,  la  renommée  i^randissante  de  Louis  XI\'  il  di-  sa 
marine,  l'hostililé  du  souverain  marocain  pour  les  Auj^lais  à 
cause  de  Tanger  el  des  secours  accordés  à  son  com|)étiteur 
R'aïlane,  on  simplement  les  traditions  de  bous  rai)j)orts  avec  la 
France,  continuaient  de  rendie  le  cliéril'  plus  l'avorahle  aux 
Français  qu'à  tonte  antre  nation.  Le  marseillais  Prat  en  dounait 
une  preuve  éclatante  dans  une  lettre  à  Colbert.  à  i)i()pos  de- 
quatre  vaisseaux  saletins  que  d'Estrées  avaient  contraints  de  se 
jeter  à  la  côte. 

«  Les  armateurs  de  Salé,  écrivait-il,  avaient  (l'aljoid  l'ail  tiesscin  de 
se  prévaloir  de  leurs  perles  sur  (piatre  l)àlinicnls  français  cpii  iié}i(»- 
ciaient  dans  leurs  ports  cl,  à  ce  sujel,  ils  dépèclKuenl  au  roi  Muley 
Arrochy  un  de  ces  annalcurs  ;  ce  (pii  étant  venu  à  la  connaissance 
du  consul,  mon  neveu,  il  ne  perdit  poinl  de  tenijjs  d'envo\cr  un 
courrier  à  un  de  ses  amis  (pii  est  le  tout  puissant  auprès  du  roi  et  lui 
représenta,  par  la  Icllre  (pi'il  lui  écrivit,  (pi'étanl  établi  sui-  Icpa\s 
sous  la  bonne  foi  du  connncrce,  ce  (pii  n'avait  rien  de  conunun  avec 
les  corsaires,  il  ne  serait  ]kis  raisonnable  de  faire  soullVir  les  mar- 
chands    Ses  raisons  furent  trouvées  si   raisonnables  (pic   l'envoyé 

desdils  armateurs  s'élanl  présenté  au  roi. ...  il  lein-  répondit  en  leur 
tournant  le  dos  :  qui  a  peur  du  loup  (piil  n'aille  pas  au  i)ois;  il 
ordonna  de  faire  continuer  le  connnerce  des  Français  avec  toute 
liberté.  (3).   » 

(1)  Relation  ciuiense  des  Etais  du  roij  de  Fez l'aris,   lt;.S'J.  p.  2. 

(2)  Eu  1669.  1670,  1671.    V.  Lettres    île  Colbert.    l.   mi.  1  "  iKiiiic.  ii  «  1H«I.  211. 
•220,  252.  —  DArvieu.v.  Mémoires,  t.  vi.  |).  l'.H.  -  I^-H'e  de  l'r.il  <iu  Kl  .KM..lMf 
1671.  Afï.  étrang.  Marcc.  l.')77-16'.»;{.   -    Mnvfiitaiiv   de  L:inil;.i(l    sif{uaU- n<.is 
pièces  relatives  à  la  campagne  de  d  iisdvcs  en  1671.   .\n    éUaiig.  Miaii.  el  doc 
Maroc,  t.  i. 

(3)  Lettre  du  lu  octol)rc  1671.  -  l'en  après,  un  arrêt  du  Cun-iil  du  2.»  mars 
1672  privait  Prat  des  droits  du  eousiilal  de  Télouau.  dont  il  était  proprielnuc. 
faute  de  rc-sidence.  AIT.  c-trang  Mèm.  et  doc.  Maroc,  l .  i.  Cet  arri-t  qui  avait 
pour  but  de  forcer  le  consul  à  aller  gérei-  eu  personne  son  consulat  ne  fut  p:i> 
niieux  exécuté  que  les  arrêts  analogues  eoueeruant  les  consuls  <lu  Levant 
[X.  mon  Hist.  du  Connu,  du  Levant). 
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Aussi  Fréjiis  lut-il  bien  accueilli  et  c'était  un  succès  complet 
{ju'il  annonçait  au  conilc  (FEstrées, dans  salellie  du  2  juin  1671  : 

«  Le*  inérile  de  noire  invincible  monarque  et  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  présenter  de  sa  pari  ont  été  si  considérés  par  ce  fier 
roi  (le  Fez,  Maroc,  Taffilctte  et  Suz,  que  je  m'en  retourne  en  France 
avec  la  réponse  (juMl  fait  à  notre  monarque,  parlatfuelle  il  lui  témoi- 
gne, par  les  termes  les  ])lus  obligeants  qui]  a  pu  choisir,  qu'il  était 
bien  aise  d'avoir  son  amitié  et  la  paix.  Que  si  S.  M.  lui  envoie  un 
ambassadeur,  il  promet  (ju'il  sera,  non  seulement  reçu  avec  tout 
l'honneur  et  civilité  (pii  se  j^eut  souhaiter  et  lui  donnera  son  palais 
pour  logemenl,  mais  de  lui  envoyer  pour  le  même  sujet  un  de  ses 
amis. ...  M.  Du  l'in,  (jui  demeure  en  ce  pays,  pour  la  continuation  du 
commerce  (|ue  la  jjuissante  conq)agnie  du  Levant  y  veut  établir  et  à 
laquelle  le  roi  Muley  Arxid  l'a  accordé  avec  joie,  vous  pourra  entre- 
tenir de  toutes  les  particularités  de  mon  voj'age,  s'il  peut  avoir  l'honneur 
de  vous  voir  aux  Albouzèmes  ou  à  Beniboujacob  au-dessus  de  Bou- 
loye  (n'i  il  va  demeurer  jusqucs  à  mon  retour.  Votre  ])rudence,  Mon- 
seigneur, vous  inspirera  ce  (juc  vous  jugerez  pouvoir  faire  en  ce  ren- 
contre   les    affaires  sont  en  disposition  d'être  terminées  par  une 

ternie  et  solide  paix.    11  est  à  considérer  que,  s'il   arrivait  quelque 

contre-temps,  peut-èlrc  n'y  reviendrait-on  jamais l'ajoute  que  la 

léponse  du  roi  Muley  Arxid  jjorte  que  tout  ce  ([ui  viendra  dans  ses 
h-tats  de  la  part  de  notre  monarque  y  sera  très  bien  venu....  Vous 
pouvez  juger  avec  quelle  joie  je  retourne  en  France  avec  une  telle 
lellrc.  (1)     » 

F'réjns  se  hâtait  Irop  de  se  réjouir  ;  une  imprudence  commise 
par  lui  et  un  fâcheux  hasard  gâtèrent  tout.  Dans  son  précédent 
voyage,  il  avait  eu  l'intention  de  l'aire  construire  un  Tort  aux 
All)ouzèmes  comme  au  Bastion,  il  en  a\ait  dressé  le  i)lan  cl 
avait  même  communiqué  son  projet  aux  ofliciers  de  la  cour  de 
Fez.  Bien  que  la  compagnie  du  Levant  neùt  en  vue  ([u'un 
simple  comptoir  de  commerce,  Fréjus  avait  emporté  son  i)lan 
dans  son  second  voyage,  com|)tant  sans  doute  s'en  servir  à 
l'occasion;  mais  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  quau'l  le  |)lan. 
égaré  j)ar  Fréjus,  tomba  entre  les  mains  d'un  renégat  qui  neul 
rien  de  plus  pressé  que  de  le  remettre  au  chérif.  Muley  er  Rachid, 
j)iul-élre  déjà  indisj)osé  contre  les  Français  par  la  croisière  des 
vaisseaux  du  roi  devant  Salé  et  parla  prise  de  (|uel((ues  corsaires, 

(1)  AIT.  l'ti-aii}^.  Maroc irj77-1093.  — Cf.  Lettre  des  directeurs  delà  Compagnie  du 
Levant  à  Marseille  aux  directeurs  de  Paris,  du!)  juin  11571:  «  \'ous  trouverez 
ci-joiul  une  copie  de  la  lettre  que  nous  avons  reçue  de  Fez  de  M^L 
l'>éjus  cl  du  l'in  (|ui  nous  eonlirnient  la  l)onne  liisposition  de  leurs  affaires  en 
ce  pays-là.  •    Aroh.  nat.  inariiic,  IJ",  208. 
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fil  arrêter  aussitôt  Fréjus  et  du  Pin,  considères  tomnu-  .les 
espions  envoyés  à  sa  cour  (1  ). 

La  Compagnie  du  Levant  ne  semble  pas  avoir  pris  cil  accident 
au  tragique.  Elle  songea  d'abord  à  faire  remellro  en  bberlr  ses 
envoyés  et,  à  la  lin  de  novembre  1671.  les  directeurs  de  Marseill.- 
se  préoccupaient  de  faire  un  chargement  important  de  marchan- 
dises pour  le  Maroc  :  «  Nous  avons,  éciivaientils,  deux  charge- 
ments à  faire  qui  sont  très  considéral)les  cl  cjui  nous  pressent 
par  le  temps,  qui  sont  celui  d'Albouzèmes  el  cehii  des  Ih-s 
(d'Amérique).  Le  vaisseau  est  prêt  ({ui  peut  à  présent  porter  les 
deux   chargements,   puisqu'il  y  a    sûreté  an   port   des   Aibou- 

zèmes M.  du  Pin  ma  témoigné  que  l'alVaire  est  Irèsavanla- 

geuse  et  que  la  sûreté  y  est  tout  entière,  pourvu  qu'on  n'y  renvoie 
pas  un  esprit  comme  M.  Fréjus,  qui  ne  s'était  mis  en  lèle  (pie  de 
faire  l'envoyé  pour  la  négociation  des  deux  couronnes,  au  lieu 
de  s'attacher  purement  et  simplement  au  commerce  C2k  « 

Mais,  deux  mois  après,  les  directeurs  de  Paris  élaieiil  a  |)eu 
près  décidés,  tout  en  parlant  d'examiner  les  ménioires  rédigés 
par  du  Pin  et  Fréjus,  à  renoncer  au  commerce  du  .Maroc 
et  à  rappeler  deux  commis  envoyés  à  Albou/èmes  pour  y 
résider  (3), 

L'établissement  n'eut  donc  pas  lieu  el,  quehpu'  temps  a|)rès. 
les  Espagnols   profitant  des  troubles  qui  suivirent   la  morl  de 

^1)  Voici  la  curieuse  lettre  dans  laquelle  le  consul  l'nit  annonçail  cet  incident 
à  Colbert,  avec  son  style  et  son  orthographe  de  i)r(neni;ai  ])eu  raniiiicr  avec  le 
français  : 

'<  Lentrepaueur  deu  dessain  (hdijouzemc  apellé  le  sieur  ittijland  freieux  par 
son  malcur  ou  par  son  inprudance  a  se  (pion  ma  report  lé  i!  lissa  Uiinlié  en 
tirant  som  mouchoir  de  sa  i)ociie  le  plan  (|uil  avait  pdilli-  pour  faire  un  fort 
sur  une  des  illes  dudict  algcjseme  lequel  ayant  est  lé  remassé  par  nu  renie 
français  feut  a  la  l)ord  le  portté  au  roy  ipie  a  1  insltanl  lui  arestler  Udil 
freieux  et  hordonua  de  fero  faUricciuer  ledict  lorl  pour  luy  niemc  aucpiel  lu. m 
y  travaille  puiseraent.  Il  lia  de  gans  (piils  en.int  (pir  ledit  Ireieux  se  \<iyant 
hors  despcrancc  de  pouvoir  hobtenir  du  roy  arechy  se  (|uil  avait  promis  ;i  su 
compagnie  et  ayant  très  mal  faict  ses  alTeies  il  nayc  lii.v  mesnie  donne  le  plan 
je  suspand  en  celia  mon  ieugement  erainelle  de  ne  le  fere  temeremenl.  •  lu  «>c. 
tobre  1671.  AIT.  étrang.  Maroc,  lôTT-lOiliS.- Cf.  Iittus  des  dineleurs  de  la(;<.n>- 
pagnie  à  Marseille  aux  directeurs  de  Paris,  il,  I.l,  17  ..eml.re  Uû\.  Aich.  nal. 
marine.  B',  208. 

(2)  Lettre  du  directeur  Paparei.  du  17  novembre    Aieh.  iiat.  marine.  U'.'AtS 

(.3)  Lettre  du  22  déceniinv  Uu\.  Ibid.  -  O-  dnssicr  (H".  'IW'  ninliml  un 
Journal  des  lettres  écrites  </«'  Murscillcà  l'nrispur  la  conipmjnic  ,trs  niri;r/i.»/i./» 
(Compagnie  du  Levant)  depuis  juin'.  H',:  I  jiis'/inni  l'J  siptcmbre  U,,:\.  —  Il 
n'est  plus  question  d  Albouzéme.  ni  du  Maroc,  dans  cette  correspondance, 
après  la  lettre  du  22  tiécembre  1(171. 
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Muley  er  Rachid,  en  1672,  occupèrent  eux-mêmes  une  des  iles 
de  ce  golfe  :  c'est  de  1673  que  date  le  préside  d'Alhucemas  (1). 
Quant  au  traité  de  paix  sur  lequel  comptait  Fréjus,  les  circons- 
tances allaient  singulièrement  en  retarder  la  conclusion. 

Cependant,  en  l'absence  de  traité  et  malgré  les  courses  des 
Salelins,  les  Français  continuaient  leur  commerce  ordinaire 
dans  les  ports  du  Maroc.  Le  nouveau  chérit",  Muley  Ismaël,  qui 
devait  porter  à  son  apogée  la  puissance  de  la  dynastie  des  Has- 
sani,  témoigna  aussitôt  ses  bonnes  dispositions  au  consul  fran- 
çais, Antoine  Reyrnontl,  (pii  s'était  hâté  de  le  faire  comi)limenter, 
lors  de  sa  proclamation,  et  lui  avait  fait  (k'uiander  ses  ordres 
[)our  avoir  Ihonneur  de  l'aller  saluer  en  personne. 

«  lU'yinond,  écrivait  à  (x)II)ert  son  oncle  I^rat,  su])pliail  bien  fort 
cette  Mnjesté  de  considérer  qu'il  était  très  nécessaire  pour  le  l)icn  du 
commerce  qu'il  fil  une  ordonnance  sur  trois  clicfs,  le  premier,  (ju'il 
donnât  Tassurance  générale  pour  tous  les  bâtiments  français  qui 
iront  négocier  dans  son  pays  étant  rencontrés  par  ses  vaisseaux  cor- 
saires ;  le  second,  qu'il  donnât  la  faculté  de  pouvoir  sortir  toutes  sortes 
(le  marcbandises  du  crû  de  son  pays  que  feu  son  frère  avait  interdites, 
notamment  le  cuivre  et  fonte  verte,  et  le  troisième,  la  faculté  du  rachat 
de  ses  esclaves,  ce  qu'il  lui  accorda  en  réponse  par  sa  lettre  et  par 
une  ordonnance  qu'il  lit  sur  ce  sujet,  et,  pour  cet  effet,  on  a  commencé 
(ra])|)orler  (juel([ues  cuivres   ])ar  celle  bar(|ue  ([ui  m'est  venue  (2).  » 

Aussi,  les  Français  concevaient  de  nouvelles  espérances.  L'un 
des  résidents  disait,  c:i  conii)arant  le  nouveau  souverain  à  son 
prédécesseur  :  «  Muley  Ismaël  a  une  politique  bien  différente,  il 
souhaite  à  l'agrandissement  de  ses  sujets  et  celui  de  leurs  for- 
tunes i)ar  le  commerce,  qu'il  préfère  à  la  piraterie  qu'ils  exer- 
çaient j)ar  le  passé  avec  bien  plus  d'attachement  qu'ils  ne  font 
à  présent  (',)).  )) 

(1)  I^a  l*rimau(i;iie,  d  après  je  ne  sais  c(uelle  source,  attriljuc  aux  intrigues 
espagnoles  réeliec  des  Français.  <  L'alTaire  fut  éljruitée  trop  tôt,  dit-il,  et  les 
l-spa}^nols  intriguèrent  si  bien  ([ue  l'autorisation  accordée  aux  marchands 
français  leur  fut  retirée  ".  Les  villes  maritimes  du  Maroc.  Rev.  afric.  1872.  p.  117. 

(2i  24  mai  1()72.  AIT.  étrang.  Maroc,  ir)77-l()9;{.  Dans  cette  même  lettre,  l'r;.! 
a|)prend  (pie  les  Salelins  avaient  alors  12  vaisseaux  de  8  à  20  canons,  qui  avaient 
pris  cette  année  1)  vaisseaux,  dont  3  de  Nantes  cl  de  la  Rociullc  cpii  allaient  aux 
ilcs  d'Africpic  :  les  autres  étaient  anglais  ou  hollandais. 

(3)  Relation  curieuse  des  états  du  roij  de  Fez...  1682,  p.  2.  —Mouette  fait 
un  curieux  portrait  de  Muley  Ismaël.  en  1(581  :  Mouley  Ismaël  ou  Semeiu  el 
Hcusenin,  roi  de  Fez  de  Maroc  et  de  Talilet,  est  âgé  de  37  ans,  assez  haut,  mais 
de  taille  fort  déliée.  (pu)i{|u  il  jiaraisse  assez  gros  à  cause  de  ses  habits.  Son 
visage  «(ui  est  d  un  châtain  clair  est  un  peu  long   et  les   traits    en    sont  assez 
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Une  loi?»  inailre  inconlestédu  Maroc, après  cinq  ans  de  ^iumics, 
le  chérit'  voulut  expulser  les  Espagnols,  les  Portugais  et  les 
Anglais  des  ports  qu'ils  occupaient  sur  ses  cotes  (  1  i.  Ainsi,  il 
avait  assez  d'adversaires  à  combattre  et  l'amitié  de  la  France 
lui  parut,  comme  à  ses  prédécesseurs,  utile  à  rechercher.  Les 
victoires  du  grand  roi  sur  tous  ses  ennemis,  la  force  de  sa 
marine,  étaient  connues  et  paraissent  avoir  exercé  im  grand 
prestige  sur  l'esprit  du  plus  grand  souverain  du  Maroc.  Il  put 
d'ailleurs  redouter  de  ressentir  lui-même  les  ellets  de  la  puis- 
sance de  Louis  XIV  quand,  après  la  paix  de  Nimègue,  (loiherl 
voulut  employer  les  escadres  royales  à  ruiner  les  Barbarescpu-s  : 
en  1680,  Château-Renaud  vint  bloquer  le  port  de  Salé,  détruire 
plusieurs  de  ses  corsaires  et  interrompre  son  commerce. 

Ce  chef  d'escadre  était  en  même  temps  chargé  de  négocier  une 
paix  qui  mît  un  terme  à  la  piraterie  et  donnât  au  commerce  toute 
sécurité.  De  Salé,  il  envoya  un  officiera  Alcassar,  mais  le  Sultan 
était  alors  en  campagne;  l'alcaïdcOmar,  «lieutenant-général  du 
royaume  de  Fez  »,  était  grand  ennemi  des  Français.  «  (tétait  un 
homme  fort  contraire  à  la  liberté  du  connnerce. . .  parce  (piil 
était  lui-même  un  grand  marchand,  achetant  à  bon  marché  les 
marchandises  étrangères  et  vendant  chèrement  celles  du  |)ays  n. 
Château-Renaud  ne  put  ([ue  signer  une  trêve,  rétablir  comme 
consul  Pierre  Gautier,  représentant  du  >Larseillais  Prat,  chassé 

hien  faits;  il  porte  une  lonfjue  barljc  qui  est  un  peu  fourcluic  :  son  rc;;;ii<I  <|ui 
paraît  assez  doux  nest  pas  un  indice  de  son  liunianité  :  au  conlraiie.  il  est 
fort  cruel  et  jusqu'à  un  tel  excès  que  ses  sujets  disent  qu'ils  n'ont  j;iinais  eu 
aucun  prince  qui  Tait  é},'alé,  outre  qu  il  est  l'un  des  jilus  avares  jjrinecs  (|ui 
aient  jamais  été,  prenant  lui-même  le  soin  des  fers  et  des  clous  a  clievai,  des 
épiceries,  drogues,  beurre,  miel  et  des  autres  bagatelles  cpii  sont  dans  ses 
magasins,  ce  qui  convient  mieux  à  un  épicier  qu'à  un  grand  |)nnce  eonimo  lui. 
Du  reste,  il  entend  fort  bien  la  guerre,  il  est  fort  vaillant  de  sa  pcrs<.nne. 
marche  toujours  à  la  tête  de  ses  troujjcs ».  |».  l.'»'»-!.")!.  —  On  peut  rap- 
procher de  ce  portrait  celui  que  traçait  le  consul  Kstelle  en  16'.>y  :  •  Ce  prince 
est  avare  et  cruel  plus  qu'on  ne  saurait  dire.  Cette  avidité  pour  avoir  de  lar- 
gent.  pour  l'enterrer  sordidement  et  loter  pour  toujours  du  comnurcc  des 
hommes,  lui  fait  commettre  des  cruautés  inouïes,  car,  dés  qu  il  sait  (|ue  quel- 
qu'un a  de  l'argent,  il  n'est  point  en  repos  (|uil  n  en  soit  le  maitre...  Us  faisant 
mourir  le  plus  souvent  par  lui-même  sans  avoir  besoin  du  liourreau  «juand  ii% 
sont  gens  qui  ont  rang  dans  ses  royaumes  et  c|ui  vivent  sans  reproche.  » 
Mémoire  de  J.-B.  Estelle,  consul  à  Salé,  janv.  WM.  Arch.  nal.  marine.  IJ'.  'SJO. 

V.  Plantet.  Monley  Ismacl p.  339-44. 

(Il  Kn  1681,  il  reprit  la  Mamore  aux  Espagnols;  en  1G.S7.  il  les  assiégea  dan"» 
Larache  et  les  en  chassa  en  1(5.S'.»:  en  1()S4,  lassés  par  de  longues  année»  d  atta- 
ques incessantes,  les  Anglais  lui  abandonnèrent  Tanger. 

1.1 
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peu  auparavanl  par  lalcaïde  Omar  cl  faire  décider  lenvoi  d'un 
anil)assadeur  marocain  eu  Frauce  (\). 

Muley  Ismaëi,  au  retour  de  sou  expéditiou,  témoigna  un  vif 
mécoulenlement  de  ce  que  la  jjaix  n'eût  pas  été  conclue  (2).  Peu 
après,  il  écrivit  à  Louis  XIV,  en  1681,  pour  lui  annoncer  l'envoi 
de  son  ambassadeur,  s'il  voulait  expédier  une  frégate  pour  le 
prendre  à  Tétouan.  Cliàteau-Renaud  fut  renvoyé  avec  son  esca- 
dre, au  printemps  de  1681,  pour  croiser  contre  les  Saletins  et 
renouer  la  négociation.  L'un  de  ses  capitaines,  Lefèvre  de  la 
Barre,  fut  détaché  par  lui  pour  la  conduire  ;  il  réussit  à  faire, 
avec  lalcaïde  Omar,  un  projet  de  traité  et  à  signer  une  trêve  d'un 
an  qui  permit  le  départ  de  l'ambassadeur  marocain  [)our  la 
France.  Celui-ci,  nommé  Hadji-Aliou  Mehemed  Tumin,  vint,  en 
clfel,  à  Paris,  signa  un  traité  de  paix  pour  six  ans,  le  29  janvier 
1682,  et  revint  de  Toulon  à  Salé  sur  un  autre  vaisseau  de  guerre 
français,  très  content  de  son  voyage  et  des  honneurs  qu'il  avait 
reçus  (3).  Muley  Ismaëi,  de  son  côté,  se  montrait  très  satisfait  de 
l'heureux  succès  de  la  négociation.  «  Le  roi,  mon  maître,  écri- 
vait l'envoyé  marocain,  a  été  interdit  (juand  je  lui  ai  fait  le 
récit  des  i)uissances  de  S.  ^L  très  chrétienne;  il  a  accordé  tous 
les  arlicles  de  paix  (|ue  j'ai  apportés  de  France,  il  souhaite  une 
bonne,  ferme  et  durable  paix  cpii  sera  le  tout  lail  comme  S.  M. 
très  chrétienne  souhaitera  (4).  » 

Quelque  temps  après,  partait  de  Toulon  le  baron  de  Saint- 
Arnaud,   capitaine   de  vaisseau,  comme  ambassadeur  ilu    roi, 

(1)  LeUrcs  do  Prat  du  24  janv.  1082  et  de  Saint-Amaiid,  26  juin  1682.  AIT. 
étrang  Maroc,  1577-1693.  —  L'inventaire  de  Laffilard  renferme  diverses  pièces 
relatives  à  la  mission  de  Cliàleau-Renaud  en  1680  :  Lettre  de  >L  de  Chàlcau- 
lU-gnault,  détaillant  la  négociation  qu'il  a  entamée  avec  le  vice-roi  de  Maroc  à 
Alcassar,  (jui  est  un  homme  sans  foi  et  sans  parole  aussi  bien  quo  le  roi,  son 
maître.  Alf.  étrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i. 

(2;  Lettre  d'esclaves  à  Louis  XIV  ;  du  château  de  Mi((uenez.  4  novembre 
1080:  «  Le  roi,  notre  maître,  a  témoigné  au  retour  de  sa  cami)agne  bien  du 
regret  de  quoi  son  vice-roi  des  côtes  de  la  mer  navait  pas  conclu  la  paix  que 
le  sieur  de  Chàteau-Regiiaud  était  venu  traiter  avec  lui,  ce  qui  lui  a  pensé 
coûter  la  vie  et  témoigne  toujours  ce  désir  et  nous  en  parle  souvent.  •> 

(3)  V.  le  texte  du  traité.  Arch.  nat.  marine.  H",  223,  p.  319-34  (sic).  —  Ce 
lexle  a  l'-té  publié  par  Houard  de  C.artl,  p.  200-204,  d  après  Du  Mont.  Corps 
tliploniiiliqiic. —  Sur  celte  ambassade,  voir  AIT.  étrang.  Mém.et  doc.  Maroc,  t.  ir, 
fol.  18-125,  et  t.  I"  (Iiivcnlairc  de  Laffilanl).  —  Linterprète  du  roi,  Pèlis  de 
la  (Iroix,  donne  d'intéressants  dèlails  sur  l'envoyé  marocain,  le  premier,  dit-il. 
«|ui  soit  jamais  sorti  de  Maroc  pour  aller  p  nier  de  i>aix  dans  aucune  cour  ■■. 
Hclulion  itniv.  de  l  Afriijiic,  t.  r",  p.  430-431. 

(4)  De  Telouan.  6  mai  1G82.  Ali',  étrang.,  Maroc.  1577-1693. 
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chargé  d'aller  conclure  (lélinitivcmcnt  la  paixil  i.  Sainl-Amaïul 
qui  avait  accompagné  Duquesnc  dans  son  expédition  de-  Chiô 
contre  les  Tripolitains  et  avait  été  chargé  ensuite  dune  nussion 
à  Constanlinople,  était  complètement  ignorant  des  alîaires  du 
Maroc  et  ne  le  cachait  pas  dans  ses  lettres  à  Colbert,  où  il  ne 
cessait  de  solliciter  des  conseils  et  des  lumières. 

Il  fut  chargé  de  demander  une  série  de  modifications  au  lr;iilé. 
en  faveur  du  commerce.  Une  des  principales  était  d'obtenir  ■  que 
les  bâtiments  français  ne  pussent  élre  visités  et  que  les  mar- 
chandises, que  les  étrangers  y  auraient  embarciuées,  ne  pussent 
être  de  bonne  prise  »;  les  marchands  espéraient  ainsi  a  fréter 
plus  avantageusement  les  bâtiments,  par  la  sûreté  que  les  étran- 
gers trouveraient  sous  le  pavillon  de  France.  »  Cette  clause  avait 
toujours  fait  l'objet  de  vives  contestations  dans  les  négociations 
à  Alger  et  à  Tunis.  Les  Marseillais  voulaient  aussi  faire  de- 
mander que  les  biens  des  Français,  qui  renieraient  leur  reli- 
gion, fussent  séquestrés  entre  les  mains  du  consul,  mais  ils 
n'espéraient  pas  l'obtenir  et  Colbert,  tout  en  prescrivant  à 
l'ambassadeur  de  solliciter  cet  article  avec  instance,  n'en  faisait 
pas  une  condition  expresse  du  traité  (2). 

Saint-Amand  partit,  le  12  juillet,  avec  une  suite  restreinte  par 
Colbert,  qui  se  préoccupait  d'éviter  une  trop  grande  dépense. 
«  L'ambassadeur  de  Maroc  est  venu  ici  lui  dixième,  écrivait 
le  ministre,  et  S.  M.  vous  donnant  huit  officiers  de  marine,  (jui 
auront  chacun  leur  valet,  avec  les  domestiques  (|ue  vous  pour- 
rez amener  de  votre  part,  cela  pourra  foire  environ  vingt-cin(i 
personnes  qui  suffisent,  cl  au-delà,  pour  cette  ambassade  (.'{j.  » 

(1)  Les  instructions  remises  à  Saint-Amand,  le  S  juin  KISL'.  pricisaient  ainsi 
1  objet  de  sa  mission  :«  Le  traité  fut  conclu  pour  six  ans...  (l'est  )>rincipale- 
ment  pour  la  confirmation  de  ce  traité  et  pour  obIif,'er  le  roi  de  .Maroc  à  le  faire 
pour  toujours,  que  S.  M.  a  bien  voulu  lui  envoyer  un  aini)assa(leur.  .\rili.  nal. 
marine  B",  210.  Cf.  Aff.  étranj,'.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  m,  fol.  U-H>.  Saint- 
Amand  devait  offrir  personnellement  «  les  présents  de  fiisil>,  étnffe.^,  Iirirli)j{es 
et  tapis  de  la  Savonnerie  qui  étaient  envoyés,  S.  M.  ne  vimlanl  pas  (|ue  ces 
présents  fussents  faits  en  son  nom.   » 

(2)  Lettres  de  Saint-Amand  du  2(i  juin,  .'5  juillet  ;  de  Colbert  du  G  jnilkt  1G«2, 
Aff.  étr.  Maroc  1577-1693. 

(3)  23  juillet.  -  Lettre  de  Saint-Amand  du  12  juillet  :  •■  Je  mène  si\  lai|uai<.  ha- 
billés décarlate  et  les  officiers  en  ont  huit  véliii  de  même  avec  des  buutous  d  nr- 
févrerie,  un  chirurgien,  un  aumônier,  .M.  de  la  Croix  i interprète),  mou  ninitrc 
d  hôtel,  mon  cuisinier,  un  officier,  un  Imulanger  et  «|uel(|ue»  «*irc;ons.  Tuni* 
les  huit  officiers  se  sont  habillés  fort  proprement.  .  —  De  Ciarsaull.  un  des 
écuycrs  de  la  grande  écurie,  parlait  avec  Saint-Amand  pour  acheter  de»  chc* 
vau.\.  Lettre  du  22  juillet. 
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Celle-ci  emportait  les  présents  du  roi  pour  le  cliérif  ;  les 
marchands  de  Marseille  avaient  donné  des  conseils  pour  leur 
composition  et  lait  changer  des  montres  pour  du  drap  écarlate. 
Mais  Colhert  avait  répondu  à  leur  proposition  de  porter  aussi 
des  présents  aux  principaux  officiers,  que  «  c'était  à  eux  à  faire 
celle  dépense,  s'ils  l'estimaient  nécessaire  pour  le  hien  de  leur 
commerce  (1).  »  Le  ministre  espérait  qu'on  pourrait  faire  une 
paix  perpétuelle;  en  tout  cas,  l'amhassadeur  avait  pour  ins- 
truction de  n'en  pas  signer  une  pour  moins  de  vingt  ans. 

On  annonçait  que  les  Marocains  attendaient  avec  impatience 
notre  ambassadeur  et  se  préparaient  à  le  recevoir  avec  ma- 
gnificence. On  se  félicitait  de  la  mort  de  Talcaïde  Omar,  notre 
ennemi.  En  elTet  Saint-Amand,  (pii  fut  obligé  d'aller  jusqu'au 
camp  de  Muley  Ismaël,  à  une  vingtaine  de  journées  de  Salé,  fut 
reçu  partout  avec  toutes  sortes  d'honneurs.  Mais  il  échoua  en 
grande  partie  dans  sa  mission  :  la  paix  fut  confirmée,  le  13 
décembre  1682,  mais  les  additions  demandées  au  traité,  par 
les  Marseillais,  parurent  inacceptables  et  l'enlenle  ne  put  être 
faite  pour  l'échange  des  esclaves. 

Saint-Amand  avait  écrit  lui-même  que  le  «  traité  étant  réci- 
proque pour  les  sujets  des  deux  empires  »  il  pensait  que  le  roi 
de  Maroc  proposerait  cet  échange,  et,  «  s'il  n'avait  })as  pouvoir 
de  traiter  cela,  il  craignait  bien  que  cela  ne  rompît  toute  la 
négociation  (2)  ».  En  effet,  le  chérif  tenait  beaucoup  à  retirer  de 
l'esclavage  tous  ses  sujets  qui  étaient  sur  les  galères  du  roi  et  il 
oITrit  de  chacun  d'eux  un  chrétien  et  300  livres,  ^hilheureuse- 
ment,  Colbert  tenait  trop  à  conserver  intactes  les  chlourmes  de 
ses  galères  qu'il  avait  tant  de  peine  à  recruter  (3).  Cette  ques- 
tion des  esclaves  devait  faire  échouer  toutes  les  négociations 
ultérieures.  Peut-être,  aussi,  Muley  Ismaël  était-il   devenu  plus 


(1)  l-  juillet. 

(2)  Lettre  du  27  juillet,  de  la  rade  dAlj^er. 

(3)  On  avait  pris  soin,  quelques  mois  auparavant,  (|iie  1  ambassadeur  ma- 
rocain ne  pût  voir  les  j^alères  et  s'aboucher  avec  les  esclaves  orij^inaires  du 
Maroc.  i)our  savoir  combien  ils  étaient.  Il  s'en  était  montré  chagrin.  Inventaire 
(le  I.affilard.  Pièces  du  24  marset  .">  avril  1().S2.  AIT.  étrang.  Mém.  et  doc.,  t.  i. 
—  Les  instructions  données  à  Saint-Amand  ne  laissent  pas  de  doute  sur  les 
intentions  peu  conciliantes  de  Colbert.  m  Comme  S.  M.  n'a  pas  voulu  entendre 
à  aucune  i)roposilion  sur  la  restitution  des  esclaves,  sujets  du  roi  de  .Maroc, 
((ui  sont  à  présent  sur  ses  galères,  il  se  servira  de  toute  son  adresse  |)our 
éviter  de  réjjondrc  sur  ce  sujet  et.  en  cas  qu  il  en  soit  pressé,  il  déclarera 
(|u  il  n  a  i)oint  de  pouvoir  de  traiter  cet  article.  » 
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fier  et  moins  accommodant,  à  la  suite  de  ses  récents  succès  sur 
les  Algériens,  qu'il  venait  de  chasser  de  ses  étals.  D'un  autre 
côté,  il  voyait  les  plus  puissantes  nations  maritimes  se  dispu- 
ter son  amitié  et  le  commerce  du  Maroc.  Les  Anglais  et  k-s 
Hollandais  avaient  engagé  des  négociations  en  même  tiuips  (|ue 
les  Français.  Muley  Ismaël  était  assez  fin  politique  pour  songer 
à  tirer  parti  de  ces  rivalités.  Vn  envoyé  marocain  était  venu  à 
Londres,  en  1682,  et  avait  signé  à  Whitehall  un  projet  de  traité  ; 
déjcà  on  considérait  comme  faite  la  paix  perpétuelle,  mais  le 
lieutenant  Xicholson,  que  Charles  H  chargea  de  porter  ses  lettres 
au  chérif  et  d'achever  la  négociation,  ne  put  parvenir  à  lui  faire 
signer  un  traité  définitif,  en  1()83.  Les  Hollandais  n'eurent  pas 
plus  de  succès;  à  la  fin  de  1(582, ils  avaient  donné  pouvoir  à  dcuv 
juifs  de  négocier,  ils  avaient  cru  toucher  aussi  au  but,  mais 
avaient  fini  par  échouer  en  1684  (1). 

Cependant,  tout  en  évitant  de  s'engager  avec  les  Anglais  cl  les 
Hollandais,  Muley  Ismaël  s'était  bien  gardé  de  rompre  complè- 
tement les  négociations.  Il  avait  su  surexciter  k-s  rivalités  drs 
trois  puissances  ;  en  puix  avec  la  France  momentanémenl, 
il  évitait  pour  ses  ports  les  attaques  des  deux  autres  marines 
et  il  conservait,  pour  les  Saletins  et  pour  lui-même,  lesbénéliccg 
de  la  course.  En  quelques  mois  de  l'année  1()82,  les  Saletins 
avaient  pris  aux  Anglais  plus  de  trente  bâtiments. 

En  envoyant  l'ambassade  de  1682,  Colbert  avait  songé  à  orga- 
niser définitivement  les  consulats  du  Maroc.  Saint-Amand  élail 
d'avis  d'en  créer  deux,  l'un  à  Salé,  l'autre  à  Tétouar.,  et,  avant 
de  se  retirer,  il  avait  provisoirement  confié  la  charge  de  consul 

(1;  Playfair,  ii^  2169  et  2172  idocumeiits  du  Colonial  OfliiV.  ii>  ;«(K)  Tiaiti-  de 
pai.v  et  de  commerce  entre  .Muley  Ismaël  et  la  Hcdlaiulc.  —  \'oir  les  mun- 
breuscs  pièces  analysées  dans  linventaiie  de  I.allilard.  Cf.  leltrcs  de  Saint- 
Amand.  23  novembre  1682;  de  Périllié,  3  septembre  UW  (alT.  élranjj.  .Mar.K-, 
1577-1693  ,  de  Saint-Amand,  4  juillet  1082.  (Aicli.  de  la  (;iiamJ)ie  de  (:..ninuTic. 
BB,  171).  Relation  du  voyage  que  j'ai  fait  par  ordre  de  S.  il  . .  (S.iiiit- 
Amandi  décembre  mS3.  AIT.  étran<,'.  .Mém.  et  doc.  .Maroc,  l.  ni,  fol.  72-84.  rm- 
relation  sans  intérêt  a  été  pu))liée  de  lamba^sadc  de  16.S2  :  Voijaijr  du  baron 
de  Saint-Amand,  Lyon  1696,  in  12. 

Pétis  de  la  Croix  (Relation  universelle.  -T.  i.  P-  4:»6  et  suiv.l  raconte 
l'ambassade  de  Saint-Amand.  Suivant  lui,  «  le  roi  ordonna  d'accorder  i  .M. 
l'ambassadeur  tout  ce  qu'il  souhaiterait  et  numc  jdus  s'il  était  possible,  ce 
qui  fut  conclu  dans  deux  heures  et  on  alla  prendre  laudicnce  de  con^é. . . 
L'ambassadeur  fut  trouver  le  roi...  au  milieu  de  son  camp...  ce  prince  lui 
dit  que  sa  plus  forte  passion  était  de  maintenir  la  paix  perpétuelle.  -  hn 
réalité  le  succès  de  l'ambassade  avait  été  très  incomplet  et  rcsscm))Init  plutôt 
à  un  échec. 
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dans  celle  ville  MU  sieur  Boycr,  marchand  originaire  de  Cassis, 
qui  y  résidait.  Il  n'avail  pas  voulu  i)ourvoirau  consulat  de  Sale, 
parce  (ju'il  y  avait  plusieurs  prélendanls,  et  Colbert  s'était  réservé 
de  prendre  une  décision.  Le  ministre  ne  tint  aucun  compte  des 
réclamations  du  marseillais  Prat,  propriétaire  de  la  charge,  qui 
ne  cessait  de  solliciter  pour  être  maintenu  en  possession  de  ses 
droits  et  demandait  des  provisions  en  faveur  de  son  neveu  Ray- 
mond. Depuis  longtemps  Colbert  était  préoccupé  de  réorganiser 
nos  consulats;  il  était  plein  de  méfiance  vis-à-vis  des  anciens 
propriétaires  et  cherchait  à  en  foire  des  charges  à  la  nomination 
du  roi  (1). 

D'un  autre  côté,  il  avait  été  circonvenu  par  son  homme  de 
confiance,  lîellinzani,  personnage  peu  scrupuleux.  Celui-ci, 
l'âme  de  la  compagnie  du  Levant,  songeait  à  reprendre,  en  1682, 
les  projets  de  1670:  une  compagnie,  la  sienne  sans  doute,  propo- 
sait de  faire  des  établissements  au  Maroc  et  demandait  pour 
cela  «  la  direction  du  consulat.  » 

Il  n'est  pas  juste,  écrivait  l'ral  à  C()ll)crl,  que  je  sois  «  privé  d'une 

charge pour  une  compagnie  qui  ne   continuera  pas  un  an  ce 

comnicrcc  cl  qui  ne  saurait  réussir  en  aucune  façon.  Depuis  le  temps 
que  nous  avons  maison  audit  pays,  j"ai  vu  élal)lir  plus  de  dix  compa- 
gnies qui,  au  lieu  qu'elles  aient  reçu  du  profit,  elles  ont  perdu  ])rcs- 
que  tout  leur  capital.  Cela  est  si  bien  vrai,  monseigneur,  que,  s'il  y 
avait  quelque  profit  à  faire,  il  ne  manquerait  pas  de  marchands  eu 
celte  ville  qu'ils  eussent  fait  des  envois  considérables.  Ce  n'est  pas 
qu'on  n'y  négocie,  mais  c'est  par  occasion,  lorsqu'on  a  quelque  avis 
et  les  chargements  (ju'on  y  envoie  ne  sauraient  monter  i)lus  de  12  ^ 
11.000  livres  que  parfois  on  a  peine  de  vendre,  i\  cause  du  peu  de 
marchandises  qui  se  trouvent  sur  le  crû  du  pays  (2).  » 

L'échec  delà  mission  de  Saint- Amand  empêcha  la  Compagnie 
du  Levant  de  poursuivre  ses  projets,  mais  Colbert,  laissant  de 
côté  tous  les  marchands  provençaux  qui  sollicitaient  des  consu- 
lats au  Maroc,  nomma  un  des  familiers  de  sa  maison,  le  sieur 
Périllié,  consul  de  Salé  et  de  Tétouan.  En  1().S4,  Seignelay  ayant 
fait  de  tous  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie  une  ferme 
générale,  qu'il  adjugea  à  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  (3), 
Tétouan  fut  compris  dans  cette  ferme  et   le  Marseillais   I-^stelle 

(1)  \'.   mon  Ilisloirc  du  Commerce  du  Levant,  p.  148-1.")!. 

(2)  15  uoût  1()82.  AIT.  étraii}^.  Maroc,  l.')77-l(i!l3.  —  Cf.  Lettres  de  Prat  du 
24  mai  1()7'2.  2\  .jaiiv.  1()S2  ;  de  Saiiit-Amand,  du  2(1  juin,  3  juillet,  27  juillet, 
21  octobre  1(182.  Ihid. 

(3)  Voir  mon  Ilisloirc  du  commerce  du  Levant,  y).  244. 
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reçut  (les  provisions  du  consul  (k-  celte  ville.  Dès  lors  il  y  vn[  nu 
Maroc  deux  consuls  français. 

Depuis  le  traité  de  1(582,  les  deux  cours  avaient  iclian-^é  ii 
diverses  reprises  des  protestations  paciricjucs.  Le  1.')  jnilli-t  1(W,{, 
Louis  XIV,  répondant  à  la  lettre  du  roi  de  Maroc  qnv  Saint 
Arnaud  lui  avait  remise,  lui  assurait  (jnil  ferait  exécuter  «  le 
traité  de  paix  conclu  avec  son  ambassadeur.  »  L'alcaïde  Ali 
répondit,  au  nom  de  son  souverain, (piil  faisidl  observer  la  paix 
à  tous  les  corsaires  et  (il  voir  au  consul  Hoyer  une  lettre  de  Muley 
Ismaël,  qui  lui  ordonnait  de  prendre  soin  de  tout  ce  qui  regardait 
la  continuation  dune  bonne  paix  (1 1.  Périllié  fut  Irès-biejj  ac- 
cueilli par  Muley  Ismaël  quand    il   l'alla   visiter  à  Mé(|uinez.  en 

1684,  et  lui  faire  son  présent. 

«  Le  roi,  écrivait-il  à  Scij^nelny,  demanda  si  S.  M.  voiihnl  intrttenlr 
la  paix  avec  lui  et  que  lui  renlreliciulrail  cl  nie  parla  aussi  i\v  ses 
sujets  qui  sont  esclaves  sur  les  j<alèrcs...  pour  Icscpiels  il  a  les  oreil- 
les battues  tous  les  jours  de  leurs  pères  cl  parculs  de  celle  ville. . . 
Les  gens  de  cette  ville  (Salé)  sont  étonnés  de  l'aniilié  (pio  le  roi  lèmoi- 
gne  aux  Français  jusqucs  à  présent  à  l'exclusion  des  autres  nations 
qui  lui  portent  poudre  et  toutes  autres  nnuiilioiis  el  ai-nies.  ('.a  ne  peut 
être  autrement  que  snus  un  ministre  aussi  vigilant  (pie  vous  èles 
Monseigneur,  à  tenir  la  marine  en  bon  élal  (2).  » 

En  effet,  les  exploits  de  noire  marine  ne  dexaienl  pas  être 
étrangers  à  ces  manifeslalions  damilié.  Grâce  aux  rivalités  des 
puissances  chrétiennes,  tous  les  Barl)ares(pies  élaienl  lenus 
minutieusement  et  rapidement  au  fait  de  tout  ce  (pii  se  passait 
en  Europe.  Les  bombardements  d'Alger,  en  1().S2-1()S;{,  celui  de 
Gènes,  la  paix  imposée  à   tous  les  l}arl)ares(jues.  en  KiSl   cl  en 

1685,  ne    pouvaient    manquer    de   produire   une     imjuission 
salutaire. 

D'ailleurs,  lesnégocialionsn'avaienl  pasélé  inlerromiiues  enlre 
les  deux  cours  depuis  le  retour  en  France  de  M.  de  Sainl-Amand. 
au  sujet  du  rachat  des  esclaves.  Muley  Ismaël  s Vlail  bàlé  iVrn- 
voyer  sa  réponse  à  la  lettre  du  roi,  du  1.")  juillet  l<"),s:J  :  il  renou- 
velait sa  demande  d'échanger  chacun  de  ses  sujets  esclaves  sur 
les  galères  contre  un  chrétien  el  lUIO  livres  CA). 

Peu  après,  poussé  par  l'alcaïde  Ali  ben   Abdalla.  gonvernet.r 

(Il  Pièces  analvsées  par  Laflilaid   AH.  i-lranj;.  Mcm.  et  doc.  Maroc.  I.  i. 

(2)  15  juillet  et  3  septembre  1(584.  A(T.  êtran«.   .Maroc.  15/7-lMt3 

(3)  Lettres  de  Saint-Amand,  19  juin  ir.S.'J.  17  juin  16?4  :  de  l'cnllle.  12  «ont 
et  3  septembre  1684.  Aff.  étr    Ibid. 
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de  Téloiiaii,  alcaïde  général  de  tous  les  ports,  très  favorable  aux 
Français,  le  chérif  renvoyait  en  ambassade  en  France, en  ir)(S;"),  le 
inènie  Iladji  Tuniin  qui  y  était  venu,  en  1682,  «  afin  d'affermir 
l)our  longues  années  ramilié  entre  les  deux  empereurs.  » 

L'objet  officiel  de  sa  mission  était  de  réclamer  un  petit 
I)àliment  anglais  pris  à  un  corsaire  marocain  par  l'armée  navale 
de  France,  mais  l'envoyé  devait  sonder  les  dispositions  de  la 
Cour  au  sujet  des  esclaves.  Seignelay, qui  rêvait  alors  la  destruc- 
tion des  corsaires  barbarcsques  et  poussait  Louis  XIV  aux 
expéditions  navales,n'était  guère  disposé  à  faire  des  concessions. 

«  A  l'éj^ard  de  la  rcslilulion  des  esclaves,  écrivnil-il  à  l'inteiuhuU  do 
la  mari  ne,  de  Va  livré,  il  est  inutile  d'en  traiter  avec  cet  envoyé  qui  ne 
]):irail  avoir  aucun  jjouvoir  léj^ilinic  sur  cela...  ComnîC,par  Tarticlc  7  du 
trnilé  du  29  janvier  1082,  il  est  dit  ([u'ils  seront  rendus  récii)ro{jucMH'nt 
en  payant  100  écus,S.  M.  prendra  pour  une  manifeste  conlravenlion  au 
traite,  si  le  roi  de  Maroc  ne  donne  ordre  que  les  Français  qui  iront 
pour  le  rachat  desdits  esclaves  ne  puissent  les  retirer  moyennant  la 
sonnnc  de  100  écus,  aux  offres  que  fait  S.  M.,  lorsqu'il  viendra  des 
j^ens  de  la  part  du  roi  de  Maroc,  pour  racheter  les  esclaves  qui  sont 
sur  les  galères,  de  les  faire  restituer  moyennant  la  même  sonnnc.   » 

Cette  cond)inaison  convenait  beaucoup)  mieux  au  gouverne- 
ment de  Louis  XIV  qu'aux  Marocains,  car  il  y  avait  beaucoup 
plus  de  Français  captifs  au  Maroc  que  de  Maures  en  France  et, 
comme  l'écrivait  de  ^'auvré,  «  si  on  pouvait  raclieler  les  esclaves 
i\c  pail  cl  d'autre  à  un  piix  réglé,  ils  en  relireraienl  i)eu  des 
leurs  et  on  pourrait  en  raclieler  beaucoup.  »  A  la  réclamation 
apportée  })ar  Hadji  Tumin,  Seignelay  en  opposa  d'autres  plus 
nombreuses  et  répondit  par  des  menaces. 

«  Il  doit  être  informé,  disait-il  à  Vauvrê,  que  S.  M.  a  fait  nrmer  une 
escadre  considérable,  commandée  par  M.  de  Prcuilly,  qui  doit  se  prê- 
stMiler  devant  Tetouan  ou  Salé  et  faire  remettre  sa  lettre  nu  roi  de 
Miiroc,  en  explicpianl  fortemenl  les  intentions  de  S.  M.  sur  la  répara- 
tion des  contraventions  (pie  les  Maures  ont  faites  audit  traité  de  paix 
et,  en  cas  ([u'il  n'en  puisse  avoir  satisfaction,  de  commoiicor  la  i;ueire 
par  la  ])risc  de  quekpie  bAliment  considérat)le.    ■ 

Iladji  Tumin,  après  avoir  vu  contester  sa  (jiialilé  d'ambassa- 
deur, ne  [)ul  aller  à  la  Cour  et  dut  s't'ii  lelourner  sans  avoir 
dépassé  Toulon  (1).  Le  marijuis  de  Preuilly,  à  son  tour,  n'avança 

(1)  Si'ij^iK'lay  ;i  \';i\iviv,  2SI  avril  ut  it  juin  KIS.').  liii'cnlttirc  de  LdffUnrd.  Af\ . 
étian^.  Mcm.  et  doc.  .Maroc,  t.  i.  —  C.ï.  Il)i(l.  t.  ii  —  \'auvrc  à  Scif^nclay. 
1'.»  avril  ItlS'i.  Ardi.  nat.  marine  li',  210.  —  Comme  en  1G82,  les  Anglais  néî,'o- 
ciaienl  en  même  temps,  au   moment  où  ils  ahandonnaienl  Tanger  (1G.S4),  et  il 
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rien.  L'alcaïde  Ali,  auquel  il  reinil  à  TangcM-  la  k-llrc  ilu  roi  pour 
Muley  Isnuu'l,  parut  ])ieu  disposé  à  maiulenir  la  paix.  Mais  le 
chérif  était  loiu,  à  la  tèlc  de  son  année,  sa  réponse  n'arriva  pas 
avant  la  fin  de  la  croisière  de  Preuilly.  Au  printemps  de  1ChS<1,  le 
maréchal  dKstrées  reçut  l'ordre  de  dépécher  une  IVégale  pour 
demander  de  nouveau  réparation  de  toutes  les  violations  laites 
à  la  paix.  Si  la  réponse  du  roi  de  Maroc  n'arrivait  pas.  il  devait, 
dès  qu'il  en  aurait  fini  avec  les  autres  Barharesques,  .(  passer  à 
Tanger  avec  toute  l'armée  navale,  pour  obliger,  par  la  crainte,  à 
donner  salislaction  et  confirmer  même  par  un  nouveau  traité, 
s'il  avait  occasion  de  le  faire,  ce  qui  avait  été  réglé  par  celui  du 
29  janvier  1(382  (\).  » 

Au  mois  de  juin,  d'Eslrées  croisa  en  elTetdans  les  para-es  du 
cap  Sparlel;  les  vents  l'ayant  porté,  malgré  lui,  à  la  rade  de  Tan- 
ger, il  eut  plusieurs  conférences  avec  l'alcaïde  (jui  témoigna 
toujours  la  même  bonne  volonté.  Le  duc  de  Morlemart,  général 
des  galères,  qui  resta  à  croiser  pendant  l'automne,  croyait  peu  à 
l'efficacité  des  représailles  (2).  La  mauvaise  saison  a[)[)rc)cliant. 
il  envoya  à  Tanger,  en  novembre,  le  capitaine  de  vaisseau  du 
Chalard  auprès  de  l'alcaïde  Ali,  qu'il  trouva  disposé  à  donner 
satisfaction.  Le  consul  de  Tétouan,  Estelle,  avait  fait  en  même 
temps  le  voyage  de  Tanger  ;  tout  en  se  plaignant  du  «  peu  de  foi 
de  ces  gens  ci  qui  vous  promettent  tout  et  ne  concluent  jamais 
rien  »,  il  croyait  aux  assurances  de  l'alcaïde  et  de  tous  les 
Maures  qui  affirmaient  que  l'envoi  d'une  personne  ou  deux  de  la 
part  du  roi  terminerait  tout,  car  rem[)ereur  du  Maroc  «  élait 
bien  aise  d'avoir  une  étroite  amitié  avec  la  l'rance  (.'{).   »  Au 

y  avait  un  amljassadour  marocain  à  l-oiulics  en  1084.  Le  coiisiil  IVi  lilié  lit 
tous  ses  efforts  pour  traverser  leur  négociation  (jiii  échr)ua  île  nouveau  dilini- 
tivement  en  168.').  V.  Lettres  de  Périilié  du  l.i  .juillet,  12  août  1(W4.  18  janv., 
11  fcv.,  5  mai,  18  novembre  108.').  Ail',  étraiif,'.  .Maroc,  l.'>77-10'.t:i.  —  Les  .\iiglais 
avaient  espéré  un  moment  tirer  grand  prolit  de  la  pos^e.'^sion  de  langer  pour 
leur  commerce,  lis  avaient  dépensé  près  de  IlO  millions  pour  la  eonslinetion 
dun  môle  qu'ils  détruisirent  en  sen  allant.  Charles  II  avait  fait  de  T.inger  un 
port  franc  et  lui  avait  accordé  une  série  de  privilèges.  La  Priniaudaie.  Hev. 
Afr.  1872,  p.  31.')-18  et  388-90.—  Cf.  BihUoy.  de  IM.iyf;ur.  une  série  de  d.i.Miments 
sur  loccupation  de  Tanger  par  les  Anglais. 

(1)  Le  roi  au  maréchal  d'Kstrées,  2i  mai  1080.  Invent,  de  Laffilard.  Cf.  Cnmii- 
tions  de  paix  en.  ...aitirics  proposées  entre  M.  le  nuin'eluil  dHsIrtes  cl  l'alcuhh 
AU,  1"  juin.  Ibid. 

(2)  Mortemartà  Seignelay,  10  et  .IJ  seplend)re  1080.   Ibid. 

.  (."}  Lettres  d  Estelle,  8  septembre  1080.  2  mai  1087.  AIT.  élrang.  .Manu-,  li77- 
1693.  —  Journal  de  mon  voyage  de  Tamjer,  le  t'i  novembre  tm>  (Kstelle).  AIT. 
étrang.  Mém.  et  doc.  .Maroc,  t.  it,  f(d.  1.32-133.  —Cf.  Invenl.  de  l.nffilard.  et 
Arch.  nat.  marine,  B",  210  :  lettre  d'un  officier  de  marine,  de  Lallre.  22  scj>- 
tembre  1680. 
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priiilcmps  (le  1()87,  ralcaïde  envoya  de  lui-iiième  en  France  le 
fils  (lu  consul  Estelle,  porteur  de  deux  lellres,  pour  le  roi  et  Sey- 
gnelay.  où  il  affirmait  de  nouveau  l'envie  (|u'il  avait  de  maintenir 
la  paix  (1). 

Mais  Seignelay  crut  (ju'il  valait  mieux  aller  plus  loin  dans  la 
voie  de  l'intimidation.  Tout  semblait  annoncer  une  rupture 
(U'ilnitive  pour  l'été  de  1687.  Le  duc  de  Morlemart,  à  la  tète 
d'une  escadre,  reçut  Tordre  d'aller  à  Cadix  et  d'envoyer  un  vais- 
seau exiger  de  l'alcaïde  Ali,  dans  un  délai  très  court,  une  réponse 
péremploirc  au  sujet  de  la  réparation  des  loris  faits  aux  Français 
depuis  le  dernier  Irailé.  Au  cas  où  la  réponse  ne  serait  pas  satis- 
faisante, le  roi  faisait  préparer  à  Brest  une  escadre  de  vaisseaux 
légers  pour  faire  la  guerre  aux  corsaires  marocains  et,  en  atten- 
dant, Morlemart  commencerait  par  leur  donner  la  chasse. 
Sommé  de  donner  une  réponse  avant  quinze  jours,  l'alcaïde 
demanda  un  délai  plus  long,  pour  informer  son  mailre,  et  [)arut 
ne  vouloir (jue  gagner  du  temps.  Morlemart  alla  se  montrer  avec 
toute  son  escadre  devant  les  ports  du  Maroc,  depuis  Tanger 
juscju'à  Salé.  Le  bruit  se  répandit  alors  (jue  le  roi  voulait 
s'emparer  de  Tanger  et,  en  elTet,  le  duc  avait  fait  reconnaître  la 
baie  et  la  place  par  un  de  ses  officiers. 

Pendant  l'automne,  Château  Renaud,  détaché  de  Brest  avec 
cinq  vaisseaux,  alla  croiser  dans  les  parages  du  cap  Saint- 
^'incenl,  au  sud  du  Portugal,  sans  rien  rencontrer.  Enfin,  Tour- 
ville  et  d'Estrées,  remplaçant  Morlemart  à  Cadix,  vinrent 
inutilement,  au  mois  de  novembre,  chercher  lîen  Aycha,  l'ami- 
ral de  Muley  Ismacl,  au  large  du  même  cap.  En  même  temps, 
pour  frapper  le  chérif  et  ses  alca'ides  dans  leurs  revenus,  défense 
avait  été  faite,  le  24  juillet,  à  tous  les  maîtres  et  propriétaires  de 
bâtiments  de  faire  aucun  commerce  dans  les  ports  de  la  domi- 
nation du  roi  de  Maroc.  On  avait  même  proposé  au  roi  de  faire 
sortir  tous  les  Français  du  Maroc,  mais  cette  mesure  parut 
inopportune  et  dangereuse   2). 

A  la  fin  de  KkST,  les  démonstrations  navales  et  les  menaces 
restaient  sans  résuUal.   (-('pendant,  en    KhSS,  la  Cour  avait    i)ien 


(1)  De  Vauvrc  à  Scif,niclay.  8  mai  1(>87.  Arcli.   nat.  marine,  B'.  213. 

(2)  y.  les  nombreuses  pièces  analysées  par  Laffilard  :  9  mai  1687,    Inslrnc- 
tion  pour  M.  le  duc  de  Morlemart.  commaiulrtnl  Icscailre  du  roi.  Aff.    élran}{. 
Mém.  et  (loe.   Maroc,  l.   t  —  Lettre  de  M.   de  Davoy  à  Seijçnelay,  26  août  1687 
Aicli.  nat.  marine.  H",  213. 
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d'autres  préoccupations  que  k-s  allaircs  dn  Maroc:  une  uouvflli' 
guerre  allait  éclater  eu  Europe,  il  fallait  en  liuir.  I.e  eousul 
Périllié,  qui  s'était  rendu  à  Méquincz  en  janvier,  écrivait  (pie 
Muley  Ismaël  était  disposé  à  un  aeconiniodemeul.  ClKiteau 
Renaud  fut  envoyé  pour  renouveler  le  traité  du  2'.»  janvier  Hi<S2.  à 
la  réserve  de  l'article  7,  relatif  au  rachat  des  esclaves,  (|u'il 
devait  faire  modifier  suivant  ses  instructions.  I-^ii  si-^ne  de  conci- 
liation, la  défense  de  commerce  avec  le  Maroc  fut  lc\éc  le 
25  octobre. 

Mais  la  question  de  l'échange  des  esclaves  l'ut  encore  rohsliicle 
insurmontable.  Elle  fit  échouer  la  mission  du  chevalier  Desaugé 
ou  Desaugiers  que  Château  Renaud  envoya  à  Méquinez  accom- 
pagné de  Périllié,  en  décembre  1688  fl). 

Il  semble  que  les  deux  souverains  lurent  guidés  dans  celle 
interminable  négociation  par  un  faux  point  d'honneur  (pii  les 
engagea  à  se  faire  successivement,  au  sujet  des  esclavi-s,  des 
propositions  contradictoires  (2).  Us  avaient  aussi  chacun  celte 
arrière-pensée  de  racheter  tous  leurs  sujets  esclaves,  mais  de  lu- 
rendre  qu'un  petit  nombre  des  captifs  qu'ils  possédaient.  <i  11  y  a 
eu  tant  de  malentendu  dans  ce  (jui  s'est  passé  jusqu'à  présent 
pour  traiter  celte  paix  avec  Maroc,  écrivail-on,  en  KiMU,  de  la  pari 
du  ministre  à  Périllié,  qu'on  peut  di.re  qu'elle  n'a  élé  retardée 
que  faute  de  se  bien  entendre  el  que  par  les  entraves  que  îles 
ministres  du  roi  de  Maroc, intéressés  ou  mal  inlenlionnés.el  des 
esprits  brouillons  y  ont  apportées,  comme  vous  pouvez  penser 
du  moine  trinitaire.  » 

En  outre,  Desaugé  était  venu  trop  tard,  dans  un  moment  défa- 
vorable, quand   la  France  el   les  puissances  maritimes  élaienl 

(1)  V.  Inventaire  de  Laffilard.  —Lettres  de  T'éiillié.  25  (li'cemhro  IfiSSiAfT. 
étrang.  Maroc,  1577-169:5)  et  25  mars  168!l  (Arcli    de  la  Cl>iiml>re.  A.\.  557). 

(2)  Ces  contradictions  sont  étranges  et  diflieiles  à  ex|)Il(|uer  :  cm  lli82  et  en 
1684,  Mnley  Ismaël  demande  d  écliang.;r  un  esclave  maure  |)(.ur  ini  clirélicii  et 
300  livres '(Lettre  du  12  août  1684).  Au  début  de  ICSS.  il  pn.puse  de  faire 
l'écliange  des  esclaves  tête  pour  tétc  (Lettre  du  l.'.févr.  16.S.S).  Kn  décembre  lfi8«. 
Desaugé  et  Périllié  ofTrent  au  roi  de  Maroc  de  donner  un  Maure  et  20(1  cens 
par  esclave  français  pour  le  rachat  dune  |)arlie  des  l-ran<;ais.  proposition  qui 
oleurtourneplus  à  compte  que  le  tétepour  tétc. .(Lettre  du  2:.décembre  IfiJiK)  hn 
1691,  le  consul  Estelle  essaie  eu  vain  de  décider  le  n.i  de  Maroc  a  un  .Vhant{e 
tête  pour  tête.  Un  alcaïde  lui  dit  que  <■  ce  r..i  avait  juré  de  ne  donner  aucun 
Français  qu'on  ne  lui  rendît  un  Maure  et  de  largcnt  en  retour.  ^  i Lettre  dti 
19  juin  1691).  Aff.  étrang.  Maroc.  lâ77-16«i:L  11  v  avait,  en  1601.  286  encl.ivcs 
français  à  Méquinez,  daprés  une  liste  des  esclaves  en  date  du  12  fevr.  1691. 
Ibid! 
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engagées  (le  nouveau  dans  une  grande  guerre  (1).  Périllié  fut 
chargé  de  négocier  une  trêve  «  afin  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hoslililés,  en  attendant  qu'on  pût  travailler  pour  faire  une 
paix  solide.  »  Mais  Mulcy  Isniaël  nionlrail,  de  plus  en  plus,  du 
mauvais  vouloir;  il  faisait  arrèler  à  Tétouan,  quelques  mois 
après,  J.-B.  Estelle,  nouveau  consul  de  Salé,  fils  du  consul  de 
celte  ville,  parce  qu'on  avait  fait  entendre  à  l'alcaïdc  qu'il  y  était 
resté  pour  servir  d'espion  (2). 

En  1090,  les  succès  de  plus  en  plus  marqués  des  armées  fran- 
çaises semblent  avoir  décidé  Muley  Ismaël  à  de  nouvelles  ouver- 
tures. J.-B.  Estelle  fut  envoyé  par  lui,  en  France,  porteur  d'une 
lettre  pour  le  roi  et  revint  à  Méquinez  à  la  fin  de  1()90,  avec  une 
lettre  de  EouisXlV.  Il  avait  aussi  pouvoir  de  conférer  au  sujet 
du  rétablissement  de  la  paix.  Il  reçut  bon  accueil,  mais  l'alca'ide 
Ali-ben-Abdalla  afïecta  de  ne  pas  vouloir  négocier  avec  un 
homme  dont  la  condition  était  celle  de  marchand,  «  n'étant  du 
nombre  des  seigneurs  de  l'I-^tat,  ni  des  officiers  distingués  de  la 
Cour  ».  «  S.  M.  désire,  écrivait-il  au  roi  le  1'^' décembre  1691, 
queV.  M.  lui  envoie  quelqu'un  de  sa  part  des  principaux  offi- 
ciers de  sa  Cour  qui,  étant  arrivé  avecl'aide  de  Dieu  au  trône  de 
notre  roi,  nous  y  trouvera  médiateur  de  ses  afiaires  jusqu'à  leur 
entière  conclusion,  s'il  plaît  à  Dieu  ;  ou  bien,  si  vous  aimez 
mieux  que  quelqu'un  des  principaux  officiers  de  la  Cour  se  trans- 
porte en  votre  pays,  elle  n'a  (ju'à  vous  envoyer  un  navire  pour  le 
transporter  et  il  partira  à  la  grâce  de  Dieu.  »  Estelle  rapporta  à 
Marseille,  avec  celle  lettre  de  l'alca'ide,  une  nouvelle  lettre  de 
Muley  Ismaël  au  roi.  Heureux  du  succès  de  son  voyage,  il  retour- 
na à  Mé(|uinez,  dans  l'été  de  1092,  avec  la  réponse  de  Louis  XIV. 
Ses  assurances  avaient  fait  croire  à  la  possibilité  d'une  négocia- 
tion définitive  et  décider  l'envoi  comme  ambassadeur,  au  début 
de  l()9;i,  (le  Pidou  de  Saint-Olon,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
maison  du  roi.  Mais,  (|uan(l  Snint-Olon  arriva,  les  circonstances 
avaient  de  nouveau  changé,  \v  désastre  de  la  I longue  avait  fait 
grand  bruit  et  le  chérif  n'était  plus  aussi  désireux  de  faire  la 

(1)  "  La  {guerre  (|ui  est  entre  les  princes  elirétiens  rend  ce  roi  encore  plus  fier 
et  moins  trailahlc  (lu'il  n'a  jamais  été.  "  Lettre  d  Lstelie,  19  juin  ICiU.  AIT. 
étranj^.   Ihid. 

(2)  Lettres  do  .M.  île  Lagny  à  IVrillié,  du  21)  mai  l(j>l).  —  Ordie  du  roi  qui 
commet  le  sieur  de  Mondésir,  écrivain  ordinaire  des  galères,  pour  faire  les 
f(H)ctions  de  consul  à  Salé  pendant  la  ilétoiition  du  siour  Kstclle,  17  novembre 
1().S9.  AIT.  étrang.  Maroc.  i:)77-l(i'.Ki. 


I.K    MAHOC  2Ud 

paix  (1)  La  rivalité  des  Anglais  et  des  Français  élail  devenue  de- 
plus  en  plus  vive  :  Estelle  avait  gagné  un  juiflrés  en  laveur  à  la 
Cour  ;  les  Anglais  étaient  appuyés  par  Benache  (Ben  Ayeha), 
général  des  vaisseaux  de  Muley  Ismaël. 

La  négociation  de  Saint-Olon  échoua  coninic  les  précéiienles. 
Muley  Ismaël  renia  la  lettre  quil  avait  écrite  à  Louis  XIV  et 
déclara  qu'il  n'avait  envoyé  PZstelle  en  France  (pie  pour  lui 
acheter  «  quelques  corps  de  cuirasses  .).  L'anihassadeur  revint 
lorl  dépité.  «  Je  ne  sais,  écrivait-il  à  Pontchartrain,  deTélouau, 
en  quels  ternies  vous  exprimer  ma  surprise  et  mon  indignation 
contre  la  perfidie  des  procédés  que  vous  verrez  et  ({ue  vous 
aurez  peine  à  croire.  Mais  j  ose  espérer  de  votre  justice  qu'elle 
se  rendra  tout  entière  à  mon  zèler2;..)  Fn  réalité, la  (juestion  des 
esclaves  avait  toirt  arrêté,  bien  que  Louis  XIV  neùt  tait  cpie 
proposer  de  nouveau  l'article  inséré  à  ce  sujet  dans  le  traité  du 
20  janvier  1682  (^3).  Muley  Ismaël  avait  en  outre  été  déçu  dans 

(1)  Quand  Estelle  remit  à  Mule}-  Ismaël  lalettie  du  roi,  le  i:J  am'il  1692.  il  lui 
expliqua  que  S.  M.  était  à  la  tête  dune  de  ses  armées  en  Flandre  et  (|uVllc 
venait  de  prendre  Xamur.  Le  Sultan  lui  répondit  (lu'il  en  avait  été  informé 
mais  qu'il  savait  aussi  que  l'armée  navale  de  France  avait  été  fort  maltraitée 
et  qu'elle  avait  perdu  27  vaisseaux  de  ^çuerre.  Lettre  du  12  septendire  1(192. 
Ijjid.  —  Voir  trois  mémoires  d'Kstelle,  datés  du  2:'.  janv.  lil'.IL  2  mars  cl  12 
septembre  1(592,  sur  son  retour  de  Franco  au  Maroc,  son  premier  voyat^e  à  Mé- 
quinez  en  1091,  son  retour  à  Marseille  et  son  second  voyage  auprès  de  .MuUy 
Ismaël  on  1592.  Aff.  ctrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii.  fol.  14.'>-17(i.  —  Arcli. 
nat.  marine,  B',  215  :  lettre  de  l'alcaïde  Ali.  —  Ibid.  H'.  218  :  lettres  «lu  roi 
de  Maroc  et  de  l'alcaïde  Ali  au  roi.  décembre  1()91,  j).  i;}2-137.  —  Ibid.  !{", 
218  :  Lettre  de  Louis  XIV  au  roi  de  Maroc,  du  14  j.inv.  H'M.  cmporléc  par 
Saint-Olon,  p.   128-129, 

(2)  Lettres  du  30  juillet,  3  août  1(593.  AIT.  étrang.  Maroc.  l.-)77-Iii9.1.  —  <:f. 
deux  mémoires  d  Ksteile  au  sujet  de  l'ambassade.. AIT.  étranj,'.  Mémoire  cl  iUtv. 
Maroc,  t.  ii,  fol.  177-18(5;  autres  mémoires  d'KslelIe,  inslructitni.s  remise»  à 
Saint-Olon,  en  date  du  14  janv.  1(593  Ibid.,  t.  m,  fol.  9.')-l(>7.  —  lliomasty, 
très  incomplet  pour  Ibistoire  des  relations  de  la  France  avec  le  .Manie 
au  xvi"  et  au  xviP  siècle  i)arle  Ion},'uement  (p.  139-l.'i.'))  de  lambassade 
de  Saint-Olon,  daprès  le  Journal  de  Sdiiit-Olon.  recueil  inédit  de  pièces 
diverses,  entre  autres,  de  mémoires  du  Ootisul  Ksteile,  «pii  remplissent  3  vol. 
in-4°.  (les  manuscrits  sont  conservés  à  la  bibliolhéipie  de  llnstilut.  —  Cf. 
RcUdion  de  l  Empire  du  Maroc,  par  Saint-Olon.  l'aris,  lG9.'i.  —  Les  Ibéories  de 
Tliomassy  ne  sont  pas  toujours  acceptables  :  il  attribue  p.  I.l.'il  mie  jilare 
secondaire  à  l'échange  des  esclaves  dans  les  préoccuiialion-i  de  MuUy  IsmatI  . 
cependant,  il  est  certain  que  celui-ci  tenait  surtout  à  une  alliance  contre  U» 
Espagnols.   —  Cf.  Rouard  de  Card,  p.  20-29. 

(3)  V.  Arcli.  nat.  marine  H',  218  :  Projet  tldrlicles  el  condilions  à  Imiter 
par  M.  de  Saint-Olon  13  janv.  1(593  (avec  des  annotalions  en  marge  montrant 
les  différences  avec  le  traité  d<^  1(532.  Cf.  un  autre  texte  du  projet  de  traité,  en 
date  du  14  janv.  1(593.  AIT    étraii;.  Moni    et  <loc.  Maroc,  t.   ii.  fol.  201■1^K5. 
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son  espoir  d'oblenir  l'alliance  du  roi  contre  les  Espagnols,  pour 
prendre  (knila  el  son  désai)poinlenient  avait  été  certainement 
l'une  des  priucipales  causes  de  son  changement  d'attitude. 

Ainsi,  tandis  que,  vers  1690,  Louis  XIV  était  parvenu  à  établir 
solidement  la  paix  avec  tous  les  autres  barbaresques,  il  n'avait 
pu  maintenir  et  renouveler  celle  qu'il  avait  signée  avec  le  Maroc 
en  l(xS2.  Les  corsaires  de  Salé  el  de  Télouan  et  les  vaisseaux, 
armés  par  le  chérif  lui-même,  continuèrent  donc  leurs  courses 
contre  les  Français  juscpi'à  la  tin  du  xvir  siècle.  Heureusement 
ils  n'étaient  pas  bien  dangereux.  Benache,  amiral  de  Muley 
Ismaël.  ne  connnandait,  en  1G98,  que  iix  misérables  bâtiments, 
sans  compter  celui  (ju'il  possédait.  «  Les  particuliers  de  Salé 
qui  avaient  eu  toujours  dix  à  douze  vaisseaux  n'en  avaient  plus 
parce  (jne,  (luand  ils  venaient  avec  des  prises,  le  roi  de  Maroc 
avait  toujours  quelque  prétexte  pour  s'en  rendre  le  maître.  (1).  » 
Ceux  de  Télouan  étaient  aussi  peu  nombreux  el  mal  armés.  Ces 
corsaires  étaient  surtout  à  redouter  pour  les  petits  bâtiments 
français  qui  allaient  à  Lisbonne,  aux  Açores,  à  Madère.  Cepen- 
dant ils  inquiétaient  el  gênaient  aussi  la  navigation  avec  les 
îles  d'Amérique  ou  avec  le  Sénégal  et  la  côte  de  Guinée. 


(1)  Méni.  de    J.-I3.    Estelle,  consul  dn  Salé,  janv.    l()9i).  .\rch.    nat.    marine 
M'  220.   «  Les  Hollandais  sont  cause  qu  à  présent  les  vaisseaux  du  roi  sont  en 
état  de  naviguer  aussi  bien  ([ue  celui  de  Benache,  par  les  contrebandes   (|ue 
leurs  vaisseaux  lui  apportent,  consistant  en  voiles,  cordages,  câbles  et  armes. 
—  Cf.  Lettres  d'Lstelle,  8  mai  et  18  juin  1698.   Arcb.  de  la  Cbambre,  A.\,  357. 
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2'  Dernières  ncgocialions  iWSo-llOl)  ;  ainlnissaJe  tlAbilalla 

ben  Aijclui. 

Si  la  paix  n'avait  pu  èlre  signée  avec  le  Maroc,  en  Kiu:;.  célail 
en  grande  partie  parce  que  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg 
venait  de  mettre  aux  prises,  pour  la  première  lois.  l'Auglelerre 
et  la  France  qui  se  disi)utaient  la  prépoudérauce  à  la  cour  de 
Fez.  La  longue  rivalité  niariliine  (K-s  (leu\  puissauces  allait 
avoir  une  influence  très  grande,  sinou  i)répoudéiauli'.  sur  leurs 
relations  et  sur  leur  commerce  avec  le  Maroc.  .Muley  Isuiaèl 
connaissait  la  force  de  leurs  maiines  et  ne  savait  avec  hupirlle 
des  deux  il  valait  mieux  nouer  de  hoimes  relatious.  (^i-lle  pre- 
mière guerre  lui  offrait  une  excellente  occasion  de  juger  de  leurs 
forces. 

Après  la  négociation  avortée  de  Saint-Olou,  les  choses  restè- 
rent en  suspens  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte.  Louis  XIV  avait  trop 
besoin  de  toutes  ses  forces,  sur  mer  particulièrement,  pour  pou- 
voir renouveler  les  démonstrations  navales  sur  les  côtes  du 
Maroc;  elles  avaient  d'ailleurs  eu  peu  de  succès  et  Seignelay 
n'était  plus  là  pour  les  organiser.  Quant  à  Muley  Isinarl.  il 
attendait,  pour  signer  la  pai.\,  (pie  le  sort  des  armes  eût  décidé 
entre  les  Analais  et  les  Français.  Comme  la  marine  anglaise 
semblait  devoir  devenir  [)répoiulérnnte ,  I  inlluence  anglaise 
paraissait  aussi  l'emporter  de  plus  en  plus  à  la  cour  di-  Méqui- 
nez.  Les  intrigues  continuaient  d'ailleurs  à  y  jou»r  un  gran«l 
rôle  et  avaient  une  grande  inlluence  sur  les  dispositions  de 
l'empereur.  Le  juif  Maymoran,  gagné  par  le  consid  Kstelle. 
voyait  sa  faveur  éclipsée  par  celle  de  l'amiral  Henache.  soutien 
des  Anglais.  Celui-ci  faillit  causer  la  perte  d  Kslelle  en  faisant 


208  LE   COMMKHCK   FHANÇAIS   ET   LES   dUERUES 

croire  à  Muley  Ismaël  que  Louis  XIV  avail  des  vues  sur  Tanger, 
qu'il  préparait  même  dans  ce  l)ul  des  armements  à  Toulon,  en 
l(i9(),  et  (|ue  son  consul  n'était  qu'un  espion,  (k'iui-ci,  a})pelé  à 
Méquinez,  aurait  j)eut-étre  été  tué,  sans  sa  ferme  attitude  el  si 
l'empereur  n'avait  a[)pris,  sur  ces  entrefaites,  la  fausseté  du  l)ruil 
relatif  aux  armements  de  Toulon  (1).  Mais  l'influence  française 
continua  à  décliner;  en  1697,  les  marchands  de  Tétouan  et  de 
Salé  ne  pouvaient  «  trouver  aucune  justice  auprès  du  roi  de 
Maroc  ni  des  alca'ides  »  et  Pontchartrain  proposait  à  la  Chaml)rc 
de  (Commerce  de  Marseille  de  cesser  de  nouveau  tout  trafic  avec 
ce  pays  (2). 

Cependant  Louis  XIV  avait  triomphé  de  la  coalition  ;  l'envoi 
de  l'escadre  de  Château  Renaud  devant  Salé,  en  1()98,  fit  sentir 
à  Muley  Ismaël  le  danger  de  rester  l'ennemi  de  la  France. 
Château  Renaud  présenta  un  projet  de  traité  qui  ne  fut  pas 
signé  (3j;  mais,  peu  après,  le  vice-amiral  d'Estrées  conclut  une 
trêve,  le  8  septemhre,  avec  l'amiral  Benache,  et  celui-ci,  gagné 
à  l'influence   française,   se  fit  envoyer  en  France  comme  négo- 

(1)  Tliomassy  (p.  157-lG()i  a  raconté  cet  (.-jjisode  (rai)rc's  le  journal  manuscrit 
de  Saint-Olon.  —  Il  représente  Benache  comme  «  lagent  du  prince  dOrange  » 
et  expliciue  son  attitude  par  la  reconnaissance  qu'il  avait  d  avoir  été  libéré  de 
l'esclavage  sans  rançon  par  les  Anglais  (p.  156),  mais  Henaclie  avait  été 
rendu  à  la  liberté  par  Jacques  II  et  c'est  à  celui-ci  seulement,  alors  allié  de 
la  France,  qu  il  était  reconnaissant,  comme  il  le  lui  témoigna  lors  de  son 
voyage  en  France  et  ainsi  que  le  fait  ressortir  Thomassy  lui-même  (p.  1(55). 
C'est  cntte  reconnaissance  et  1  influence  de  l'amiral  qui  cxpli(iucnt  sans  doute 
deux  curieuseslettres  de  Mule3'  Ismaël,  dejanv.et  févr.  10)8,  à  Jac((ues.  où  il  lui 
conseille  de  venir  à  Lisbonne  afin  de  préparer  une  descente  en  Angleterre,  pour 
laquelle  il  lui  promet  son  appui.  Arch.  nat.  marine,  B',  21S,  fol.  44-5.").  — 
Quant  aux  visées  de  la  cour  de  France,  les  dénonciations  n'étaient  pas  sans 
fondement  comme  le  croit  Thomassy.  Le  projet  d'occupation  de  Tanger  avait 
été,  en  elîet.  agité  à  diverses  reprises.  V.  à  ce  sujet:  Mvm.  an  snjcl  du  poil 
(le  Tanger  i)ar  le  sieur  Renaud,  1"'  novembre  1()78.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc. 
Maroc,  t.  ii,  fol.  87-1)0.  —  Projet  d'entreprise  sur  Tanger,  l"  mars  1698.  Ibid. 
t.  m,  fol.  1()S-173.  —  Deux  mémoires  sur  Tanger.  1698.  Arch.  nat.  marine. 
H",  220.  —  Mémoire  pour  Maroc  par  le  sieur  Dedons,  capitaine  de  brûlot, 
(sans  date).  Ibid.  B^  218,  p.  57. 

(2)  Lettre  du  4  se])tembre  1697.  Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce.  AA, 
10.  —  \'oir  pour  les  années  1()93-1697  :  Inventaire  de  Laffdard.  loc.  cit.  — 
Lettres  du  roi  de  Maroc  à  Louis  XlV,  de  1  alca'ide  .\Ii  ben  .\bdalla  au  roi  et  à 
l'ontcharlrain,  du  18  août  1693,  rapportées  par  Saint-Olon.  Arch.  nat. 
marine,  B',  218.  —  Deux  mémoires  d'Fstelle,  on  date  de  .Salé,  2  mai  et 
26  août  1691.  et  un  autre  du  26  septembre  1()98,  jjour  la  destruction  des  cor- 
saires de  Salé.   .Mf.   étrang.   Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii,  fol.   187-198  et  207-209. 

(3)  V.  ce  jirojet  en  20  articles  aux  Arch.  nat.  marine,  B"^,  223.  p.  357-50 
(sic).   L'article  7.  relatif  aux  esclaves,  est  laissé  indécis. 
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cialeur  de  la  paix.  Pleins  pouvoiis  fiirciil  domu-s  à  Ciiàleau 
Renaud  el  à  Sainl-Olon,  pour  traiter  avee  lui  :i  Brest,  mais 
Benaclie  voulu!  faire  le  voyage  de  la  cour  pour  y  présenter 
les  lettres  de  sou  maître  dj  el  y  poursuivre  sa  négoeialion.  Les 
commissaires  royaux  désignés  par  Ponteharlrain  et  Torev  pour 
conférer  avec  lui,  prirent  i)our  base  le  traité  île  1C>.S2.  Mais  on 
ne  put  encore  arriver  à  s'entendre  au  sujet  des  esclaves.  Dans 
un  projet  de  traité  proposé,  le  27  mars,  par  Dusaull.  le  né- 
gociateur si  souvent  employé  avec  les  Harl)ares(pn's,  on  deman- 
dait que  l'échange  fût  fait  lèle  pour  ièle.  Si  le  nond)re  des  l-"ran- 
çais  excédait  celui  des  Maures  ,  le  prix  de  rachat  serait  de  !.'>(» 
piastres  et  pareillement  si  le  nond)re  des  Maures  excédait  celui 
des  Français.  Après  de  longues  discussions  à  ce  sujet,  on  lit  un 
dernier  efTorl  en  'proposant,  le  2  mai,  de  décider  seulement  le 
principe  du  tète  pour  tète,  avec  faculté  de  part  et  daulre  di*  ne 
pas  accepter  d'esclaves  invalides.  «  S'il  restait  des  Français  au 
delà  de  l'échange,  les  deux  empereurs  ayant  la  paix  s'en  accouj- 
nioderaient  dans  la  suite  comme  ils  aviseraient  bon  être  (2)  ». 
Cet  article  était  beaucoup  plus  favorable  aux  >hnocains,  assu- 
rés de  délivrer  tous  leurs  esclaves,  tandis  (pu*  les  l-'rançais  se 
soumettaient  à  une  nouvelle  négociation.  Cei)en(lanl  l'ambas- 
sadeur ne  crut  pas  devoir  racce[)ler  ;  c'est  (pu-  le  chérif  avait 
l'habitude  d'imposer  des  conditions  beaucoup  plus  dun-s  aux 
Espagnols  et  aux  Anglais  pour  le  rachat  de  leurs  esclaves. 
D'ailleurs,  l'entente  n'était  pas  faite  sur  tous  les  autres  arti- 
cles du  traité,  ainsi  au  sujet  de  l'alliance  à  conclure  conlie 
les  Algériens,  dont  il  avait  été  question  aussi  dans  les  négocia- 
tions  précédentes. 

(Il  La  lettre  du  roi  de  Maroc,  du  '11  sei)lcmbic  IGD.S.  (|iii  IjicoiviIiI.iH.  f.ii- 
sait  de  lui  un  pompeux  éloge  et  lui  (ioiiiiait  tous  i)i>uv<>irs.  Pul)Iiio  par  IMaiilet 
{Moulcij-Ismai'l,  p.  349).  d  après  les  .Artli.  des  .AIT.  ilraii«.  <.f.  .Vreii.  liât 
marine,  H',  218,  p.  40-41.  —  Pétis  de  la  Croix  l/{</.//.  l  nwvis  .  t  i  p.  U'.M 
appelle  Tamiial  Hadji  Ali  Maiiiiio  Henaelie  et  dit  (pi  il  apparteiiail  à  une  «le<» 
meilleures  familles  du  Maroc,  mais  laniiial  aml>assadeur  est  nommé  daiiN 
tous  les  documents  Ahclalla  Ikn  Ayclia  uu  lieiiaelic.  -  V.  AIT.  elianj-.  Méiii. 
eldoc.  Maroc,  t.  ni  :  i:.\tiaits  de  lettres  et  mémoires  n.iicernanl  1er»  lionncuD. 
rendus  aux  ambassadeurs  du  roi  de  .Maroc  en  l-raiue  et  les  depeiisi-s  UxWvs  a 
cette  occasion  (ICSl-lGUi)).   fol.  23-42. 

(2i  V.  une  série  de  pièces  relatives  à  la  néKoeialinn  aux  Aicli.  n.il  m.irinc. 
15",  22.3  :  Projet  de  traité  de  Dusault  en  W  articles,  p.  .112  3<t2  ,.m.i.  I*i..jel  pie 
sente  par  lambassadeur  le  11  mars.  p.  .T21M7.  Hé|.li<|ues  de  M.  de  la  T.Mirlu- 
aux  réponses  de  l'ambassadeur,  p.  .'117-11.  Projet  fait  à  Cliavanne  par  M.  I.- 
baron  de  Brctcuil,  pour  dernier  en'orl,  le  2  mai,  p.  21I1-27H.  Lettre  de  lamb.is- 
sadcur  au.x  esclaves  sur  les  galères,  20  avril,  p.  2'J.)-y2. 

14 
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Benache  repartit  donc,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  sans  avoir 
rien  signé,  mais  aussi  sans  avoir  rompu  les  négociations.  On 
prétexta  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs  sulTisanls  pour  con- 
clure (1).  Les  ministres  espéraient  que  l'impression  produite  sur 
lui,  par  la  cour  de  Louis  XIV,  le  pousserait  à  déterminer  son 
maitrc  à  céder.  C'est  ce  que  laisse  voir  la  lettre  que  lui  adressait 
Torcy  à  son  départ  : 

«  .l'aurais  souliailé  jîour  votre  j^loire  et  pour  votre  satisfaction  (lue 
les  ordres,  que  vous  aviez,  vous  eussent  laissé  plus  de  liberté,  vous 
auriez  remporté  une  licureusc  paix  dans  votre  pairie  et  ramené  ceux 
que  les  mallicurs  de  la  guerre  et  de  la  servitude  ont  séparés  depuis 
longlem[)s  de  leurs  parents...  Dieu  a  remis  cette  paix  à  un  autre 
temps.  .le  souliailc  (pi'elle  soit  l'ouvrage  de  vos  mains,  que  le  compte 
que  vous  rendrez  des  forces  de  l'empereur  mon  maître,  de  sa  puis- 
sance au-dessus  des  autres  rois,  de  sa  magnanimité...  fasse  connaître 
à  l'empereur  votre  maître,  ([uc  rien  n'est  plus  à  désirer  pour  lui 
qu'une  parfaite  correspondance  avec  un  aussi  grand  prince  que  celui 
(lue  j'ai  l'honneur  de  servir  (2).  » 

Benache,  en  elTel,  avait  été  tout  à  lait  conijuis  par  la  réception 
magnifique  qu'on  lui  avait  faite  et  par  les  attentions  de  toutes 
sortes  dont  il  avait  été  l'objet,  à  la  cour  et  de  la  part  des  minis- 
tres du  roi.  Il  écrivait  en  parlant,  au  sujet  de  Ponlcharlrain  dont 
il  faisait  un  ponq)C'UX  éloge  :  «  ,Ie  vous  jure  par  le  saint  nom  du 
grand  Dieu  (pie  ce  seigneur  est  resté  dans  le  [)rorond  de  mon 
cœur  aussi  doux  que  du  miel  très  pur  (IJ).   » 

Il  avait  eu  j)ersonnellement  beaucoup  de  succès  et  ne  pouvait 
qu'en  être  llatté.  On  ne  parlait  que  de  sa  dignité,  de  sa  piété,  de 
sa  générosité,  de  son  esprit.  Ses  réparties  avaient  fait  le  tour  de 
la  cour  et  de  la  ville  et  avaient  été  publiées  dans  les  gazettes.  On 
avait  vanté,  par  dessus  tout,  la  délicatesse  de  sa  galanterie  ;  il 
avait  été  recherché  des  dames  de  la  cour  et  même  avait  ébauché 
avec    l'une   d'elles.    M'"'    Le    Camus    Menneson,    un    véritable 


(1)  LcUrc  du  roi  au  roi  de  Mnroc  on  recréance  sur  le  rey.s  .\l)dalla  bin  Avclia, 
4  niai  KiîH)  :  «  (^oninie  les  pouvoirs  (jue  vous  lui  aviez  donnés  se  sont  trouvés 
trop   bornés   |)our   eonelure,  il  retourne   vers  vous  sur  un   de  nos  navires    de 

fîuene  et   vous  verrez  par  le  com])te  quil  vous   rendra sil  est  de   votre 

intérêt  et    de  celui  de  vos   sujets  daecepter  la    paix  aux  conditions  communi- 
quées  |)ar   nos    ordres   à   votre  ambassadeur.  ■'    .Arcli.    nat.    marine,    B",    2'23, 

(2)  10  mai  1(>»9.   Il)id.  2:)0-.')l. 

(3)  Lettre  à  M.  .Jourdan,  de  Nantes,  li  mai  Ibg'J.  ll)id. 
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roman  (1).  Enrin.Benache  laissait  en  Fiance  de  vrais  amis  ;  aussi 
espcrait-on  que  sa  mission,  bien  que  n'ayant  pas  été  couronnée 
de  succès,  aurait  des  résultats  féconds  (2). 

(1;  Voici  une  curieuse  lettre  damour  éciile  à  celle  danic  par  Ikiiaclu-  : 
«  Dieu  veuille  que  cette  Icltrc  arrive  à  bon  purt  à  .Madame  le  Camus,  de  la 
part  de  son  ami  embrase  dardeur  pour  elle,  dont  elle  connaît  1  ilat. 

«  Loue  soit  Dieu  seul  et  cest  en  lui  (juc  se  trouvent  la  force  et  la  pleine 
puissance  comme  le  très  haut,  le  très  faraud. 

«  Jai  écrit  cette  lettre  d'amour  que  je  vous  envoie  —  .le  chante  dans  ces 
vers  le  bonheur  de  ma  destinée  —  -Je  voulais  me  taire  par  respect  pour  votre 
beauté  —  Pendant  que  le  feu  caché  de  mon  cœur  senllamme  sans  iwraitre  — 
O  lumière  de  mes  deux  yeux  que  votre  al)sence  est  dure  —  .Mais  vous  êtes 
présente  au  milieu  de  mon  cœur  —  A  larrivée  des  ténèbres  de  la  nuit,  je  m  at- 
triste de  ne  vous  pas  voir  —  Kt  laurore  ne  parait  pas  plus  tcM  cpie  ma  fâcherie 
éclate  —  Je  mécrie,  f>  ma  bien  aimée,  recevez  un  salut  (pii  vous  |)uisse  éter- 
niser —  Vous  et  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  vous  approcher.  — 

«  Je  me  console  avec  la  lettre  (|ne jai  reçue  de  votre  part,  mais  à  léfjard  de 
ce  que  vous  marquez  que  vous  étiez  dans  cette  maison  <le  la  poile  de  laquelle 
je  suis  retourné,  si  j'eusse  su  que  vous  y  fussiez,  j'y  serais  munie  la  face  en 
terre  et  non  pas  sur  mes  pieds.  Hélas  !  j'ai  suivi  en  celte  occasi((n  la  coutume 
de  nos  Arabes  qui  c^t  de  ne  pas  entrer  dans  la  maisan  d'un  iiomnic  sans  sa 
permission...  Jai  mis  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  dans  votre  charin.int 
porte-lettre  pour  qu'elle  reste  à  mes  enfants  et  (|ue  je  leur  fasse  connaître 
l'amitié  que  vous  avez  pour  moi.  La  tendresse  de  votre  âme,  la  f^éiiérosilé  et  la 
pureté  de  votre  cœur  et  la  perfection  de  votre  aniitié.  .le  leur  recommanderai 
l)ar  mon  testament  de  lier  avec  vous,  après  ma -mort,  une  amitié  indissoluble 
et  éternelle.  »  Traduit  par  Pélis  de  la  (^roix).  Arch.  nat.  marine.  H'.  '.'21.  p. 
92-93.—  De  retour  au  Maroc,  l'amiral  n'oublia  pas  la  dame  de  ses  pensées.  Il  lui 
écrivait  le  2  juillet  1700  : '(  Je  ne  puis  assez  vous  témoigner   combien  1  amour 

que  j'avais  pour   vous  à  Paris  est  augmenté  depuis  que  j'en   suis  absent 

J'ai  tressailli  dans  la  lecture  de  votre  lettre.  lorstpie  j'y  ai  vu  la  constance  de 
votre  cœur  et  la  fidélité  avec  lac|uelle  vous  observez  si  religieusenienl  les 
conditions  de  Pamour  que  nous  avons  contracté.  Les  i)lus  charmants  bijoux 
de  France  que  vous  nous  avez  envoyés  en  sont  une  preuve  incomparable.  > 
Ibid.  p.  184-1.S3. 

(2)  Cependant,  lambassadcur  ])arlail  mécontent  de  son  échec  et  des  |»ersou 
nages  de  la  cour  auxquels  il  l'attribuait  ;  il  laissait    voir  parf.iis.  sa   mauvaise 
iuimeur,  comme  dans  cette  curieuse  lettre  à  Pélis  de  la  Croix,  du  21  mai  Kiyt», 
mélange  de  reproches  et  d'amitiés,  qui  débute  ainsi  ;  «  Au  s.ivant  de  la  Croix, 

ennemi  de  ma  religion  et  non  pas  ami Nous  avons  vu  de  belles  ruriosHés. 

nonsavonsbien  bu  cl  bien  mang^-.  nous  nous  soninus  f.'iclu  s,  nous  nous  «unî- 
mes défàchés,  le  bon  Dieu  augmente  sa  prospérité,  je  le  remercie  <le  tout  mon 
cieur.  .)  Ibid.  li',  :^23,  p.  24S-49.  —  Pour  lambassade  île  iUii  iche.  outre  les  d.»cu- 
ments  cités,  voir  AIT.  élrang.  Maroc  et  I  invcnlaire  de  Laflilard.  (Ail.  élrann. 
Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i)  ;  Arch.  nat.  marine.  M'.  22  1.  regislre  conU-uaiit  «iif 
volumineuse  correspondance  relative  à  lambassade  de  Menaehe  .  \(f  élr.Mi»^. 
Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii,  fol.  211-224  et  --.-IJl.  deux  mémoires  relatifs  «  celle 
amba.ssa(le:  cf.  Ibid.,  t.  m,  fol.  bs:-.  -  Tl.<.massy  (p.  Ui.'-ITI».  et  Planlel  (.»/oii- 
Irij  Isnwcl.  p.  3r)0-G2)  donnent  dinléressauts  détails  sur  le  M-jour  de  I  aml.as 
sadeurù  Paris,  .surtout  d  ai)rès  le  Mercure  Calant  de  lOîK).  -  Cf.  Itouard  de 
Card,  p.  29-33. 
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Mais  Ponlcharliain  et  Torcy  s'claiciU  bercés  d'un  vain  espoir 
s'ils  avaient  espéré  que  l'ambassadeur,  grisé  par  l'accueil  reçu  à 
Paris,  frappé  par  la  splendeur  de  la  cour  et  la  grandeur  du  roi, 
déciderait  son  maître  à  céder  à  leurs  exigences. 

lîenache,  il  est  vrai,  revenu  à  Mecpiinez  dans  l'été  de  1699,  ne 
nian(jua  [)as  de  faire  à  Mulev  Ismaël  un  tableau  merveilleux  de 
tout  ce  qui  l'avait  étonné.  Il  ne  se  lassait  pas  de  répéter  à  son 
maître,  cuiieux  de  l'entendre,  tout  ce  qu'on  avait  pu  souhaiter, 
au  sujet  de  la  grandeur  du  roi.  On  n'a,  pour  s'en  convaincre, 
qu'à  lire  les  nombreuses  lettres  (ju'il  adressa,  dans  le  courant 
de  1699  et  de  1700,  à  son  correspondant  attitré  à  Paris,  le  négo- 
ciant Jourdan,  qu'il  connaissait  depuis  longtemps,  dans  la 
maison  duquel  il  avait  été  reçu  sur  le  pied  de  l'intimité,  et  pour 
lequel  il  professait  une  véritable  amitié  (1).  C'est  souvent  par 
l'inleiniédiaire  de  Jourdan  (|ue  Benache  s'adressa  aux  ministres, 
après  son  retour  au  Maroc. 

Mais  Muley  Ismaël  avrdl  déjà  écouté,  en  1()82,  des  descrip- 
tions des  merveilles  de  la  (>our  du  grand  roi, aussi  enthousiastes, 
dans  la  bouche  de  son  premier  ambassadeur,  Hadji  Tumin, 
sans  se  laisser  éblouir  et  sans  oublier  ses  intérêts.  Il  avait  été 
vexé  de  l'insuccès  de  son  favori  el  il  faisait  sentir  son  dépit 
dans  cette  lettre  adressée  à  Louis  XIV,  le  25  septembre  1699,  où 
il  se  montrait  disposé  cependant  à  continuer  les  négociations  : 

«  liin  Aycha  est  revenu.  Nous  avons  reçu  ses  excuses  sur  le  long 
séjour  qu'il  a  fait  clicz  vous  sans  y  avoh-  avancé  aucune  chose  utile. 
Puis,  vous  nous  avez  écrit,  mais  nous  n'avons  point  vu  dans  vos 
lettres  nucune  chose  (pii  jniisse  faire  i)laisir  à  lionmie  de  l)oii  sens, 
d'autant  plus  (juc  dans  les  lettres  des  rois  il  ne  doit  y  avoii-  (juc  des 
discours  vérilahles,  sans  altération  de  la  vérité.. .  car  vous  avez  dit, 
à  son  sujet,  qu'il  est  allé  vous  trouver  avec  notre  nohle  lettre,  niais 
(|uil  n"avait  pas  de  pleins  pouvoirs  et,  ainsi,  vous  nous  le  renvoyez 
sans  rien  avancer,  annulant  ce   dont  il  était    convenu  avec    le  capi- 

(li  Dans  toutes  ses  lettres,  Benache  s  iiifonne  longuement  et  très  affeetneu- 
scnicnt  de  la  santé  de  M"">  Jourdan  et  de  ses  enfants  ;  il  lui  écrivait  dailleurs 
aussi  à  elle-même,  (k'ttc  dame  était  en  état  de  grossesse,  lors  du  voyage  de 
lambassadeur,  et  avait  déjà  deux  filles.  Henache  lui  annonça  un  lils  et  lit  à 
ce  sujet  une  ^agciue  avec  le  mari,  que  celui-ci  jjcrdit  et  paya.  Kn  souvenir, 
le  lils  du  négociant  fut  nommé  et  baptisé  .Ican-Krançois  Abdaila  Hcnache 
.Jourdan.  Lettre  de  M""  .lomdan  à  Hin  Ayclui.  '21  mars  170O.  .\rcli.  nat.  ma- 
rine H",  '2'2'.\,  p.  l()4-65. —  Toute  celte  corres])ondance  de  Mcnacbc  est  conservée 
dans  ce  très  intéressant  registre,  (|ui  est  le  recueil  des  traductions  de  ses 
lettres  et  de  celles  de  Mulcy  Ismaël,  par  Pétis  de  la  Croix  ;  le  texte  arabe  est 
en  regard  de  la  traduction.   Benache  y  est  appelé  génoralement  Bin  Aycha. 
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tainc  (le  vos  vaisseaux,  que  vous  avez  (lésavduc-  dans  w  que  vous  lui 
avez  envoyé  de  la  part  de  d'Estrécs,  dans  letrailù...  Hin  Ayciia  :mr:iil 
dû  revenir...  Car  nous  n'avons  besoin  de  rien  de  chez  v<tus,  cl  Dieu 
ne  nous  a  point  mis  dans  la  nécessité  d'avoir  allairi'  à  vous  en  nueuiu* 
manière  et  c'est  Bin  Ayciia  qui  en  a  été  cause,  en  nous  di  inarulanl  la 
permission  d'aller  vers  vous...  Pour  ce  (|ui  est  de  nous,  nos  maj^asins. 
(pii  sont  regardés  de  l'ceil  favorable  du  Seigneur,  sont  remplis  «le 
tous  biens;  ils  sont,  par  la  grâce  de  Dieu,  munis  de  trésors,  de 
richesses,  d'armes  et  instruments  de  guerre  sans  nonibre  el  sans 
mesure.  La  paix  ou  la  guerre  avec  vous  ne  nous  importe  aucune- 
ment ;  mais,  d'autant  que  vous  avez  entré  en  matière  avec  noire  «lit 
oilicier,  voici  que  nous  l'avons  augmenté,  par  la  grâce  de  Dieu,  en 
honneurs  et  en  pleins  pouvoirs,  pour  conti-acter  avec  vous  tout  ce 
qu'il  jugera  à  propos,  attendu  qu'il  nous  a  lait  à  ce  sujet  de  si  f<irlcs 
instances,  que  nous  avons  condescendu  à  ce  (lu'ii  a  cru  élrc  de 
l'avantage  des  Musulmans  d».  o 

Benache  avait  ressenti  lui-même  les  efTels  de  la  mauvaise 
humeur  de  son  maître  el  s'en  plaignait  dans  tl<'s  lettres  adres- 
sées le  même  jour  à  Pontchartrain,  à  Torcy  tl  à  Pétis  de  la 
Croix. 

«  11  fallait  d'abord,  lui  avait  dit  l'empereur,  reprendre  les  h-tlres  et  le 
traité  pour  noliscr  quelque  navire  quand  il  m'aurait  coûté  un  (piiulal 
d'or  et  revenir  vers  nous  sans  hésiter  ;  tu  n'aurais  pas  entendu  les 
menaces  qu'ils  t'ont  faites  de  venir  blocpicr  nos  pays.  N'est-ce  pas 
toi  qui  as  braqué  cette  entreprise  d'avoir  là  paix  avec  eux  el  qui  mas 
demandé  permission  d'aller  à  la  cour  de  leur  mailrc,  (pioitpie  je  n'aie 
aucune  affaire  avec  lui  et  que  Dieu  ne  m'ait  pas  mis  dans  la  nécessité 
d'avoir  besoin  de  lui  en  aucune  manière  et  (jue  je  ne  m'en  soucie  <lu 
tout  point. . .  B 

Benache  parlait  de  reproches  i)lus  forts  encore  ([ue  tout  ce 
qu'il  rapportait  dans  ses  lettres,  et,  ([uand  il  avait  essayé  de  faire 
l'éloge  du  roi,  son  inailrc  lui  avait  dit  : 

Tu  fais  l'éloge  de  ce  roi  après  (piil  a  désavoué  le  général  de  ses 
vais.seaux  et  qu'il  a  dénié  le  plein  pouvoir  (pii  étail  <lans  nos  lellres; 
cela  n'est  pas  la  maxime  des  rois  de  démentir  un  ambassadeur  au 
sujet  de  sa  mission,  ni  de  le  retenir  un  long  espace  de  temps  pour 
jeter  des  paroles  de  guerre.  S'ils  avaient  eu  la  moindre  elineelle  «le 
lumière  dans  leur  cœur;  quand  tu  namais  lait  (pie  passer  par  leur 
pays  sans  aucun  dessein,  fusses  convenu  de  (piehpu»  chose  avec  eux 
et  nous  l'eusses  communiqué  ensuil(^  il  n'y  a  pas  un  nuisulman  <|ui 
n'y  eût  souscrit  et  (pi'il  ne  l'eût  ralilié  d'ime  joie  ('il.  » 

(1)  Arcli.  nat.  marine.  U' ,  '22.i,  p.  21G-47. 

(2)  Voir  ces  trois  lettres,  li^  223.  p.  23»-39,  237-35.245-40  (sic). 
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CcpiMidniil.  ;i  liMVcrs  CCS  rccriiiiinalioiis,  on  sciilail  le  dcsir  de 
faire  la  j)aix  cl  ces  nièiiies  lellrcs  cojilenaient  des  onverlures 
nelleincMl  roiniulécs  pour  la  reprise  des  pourparlers.  La  gran- 
deur de  Louis  XIV  el  les  récils  de  l'ainbassadeur  avaient,  en 
dcliuilive.  l'ail  plus  dimpression  sur  res[)ril  de  Mulev  Ismaël 
qu'il  ne  voulait  le  laisser  i)araîlre. 

Parmi  toutes  les  merveilles  qu'on  lui  avait  décrites,  il  seml)le 
que  le  voluptueux  chérif  avait  été  particulièrement  frappé  de 
tout  ce  qu'on  lui  avait  rapporté  de  la  beauté,  de  la  grâce  et  des 
charmes  singuliers  des  dames  de  la  cour  du  grand  roi.  Déjà, 
l'ambassadeur  de  1681  avait  déclaré  que  son  maître  l'envoyait 
en  France  pour  en  demander  une  en  mariage  (\).  Les  portraits 
enlhousiastes  de  Benache  réveillèrent  sans  doute  en  lui  d'an- 
ciens désirs  et  donnèrent  corps  aux  vagues  projets  antérieurs 
qu'il  avait  pu  concevoir.  Les  louanges  hyperboliques  que  fit  le 
galant  ambassadeur  de  la  princesse  de  Conli,  fixèrent  son  choix. 
Celle-ci,  fille  du  roi  et  de  la  duchesse  de  La  Vallière,  connue 
d'abord  sous  le  nom  de  Mlle  de  Blois,  était  âgée  de  33  ans  et 
veuve  du  prince  de  Conti  depuis  1()85  (2). 

Benache  l'ut  chargé  de  sonder  le  terrain  avant  de  présenter  une 
demande  oriicielle.  Outre  le  contentement  d'un  désir  sénile,  le 
vieil  em[)ereur  voyait  là,  sans  doute,  un  moyen  de  sceller  une 
alliance  (pi'il  avait  souvent,  sinon  continuellement  souhaitée, 
parliculièremenl  contre  les  Espagnols  et  les  Algériens,  ses  enne- 
mis traditionnels  ;  il  y  trouvait  aussi  une  satisfaction  pour  son 
immense  orgueil.  Thomassy  a  publié,  dès  184."),  le  texie  de  la 
lellre  écrite  par  Benache  à  Pontchartrain,  reproduili'  dans  le 
Journal  manuscrit  de  M.  de  Saint-Olon,  en  ajoutant  que  «  ce 
texte  précieux  est  la  seule  preuve  positive  et  ofllcielle  qui  nous 
reste  de  la  demaiule  de  Muley  Ismaël.  »  En  réalité,  toute  la  cor- 
respondance échangée  à  ce  sujet  se  trouve  dans  le  précieux 
registre,  déjà   signalé,  des  anciennes  archives  de  la  marine  (3). 

Le  1")  novembre  1()9U,  Benache  adressait  à  son  correspondant 
.lourdan  la  curieuse  lettre  suivante  : 

a  Mais  écoulez  ce  (|ue  je  vais  vous  dire  M.  .lourdan.  je  vousjurc 
l)nr  le  }^r;ui(l  Dieu  ([ue,  depuis  (|ue  Je  suis  de  retour  de  l-'ranee.  ..  je 
n'ai  pt)int  cessé  de  parler  de  leiupcrcur  Louis,  de  son    (Conseil....  Je 

(llIVtis  (le- la  Croix.  /i'c/.//(i>/i  uniiu'in.    T.    i.  j).  4.30-31. 

(2)  Sur  cflte  princosse  »  (|iii  passait  en  ci'  tcnips-h'i  pour  un  jM-odi^'o  do 
gràco  et  (lrli^;anci'  ■,  voir  Plaiitct,  ilotiley  Ismaûl,  j).  IHiô-Td. 

(3)  Arcli.    liât.  I!7,  '223. 
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lui  ai  encore  pailé  «liine  luiil  ([ue  nous  élioiis  en  voire  pays  à  Paris, 
dans  le  palais  de  Monsieur,  frère  de  renipereur,  voire  niaîlre,  où  se 
trouve  aussi  Mgr  le  Dauphin,  fils  du  nièuie  empereur,  en  compagnie 
de  la  princesse  sa  sœur  de  mère,  cpii  est  aujourd'hui  sans  époux, 
l'ayant  perdu  par  la  mort.  Je  lui  ai  raconté  une  inircellc  de  ses  mer- 
veilleuses (pialités,  de  sa  modestie,  de  son  esprit,  de  sa  civilité  et  la 
manière  dont  elle  était  cette  nuit-là  de  joie  et  de  plaisir  et  même  celui 
quelle  témoigna  de  nous  voir.  Ce  qu'ayant  ouï  le  roi,  mon  maître, 
devint  pensif  et  rêveur,  et  il  me  dit  :  Haconte-moi  donc.  Et  je  lui 
disais  :  Sire,  la  princesse  telle,  iille  du  roi  de  France,  sœur  de  Mgr  le 
Dauphin,  de  par  ses  ])ère  et  mère,  possède  telles  et  telles  qualités,  la 
modestie  et  le  respect  qu'elle  observait  envers  le  i)rince,  son  frère, 
cette  nuit-là,  l'honnêteté  ({u'elle  nous  témoigna  et  les  égards  qu'elle 
eut  pour  nous  avec  honneur  comme  serviteur  représentant  le  roi, 
notre  maître,  que  Dieu  fasse  triompher.  Ce  discours  le  cond^la  de 
joie  et  il  me  dit  :  Allons  o  l)in  Aycha,  lève-toi,  tout  à  Theure,  pars 
pour  aller  en  France  faire  la  demande  de  cette  princesse,  des  mérites 
infinis  de  laquelle  tu  me  viens  de  raconter  une  ])arlie  et  ne  paiais 
plus  devant  moi  que  charité  d'une  réponse  (pii  me  soit  agréai)le  ;  s'il 
plaît  au  Seigneur,  je  l'épouserai  selon  la  loi  de  notre  Saint -Ah'oran  et 
celle  de  notre  saint  Prophète  Monhhammad  al  MoustaCa.  File  demeu- 
rera dans  sa  religion  et  dans  les  maximes  et  mcLUirs  de  ses  i)rédéces- 
seurs,  elle  ne  trouvera  en  nous  que  ce  qui  lui  pourra  faire  jjhtisir  et 
tout  ce  qu'elle  désirera.  Lorscpie  j'eus  entendu  les  |)aroles  de  la 
bouche  du  roi  et  que  j'en  eus  la  confirmation,  avec  assurance  (ju'il 
n'en  démorderait  qu'en  acconq)lissant  la  chose,  je  lui  dis  :  Sire,  Dieu 
vous  fasse  triompher,  le  temps  n'est  pas  propre  à  s'embartpier  sur  la 
mer,  car  les  vaisseaux  français  qui  étaient  devant  nos  côtes  sont 
retournés  en  leur  port,  lorsqu'ils  ont  vu  les  teiiii)étes  insoutenables  de 
la  mer  en  cette  saison  et  les  orages.  Mais  je  m'en  vais,  s'il  j)laît  à  Dieu, 
écrire  à  mon  bon  ami  Jourdan,  (pii  fera  tenir  nos  lettres  à  la  (".our  de 
ce  roi  avec  une  lettre  à  notre  ami  le  grand-vizir,  M.  de  Pontchartrain  ; 
c'est  lui  qui  sera  notre  intercesseur  et  notre  conseil  en  cette  grande 
affaire.  — Eh  bien  !  a  dit  le  roi,  fais  ce  (pie  lu  dis.  C'est  pounpmi 
voici  que  j'écris  audit  minisire  d'IUal,  selon  ce  (pie  l'état  de  l'allaire 
exige  présentement  de  paroles;  je  vous  l'envoie  ci-inclus  pour  la  lui 
faire  tenir,  et  qu'il  nous  fasse  réponse  et,  s'il  juge  (pi'il  soit  à  propos 
d'en  faire  la  proposition,  ledit  vi/ir  n'a  ({u'à  m'en  écrire  de  sa  main, 
en  vertu  duquel  écrit  il  nous  sera  donné  (juclqu'un  de  vos  navires  de 
guerre  et  nous  ne  l'aurons  pas  plut()t  reçu  ([ue  nous  embarquerons  par 
ledit  vaisseau  de  guerre  avec  circonspection  en  la  manière  susdite  et 
si  Dieu  effectue  ce  projet  par  la  grâce,  ce  sera  une  liaison  d'amitié 
avec  les  rois  d).   ■> 

(1)  B",  22:î,  p  12!)  bis,  130  bis.  —  La  lettre  adressée  à  Poiilcliarlraiu  (ibid.,  p. 
226-27)  se  termhiait  ainsi  : 

Voilà,  ô  Monsieur  de  Pontciiartrain,  que  je  vous  écii.s  un  sfcret  de  grande 
conséquence  qui  est  venu  dans  le  cœur  du  très  grand  roi  l'empereur  de  Maroc. 
Si  vous  jugez  qu'il  faille  là-dessus  dire  davantage  de  paroles,  l'on  se  fie  à  votre 
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Qiichjiies  jours  aui);ir;i\anl,  le  .")  uovcnibre,  Miiley  Isinaël  avait 
adressé  au  roi  une  IcMlrc  non  iiioius  curieuse,  bien  dirtëronle  de 
celle  (lu  2.")  seplenibre,  où  il  cbercbail  visiblement  à  le  tlatler. 
Peut-être  était-il  déjà  décidé  à  faire  sa  singulière  démarcbe  et 
cbercbail-il  à  en  préjjarer  le  succès.  L'empereur  rappelai!  (|ue 
Ik'uacbe  lui  avait  t'ait  toutes  sortes  d'éloges  du  roi,  de  ses  l)ontés 
j)Our  lui,  de  sa  laçon  de  gouverner. 

«  Il  nous  a  (iil,  ajoulail-il,  ({ue,  quand  vous  aviez  intention  de  faire 
(luckpie  chose,  vous  le  faisiez,  sans  que  les  gens  du  Conseil  vous  en 
détournent  ni  vous  enq)èclienl  de  racconq)lir....  Nous  avons  fort  agréé 
cela  et  vous  en  avons  applaudi,  attendu  cpie  l'on  ne  doit  donner  le  nom 
(le  roi  ([u'à  celui  qui  a  le  pouvoir  absolu  et  souverain  sans  oppo- 
sition.... Ncnis  ne  voyons  ])as  que  cet  and)assa(leur  se  soit  trompé,  ni 
(piil  aitallribué  aucun  instant  aux  gens  de  votre  Conseil  comme  voire 

senlimenl excepté  dans  une  chose  dont  il  ne  nous  a  parlé  que  loiig- 

tenq)s  après,  c'est  l'alfaire  dont  il  est  chargé  de  la  part  de  votre  Con- 
seil (pii  lui  ont  dit:  la  guerre  est  entre  nous  et  vous.  11  nous  a  dit 
aussi  (|ue  vous  les  aviez  fort  invités  à  faire  la  i)aix  avec  nous  et  (pie 
vous  lui  aviez  dit  :  Doiniez  la  paix  à  cet  homme-là  mais  (|u"ils  n'avaient 
pas  concouru  avec  vous —  Je  l'ai  réprimandé  de  ce  qu'il  avait  tant 
lardé  à  me  dire  celle  circonstance...  De  ces  discours  de  notre  andnis- 
sadeur  nous  avons  conqiris  l'excellence  de  voire  esprit  (1).  » 

La  demande  de  Muley  Ismaël  ne  fut  pas  jiiise  au  sérieux  et 
ne  pouvait  i)as  l'être;  «  elle  servit,  dit  Saint-Olon,  do  divertis- 
sement à  la  cour  pendant  (juehjues  jours  et  donna  lieu  à 
(juehjues  vers  et  couplets  de  chansons  assez  jolis  sur  ce 
sujet  (2).   » 

piiuic'iuc.  Kiiticlciicz-vous  de  cela  avec  M.  .loiudaii  (lui  ni  en  écrira  au  plus 
tôt....  Je  vouspiie  (|ue  le  jireniier  vaisseau  de  guerre  cpii  viendra  ici  de  I-'iance 
puisse  ajjiîorler  la  léponse  de  votro  main,  comme  nous  la  désirons  en  toute 
vérité.  alin((ue.je  m'embanjuc  sur  icelui  pour  aller  vers  vous  sans  trouver 
aucune  opposition  à  celte  alliance....  »  (x'tte  lettre  a  été  publiée  par  M.  Plantel 
{Moiili'H  Ismacl,  p.  ;5()2-()4),  d'après  les.\rcli.  des  alï.  étraui^..  Maroc. 

(1)  H'.  22',\,  p.  'i'2<S-;{;5.  «  Nous  avons  dessein,  disait  plus  loin  Muley  Ismaël.  de, 
faire  construire  un  pont  considérable  dans  un  lieu  inaccessible,  baut  et  bas, 
ni'i  l:i  science  de  j^éométiie  est  nécessaire  avec  vjrande  méditation.  Je  prie  doue 
\'.  .M.  de  inenvoyer  cpieUpies  babiles  arcliileetes  et  maçons.  »  Puis,  Hin  Ay- 
eba  lui  avait  parlé  d  une  colle  île  maille  ([uil  avait  vue  en  France  «  la(|uelle 
étant  mise  sur  une  plaucbe  se  mouv.iit  et  aj^issail  à  vue  d'tril.  »  «  Cela  m'a 
fait  souvenir,  disait  le  roi.  d'une  colle  de  mailles  (|ue  nous  avions  aulrf^fois. 
c|ue  l'on  disait  èlie  du  noinl)re  des  cuirasses  de  David  ;  elle  s'est  égarée  dans 
notre  trésor  et  nous  ne  savons  p:is  entre  les  mains  de  cpii  elle  peiU  être  tom- 
bée depuis  environ  vin},'t  ans.  Je  désire  extrêmement  de  voir  celle  (|uc  vous 
avez . . . .  je  vous  prie  île  nous  l'envoyer  en  l'étal  ipielle  est,  pour  la  voir  seu- 
lement cl  ladniirer,  à  condition  de  vous  la  renvoyer.  >■ 

(2)  Tbomassy  (  p.  174-17U  )  cl  IManlet  (  p.  371-372  )  ont  cité  ces  jjièccs 
de  vers. 
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Mais  les  ministres  de  Louis  XIV  auraient  dû  elierclier  à 
tirer  parti  de  létat  d"esi)rit  ([ue  révélait  la  démarche  du  prince 
musulman  et  des  dispositions  conciliantes  qu'il  continuait  à 
manifester.  Ils  auraient  pu  éviter  de  lui  faire  la  réponse  sèche 
et  blessante  que  Pontchartrain  dicta  à  Jourdan,  en  date  du 
7  janvier   1700: 

«  J'ai  rendu  à  M^'  Pontchartrain  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
pour  lui;  il  m'a  parlé  de  vous  avec  plaisir  et  il  m'a  ordonné  de  vous 
écrire  que,  n'ayant  rien  à  vous  mander  qui  put  vous  être  agrénble,  sur 
la  demande  que  vous  lui  marquez  que  le  roi  votre  maître  vous  a 
chargé  de  faire  d'une  princesse  du  sang  royal,  il  ne  vous  écrit  point; 
que  notre  loi  nous  défendant  le  mariage  avec  les  gens  de  la  votre, 
l'empereur  notre  maître,  le  plus  grand,  le  plus  j)uissant  el  le  plus  fidè- 
le observateur  de  la  religion  chrétienne,  ne  pouvait  donner  les  mains 
à  une  pareille  proposition  et  qu'à  moins  de  pouvoir  assurer  en  même 
temps  S.  M.  que  le  roi  votre  maître  veut  se  faire  chrétien  et 
faire  embrasser  la  religion  chrétienne  par  tous  ses  sujets,  il  n'()serait 
lui  en  avoir  parlé.  A  l'égard  des  architectes  que  le  roi,  votre  maître, 
demande,  notre  grand  monarque  a  la  bonté  de  laisser  à  ses  sujets  la 
liberté  de  disj)oser  de  leur  personne  comme  bon  leur  send)]e,  sans 
les  forcer  à  rien,  ni  à  prcnih-e  aucun  engagement  malgré  eux.  (I).» 

L'orgueilleux  et  dévot  chérif  dut  être  certainement  aussi 
blessé  des  termes  de  cette  lettre  que  de  ce  nouvel  échec,  (jui 
j)orla  encore  un  coup  à  la  faveur  de  Benache, l'ami  de  la  France. 
On  n'eut  pas  plus  d'égard  aux  dis[)ositions  paciliques  de  .Muley 
Ismaël.  Sept  jours  après  la  réponse  faite  à  sa  demande  en  ma- 
riage, on  se  servait  encore  de  l'intermédiaire  du  négociant  Jour- 
dan pour  écrire  à  Benache  cette  lettre  hautaine  : 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  en  particulier  sur  ce  (lue  V.  I-^ 
m'a  fait  flionneur  de  me  parler  dans  ses  lettres  au  sujet  des  affaires 
d'f^lat,  pour  lui  dire  que  je  ne  suis  pas  très  cai)able  d'y  répondre 
aucune  chose,  n'ayant  aucun  caractère  pour  cela.  Je  prendrai  seule- 
ment la  liberté  de  lui  dire  que  je  ne  crois  [nxs  que  V.  K.  réussisse  à 
aucune  négociation  avec  la  cour  de  France  et  celle  de  Maroc,  parce 
que  notre  grand  enq^ereur. . .  cpu  a  donné  la  paix  aux  conditions  (piil 
a  voulu  à  l'empereur  d'Occident  et  à  tous  les  rois  ses  voisins 
ne  saurait  entrer  en  négociation  avec  votre  grand  empereur  ;  même 
l'empereur  d'Occident,  les  rois  d'I-lspagne, d'Angleterre,  la  république 
de  Hollande  et  tous  les  princes  de  l'fanpire  auraient  lieu  de  s'en  plain- 
dre ;  mais, engagez  votre  grand  enqiereur  à  laisser  notre  grand  monar- 
que le  maître  de  régler  les  articles  comme  il  jugera  à  jiropos  el,  en 
usant  avec    la  générosité   ordinaire,  il  fera,  i)()ssil)lc,   vos    conditions 

(1)  B',  223,  p.  liU-lX'). 


218  LE   COMMERCE   FRANÇAIS   ET   LES   GUERRES 

nu'illc'iircs  (|ue  vous  ne  pouvez  deniandor,  coninic  il  a  l'ail  avec  les 
potcnlals  SCS  voisins,  loisquil  leura  donné  la  paix  dans  l'année  1(398. . . 
Tous  ces  lails...  m'obligent  de  vous  dire  en  bonne  aniilié,  connue  les 
amis  se  doivent  parler,  que  je  ne  vois  point  d'autre  moyen  pour  éta- 
blir une  bonne  et  solide  paix  entre  les  deux  empires  que  celle  que  je 
vous  dis,  de  laisser  notre  puissant  empereur  maître  des  conditions  et 
de  vous  abandonnera  sa  générosité  impériale  et  prier  Mgr  le  comte 
de  Ponlcliarlain  de  ménager  le  tout  auprès  de  S.  M.  (1).  » 

Pour  faire  une  pareille  réponse,  il  fallait  que  la  cour  fût  déci- 
dée à  employer  la  force  pour  imposer  ses  conditions.  En  ellel, 
dès  rauloninede  1()U9,  on  avait  [)réj)aré  des  armements  pour  hlo- 
(juer  les  ports  du  Maroc.  La  nouvelle  avait  causé  une  violente 
colèic  de  rcmpereur,  qui  avait  juré  sur  le  monienl  de  ne  laisser 
aucun  Français  dans  ses  Etats.  Il  avait  fait  venir  à  Méciuinez  les 
marchands  de  Salé  et  de  Tétouan  et  ne  leur  avait  permis  de  con- 
tinuer leui"  commerce  que  sur  les  instances  de  Benaclie  {2).  En 
1700,  Poinlis  ctd'Krlingues,  à  lalêle  d'une  escadre,  fiuenl  chargés 
d'aller  pourchasser  les  Salelins,  hloquer  leur  port  el  se  i)résen- 
ler  devant  les  autres  places  maritimes  :  les  marchands  français 
furent  prévenus  de  mettre  en  sûreté  leurs  elTels,  pour  n'avoir 
pas  à  suhir  de  représailles.  Ils  emporlaienl  un  nouveau  projcl 
de  Irailé  (ju'ils  devaient  ])résenter  à  loccasion  (.'îj. 

Mulev  Ismaël,  intimidé  plus  (|u'il  ne  voulait  le  paraître  par 
les  aruKMuenls  du  roi,  qui  était  libre  alors  de  touiner  toutes  ses 
forces  contre  lui,  s'était  empressé  de  faire  de  nouvelles  ouver- 
tures. Le  consul  de  Salé,  Estelle,  chassé  du  Maroc  à  la  fin  de 
KM),  sous  prétexte  qu'il  s'était  «  mêlé  de  certaines  intrigues  ([ui 
ne  le  regardaient  pas,  entre  les  grands  officiers  »  de  la  cour  du 
Chérif,  avait  reçu  à  Marseille  deux  lettres  de  Henache  le  priant 
«  de  rejïasser  à  Salé, d'autant  que  le  roi  de  Maroc  élail  disposé  à 
Irailer  de  la  i)aix  avec  lui.  »  Ponlcharlrain  lui  donna  ordre  de 
ii'pondrc  (|u'il  ni'  lelouriuMail  [joinl  à  Salé  sans  ordre  du  roi,  el 


(1)  15",  2'J:î.  p.  Ki'i-ltK)  :  Lettre  de  .louitlau  à  iiiii  .Ayolia,   \\  janvier  1700. 

(2)  Bill  Aycha  à  .lourtlan,  20  septembre  Ki!)!).  H",  22:5. 

(H)  Daté  de  mai  170(».  H",  22:5,  p.  207-62  (sie).  Larliclc  7  de  ce  traité  cm  vin.m 
articles  proiiosait  cnc(»re  récliaiif^e,  tète  pi)ur  tête,  des  esclaves  et  le  radiât  de 
ceux  (|iii  resteraient  en  surplus.  Le  jiri.v  de  ce  racliat  était  fixé  à  1.")0  piastres 
mexicaines  nu  sovilianes  jiar  tète.  Kn  IGiU),  il  avait  été  question  de  'MW  livres  ; 
ce  prix  phis  élevé  était  donc  une  coMcession  faite  aux  Maures.  —  Inslruclion  à 
M.  de  Pointis,  Il  avril  17()().  lnncnl.de  Laffïhird.  .MT.  èlrang.  Mcm.  et  doc. 
Maroc,  t.  I. 
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que,  si  Miiley  Isiiiaël  avait  des  propositions  à  Taire, il  les  pourrait 
faire  à  M.  de  Poinlis  (1). 

Tout  allait  dépendre  du  succès  des  opéralions  de  celui-ci.  Il 
avait  décidé  d'exécuter  le  projet.  i)lusieurs  fois  examiné  (2), 
d'attaque  et  d*occu[)alion  de  Tanger;  il  avait  rédigé  des  mémoi- 
res pour  montrer  la  facilité  d'exécution  de  ce  dessein  et  son 
importance,  et  se  croyait  assuré  du  succès.  Mais  le  roi  de  Maroc, 
informé  par  les  Anglais,  avait  renforcé  la  garnison  qui  comptait 
sept  mille  hommes;  le  bombardement  de  la  place,  elfectué  le 
5  juillet,  n'eut  pas  grand  effet  et  Poinlis  prit  le  parti  d'aller  faire 
une  tentative  sur  Larache,  puis  sur  la  Mamore.  Mais  il  ne  put 
rien  tenter,pendant  son  séjour  devant  ces  deux  places, et  revint  à 
Brest,  au  commencement  de  septembre,  après  une  cam[)agne 
infructueuse  (3). 

Dès  lors,  il  était  à  craindre  que  les  espérances  fondées,  pour  la 
paix,  sur  le  retour  de  Benache,  ne  fussent  loin  de  pouvoir  être 
réalisées.  Louis  XIV  avait  voulu  imposer  la  i)aix  au  Maroc 
comme  il  avait  réussi  à  le  faire  avec  les  autres  Barbaresques. 
Mais  Muley  Ismaël  savait  bien,  comme  il  l'avait  écrit  au  roi, 
qu'il  n'était  pas,  comme  eux,  exposé  à  soutTrir  des  attaques  de  sa 
marine.  Dans  ces  conditions,  une  politique  plus  souple  et  plus 
conciliante  aurait  dû  être  adoptée.  Il  semble  certain  que  l'alti- 
tude hautaine  de  la  diplomatie  de  Louis  XIV,  les  menaces  et  les 
essais  d'intimidation  sans  résultats,  firent  manquer  l'occasion 
de  signer  avec  le  Maroc  une  paix  solide  (4),  d'y  asseoir  pour 
longtemps  la  prépondérance  de  notre  influence  et  de  notre  com- 
merce. On  ne  devait  jamais  retrouver  des  circonstances  aussi 
favorables.  Peut-être  les  visées  de  Louis  XIV  sur  l'Espagne,  en 
1700,  contribuèrent-elles  à  inspirer  sa  politique  vis-à-vis  du 
Maroc  ;  ce  serait  alors  un  exemple  de  plus  à  citer  de  l'influence 

(1)  Bill  Ayclia  à  Pontchartrain,  22  scptcMnbrc  1700.  B",  223,  p.  216-217. 
Estelle  à  Pontchartrain,  10  mai  1700.  Pontcliarlrain  à  E.stelle,  19  mai.  Inven- 
taire de  Laffilard. 

(2)  V.   ci-dessus,  p.  208.  note  1. 

(3)  Lettres  de  Pointis:  de  Cadi.\,  de  Gibraltar,  1<S  juillet,  de  Brest,  8  sep- 
tembre; lettre  du  sieur  Mirasol,  1.")  juillet.  Invent,  de  I.nffihird.  —  Dans  la 
corresiiondance  consulaire  de  Tripoli  (lGi)!)-1707).  il  y  a  un  mémoire  curieu.x 
adressé  au  roi  par  un  juif  de  Tripoli,  Hoaz  Pinchaz,  (pii  oITre  de  servir  din- 
termédiaire  pour  une  uéf^ocialion  avec  le  Maroc. 

(4i  11  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  l'instabilité  du  {fouvernement,  le 
manque  de  politique  suivie,  la  versatilité  et  les  caprices  des  despotes  maro- 
cains, auraient  toujours  rendu  cette  pai.\  précaire  ot  diflicile  à  maintenir.  Mais 
cela  ne  change  rien  au  jugement  à  ijorter  sur  la  politique  de  Louis  Xl\'. 
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ruiu'sle  cxcici'-e  sur  k'  grand  roi,  par  le  mirage  déccvanl  de  la 
fanieiisc  succession. 

De  leur  côté,  des  négociants,  en  1G99,  avaient  cru,  comme 
les  diplomates,  la  paix  prochaine,  et  avaient  conçu  l'espoir  de 
donner  un  essor  tout  nouveau  au  commeree  du  Maroc.  Rien  ne 
montrerait  mieux  de  quelle  initiative  étaient  parfois  capables 
nos  grands  marchands  d'alors,  (jue  de  raconter  par  le  menu  les 
relations  du  négociant  parisien,  Jourdan,  avec  le  minisire  el 
lavori  lîenache. 

Très  hardi  dans  ses  entre[)rises,  Jourdan  venait  de  ibndor,  en 
l()97,  une  ('ompagnie  de  la  Chine  et  avait  lait,  à  ce  sujet,  un  traité 
avec  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  le  4  janvier  1(598.  A  peine 
avait-il  lait  [)arlir  au  mois  de  mars  un  premier  vaisseau,  VAmphi- 
trite,  pour  les  mers  de  Chine  (1),  qu'il  tentait  en  curieux  un  essai 
de  colonisation  sur  la  côte  occidentale  de  rAméritjue  du  Sud. 

(.  Vous  avez  pu  savoir,  étant  'en  F'rancc,  écrivnlt-il  à  licnachc,  le  21 
mars  1700,  que  notre  puissant  empereur  m'accorda,  il  y  a  environ 
deux  ans,  la  concession  ou  proi)riélc  de  toutes  les  terres  et  îles,  non 
luibilées  par  des  ])uissances  de  l'Europe,  (jui  sont  dans  les  Indes  Occi- 
dentales de  la  mer  du  Sud,  dont  les  hLspagnols  occupent  une  partie  et 
les  sauvages  du  pays  l'autre.  A  la  (in  de  l'an  1698,  j'envoyai  4  vais- 
seaux avee  i\u  monde  pour  en  prendre  ])Ossession,  dont  il  vient  de 
marriver  un  i)àliment  ([ui  me  donncnouvelle  qu'ils  passèrent  heureu- 
sement le  détroit  de  Magellan,  le  mois  de  juin  dernier,  et  (pi'ils  étaient 
lieureusemenL  an-ivés  dans  la  mer  du  Suil.  Tout  l'or  et  l'argent  qui 
arrive  à  Cadix  vient  de  ce  pays  là  (2).  » 

Jourdan  pensait,  avec  raison,  (pu^  le  commerce  du  Maroc  com- 
pléterait heureusement  et  favoriserait  ses  autres  o[)érations.  Outre 
le  négoce  avantageux  (piil  espérait  y  faire,  ses  comptoirs  dans  ce 
pays  devaient  être,  pour  ses  vaisseaux,  des  lieux  d\'scale  el  de 
l'avitailk'ment .  11  envoyait,  en  1700.  à  ses  étahlisstMni'nts  di>  la 
mer  du  Sud,  un  secours  de  3  à  4  vaisseaux  ;  il  lui  fallait  des  pro- 

(1)  Ce  dcbut  fut  très  heureux;  VAinphilrilc  revint  le  '.\  août  1700  avec  un 
cliar}^euient  exlrèuioment  riche,  (le  vai.sseau  repartit  en  1701  et  n'eut  pasmoins 
(le  succès;  il  revint  richement  charj^è,  en  septenihie  170;5.  Ce  retour  avait 
donné  tant  d'espoir  (|uc  le  roi  accorda  une  nouvelle  concession  de  1.")  ans  et  la 
(lonipajîuie  lit  ])artir  encore  trois  vaisseaux.  Mais  clic  se  borna  à  ces  cinq 
envois;  la  j^uerrc  de  succession  la  découraj^ea  ;  de  plus,  la  division  entre  les 
associés  les  empêcha  de  profiter  de  l'union  (pi'ils  avaient  faite  avec  une  Com- 
paf^nie  de  Saint-.Malo  formée  |)ar  le  célèbre  Lépine  Danican.  Dict.  de  Savary, 
édil.  de  1722,  col.  i;U)l.  —  \'.  le  livre  de  ("..  Madrolio.  Les  premiers  voijngcs 
fruiiriiis  à  lu  Chine.  La  ConipcKjiiic  de  la  (.Iiine,  IGDS-l'/ IS.—  Vaiis,  Challamel, 
in-8\  V.tOl. 

(2)  li',223.  p.   15S-1G1. 
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visions  pour  deux  ans,  il  dcniauda  à  Bcnaclic  lapeniiissioii  de 
prendre  au  Maroc  mille  barriques  de  farine  de  pur  froment  avec 
500  quintaux  de  biscuits,  de  saler  quelques  bœufs  et  cochons  et 
de  prendre  400  quintaux  de  riz  (1). 

Il  avait  déjà  des  relations  avec  le  Maroc,  puis(pi'il  connaissait 
Benache  avant  1()99,  mais  il  voulut,  en  gagnant  toute  ramitié  de 
lambassadeur  pendant  son  séjoui"  à  Paris,  transfoiiner  C()m[)lè- 
tement  le  commerce  de  ce  pays, lui  donner  une  sécurité  nouvelle, 
et  faire  lever,  à  son  profit,  les  multiples  prohibitions  qui  empê- 
chaient les  richesses  du  sol  d'être  livrées  à  la  circulation  et  à 
l'exportation.  Il  poursuivit  la  réalisation  de  son  dessein  avec  une 
ténacité  et  une  habileté  remarquables. 

Resté  le  correspondant  attitré  de  Benache  après  son  départ,  il 
entretint  son  amitié  en  se  chargeant  de  lui  faire  jiarvenir  tous 
les  produits,  marchandises  et  curiosités  qu'il  désirait ,  Uien  de 
plus  curieux  que  la  lecture  de  leur  correspondance.  Benache, 
dans  chacune  de  ses  lettres,  entremêlait  ses  protestations  d'ami- 
tié avec  les  commissions  de  toutes  sortes  et  les  conlidences  sur 
les  àtfaires  d'Etat.  Jourdan  répondait  en  protestant  de  son  zèle  à 
servir  le  plus  vite  possible  son  puissant  ami, difficile  à  satisfaire. 
La  femme  du  négociant,  chargée  de  stimuler  son  mari,  recevait 
alors  de  l'impatient  et  avide  Benache  des  avis  comme  celui-ci  .* 
«  O  madame,  je  suis  bien  en  colère  de  n'avoir  point  reçu  de 
lettres  de  votre  mari,  au  sujet  de  ce  que  nous  avions  convenu  du 
tapis  et  autres  curiosités  comme  celles  des  Indes  et  aidres;  sachez 
que  l'amitié  que  nous  avons  ensemble  sera  perdue,  si  vous  ne 
vous  entremettez  vous-même  auprès  de  votre  mari,  pour  me 
rendre  une  réponse  positive  (2).  » 

Il  était  cependant  bien  permis  au  négociant  d'hésiter  quelque 
peu,  car  le  Marocain  multipliait  sans  cesse  ses  commandes  pour 
lui  et  pour  son  maître,  en  recommandant  toujours  de  choisir  les 
articles  les  plus  cliers,  sans  se  i)réoccuper  du  prix,  et  Jourdan 
lui  oflrail,  la  plupart  du  tenq)s,  de  satisfaire  gracieusement  ses 
coûteuses  Ainlaisies.  Tantôt,  c'était  un  tapis  extraordinaire; 
tantôt,  c'était  six  livres  du  [)lus  excellent  thé  a|)i)orté  de  Chine 
par  son  dernier  vaisseau  ('A).  Tantôt,  Benache  lui  demandait,  au 

(1)  MêmeleUre  du  21  mars  17U0. 

(2)  14  janvier  1700.   B',  223,  p.  ly»-!.")?. 

(3)  L'usage  du  thé,  introduit  en  Angleterre  en  1()()6,  n'était  jias  devenu  encore 
d'un  usage  très  commun  dans  ce  pays  vers  1700.  V.  Uaynal.  Jlist.  Philos,  des 
deux  Indes,  t.   i,  p.  371-72. 
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débul  d'une  lellre,  ce  qu'il  aiiiail  de  «  plus'beau  de  poieelaincs 
el  de  vases  fins, enrichis  de  tout  ce  que  les  airs  ont  de  plus  exquis 
el  de  tous  les  divers  fards  qui  enihcllissenl  le  visage,  n'importe 
pas  du  prix,  qu'il  soit  cher  ou  non,  et  ce  absolument  et  sans  y 
manquer  ))  ;  il  réclamait  quelques  lignes  plus  loin,  «  douze 
grands  bassins  pour  le  manger  »  et  toute  une  liste  d'autres 
objets.  Une  autre  fois,  c'était  du  brocart  noir,  des  peaux  de 
l)urne,  une  camisole  de  buffle  à  l'épreuve  de  l'épée  et  des  bijoux 
de  Chine. 

«  Je  vous  écris,  ajoutait  Bcnache  dans  la  même  lettre,  pour  vous 
prier  avec  instance  et  ])lus  que  de  toute  autre  chose,  de  m'cnvoycr  de  la 
confection  d'IIyacinllic  et  autres  confections  propres  pour  les  rois  et 
leurs  iaeons  de  faire,  c"est-à  dire  (jui  échauffent,  (pii  rajeunissent,  (jui 
forlilient  et  (pii  épanouissent  la  raie,  qui  leur  inspirent  la  joie  dans  le 
coeur  et  qui  purifient  leurs  esprits  el  les  débarrassent.  Vous  savez,  û 
mon  cher,  (pi'à  mon  retour  de  votre  pays,  la  première  chose  que  le 
roi,  mon  maître,  m'a  demandée  c'a  été  celle-là,  travaillez  donc,  je  vous 
prie,  et  me  l'envovez  au  plus  tôt  sans  y  mancpier,  avec  du  thériaque 
(le. . .  et  du  sirop  de  violette  ;  envoyez-nous  beaucoup  de  tout  cela.. . 
je  vou(hais  déjà  le  tenir.  » 

Dans  la  même  lettre  encore,  il  était  question  de  trois  diamants 
tins  et  admirables,  de  4.000  écus  pièce,  plus  ou  moins,  de  sorte 
(jne  le  tout  allât  à  10.000  écus  ou  environ,  et  de  demi-livre  «  des 
plus  excellenles  perles  Unes, grosses  et  pures  et  [)arfailes)).  C'était 
une  des  choses  (jue  S.  M.  mandait  avec  le  plus  d'instance  de  lui 
acheter,  il  le  lui  fallait  absolument,  il  «  n'im{)orlait  pas  du  prix.  » 
Jouidan  trouva  sans  doute  que  le  prix  lui  importait  davantage, 
car  le  paiement  n'était  rien  moins  qu'assuré.  Dans  sa  curieuse 
réponse,  il  essayait  de  s'en  tirer,  en  persuadant  à  Bcnache  que 
les  pierres  fausses  étaient  plus  belles  que  les  véritables  : 

«  \  régai'd  (les  diamants  cl  perles,  vous  savez  (pie  ce  n'est  \)inn[  ici 
l'eiKlroit  d'où  on  les  tire,  car  c'est  des  Indes,  même  l'usage  n'en  est 
point  en  l-'rance  ;  vous  l'avez  bien  vu  quand  vous  y  étiez  cpic  toutes 
nos  dames  de  la  cour  et  nos  seigneurs  n'en  portaient  que  de  celles 
([u'on  fait  ici,  dont  il  n'y  a  aucune  dilférenee  |)ar  la  beauté  ;  au  con- 
traire les  nrliliciellcs  (pie  nous  faisons,  huit  en  perles  ((u'imi  diamaiils. 
soiil  assurément  l)eaueou))  i)lus  belles  el  les  yeux  s'y  trompent  ;  et 
])oiu-  vous  II'  Iniic'  comiailie,  je  vous  envoie  un  échantillon  de  22  col- 
liers (|ui  ne  eoiilenl  ((ue  t.")  livres  chacun,  ([ue  c'est  environ  '.]  ducats, 
dont  vous  n'y  i'crcz  [ircscpie  pas  de  dillérence,  si  ce  n'est  (pic  les  arli- 
licielles  sont  plus  i)cllcs.  .le  vous   envoie  aussi  une  petite   boite  dans 

hupielle  il  y  a de    diamants   (pii    sont    |iouilanl  lins   dans    leurs 

espèces,  car  ce  n'est  pas  du  verre,  ce  sont  des  roches  que  nous  avons 
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dans  nos  Pyrénées;  dites  en  seulement  le  scerel  à  votre  empereur, afin 
qu'il  saehe  la  vérité  de  toutes  choses,  n'y  ayant  personne  qui  ne  les 
prenne  pour  fins,  (k'pentlanl,  par  les  suites,  je  vous  pourrai  procurer 
des  moyens  pour  vous  en  envoyer  des  fins  (1).  » 

Tout  en  envoyant  ses  radeaux  par  l'intermédiaire  de  Benache, 
Jourdan  écrivait  parfois  au  cliérii'  lui-même  pour  lui  annoncer 
les  envois  et  les  lui  l'aire  valoir  ;  il  en  recevait  des  lettres  de 
remercîmenls.  Il  lui  rendait  encore  d'aulres  services  et  lui  en- 
voyait, par  exemple, des  ouvriers  «  pour  la  conduite  de  ses  ouvra- 
ges, jardins  et  fontaines  (2).  » 

En  retour  de  ses  largesses  et  de  sa  complaisance, Jourdan  solli- 
cita de  nombreux  privilèges  et  les  obtint  en  grande  })artie.  Il 
avait  d'abord  fait  comprendre  que,  [)our  établir  un  grand 
commerce,  il  fallait  lui  assurer  une  sécurité  plus  grande  que 
celle  dont  jouissaient  alors  les  marchands  au  Maroc  et  il  avait 
reçu,  à  ce  sujet,  les  promesses  les  plus  formelles.  Benache  lui 
avait  écrit  de  Brest,  au  moment  de  se  rembarquer  : 

«  A  l'égard  de  ce  que  vous  me  marcjuez  de  la  sûreté  de  vos  gens  et 
effets,  au  cas  que  Dieu  ne  permellc  pas  que  la  paix  se  lasse,  je  vous 
puis  assurer  par  la  (vérité  ?)  du  grand  Dieu  que,  quand  la  guerre 
serait  si  fort  allumée  qu'il  y  eût  jour  et  nuit  combat  avec  les  l^^rancais 
et  qu'à  cause  de  cela  le  sang  coulât  comme  des  tleuves,  vous  ne  per- 
driez pas  un  grain  de  moutarde:  voyez  si  les  autres  marchands  établis 
dans  tout  l'empire  de  mon  maître  sont  aucunement  incpiiétés  {?>).  » 

Il  est  vrai  que  cette  dernière  affirmation  n'était  rien  moins  que 
rassurante,  et  ce  qui  se  passa  au  retour  de  Benache  servit  d'ar- 
gument à  Jourdan,  pour  réclamer  des  garanties  plus  sérieuses. 


(1)  Voir  pour  tout  cela  uue  série  de  lettres  :  'iô  sejjlemlM'e,  1.")  iioveniiire  1(599; 
22  mars.  2  juillet,  20  août  1700.  B",  223.  La  lettre  suivante  du  22  février  1700  (il)id. 
p.l42-ir)l)  montre  l'empresseuient  de  Jourdan  à  contenter,  à  la  fois,  la  cupidité 
et  la  curiosité  du  maître  et  du  favori  :  Il  y  est  ({uestlon  de  miroirs,  llacons 
de  cristal,  porcelaines,  bijoux  des  Indes,  montres  et  llacons  à  poudre,  tasses 
d'agatlie,  peau.x  de  buffles,  sabres  de  Damas,  de  faisans,  de  dindes  et  de  paons. 
Jourdan  fait  surtout  valoir  un  tapis  :  «  C'est  la  plus  belle  ])iéce  qui  se  soit 
faite  au  monde,  il  revient  à  louvrier  (jui  la  fait  à  plus  de  5000  j)iastres  et  ceux 
([ui  l'ont  travaillé  sont  morts,  la  fabricjue  est  à  bas;  ainsi,  c'est  une  pièce 
unique  et  un  original  qui  ne  sera  pas  imité.  Je  voudrais  qu'il  fût  encore  cent 
fois  plus  beau,  il  ne  serait  pas  encore  digne  d'être  présenté  à  votre  puissant 
empereur,  comme  nous  avons  dessein  de  faire,  et,  quoicfue  vous  me  disiez  que 
vous  le  voulez  pa\'er,je  ne  vous  l'envoie  point  à  cette  intention,  o 

(2)  Lettre  du  20  mars  1700. 
(;{    21  mai  1690. 


22J  LE    COMMlCRCi:    FRANÇAIS    ET    LES    GUERRES 

'>  Pciidaiil  voire  séjour  en  Frnnee,  éeiiv;iil-il  à  Bcnnclic  le  !•'  noùl 
1  (■)!)'.),  je  vous  ai  lait  envoyer,  eoiniue  vous  savez, un  vaisseau  ai)j)elé  le 

Comte  de  Roussy,  comniandé  par   le   sieur   Rouzier L'ayant    iait 

toueher  à  C.adix  pour  y  prendre  ([uelques  piastres,  il  a  appris  que 
votre  empereur,  à  l'arrivée  de  votre  Excellence,  avait  l'ait  arrêter  les 
né<^ocianls  français  et  retenu  tous  les  vaisseaux;  cela  a  lait  jjcur  à 
mon  capitaine  et  si  bien  peur  cju'il  m'écrit,  qu'ayant  assemblé  ses 
amis  ])()ur  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire  là-dessus,  il  avait  résolu  de 
vendre  là  mon  vaisseau  avec  son  chargement  cpie  j'avais  destiné  pour 
Salé. . . .  Ce  cpii  m'a  fort  surpris  et  chagriné  et  je  lui  ai  sur  le  champ 
écrit  de  se  bien  donner  garde  de  le  faire  et  de  suivre  et  exécuter  mes 
premiers  ordres  (1).  » 

A  la  suite  de  celte  lettre  était  un  mémoire  de  toutes  les 
demandes  que  le  négociant  faisait  au  roi  de  Maroc  ;  il  voulait, 
entre  autres,  des  passeports  pour  ses  capitaines  leur  donnant 
des  sûretés,  même  en  temps  de  guerre,  et  des  garanties  sembla- 
l)les  pour  ses  facteurs  et  ses  magasins.  Ce  mémoire,  présenté  à 
Muley  Ismaël,  fut  bien  accueilli  ;  par  une  grâce  singulière, 
HeiiacJH'  lut  chargé  seul  desalTaires  conceinant  le  commerce  de 
J()urdan,([ui  fut  ainsi  soustrait  à  la  juridiction  de  tous  les  alcaï- 
des  et  autres  oflicici'S  des  ports  du  Maroc  (2). 

Mais,ci>  ([ue  l'habile  Parisien  désirait  surtout  oblenir  en  retour 
de  ses  généieux  cadeaux,  c'était  la  liberté  d'emporter  du  Maroc 
les  denrées  dont  la  sortie  avait  toujours  été,  jusques-là,  rigou- 
reusement interdite.  11  écrivait  à  Benache,  le  2U  février  1700  : 

«I  Juscpies  ici  vous  vous  êtes  fait  un  scMupule  de  laisser  sortir  des 
blés  et  de  l'huile  de  chez  vous.  Vous  considérei'ez  cependant  ([ue  vous 
avez  élt'  dans  l'erreur  de  ce  côté  là,  jiuiscpie  je  vous  soutiens  cjue  plus 
vous  en  laisserez  sortir  une  année,  plus  vous  en  aurez  l'autre.  Car  les 
"Maures,  lors{[u"iIs  en  trouveront  du  débit,  ils  en  sèmeront  non  seule- 
ment pour  ce  (luil  vous  en  faut  pour  votre  pays,  mais  encore  tant 
(pi'ils  pourront  poumons  en  vendre. ..  Kn  toutes  les  histoires  (|uej'ai 
lues,  j'ai  trouvé  (jue  les  séditions  et  révoltes  (pii  sont  arrivées  ne  sont 
jamais  provenues  (pie  de  l'oisiveté  des  peuples  ;  aussi, les  HiMuainscpii 
ont  i)assé  dans  le  monde  p(»ur  de  si  grands  politiques,  lorscpi'ils 
étaient  en  ])aix  avec  ieui's  voisins,  ils  établissaient  des  colonies  ])our 
cultiver  leurs  terres...  ils  occupaient  leurs  légions  à  faire  de  grands 
chemins,  coupei*  des  montagnes,  conduire  des  rivières  jiar  des  acpie- 
ducs  dans<les  pays  inaccessibles,  .le  vois  là  dedans  les  inclinations  de 
voire  grand  prince,  (pii  demande  des  archileites  pour  ct)nduire  de 
pareils  ouvrages,  tant  pour  les  mêmes  lins  (|ue  jtour  éterniser  sa   nié- 

(1)  1-'  îioûl  l(;i>9,  B".  'i23. 

(2)  Ia-Uics  ilu  roi  de  Maroc  à  Jourdaii  du  13  juillet,  30  oclol)rc  161»'.'. 
13  juillet  17(10;  lettre  de  Uin  Ayclia,  13  septembre  1G9'J.  B',  223. 
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moire...  Pour  ne  pas  (Hminuer  l'abondance  de  votre  pays,  si  S.  M. 
veut  bien  me  faire  cette  grâce  de  me  laisser  sortir  des  grains  de  son 
pays,  dans  ce  commencement,  en  attendant  que  les  Maures  se  soient 
misa  augmenter  leur  récolte,  il  suffit  de  m'en  donner  une  couple  de 
chargements. . .  Deiniis  cpie  les  Maures  du  coté  de  Tunis  et  du  Bastion 
et  cap  Nègre  en  ont  permis  la  sortie,  ils  n'en  ont  jamais  tant  eu  cpfils 
en  ont  et  leur  pays  s'est  enrichi. . .  Vous  jiouvez  encore  me  procurer 
un  avantage...  c'est  la  sortie  de  l'huile  d'olive...  Les  pays  les  plus 
riches  sont  ceux  où  le  commerce  est  le  i)lus  grand  et  ne  fleurit  (pie 
par  la  liberté  que  le  souverain  donne  de  le  faire  (1).  » 

Bcnache  et  son  inailre  étaient-ils  l)ic'n  sensibles  à  ces  consi- 
dérationséconomiqiics?  Sans  doute,  ils  devaient  être  plus  touchés 
et  plus  conscients  de  leur  avantage,  quand  Jourdan  leur  faisait 
les  offres  suivantes  :  Si  Benache  lui  obtenait  la  sortie  delhuile,  il 
paierait  une  demi-piastre  par  quintal  ;  pour  le  blé,  une  dcmi- 
piastre  par  charge  de  300  livres  pesant  ;  pour  le  suif  et  l'eau-de- 
vie,  également  une  demi-piastre  par  quintal  ;  un  quart  de  piastre 
pour  le  plomb  ;  une  entière  pour  l'étain  ;  en  outre,  tous  ses  vais- 
seaux porteraient  quelque  présent  à  l'empereur  du  ^h^roc  (2). 

Cette  liberté  d'exportation,  nécessaire  pour  transformer  le 
commerce  du  Maroc,  il  ne  semble  pas  que  Jourdan  loljlint  parce 
qu'elle  était  trop  contraire  à  toutes  les  traditions  et  à  tous  les 
préjugés  des  Marocains.  Mais  des  cadeaux,  renouvelés  à  chaque 
occasion,  lui  valurent  des  permissions  spéciales  et  aussi,  sans 
doute, une  tolérance  tacite  qui  pouvait  être  très  avantageuse. Don- 
nant donnant,  telle  était  la  devise  de  Benache  et  de  son  maître. 
Si,  par  exemple,  .Jourdan  voulait  obtenir  la  faveur  d'acheter  six 
des  plus  beaux  chevaux  pour  en  faire  présent  à  Louis  XIV,  il  lui 
fallait  écrire  à  l'amiral  favori:  «Si  vous  m'obtenez  cette  grâce,  je 
vous  enverrai  au  premier  voyage  un  carrosse  magnifique  pour 
votre  grand  empereur  avec  toutes  les  glaces  et  dorures.  En  ce 
cas,  envoyez-moi  ses  armes  pour  les  faire  mettre  dans  le  fond, 
{|ui  sera  un  des  plus  beaux  que  vous  aurez  jamais  vus  et  qui  vau- 
dra deux  fois  la  valeur  du  tapis  (8).  » 

L'habile  négociant  avait  encore  sollicité  une  autre  laveur  qu'il 
jugeait  nécessaire  à  la  réussite  de  ses  projets.  Il  aurait 
voulu  que  ses  gens  pussent  eux-mêmes  parcourir  les  campagnes 
et  acheter  de  première    main  les  denrées  marocaines  ;   il  eût 

(1)  B',223. 

(2)  Jourdan  à  131  n  Aycha,  1  août  1G99,  Ibid. 

(3)  21  mars  1700.   Ibid.  p.  15S-1G1. 
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ainsi  évilé  ronéreuse  majoration  des  prix,  imposée  par  les 
marchands  juifs  on  indigènes  qui  servaient  d'intermédiaires. 
Leurs  exigences  rendaient  souvent  onéreux  un  trafic  qui,  sans 
cela,  aurait  donné   de  beaux  bénéfices  (1;. 

La  faveur  de  .lourdan  auprès  de  l'empereur  et  de  son  minis- 
tre avait  tellement  grandi  que  Muley  Ismacl  voulut  avoir  pour 
consul  de  France,  à  Salé,  le  sieur  Manier  de  la  Closerie  (2), 
agent  (jue  le  négociant  venait  denvoN'cr  au  Maroc.  Le  consul 
Estelle,  chassé  ïiOUS  de  vagues  prétextes,  en  l(î99,  avait  dû,  en 
efïet,  se  retirer  à  Marseille.  Après  avoir,  en  vain,  demandé  à 
Pontchartrain  d'accorder  à  cet  agent  des  provisions  de  consul, 
Benache  décida  son  maitre  à  le  nommer  lui-même  et  Muley 
Ismaël  écrivit  au  roi  que,  s'il  refusait  de  conhrmer  cette  no- 
mination et  s'il  voulait  établir  quelqu'un  d'autre  comme  consul, 
lui  le  renverrait  indubitablement  (3).  Benache  trouvait,  sans 
doute,  grand  avantage  pour  lui  à  voir  à  Salé  un  consul  qui 
lui  devrait  tout.  Quant  à  Jourdan,  la  nomination  de  son 
agent  comme  consul  l'aurait  rendu  l'arbitre  du  commerce 
français  au  Maroc.  D'aucune  façon,  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  se  prêter  à  une  pareille  combinaison.  Pressé  sans 
doute  par  le  ministre,  Jourdan  envoya  un  autre  commis  à 
Salé  et  Pontchartrain  écrivit  à  Manier  de  la  Closerie,  pour 
l'engager  à  rentrer  en  France  par  la  première  occasion,  lui 
assurant  qu'il  ne  serait  jamais  nommé  consul  sur  la  recom- 
mandation du  roi  de  Maroc  (4).  Ce  refus  augmenta  encore  les 
griefs  de  Benache  et  de  son  maître  contre  la  cour  de  France. 

Cependant  Jourdan,  au  comble  de  ses  désirs,  avait  formé 
une  conqiagnic  dont  il  annonçait,  en  ces  termes,  la  constitu- 
tion à   son  ami  Benache  : 

'  I^our  rci)oii(lrc  aux  gnk-cs  ((uc  je  m'aperçois  que  voire  prince  nie 
vent  faire,  coninie  je  suis  iiiorlel  et  cjue  je  n'ai  ])as   des  enfants  assez 

grands  pour  continuer  ce  coniiiierce  (|uc  je  veux  perpétuer j'ai 

fornié  une  compagnie  de  six  puissants  négociants  du  royaume,  éta- 
bli un  magasin  à  Cadix  jiour  vous  faire  de    l'argent  cl,   sous  la   pro- 

(1)  l.L-llrc  ;'i   lUiKiclu-,  'J.'i  fcviicr,  1700 

(2)  (Test  niiisi  (|u'il  .sij^iie  ses  lettres  (Arcli.  de  In  ('liaiiihrc  de  Connu,  de  M., 
IG  novembre  lO'Ji».  .\.\.  .")G0).  Dans  lu  correspoiulanee  on  l'appelle  Mosnier  de 
la  Cio/.crie. 

(3)  Lettres  du  Kl  avril,  T2.  mai.  (>  août,  i:i  novembre.  '22  déeembre  ITdd. 
I^iilcnlcs  (le  coiistilnl  du  roi  tic  Mdroc  poiir  Manier  de  ht  Cloiizcric.  8  octobre 
1700.  p.  '210-211. 

(4j  28  août,  2y  seplcmijie  1700.  Ini'cltlairc  de  Laf/ilard. 
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tection  de  V.  E.,  j'envoie  chez  vous  deux  facteurs  cl  deux  domcsliqucs 
pour  y  résider  (1).  » 

L\in  des  principaux  intéressés  de  hi  nouvelle  compagnie  était 
Boulanger,  trésorier  général  des  finances  de  Bretagne.  Celui-ci 
écrivait  le  même  jour  à  Benaclie  pour  la  lui  recommander  : 

«  Nous  sommes  pcul-èlre  les  premiers  rjui  aient  tonné  un  aussi 
grand  dessein,  dans  letpiel,  si  nous  souuncs  soutenus,  ce  sera  un 
moyen  de  l'aire  un  négoce  réglé  pour  toujours.  En  Europe,  les  Etats 
les  mieux  policés  ont  établi  des  compagnies  cpii  portent  l'abondance 
dans  tous  les  endroits  où  s'étend  leur  connnerce.  Les  Erançais,  entre 
toutes  les  autres  nations,  sont  les  moins  intéressés;  si  vous  jetez  les 
yeux  sur  rAnglclcrre  et  sur  la  Hollande,  vous  connaîtrez  par  leur 
richesse  et  leur  établissement  dans  les  Indes  et  ailleurs  qu'ils  ont 
beaucoup  plus  dcsoin  d'acquérir  des  biens  que  d'en  i)rocurer,  dans 
les  royaumes  où  ils  envoient  leurs  marchandises  ;  ils  se  veulent  ren- 
dre maîtres  dans  les  lieux  (pi'ils  habitent;  nous  n'en  usons  pas  de 
même,  nous  faisons  gagner  tous  les  peuples  chez  lesquels  nous 
commerçons  et  c'est  notre  unique  dessein  de  faire  la  même  chose  à 
Salé  (2).  » 

Jourdan  avait  commencé  à  envoyer  des  vaisseaux  au  Maroc; 
dès  1700,  il  put  retirer  les  fruits  des  présents  qu'il  avait  su  si 
généreusement  distribuer  au  souverain  marocain  et  à  son  minis- 
tre. Mais,  la  guerre  de  succession,  qui  survint  presque  aussilê)[, 
jeta  le  trouble  dans  les  opérations  de  la  nouvelle  compagnie  qui 
était  en  liquidation  en  1703,  tandis  que  son  agent  à  Salé,  le 
sieur  Mercier,  était  en  esclavage  [)()ur  les  dettes  contractées  en 
son  nom.  La  li([ui(lati()n,  poursuivie  les  années  suivantes, 
amena,  suivant  l'habitude,  une  série  de  contestations  entre  les 
intéressés  et  les  créanciers, que  divers  arrêts  du  conseil  n'avaient 
pas  achevé  de  trancher  en  1710  ('S'. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  la  guerre  qui  empêcha  deux  autres 
négociants  de  poursuivre  le  dessein  qu'ils  avaient  conçu  au 
même  moment,  en    ]('M),  de  reprendre    la   tentative  détablisse- 

(1)  23  février  1700.  Le  sieur  Mercier  devait  renii)laeer  comme  facteur  Manier 
ou  Mosiiier  dont  il  a  c*té  question  ci-dessus  ;  l'autre  agent  annoncé,  le  sieur 
Hélouin,  devait  être  sous  les  ordres  de  Mercier  et  lui  succéder  en  cas  de  mala- 
die, 20  août  1700. 

(2)  Benaclie  répond  à  l}ijulan<,'er,  le  2  juillet  1700,  en  le  félicitant  d  avoir  formé 
une  société  avec  Jourdan  :  Nous  ne  vous  regarderons  donc  plus  avec  M.  Jour- 
dan que  comme  une  même  personne. 

(3j  \'oir  à  ce  sujet  une  série  de  pièces  au.\  Archives  coloniales.  Carton  C"'- 
de  commerce,  n"  10.  I>c  27  janvier  1700,  avait  été  formée  la  Société  de 
Salé,  en  commandite,  entre  les  sieurs  Jourdan,  l'ierrc  Violette,  sieur  d  Alain, 
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mcnl  de  Roland  Fréjus  sur  la  ccMe  du  Rif.  De  ces  deux  négo- 
ciants, Dominique-Philippe  de  Savelly  et  François  Jullien, 
ci-devanl  consul  d'Alep,  le  dernier,  au  moins,  était  Marseillais. 
Des  lettres  royales,  datées  de  Marly,  le  4  novembre  1699,  leur 
accordèrent  «  la  permission  de  former  un  établissement  dans  la 
ville  d'Arbosein  et  ile  d'Alborand  situées  sur  les  côtes  de  Barba- 
rie dans  les  états  du  roi  de  Maroc. .  .  pour  jouir  par  eux,  leurs 
hoirs  et  ayant  cause,  pendant  le  temps  et  espace;  de  1.")  an- 
nées (1  ).  ))  Dans  un  mémoire  où  ils  exposaient  les  moyens  de 
tirer  parti  du  privilège  exclusif  (jui  leur  avait  été  accordé, 
Savelly  et  JuHicn  parlaient  de  débuter  modestement  avec  un 
capital  de  (50  à  TO.OOO  livres,  parce  qu'au  commencement  ce 
négoce  ne  devait  être  fait  qu'avec  des  tartanes  de  25  à  ^50  ton- 
neaux, mais  ils  pensaient  qu'il  pourrait,  par  la  suite,  devenir 
très  considérable    2). 

Savelly  et  Jullien  n'eurent  pas  le  temps  de  mettre  à  exécution 
leurs  projets.  La  guerre  de  succession,  qui  (it  j)erdre  pour  long- 
l(in[)s  toute  chance  d'imposer  la  j)ai\  au  Maroc, eut  donc, encore, 
ce  résultat  funeste  d'enlever  à  de  hardis  négociants  français 
l'occasion  ([u'ils  croyaient  tenir,  en  17U(),  d'assurer  au  commerce 
français  la  prépondérance  délinitive  dans  ce  i)ays  et  de  lui 
donner  une  extension  toute  nouwlle. 


3"  Le  commerce  franatis  cm  Mdi'oc  à  la  /in  du  XVI h'  siècle 

Malgré  l'échec  de  toutes  les  négocialions  entamées  avec  Muley 
Ismaël  depuis  vingt  ans,  l'inlluence  française  était  ti'ès  grande 
cl  même  [)répondérante,  au  Maroc,  à  la  fin  du  xvir'  siècle. 
Quant  au  commerce  français,  il  jouit  d'un  bénélice  (jue 
Louis  XIV  avait  en  vain  stipulé  dans  les  traités  conclus  a\ec 
Algci-  ou  avi'C  Tunis  :  le  Iralic   continua  sans   interruption   avec 


l'I  leurs  assoc'iôs,  i)anni  1i'S(iik'1s  fij;iii';uciil  .MDys'.'-.Vugustiii  FoiitanifU.  con- 
sfilltr  scciétairc  (lu  roi,  tivsoriiT  fjoncral  de  la  marine,  les  sieurs  Perdij^uiei-, 
(lliapdelaine,  MaletTre.  Parmi  les  créanciers  sont  cités  (iuillaume  du  Noyer, 
ci-devant  },'ran(l  maître  des  eaux  et  forêts  de  la  province  du  Languedoc,  les 
sieurs  Masson,  Houjattière,  Chevalier,  veuve  Aumont.  —  Cf.  Aff.  étrang. 
Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i.  fnoentairc  de  LaffiUird  :  Arrêt  concernant  la  Com- 
liagnic  de  commercp  de  Salé,  intéressée  avec  celles  du  liastion  de  France  et 
du  Cap  Nègre,  <S  mars  1707:  lettre  du  7  janv.  1708. 

(1)  Arcli.  nat..  marine.  H'.  22(1.  Jullien  avait  résidé  à  Salé.  Cf.  p.  lM-1. 

(2)  AIT.  étrang.  Mém.  et  doc.   Maroc,  t.  ii,  fol.  242. 
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le  Maroc,  malgré  que  les  deux  pays  fussent  oi'liciellemeiit  en 
guerre. 

C'est  que  le  commerce,  alimenté  parles  productions  du  pavs 
et  par  l'arrivée  des  caravanes  sahariennes  ou  soudanaises,  avait 
au  Maroc  une  importance  tout  autre  qu'à  Alger,  ou  même  qu'à 
Tunis.  A  Salé,  le  port  le  plus  important,  les  négociants  étaient 
nombreux  à  côté  des  reïs  et  ceux-ci  n'y  faisaient  pas  la  loi.  Sur- 
tout, le  commerce  avait  pour  protecteur  intéressé  le  souverain 
du  Maroc,  qui  lirait  l'un  de  ses  principaux  revenus  du  droit  de 
10  0/0  qu'il  percevait  sur  les  marchandises,  dans  ses  ports,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  ;  ce  droit  était  porté  à  25  0  {)  pour  la  cire 
«  objet  du  négoce  le  plus  considérable  (1).    » 

Le  consul  Estelle  rapporte  une  instructive  conversation,  qui 
montre  bien  quelles  étaient  les  préoccuj)ations  commerciales  de 
Muley  Ismaël  : 

«  L'alcayde  vint  nie  [)ron(lrc  cl  nronnncna  à  un  endroit  où  je  trouvai 
le  roi  assis  sur  un  nuu-,  d'où  il  en  voyait  abattre  un  autre.  Quand  je 
fus  tout  près  de  hn,  il  me  tit  dcniander  [)ar  un  renégat  espaj^nol 
qu'est-ce  que  je  faisais  dans  son  ])ays  ;  je  hii  lis  répondre  (pie  je  lui 
faisais  valoir  ses  ports  de  nier  et  y  assistais  les  marchands  français 
en  tout  ce  qui  m'était  possiljlc.  Je  lui  fis  ensuite  un  détait  de  tout  ce 
qui  regardait  mon  ministère. .  .  Il  rè|)on(Iit  que  les  marctiands  tVan- 
eais  qui  étaient  dans  ses  ports  ne  lui  faisaient  venir  que  des  èjiingles, 
aiguilles,  papier  et  autres  drogues  semidables,  qui  ne  lui  produisaient 
pas  plus  de  4  à  500  écus  de  bénéfice  tous  tes  ans  ;  sur  quoi  je  lui  lis 
connaître  que  nos  marehands  français  lui  a[)portaienl  dans  ses 
royaumes, des  toileries,  draperies,  soieries  et  généralement, tout  ce  (pii 
était  nécessaire  en  ce  pa^'s,  venant  de  elirétienlé  ;  (pie,  depuis  ein(j 
mois,  ])ar  exemple,  il  avait  abordé  à  Salé  douze  bâtiments  iraneais 
qui  lui  avaient  rendu  i)lus  de  20.000  éeus  du  droit  de  10  0  0,  ee  ({ui 
l'ètonna.  Je  poursuivis  en  lui  donnant  le  r(')le  de  tout  ee  ([uc  ces 
bâtiments  avaient  aj)portè  et  reeliargé  en  ee  pays  :  ce  (pu  lui  donna  à 
penser  [lendant  une  demi  lunire  sans  rien  dire,  et  ce  (pii  lit  connaître 
aussi  que  sesalcaydcs  le  volenl  impunément  et  lui  font  après  accroire 
ce  qu'ils  veulent.  > 

Le  roi  lit  à  Estelle  un  reproche  bien  significatif:  «  les  consuls 
qui  étaient  avant  lui  étaient  marchands  et  dounaieiU  du  béné- 
fice au    port;  lui    ne    faisait    (ju'écrire  (2;.  »  I^]u    efl'et,  depuis  la 

(1)  Mém.  (le  J.-B  Kslfllc,  consul  (k-  Salé,  jaiiv.  lGi)9.  Arcli.  iiat.  marine. 
B-,  220. 

(2)  Avril  l(i".)().  Jonnuil  iiuiiutscril  <lc  Sdiiil-Oloii .  (Dans  Tliomassy,  p.  l.")8- 
IfiO).  «  11  est  constant,  lit-on  dans  un  mémoire  rédigé  par  le  fils  du  consul  Es- 
telle, en  168<S,  cjuc  le  revenu  de  lU  %,  d'entrée  et  autant  de  sortie,  que  le  roi  tire 
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rérormc  des  consulats  failc  par  Ponlcharlrain,  en  IGOU,  il  était 
interdit   aux  consuls  de   faire  du   commerce. 

Si  l'on  en  croit  Sainl-Olon,  renseigné  par  le  consul  Estelle, 
le  commerce  français  au  Maroc  ditïérait  de  celui  du  Levant 
et  du  reste  de  la  Barbarie,  en  ce  que  nos  bâtiments  y  portaient 
peu  dargcnl,  et  même  que  la  valeur  de  leur  vente  en  produits 
(le  l'^rance   y   dépassait    celle   de    leurs  acbats  : 

«  I.c  Iralic  de  la  i*rovcncc  ,  écrit-il,  consiste  en  tartre  et  papier 
dont  la  consommation  est  grande  en  Barbarie,  aussi  bien  que  celle 
(les  bonnets  de  laine  rouge,  fins  cl  comnums,  draps  de  Languedoc, 
cadissons  de  Nimcs,  basins  de  Mont])cllicr,  l'iitaincs,  peignes,  soies, 
toileries  de  Lyon,  lil  d'or,  brocarts,  damas,  damasquins,  velours, 
colons,  colonines,  et  autres  denrées  du  Levant  de  peu  de  prix  et 
d'un  meilleur  produit  (1).  Celui  de  Rouen,  Saint-Malo  et  autres  villes 
du  Ponant  (2)  est  prescfue  tout  en  toiles,  dont  on  estime  (pi'il  s'en 
transporte  et  débile  tous  les  ans,  dans  TAtricfue,  pour  plus  de 
200.000  livres.  )> 

<(  L'écbangc  ([u'on  y  l'ait  de  toutes  ces  marcbandises  consiste  en 
cire,  cuirs,  laines,  plumes  d'autrucbes,  cuivre,  dattes,  amandes, 
arquifou,  et  des  ducats  d'or  (pu  servent  aux  Provençaux  pour  leur 
négoce  du  Levant  {?>).  » 

de  ce  qu'il  entre  et  sort  du  roj'aunie,  est  un  revenu  si  considérable  (|ue,  s'en 
voyant  i)rivé  par  une  cessation  et  inlerdictioii  du  commerce,  aussi  l)ien  la 
faute  des  denrées,  comme  je  dirai  ailleurs,  lui  ferait  demander  la  pai.x  avec 
soumission,  v  ICstclle  avait  déjà  présenté  un  mémoire  en  ce  sens,  le  0  juin  1(587, 
à  M.  de  \'auvré,  intendant  de  la  marine  à  Toulmi  et  conseiller  très  écouté  de 
Seijîuelay  ;  une  ordonnance  du  24  juillet  16X7  interdit,  en  effet,  aux  Français, 
le  commerce  du  Maroc.  \'.  Arch.  de  la  Chambre  deComm.  HH,  7.  \.  ci-des- 
sus, p.  HT).  Dans  un  mémoire  de  1()9S),  Kstelle  dit  (|ue  les  droits  perçus  à  Salé, 
depuis  janvier  1(597  à  juin  KiiKS,  avaient  été  de  plus  de  2(10.000  livres.  Arcii.  nat. 
marine,   lî".    220. 

(1)  Cf.  l':tatdes  bâtiments  partis  de  Mar.seille  (1680-8:J).  En  faisant  le  relevé 
des  marchandises  charj^ées  sur  7  l)âtiments  partis  pour  le  Maroc,  on  trouve 
(|ue  sui"  les  7  il  y  avait  du  i)ai)ier  :  sur  (5  du  tartat  (tartre)  et  de  l'alun  ;  sur 
4,  des  bonnets  ;  sur  .'5  ,  des  peifjnes,  des  toiles,  du  savon,  du  cumin  .  des 
amandes  ;  sur  2,  des  soieries,  des  draps,  des  chajjeaux,  de  la  mercerie,  de  la 
couperose,  du  soufre  :  sur  un  seul,  des  prunes,  des  ni)isettes,  des  jxjiumes. 
du  riz  dcsf^ommes,  du  j^inj^embre,  du  poivre,  de  lopium.  du  mastic,  de 
la  rhubarbe,  de  Ihuile,  du  sucre,  du  verdet  itissu),  de  la  (juincaillerie,  de  la 
laine,  des  cartes,  du  tabaf.,  des  trides  i'.').  .Arch.  de  la  Chambre,  u,  2.—  L'au- 
teur de  la  I.cllvc  c^criilc...  (Charant,  1(570)  rem;ir([ne  cpion  ne  sait  pas  encore 
"  ce  (pie  c'est  au  Maroc  (pu*  ces  boissons  de  catïé.  de  thé  et  de  cha  ('.'). . .  (jui 
sont  en  usa^^e  aux  Indes  et  au  Levant  et  dont  1  nsa},'e  est  venu  aussi  en  l'ranee 
et  surtout  en  .Xnj^leterre,  n  p.    115. 

(2i  Mouette  parle  d'un  sieur  de  lAubia,  marchand  bayonnais.  (pii  résidait 
ù  Salé   en   1072,  p.  31-32. 

(3)  Pour  la  valeur  du  commerce  français  au  Maroc,  on  n'a  pas  d'autre  indica- 
tion précise  que  raffirmation  d'Estelle  citée  plus  haut. 
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Malgré  lapait  prise  par  1rs  Ponanlais  an  commcrco  du  Maroc, 
c'était  Marseille  qui  avait,  avec  ce  pays,  les  relations  les  plus 
actives.  L'état  dressé  par  le  négociant  Carfueil,  en  1688,  nous 
donne  un  détail  plus  complet  et  plus  précis  des  marchandises 
marocaines  apportées  à  Marseille.  Les  cuirs  verts  étaient,  comme 
dans  toute  la  Barbarie,  en  dehors  des  grains,  le  principal  article 
d'achat:  il  en  venait  ordinairement  40  à  ÔO.OOO  de  Tétouan,  Salé, 
Tagada  (1),  Saffi,  Tanger.  Salé  et  Tétouan  envoyaient  3  à  4.000 
(juintaux  de  laine  seulement.  Salé  Iburnissait  aussi  diirérents 
métaux:  du  cuivre  rouge  et  particulièrement  du  tangoul,  mélange 
de  cuivre  et  de  fonte,  de  l'étain  (2),  du  bronze.  On  y  achetait 
encore  diverses  drogues  ;  gommes  sandaraque,  arabique  et 
gomme  d'euphorbe,  de  l'agaric  «  boulet  blanc  qui  croit  sur  les 
arbres  à  gland  »,  de  l'ambre,  de  la  côte  de  Sainte-Croix  et  de 
Saffi,  de  l'arquifou,  minéral  (jui  servait  d'ordinaire  à  \ernisser  la 
vaisselle;  mais  celui  de  Salé  était  employé  dans  le  Levant  pour  la 
peinture  et  particulièrement  à  [x'indre  les  sourcils  des  femmes  ; 
on  le  réexpédiait  surtout  au  Caire.  Enfin,  Marseille  recevait  de 
Salé  ou  Tétouan,  quelques  dattes,  un  peu  d'ivoire  et  des  plumes 
d'autruche.  Ce  commerce  consistait  donc  surtout  en  produits  du 
pays  et  les  caravanes  de  Tombouctou  lui  fournissaient  peu  de 
chose  (3). 

Saint-Olon  donne  encore  quelques  détails  intéressants  sur  la 
situation  du  commerce  du  Maroc  vers  1690  : 


(1)  La  Priinaudaiefd'nprcs  la  Relation  de  Mouette,  p.  ."iOfi).  parle  dun  comp- 
toir, fondé  en  1683,  par  des  négociants  de  Marseille  à  Taheddàrt,  à  (pielques 
milles  au  nord  d'Arzilla  (Hcv.  Afr.  1872,  p.  .'{1).")).  Mouette  ne  parle  en  réalité 
ni  de  la  fondation  d'un  comptoir  à  ■<  Taguedarte  »,  ni  de  l'année  1()83.  Tahed- 
dàrt servait  de  port  à  Alcassar,  alors  centre  commercial  de  quelque  impor- 
tance, parce  que  cette  ville  avait  servi  de  capitale  au  chef  Railane  (Gayland), 
l'ancien  rival  de  Muley  er  Rachid  (V.  Mouette,  p.  89-91  j.  On  y  transportait  les 
marchandises  à  dos  de  chameaux  et  de  mulets,  Larache,  le  vrai  port  d'Alcas- 
sar,  à  l'emhouchure  de  la  rivière,  appartenait  au.x  Espagnols. 

(2)  '«  En  l'année  1639,  on  découvrit  dans  le  royaume  de  Fez  une  mine  détain 
très  fin  de  laquelle  on  en  retirait  une  prodigieuse  quantité  et  il  y  eut  un  vais- 
seau de  Rouen  qui  en  chargea  Jusques  à  1300  quintau.x  à  la  fois,  n  Mcm.  tlii 
consul  Prat,WiS).  Les  guerres  civiles  firent  cesser  le  travail. 

(3)  Les  états  de  recette  du  cottimo  ne  nous  renseignent  pas  sur  le  nomhre 
des  navires  qui  revenaient  du  Maroc  à  Marseille,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
soumis  à  ce  droit.  —  Dans  l'état  des  bâtiments  partis  de  Marseille,  pour  les 
années  1680-83,  on  trouve:  2  bâtiments  partis  pour  Safi  et  1  pour  Salé  en  1680, 
3  pour  Salé  en  1681,  1  pour  Safi  et  1  pour  Tanger  en  1682,  2  pour  Tanger  et 
1  pour  Tétouan  en  1683  Mais  ce  ne  sont  pas  des  années  normales:  on  était  en 
guerre  avec  Alger  et  même  avec  Salé. 
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«  C.c  sont  les  juifs  cl  les  chic-Ucns  (1),  dil-il,  ([ui  font  tout  le  cdiii- 
niercc  de  ce  ]niys  t-l  j)riiu'ii)alcinent  celui  du  dehors,  auquel  les 
Maures  ne  s'adonnent  pas.  Salé  et  Tétouan  sont  les  endroits  du  plus 
grand  abord  et  d"où  les  marchandises  sortent  plus  facilement;  Sali  et 
Sainte-Croix  (2)  ont  aussi  leur  négoce  pour  ce  qui  vient  de  Maroc, 
Talilelt  et  Suz,  mais  il  n  y  est  pas  si  fréquent  (3).    >i 

La  ville  de  Fez  est  comme  le  magasin  général  de  toute  la  Barbarie; 
cest  là  que  se  tiennent  les  meilleurs  négociants  et  le  plus  grand  nom- 
bre de  juifs,  qui  se  monte  à  ])lus  de  5000  ;  ils  achètent  tout  ce  (|ui 
vient  (rKur<)])C  et  du  Levant  et  le  répartissent  dans  les  provinces,  doi'i 
ils  retirent  aussi  ce  qu'elles  jjroduisent,  pour  en  négocier  dans  les 
villes  marilimes,  ('/est  dans  celles-ci  (pie  se  fabritpient  les  peaux  de 
maroquin  rouge,  les  plus  belles  de  toute  la  Har])arie. 

Le  commerce  d'Kspagne  consiste  en  cochenille  et  vermillon.  Celui 
d'Angleterre,  en  drap  et  en  cauris  de  Guinée,  qui  sont  des  cocpiilles 
servant  de  monnaie  en  ce  pays  là.  La  Hollande  y  transporte  des 
draps,  toiles,  épiceries  de  toute  sorte,  lil  de  fer,  laiton,  acier,  benjoin, 
storax,  cinabre,  petits  miroirs,  mousselines  pour  les  turbans,  et,  de 
temps  en  temps,  des  armes  et  autres  munitions  de  guerre.  L'Italie 
fournit  de  l'alun,  du  soufre  en  canon,  et  quantité  de  babioles  de  terre 
qui  se  font  à  Venise.  Il  y  vient  du  Levant,  de  la  soie,  (hi  coton,  de 
ror|)inient,  du  vif-ai\gent,  (bi  réalgar  el  de  l'opium.  On  ne  rapporte  en 

1)  »  (Jiianl  au  comiiUTco  (iiic  lont  les  marcliamls  flurliciis,  (luoiciuil  leur 
soit  avantat^cnix,  il  l'est  de  Ijeaueoup  davantaj^e  au  roi  de  Maroc  et  aux  Mores 
et  juifs  SCS  sujets.  Ces  dcrulcrs  font  prcscfue  tout  le  commerce  du  pays.  » 
Mém.  d'Hstellc.  .lanv.  KWi».  Arcli.  nat.  niariue.  \i' ,  220. 

(2)  «  Sapliye  est  aussi  cousidérable  que  Salé  pour  le  coniuierce.  Mais  Ajîader 
Af^uer.  ou  Sainte-Croix,  qui  dépend  de  la  princi|)autc  de  Sus.  . .  surpasse  toutes 
ces  autres  villes,  à  cause  ((ue  les  marchandises  (pie  Ton  eu  tire  sont  i)lus 
excpiises  et  dn  plus  j^rand  débit  en  Kurope.  »  Mouette,  p.  314.  —  Mouette  est 
le  seul  à  donner  cette  importance  à  Saffi  et  à  Sainte-Croix  :  d'après  le  consul 
Prat,  en  KMiS),  le  commerce  pratiqué  à  Sainte-Croix  par  des  marchands  de 
Houen  et  de  Marseille  n'était  pas  considéral)le.  Mém.  cité.    -  Cf.   Description 

de  Imites  les  rades,  ports  et  hai'res I(i82.   hauteur  de  celle-ci  est  le  seul  à 

si}.{naler  le  commerce  anciennement  important  de  Mogador  :  «  Il  se  faisait 
autrefois  en  ce  lieu  un  fort  bon  commerce  de  cire,  cuirs  et  laines...  Ce  com- 
merce a  été  fait,  i)endanl  jilus  de. "50  ans,  par  les  marchands  de  Dieppe  et  n'a 
été  interrompu  que  depuis  la  con{[uèle  de  feu  Talilete  (Muley-cr-Hadiid)  ;  il 
se  pourrait  aisément  rétablir,  à  présent,  lorsque  le  traité  que  fait  le  seif;neur 
Achetomix,  ambassadeur  de  Maroc  en  cette  Cour,  sera  conclu,  w  p.  \2-\'.\. 
Aehetomix  est  une  curieuse  erreur  de  lecture  ou  déformation  i)our  Hadji 
'lumin.  —  Sainte-Croix  était  l'ancien  nom  de  Santal JU/.-de-Mar-l'ccpu'na. 
ft»ndée  à  la  lin  du  xv  siècle,  par  les  i;spat,Miols  des  Canaries.  |)')ur  assurer 
leurs  relations  avec  le  continent. 

(3)  D'après  Mouette  (p.  .107),  Mulcy  Ismaël,  après  avoir  repris  Mamora  aux 
Espagnols,  en  l(i81.  souf^ea  à  en  faire  une  {grande  place  de  commerce.  «  (^cst  le 
lieu  le  |)lus  commode  i)our  tout  le  royaume  de  Fez,  dit  Mouette,  le  fleuve  est 
très  profond  et  peut  recevoir  dos  navires  chargés,  du  jjort  de  300  tonneaux. 
Mamora   a  'Jl    pieds  d'eau  de   haute  mer;  Salé  a  14  pieds  d'eau  de  haute    mer. 
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ces  lieux  là,  pour  toutes  ces  sortes  de  marchandises  et  droj^ues,  ([ue 
les  mêmes  choses  que  j'ai  notées  dans  l'article  de  France,  à  proportion 
de  l'usage  qu'on  y  en  fait.  C'est  Cadix  qui  sert  présentement  d'entrepôt 
à  toutes  les  marchandises  d'Angleterre  et  de  Hollande,  auxquelles  sa 
proximité  en  facilite  ensuite  le  transport  commode  et  sur,  par  le 
moyen  de  hàtiments  jiortugais  qui  vont  y  charger  il).  » 

On  peut  complélcr  ces  détails,  donnés  par  Sainl-Olon,  par 
ceux  que  fournit  Savary  dans  son  Dictionnaire  du  (Commerce. 
D'après  lui,  les  marchandises  d'Europe,  déchargées  dans  les 
magasins  des  marchands  chrétiens,  puis  vendues  en  gros  aux 
Maures  et  aux  Juifs,  étaient  ensuite  envoyées  par  ceux-ci  à 
leurs  associés  dans  les  cinq  villes  les  plus  commerçantes  de 
l'intérieur,  Maroc,  Fez,  Mequinez,  Tarudant  et  Illec.  C'est  à 
Mequinez  qu'étaient  les  plus  grands  magasins  de  grains,  cuirs, 
cires,  qui  sont  les  principales  marchandises  du  crû   du   Maroc. 

a  Ce  qui  ne  se  consonniie  pas  dans  ces  cinq  villes,  ajoute-t-il, 
s'envoie  dans  les  provinces  de  Sara,  Dras,  ïouet,  ([ui  sont  du 
royaume  de  Tafdetoù  les  Arahes  donnent  en  échange  du  tihir  ou  or 
en  j)Oudre,  indigo,  plumes  d'autruche,  dattes,  (iuel([uefois  un  peu 
de  dents  d'éléphants,  qu'oiî  nonniie  autrement  morlil.  L'or  et  l'ivoire 
se  vont  quérir  par  des  cafillas  (cai'avanes)  arahes  jusqu'au  royaume  de 
Sudan  et  de  Gago  qui  font  partie  de  la  (îuinée  et  qui  sont  à  plus  de 
400  lieues  de  Maroc.  Pour  les  plumes  d'autruches,  elles  viennent  de 
Sara  ou,  comme  d'autres  ap[)ellent  Dara,  paysan  sud  de  Maroc,  vers 
la  merde  sahle  où  les  Maures  et  les  Aral)es  les  tuent  en  grand  nomhre 
et  les  prennent  même  quekjuefois  en  vie. . .  Le  commerce  de  l'or  se 
fait  par  les  Arabes  de  Maroc  et  de  Sus  qui  le  vont  quérir  jusqu'à 
Tamhouctou,  caj)itale  du  royaume  de  Cago,  où  ils  l'échangent  pour 
le  sel  ((u'ils  y  transportent...  Ces  voyages  de  Tamhouctou  apportent 
beaucoup  d'or  dans  tous  lesl->tatsdu  roi  de  Maroc  dans  lequel  il  est 
très  conniiun  et  où  il  le  serait  encore  davantage,  s'il  ne  s'en  perdait 
une  très  grande  quantité  dans  la  terre  où  les  Arabes  le  cachent,  soit 
l)()ur  nvn  |)oint  payer  les  droits,  soit  pour  s'en  servir  au  besoin     2).  » 

(1)  Relation  de  l'empire  de  Mtiroe  et  Jonriuil  mctniiscrit  de  S(dnt-Olon  {dans 
Thoniassy,  p.  IS.vlSS). 

(2)  Savary  l'«éd.,  colonnes  lO.'îi-lOJiT  ;  2"  éd.,  p.  ;{()()-67.  —  \'oir  les  ronsel- 
gnements  qu'il  donne  sur  les  voyaffes  des  caravanes  à  Tomhouctou. —  Mouette 
donne  de  curieux  détails  sur  le  commerce  des  Arahes  du  sud  du  Maroc  avec 
les  nègres  de  Tombouctou,  parce  que  «  leur  manière  de  négocier  est  assez 
plaisante  et  que  lusage  de  la  parole  y  est  interdit,  y  p.  315-18.  V.  aussi, 
p.  31<S-20,  le  détail  des  marchandises  tirées  du  Maroc  et  des  marchandises 
d'Europe  qui  }'  étaient  envoyées.  Savar\-  copie  en  partie  Mouette.  —  Cf. 
Périllié,  consul  de  Salé.  Mémoire  sur  le  commerce  du  Maroc,  .'i  jano.  1688. 
AiT.  étrang.  Maroc,  1577-U)i);{  ;  Mém.  du  consul  Estelle,  du  G  juillet  KM)  (conte- 
nant tout  ce  que  Mm'  le  comte  de  Maurcpas  désire  savoir).  Ibid.,  Mém.  et  duc. 
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Maigre-  les  inlrigues  c-l  Icsedorls  des  Anglais el  des  Hollandais, 
le  comnierce  Irançais  était  prépondéranl  au  Maroc  vers  la  lin  du 
xvn'' siècle,  comme  rinfluence  française  elle-même,  (^e  n'était 
pas,  il  est  vrai,  que  les  maisons  françaises  établies  dans  ce  pays 
fussent  noml)reuses  ni  considérables,  si  l'on  en  croit  un  mé- 
moire adressé  par  linlendanl  de  la  marine,  de  Vauvré,  en  1687 
quand  on  proposa  au  roi  de  retirer  ses  sujets  de  ce  pays. 

'  I.cs  l'nuiçais,  écrivail-il,  n'uni  irélablisscnienl  ciu'à  Sainle-C-roix, 
Saphy,  Salé  cl  Télouan.  Il  n'y  a  (pie  trois  maisons  françaises  à  Sainte- 
Croix,  (lonl  la  principale  est  celle  du  sieur  Le  Cicndrc,  marchand  de 
Rouen.  L'agcnl  est  le  sieur  .lactpies  lioyard,  lequel  est  de  la  W.  V.  W., 
et  fort  allachc  à  son  hérésie.  Les  deux  autres  sont  de  Provence  et  de 
Montpellier,  qui  ontleur  commerce  à  C.adix  et  cette  dernière  est  aussi 
huguenote.  Dans  Salé,  il  y  a  quelques  maisons  provençales  de  peu 
d'inqjorlance.  Dans  Tétouan,  il  y  en  a  trois,  l'une  du  sieur  Simon,  hugue- 
nol  el  les  i\vu\  autres,  de  gens  obérés  (jui  s'y  sont  retirés.  Ces  mar- 
iliands  sont  la  plupart  huguenots,  ou  gens  ruinés  qui  se  sont  retirés 
en  ce  pays-là  ])our  être  à  couvert  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 
Il  est  à  craindre  (pic  les  ordres  que  S.  M.  leur  ferait  signilier  de  se  reti- 
rer en  Fi-aiice,  à  peine  de  la  vie,  ne  deviennent  sans  exécution  et  ([ue 
cette  désobéissance  ne  fît  un  mauvais  eflét  pour  la  gloire  du  roi,  et  ne 
lit  ijcrdre  le  couimerce  (jue  font  les  Français  en  ce  pays  là.par  (pickpie 
résolution  violente  que  pourrait  prendre  le  roi  de  Maroc  contre  eux, 
comme  il  les  en  menaça  lors(pril  se  persuada  (pie  S.  M.  voulait 
prendre  Tanger.  Qiioi(pie  ce  commerce  ne  soit  pas  considérable,  il  ne 
laisse  pas  de  diminuer  celui  des  Hollandais  et  des  Anglais  (pii  ne 
manqueraient  i)as  de  remplir  avec  soin  les  phues  cpic  les  Français  y 
occupent  présentement  (1).  » 


Maroc,  l.  iii,  f.  1<S7-S)2.  —  I.o  consul  Piat  ra|)|)oiio  une  singulière  fable  au 
snjel  (le  l'or  de  Tenl)OU(|uct()u  :  «  On  dit  ([u'il  esl  apporté  par  dos  serpents 
les  plus  venimeux  cpie  1  ardeur  du  soleil  tient  cachés  au  plus  |)rofond  de  la 
terre  et  (|ue,  pour  se  tenir  plus  frais,  ils  tiennent  dans  leur  bouche  de  cette 
poussière  d'or  ([u'ils  portent  sur  la  terre  à  la  faveur  de  la  nuit  ])our  s'en  venir 
repaitre.  »  Méni.  de  Hidi).  — D'après  l'rat,  la  caravane  de  Tenboutpietou  ne 
|)artait  du  royaume  de  Sous  ([ue  tous  les  deux  ans.  Kllc  y  portait  des  drajjs. 
de  la  toile,  de  la  rocaille,  des  di-ofiues  et  (piin(|uailles.  dont  le  tout  n'était  pas 
(le  }{rande  valeur.  l-Ille  comptait  ordinairement  1000  â  l'iOO  personnes,  800  cha- 
meaux et  une  (piantilé  de  chevaux.  —  I>es  caravanes  pour  Tomliouctou  \k\v 
tant  du  royaume  de  Maroc  étaient  |)lus  importantes,  ("f.  l.cllrc  csciitlc  . . .  KiTO, 
p  38  et  se(i.  (Détails  sur  les  caravanes).  I/auteur  parle  d'un  esclave  français. 
Paul  Iml)ert,  des  Sables  d'Olonue.  (|ui  avait  fait  le  voya}{e  de  Tombouctou 
avec  sou  maître  et  le  racontait  souvent.  D'après  celui-ci.  la  caravane,  ne 
voyn^îeaut  (pie  de  luiit  à  cause  des  faraudes  chaleurs  du  Jonr,  et  s'arrétant 
aussi  eu  route  |)i)ur  charger  du  sel.  mettait  deux  mois  pour  aller  de  Maroc  à 
Tombouctou. 
(1)  Arch     nat.  marine,  IJ",  213. 
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Douze  iiiis  après,  le  consul  Estelle  dressait  le  tai)lcau  suivant 
des  établissements  français  :  à  Salé,  cin([  maisons,  MM.  Rai- 
nions, de  la  Falaise,  Gautier,  Brouillet,  Fabre,  Roux;  àTelouan 
deux,  MM.  Boyer  et  Giraud,  Simon  et  Juslamon  ;  à  Alcasar, 
faisant  leur  négoce  à  Larache,  deux,  MM.  d'Haiileville,  Agneau  ;  à 
Saphir,  une,  M.  Fleuriot  ;  à  Sainte-Croix,  une,  M.  Rougaud  (1). 
Les  difficultés  des  circonstances  elle  peu  de  solidité  de  beaucoup 
de  ces  maisons  les  rendaient  très  instables  :  à  quelques  années 
de  distance,  les  noms  des  résidents  français  étaient  tout  dilîë- 
renls  (2). 

Vers  1()80,  les  Anglais  et  les  Hollandais  n'avaient  pas  ou  n'a- 
vaient plus  de  marchands  établis  au  Maroc.  Quand  Louis  XIV, 
en  1()87,  interdit  à  ses  sujets  de  commercer  avec  ce  pays,  pour 
décider  Muley  Ismaël  à  faire  la  paix,  ils  s'eiforcèrent  de  profiler 
de  l'occasion  poumons  supplanter  et  deux  de  leurs  marchands 
vinrent  immédiatement  s'établir  à  Télouan.  «  Sachant  que  ce 
pays  là  ne  se  pouvait  passer  des  denrées  de  France,  «  les  Anglais 
venaient  les  charger  à  Marseille,  les  portaient  à  Cadix,  où  ils 
les  déchargeaient  sur  des  tartanes  de  Ahirligues,  (ju'on  trouvait 
toujours  à  noliser  dans  ce  port,  et  les  adressaient  à  leurs  com- 
missionnaires au  Maroc.  Quant  aux  marchandises  du  Levant, 
on  vit  arriver,  en  six  mois,  six  vaisseaux  hollandais  qui  en  appor- 
tèrent de  Smyrne  une  quantité  incroyable.  L'alcayde,  ou  gou- 
verneur de  Salé,  n'avait  pas  voulu  permettre  aux  Français  de  se 
retirer,  pour  leur  faire  voir  qu'il  n'avait  nul  besoin  de  la  France. 
Aussi, les  marchands  français  trouvèrent-ils  la  circonstance  assez 
pressante  pour  prier  le  consul  de  Télouan,  Estelle,  d'envoyer 
son  lils  à  Marseille,  représenter,  à  la  Chambre  de  Commerce  et 
aux  officiers  du  roi,  le  danger  qu'il  y  a\"ail  à  maintenir  une  inter- 
diction ({ui  n'atteignait  pas  le  but  ((u'on  s'était  proi)Osé.  Ce[)en- 
danl,  la  mesure  i)rise  par  Seignelay  atteignait  bien  les  Marocains 
et  ils  soulîraient  plus  de  f  interdiction  (jue  ne   le  pensaient    les 

(1)  Méin.  de  Jaiiv.  Ki'.»'.).  ll)id.  B',  22().  —  Cf.  AIT.  ctraiig  Mcm.  et  doc. 
Maroc,  t.  ii  .•  (Commerce  des  Français  dans  les  places  de  Iclonan,  Salé,  Sainte- 
Croix,  Saphi/.  juin  IGSH,  fol.  137-138.  Mémoire  pour  ce  ([ui  rcijtirde  le  commerce 
qui  se  fait  à  Saphie  et  Sainte-Croix  et  par  (jiieh  marchands  ces  endroits  sont 
habités,  jianv.  KiSi),  fol.   139-142. 

(2)  Dans  une  assemblée  de  la  nation  française  de  Salé,  du  2  mars  KiOl,  à 
propos  d'un  différend  avec  le  consul,  J. -H.  Kstelle,  on  trouve  les  noms  de  mar- 
cliands  suivants:  Antoine  Ueymond,  Pierre  Gautier  (tous  les  deu\  ayant  exercé 
los  fonctions  de  consuls  avant  16S0),  Domini((ue  delà  (Iroix,  .Jacques  Arnaud. 
Boursouin,  Martin  Doquinlegny.  AIT.  étrang.  .Maroc  1577-1(593. 
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iésitlciilsri;inçais,i)iiis(iiral()rs  Mulcy  Isniaël  lil  les  ouvcrliires 
de  paix  (|ui  ahoiilirciil  à  la  mission  de  Desaugé  en  1688  (1). 

Mouette,  (]iii  était  resté  près  de  onze  ans  esclave  au  Maroc 
(l()7()-ir)81),  a  porté,  dans  sa  relation,  contre  les  marchands 
chrétiens  établis  à  Salé,  des  accusations  qu'on  voudrait  croire 
inexactes  : 

«  I.cs  consuls  et  les  marchands,  écrit-il,  s'enrichissent  la  i)hi|)art  du 
biilin  ([ue  les  corsaires  l'ont  sur  les  chrétiens,  desquels  ils  l'achètent  à 
vil  prix  pour  le  renvoyer  en  lùu'opc,  où  ils  i^a<«ncnt  le  quadruple  des- 
sus, jcnlcnds  de  celui  (lui  n'est  jias  utile  dans  le  ])ays,  connue  sont  la 
plu|)arl  des  marchandises  ([uon  envoie  à  l'Amérique,  des  vins,  caux- 
dc-vie.  bières,  oi-anges,  huiles,  chairs  et  poissons  salés,  cl  plusieurs 
semblables. 

(les  marcliands  négocie  ni  la  |)lu])arl  avec  les  rançons  cpii  leur  sont 
envoyées  ])our  le  rachat  des  esclaves  ;  ce  (jui  est  si  véritable  (|ue  j'ai 
vu  des  renéj^ats  ()ui  m'ont  assuré  (|uc  de  semblables  marchaiuls,  qui 
avaient  reçu  leurs  rançons  plus  de  trois  ans  avant  (ju'ils  reniassent, 
ne  le  leur  avaient  déclaré  (iu'a])rès  qu'ils  avaient  renié  ;  (lu'il  avait 
nillu  (pi'ils  eussent  eu  recours  à  hi  justice  pour  se  l'aire  donnei-  leur 
arj^ent,  avec  lecpiel  ils  s'étaient  depuis  rendus  libres(2).  . .. 

Lorstpu^  queUpics  tlls  de  iamilles  ou  des  personnes  riches  lonibenl 
dans  le  déjjlorabie  état  de  ca])livité,  ils  écrivent  promptemcnt  chez 
eux...  Leurs  parents  ne  manquent  pas  aussitôt  de  donner  ordie  à 
des  marchands  (pii  ont  des  correspondances  ou    des  associés  sur  les 

lieux    où  ils    sont Ces    nun-chands,   après    avoir    reçu  l'ar j'en t, 

l'emploient  en  marchandises  et  les  envoient  en  Barbarie  à  leurs 
l'acleui-s  cpii  résident  à  Salé,  à  Toulouan,  à  .Mi^er,  ou  dans  les  autres 
villes  maritimes  où  sont  les  captifs.  Ces  facteurs,  qui  sont  la  plupart 
des  misérables  ou  des  banqueroutiers,  vendent  ces  marchandises  et 
en  emploient  le  prix  en  d'autres  (ju'ils  envoient  en  l-!si)a<^ne  et  en 
Torlnj^al.  l'endanl  qu'ils  l'ont  ce  beau  néj^occ,  ils  récrivent  en  l-'rancc 
à  leurs  associés  (ju'ils  travaillent  puissannnent  au  rachat  des  captifs, 
mais{|u"il  faut  se  donner  un  peu  de  i)atience  et    ne  pas  j)récipiler  les 

(Il  Mcinoire  sur  les  (il]'aircs  cl  nvtjocc  français  aux  ports  marilimcs  dn 
roijaumv  de  Maroc,  par  l-lstelk-  le  lil.s.  Arch.  de  la  Clmmbie  ck-  Coinnu-ici-. 
lin,  7.  lui  note  se  trouvent  les  nonisde  trois  tartanos  venues  île  Catli.x  à  Tétouau. 
eu  noveinbre-déeeinbre  1(187.  eliar},'ées  pour  le  cûmi)te  de  liuf^uennts  franeais 
réluf^iés  à  Cadix.—  ■>  Les  mareliandiscs  que  les  Anj^lais  et  les  Hollandais  jxji'tent 
sont  toute  sorte  de  eontrehande  eomnie  poudre,  arcpiebuse.  pistolets,  ft-r. 
e:"d)le,  mâts  et  veif^ues  ;  ils  y  portent  de  leurs  draps,  estimés  beaucoup  plus 
«pie  ceux  de  l'rauee.  à  eause  de.  la  teinture,  toutes  sortes  d'épiceries  et  niar- 
cliaiidises  des  liules   ■■.  Méiii.   du  consul  Prat,  UW.) . 

i2)  Cx'  témolj^naj^e  de  rené}{ats  (pii  avaient  besoin  d  excuser  leur  apostasie 
peut  paraître  suspect.  l)un  autre  côté,  l'exactitude  de  Mouette  semble  devoir 
être  mise  eu  doute,  car  les  esclaves  reniaient  précisément  jxmr  recouvrer  immé- 
diatement leur  libellé  eu  se  faisant  muMiimaiis.  sans  avoir  besoin  de  j)ayer 
ensuite  une  ram^oii. 
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choses,  (le  crainte  c[ue  leurs  jjatrons  ne  demandent  de  i)liis  «grandes 
sommes.  Les  marchands  français  (jui  demeurent  actuellement  à  Mar- 
seille, à  La  Rochelle,  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  (jui  sont  de  concert 
avec  leurs  facteurs,  et  avec  les(iuels  ils  i)artaifent  le  .i*ain,  font  voir  les 
lettres  qu'ils  en  reçoivent  aux  parents  des  captifs...  Les  pauvres 
esclaves. . .  se  désespèrent  assez  souvent  et  se  font   renéi*ais. . . 

Voilà  le  trafic  ordinaire  de  la  plu[)art  des  marchands  ([ui  font  au- 
jourd'hui commerce  dans  la  Barbarie  ;  et  comme  ils  s'accordent  tous 
entre  eux  et  ({u'ils  s'avertissent  les  uns  les  autres.  .  .  afin  de  sétiues- 
trer  les  lettres  ([ui  pourraient  découvrir  leurs  friponneries,  je  les  ai 
bien  voulu  déclarer  en  ce  lieu,  afin  d'en  enseigner  le  remède.  J'en  ai 
connu  plusieurs  qui  ont  fait  la  même  chose  du  temps  que  j'y  étais  et, 
entre  autres,  le  consul  (pii  est  encore  à  Salé  ne  s'est  enrichi  cpie  par 
ce  moyen  et  ])ar  celui  du  butin;  ayant  même  tenu  plus  de  deux  ans 
les  rançons  de  Claude  Loyer  de  la  Garde,  mon  cousin,  et  du  sieur 
Paul  le  Vasseur  de-Pontoise,  sans  le  déclarer,  quoicpie  le  H.  P.  Larti- 
gues,  religieux  de  la  Merci,  supérieur  du  couvent  de  Marseille,  cpii  les 
avait  envoyées,  l'eût  dit  à  d'autres  captifs  ([ui  avaient  été  mis  en 
liberté,  lesquels  le  leur  firent  savoir  en  leur  écrivant  par  la  voie  de 
Tanger  et  de  Ceoùtadi.  ■> 

Les  accusations  de  Mouclle  n'oiîl  inalheureuscmont  rien  din- 
vraisemblablc.  Les  résidents  français  au  Maroc,  qui  nélaienl 
])as  soumis  à  la  surveillance  de  la  Clianil)re  de  (Commerce  de 
Marseille,  ni  aux  règlements  des  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, avaient  forl  mauvaise  répulalion.  Il  y  avait  cependant 
parmi  eux  d"honoral)]es  exceptions. 

ff  Ce  que  je  viens  de  dire,  ajoute  Mouette  lui-même,  n'est  i)as  pour 
faire  tort  à  la  ré[)utation  des  gens  de  bien  cpii  trafitpient  en  ce  pays- 
là.  »  11  donne,  ailleurs,  la  conduite  de  j)lusieurs  Marseillais  en 
exemple  aux  marchands  qui  iront  s'établir  au  Maroc.  Il  conseille 
à  ceux-ci  «  de  témoigner  aux  esclaves  de  la  charité  et  du  secours 
dans  leurs  maladies....  même  les  faire  venir  chez  eux  pour  se 
réjouir  les  principales  fêtes  de  l'année,  à  l'imitation  du  sieur 
Antoine  Re\'mond,dc  Marseille,  (pii  était  consul  à  Salé,  qui  non  con- 
tent de  les  avoir  bien  régalés  ce  jour-là,  leur  donnait  encore  de  l'ar- 
gent ;  et  comme  fait  encore  aujourd'hui  le  sieur  Toussaint  Boyer,  de 
Cassis,  qui  réside  à  Toutouan,  où  il  fait  tant  de  charités  aux  chrétiens 
qui  y  sont  esclaves  cpi'il  en  retire  toujours  chez  lui  un  grand  nombre 
et  desquels  il  se  rend  resjjonsablc  envers  leurs  patrons.  Ce  serait  ici 
le  lieu,  continuc-t-il,  de  faire  l'éloge  de  ce  parfait  chrétien  qui,  étant 
né  gentilhomme,  a  été  obligé,  pour  relever  sa  fortune,  d'embrasser  le 

(1)  Mouette,  p.  30S-14. 

(2)  Vn  Anglais  du  xvni'  siècle,  c[ui  avait  été  esclave  au  Maroc,  publia  des 
accusations  analogues  contre  les  marcliands  ciirétiens  et  spécialement  contre 
les  Anglais.  (Simon  Ocldey.  Rclalion  des  Etals  de  Fez,  p.   186). 
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l)nrli  (lu  coiiiiiicrce  et  il  semble  ([iic  la  Providence  l'ait  conduit  à 
'Joulounn  poiirv  servir  de  père  coninuin  aux  pauvres  esclaves.  Il  doit 
servir  de  modèle  à  tous  ceux  qui  iront  après  lui  dans  ces  quar- 
tiei"s-là  (1).  * 

Quel  qu'ait  été  le  développement  du  commerce  du  Maroc  pen- 
dant la  première  partie  du  règne  brillant  de  Muley  Ismaël  (2),  il 
n'avait  pas,  en  somme,  une  importance  très  grande.  Cependant, 
Salé  etTélouan  étaient  les  échelles  de  Barbarie  où  les  Français 
faisaient,  vers  1()90,  les  échanges  les  plus  actifs  et  les  plus  fruc- 
tueux. En  Tunisie  et  en  Algérie,  (juand  les  guerres  n'avaient  pas 
interroni[)u  leur  Iralic,  c'étaient  les  compagnies  du  Bastion  et  du 
cap  Nègre  (|ui  en  avaient  })ris  la  meilleure  part;  elles  n'avaient 
laissé  (|u'un  rôle  secondaire  et  des  bénélices  restreints  aux  rési- 
dents (les  échelles  d'Alger  et  de  Tunis. 

(1)  1'.  .T2()-27.  Cf.  p.  l.")().  —  M.  de  Saint-Aniaïul  donna  à  IJoyer  la  charj^c  de 
consul.  V.  Arch.  des  AIT.  étrang.  Maroc.  1577-1693.  Lettres  du  .'{O  avril  16«;i  , 
2()  décembre  1()83,  17  juin  16<S4.  —  <Juel  est  ce  consul  de  Salé  que  Mouette  ac- 
cuse d'une  façon  si  précise  V  Serait-ce  l'ierrc  Gautior  que  Ciiâteau  lienaïul 
étal)lit  comme  consul  en  1()8() '.'  V.  arch.  des  AIT.  étrang.  1577-1()',)3.  Lettre  du 
sieur  I^rat  à  Colherl,  24  janv.  1()<S2  —  A  vrai  diie.  on  n  avait  alors  guère  bonne 
opinion  des  consuls  de  liarbarie  en  général.  \'oir  ce  que  l'intendant  de  la 
marine,  de  Vauvré,  écrivait  à  Seignehn-  le  14  juillet  1(586,  à  propos  du  consul  de 
Salé,  l'erillié.  Arch.  nat.  marine,  B' ,  210.  —  Sciguelay  avait  fait  une  ferme 
générale  des  consulats  du  Levant  et  de  liarbarie  ;  le  consul  d  Alger  aurait  dû 
payer  au  fermier  l.'iOO  livres  par  an  ,  celui  de  Tripoli  7.'0  ,  ceux  de  Tétouan  et 
de  Salé  400;  mais  ces  consuls  s'en  tirent  dispenser,  sous  prétexte  (|u'ils  n'avait  lit 
pas  de  ([uoi  subsister.  Seul,  en  Harbarie,  le  consul  de  Tunis  paya  son  fermage 
de  120(1  liv.,  porté  ensuite  à  1500. Oux  du  Caire  et  de  Smyriie  payaient  '.)000  et 
(ÎOOO  liv.  de  ferme.  Klcil  de  la  ferme  des  eormdat!;.  Um.  Ibid.  H",  213.  —  On 
voit,  ])ar  cet  exemple,  c[uclle  était  limportance  minime  du  commerce  de  la 
Harbarie  vers  l(î80  :  il  est  vrai  cpic  la  ferme  avait  dû  être  fixée  à  un  jirix  i)arti- 
culièrement  bas  pour  ces  consuls,  à  cause  des  conditions  toutes  particulières 
où  ils  se  trouvaient;  les  fernuiges  des  deux  consulats  du  Maroc,  notamment, 
n'étaient  certainement  pas  pro])ortionncls  à  la  valeur  du  commerce. 

(2)  L'abl)é  Haynal  dit  dans  son  Hist.  pbilosopli. . ..  t.  ii.p.  188:  >■  La  iicste 
enleva,  dit-on,  au  .Maroc,  en  1()78,  ((uatre  millions  d'habitants.  (]e  calcul  peut 
être  exagéré,  mais  il  est  certain  (|u'en  aucun  lieu  du  globe  ce  fléau  destructeur 
n'avait  Jamais  fait   d'aussi  alTreux   ravages. 


TROISIÈME  PARTIE 

LA   PAIX   AVEC  LES   BARBARESQUES 

ET  SES  PREMIERS  RÉSULTATS  (1690-1740i 


CHAPITRE   IX 


LES    DERNIERES    COMPAGNIES  DU  BASTION  ET   DU    CAP    NÈGRE 

(1G90-1706; 

Eli  1()9(),  le  règne  de  Louis  XIV  touchait  à  son  déclin  ;  les 
nécessités  des  dernières  guerres,  l'épuisement  de  plus  en  plus 
grand  du  trésor,  rinsuffisance  de  la  marine,  trop  faible  déjà  [)our 
lutter  contre  celle  des  Anglais  et  des  Hollandais  et  pour  défen- 
dre nos  colonies,  firent  abandonner  définitivement  les  projets, 
chers  à  Colbert  et  à  Seignelay,  de  destruction  des  Harbaresques. 
Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  croisades  ;  la  France  avait 
trop  d'ennemis;  aussi,  tandis  que  l'alliance  avec  les  Turcs  était 
resserrée,  les  Pontchartrain  ne  cherchèrent  qu'à  maintenir  la 
paix  avec  les  Barbaresques.  Il  fallut,  pour  cela,  changer  de  dis- 
positions et  d'attitude;  se  montrer  conciliant  et  patient,  termer 
les  yeux  souvent  sur  les  infractions  multiples  que  les  reis 
faisaient  toujours  aux  traités,  ou  bien  demander  satisfaction  sans 
aigreur  et  se  contenter  de  demi-réparations.  Enfin,  il  était  néces- 
saire de  distribuer  fréquemment  des  présents  pour  se  ménager 
l'amitié  des  puissances.  Il  faut  dire  que,  malgré  les  difficultés  de 
la  situation  politi(iue,la  France  garda  toujours  sa  dignité  mieux 
que  les  autres  puissances.  Les  lamentations  continuelles  de  nos 
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consuls,  (|iii  se  phii^naicnl  (luon  k's  laissait  désarmés  coiilro  les 
iiiliifi;ues  (le  leurs  collègues  Anglais  et  Hollandais,  maîtres  de 
(lislril)uer  l'argent  à  pleines  mains  })our  ruiner  notre  influence 
et  tourner  les  Barbaresques  contre  nous,  monlrcnt  que  notre 
gouvernement  ne  croyait  pas  devoir  acheter  trop  cher  la  neutra- 
lité de  ceux-ci. 

En  elTet,  malgré  les  revers  de  la  l-'rance,  malgré  cette  parcimonie 
aussi  nécessaire  que  xouhie,  nos  ennemis  ne  parvinrent  jamais 
à  décider  les  Barl)aros(|ues  à  rompre  avec  nous.  C'est  que  les 
bombardements  de  ])u(|uesne  el  de  dh^slrées  n'avaient  pas  été 
complètement  inutiles;  les  Puissiuices  n'oubliaient  pas,  à  Alger 
el  à  Tunis,  qu'en  queUpies  jours  les  vaisseaux  du  roi  j)ouvaient 
paraître  dans  la  rade  pour  denumder  réparation  d'une  injure.  On 
ne  négligea  rien,  d'ailleurs,  pour  leur  rappeler  souvent  ce  voisi- 
nage el,  même,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  ne  se  passait 
presque  pas  d'année  sans  que  des  olliciers  du  roi  vinssent  mon- 
trer leur  pavillon. D'un  autre  côté,  les  Barbaresques  étaient  sortis 
très  afTaiblis  de  leurs  luttes  du  xvii*"  siècle.  Alger,  seule,  restait 
puissante  ;  cependant  «  les  grands  corsaires  étaient  tombés  tour 
à  tour  sous  le  canon  des  croisières  et  sous  les  coups  des  cheva- 
liers de  Malle  ;  les  armateurs  s'étaient  dégoûtés  d'une  spécula- 
lion  devenue  trop  hasardeuse  »  ;  les  deys  durent  se  charger  eux- 
jnènies  de  créer  une  marine  de  guerre.  Tout  ce  qm  Taisait  la 
force  d'Algei-  diminuait:  l'arjuée  et  la  marine,  la  milice  et  les 
it'ïs:  les  renégats,  qui  se  distinguaient  parleur  esprit  d'aven- 
ture el  leur  énergie,  avaient  à  peu  près  disparu  au  début  du 
.wiir'  siècle  {!).  » 

yVinsi,  pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps,  la  paix 
dura  enlre  les  Français  et  les  Barbaresques.  Celait  une  paix 
])tu  honorable  pour  eux,  une  paix  bien  fragile,  mais  elle  devait 
être  1res  prolitable  au  (léveloi)pemenl  de  leurs  établissements  et 
de  leui-  commerce.  Ia's  derniers  minislies  de  I^ouis  XIV  l'avaient 
maintenue  par  nécessité  ;  plus  tard,  on  en  apprécia  les  bienfaits 
ri  la  |)()lili(pie  i)acili(|U(\  inaugurée  i)ar  Poiilciiarlraiii  en  KiUO, 
reconnue  délinilivenient  la  i)lus  utile,  l'ut  poursuixie  par  tous 
ses  successeurs,  jusquà  la  R<ivolution. 

(iràce  au  maintien  des  lelations  ()acili(jues  avec  Alger,  les 
C-oncessions  d'Afrique  changèrent  de  caractère.  .lusqu'ici,  on 
avait  vu  la  |)lujKnt  des  gouverneurs  du  Bastion  devoii-  leui*  situa- 

(1)  IkCiiammont.  p.  23r.-41. 
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lion  à  la  laveur  du  dey  el  du  divan.  Sanson  Nnpollon,  C.oequiel, 
Picquel,  Arnaud,  Dusaull,  s'élaient  fait  (ral)ord  reconnaître,  pai' 
les  Algériens,  concessionnaires  du  liaslion,  puis  a\aienl  obtenu 
une  commission  du  roi  et  constitué  une  compagnie.  Ainsi,  les 
Concessions  ne  semblaient  pas  avoir  été  données  à  la  France, 
mais  paraissaient  une  laveur  personnelle,  faite  à  des  Français 
qui  avaient  rendu  des  services,  notamment  dans  la  négociation 
des  traités  de  paix.  Les  gouverneurs  seml)laient  dépendre  plus 
des  Puissances  d'Alger  (jue  des  ministres  du  roi,  et  s'inquiétaient 
plus  de  ménager  leur  faveur  auprès  du  divan  (ju'à  la  cour  ;  on 
avait  vu  Arnaud  se  maintenir  au  Bastion  avec  l'appui  du  dey, 
malgré   toutes  les  réclamations  de  Coll)ert. 

Le  gouvernement  français  avait,  d'ailleurs,  su  proiiter  souvent 
de  rinfluence  personnelle  dont  jouissaient  à  Alger  les  gouver- 
neurs du  Bastion  ;  il  les  avait  chargés  parfois  de  luissions  diplo- 
matiques, d'aider  ou  de  suppléer  nos  consuls  et  nos  négocia- 
teurs; Dusault  s'était  distingué  dans  ce  rôle.  Guillaume  Marcel, 
le  négociateur  du  traité  de  1689,  recul  encore  du  dey  la  conces- 
sion du  Bastion,  mais  c'était  déjà  un  officier  du  roi  ;  il  n'avait 
sans  doute  agi  que  d'après  les  inslructions  du  ministre.  Après 
lui,  les  directeurs  de  la  Galle,  nouveau  centre  de  nos  étal)lisse- 
ments,  furent  toujours  désignés  uniquement  par  le  gouvernement 
royal  ou  par  les  compagnies;  le  divan  d'Alger  ne  prit  aucune 
part  à  leur  désignation  et  ne  s'intéressa  guère  à  leur  personne. 
Dès  lors,  les  Concessions  furent  bien  françaises  el  ne  dépendi- 
rent ])lus  que  du  roi.  En  même  temps,  les  directeurs  de  la 
Galle,  n'ayant  pas  d'inlluence  particulière  à  Alger,  ne  furent 
plus  investis  de  missions  diplomatiques.  Ils  restèrent  de  simples 
marchands,  étrangers  à  la  politiciue.  La  Primaudaie  avait  déjà, 
en  partie,  remarqué  ce  changement  :  u  Si  cette  seconde  i)hase  de 
l'existence  des  Concessions,  dit-il  avec  raison,  ne  fut  pas  la 
plus  brillante,  elle  fut  du  moins  la  plus  heureuse.  » 

Guillaume  Marcel,  après  avoir  obtenu  la  concession  du 
Bastion,  était  venu  en  France  former  une  compagnie.  Il  fit,  en 
1690,  un  nouveau  voyage  à  Alger  et  signa,  le  5  mai,  la  convention 
ordinaire  qui  fîxaitles  conditions  accordées  à  toute  compagnie 
nouvelle.  On  y  voit  que  les  établissements  français  étaient  fort 
délabrés  et  presque  abandonnés  ;  mais  c'était  une  formule 
employée  déjà,  en  1679,  el  répétée  plus  tard,  en  1694.  Les  Algériens 
autorisaient  toutes  les  constructions  et  réparations  nécessaires 
et,  en  considération  de  ces  dépenses,  déchargeaient  la  compagnie 

IC 
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(le  toulcs  redevances  ou  lisnics  pendant  deux  ans.  Dans  Icn- 
seml)le,  celte  convention  reproduisait  les  précédentes  et  se  réfé- 
rait souvent  aux  usages  du  temps  de  Sanson  Xapollon  (1). 

Marcel  était  alors  au  mieux  avec  les  Algériens  ;  le  dey  l'appe- 
lait son  bon  et  son  tendre  ami.  Le  divan  écrivait  à  Louis  XIV 
que  Marcel,  par  son  habileté  à  négocier,  avait  ouvert  la  porte 
de  la  paix  qui  était  fermée.  «  Nous  pouvons  vous  assurer, 
ajoutait-il,  (|ue  si  vous  eussiez  envoyé  tout  autre  de  vos  servi- 
teurs, même  avec  cérémonie,  fùl-ce  un  de  vos  premiers  minis- 
tres, il  n'aurait  jamais  pu  parvenir  à  faire  la  paix  avec  nous  (2).  » 
Mais  le  jeune  protégé  de  l'intendant  de  la  marine,  de  Vauvré, 
qui  l'avait  désigné  à  Seignelay  pour  remplir  sa  mission,  ne 
jouit  pas  longtemps  de  sa  faveur.  L'ambassadeur  envoyé  par 
les  Algériens  à  Paris,  à  la  suite  de  la  paix,  ne  fut  pas  satisfait  de 
l'accueil  qu'il  reçut  en  France  et  s'en  prit  à  Marcel  qui  l'avait 
accompagné.  Marcel  n'était  plus  le  tendre  ami  du  dey  qui  écri- 
vait à  Poutchartrain,  à  la  fin  de  1691  :  «  Nous  savons  de  bonne 
part  que  le  nommé  Marcel  a  été  cause  que  toutes  nos  affaires 
sont  demeurées  et  (ju'il  a  trompé  le  ministre,  M.  de  Seigne- 
lay (3).  )) 

Heureusement  que  Dusaull  avait  alors  reconquis  la  faveur 
des  Puissances  (4)  ;  on  l'envoya  à  Alger  pour  consolider  la  paix, 
régler  les  échanges  d'esclaves,  et  en  même  temps  pour  s'occuper 
du  rétablissement  du  Bastion  (5).  Marcel  ne  put  donc  former  la 

(1)  AIT.  ctraiig.  .\lger,  1().S!M)2.  (^f.,  dans  ce  carton,  de  nombreuses  jjièces 
relatives  au,\  néjfociations  de  Marcel,  en  1(590. 

(2)  Plantet,  Alger,  p.  litO  et  18!),  lettre  du  5  Janvier  l(i!)3.  —  Cf.,  p.  172, 
lettre  du  27  septembre  1()89;  p.  203-64,  lettre  du  :W  novembre  Ki'Jd:  p.  lO.i, 
lettre  du  25  septembre  1G87. 

(3)  Plantet,  p.  345.  Lettre  du  29  octobre  1091.  —  Cf.  les  plaintes  de  lam- 
bassadeur  algérien  Meliemet  Klemin,  j).  247  et  suiv.,  p.  2Î7.  V.  une  curieuse 
lettre  de  cet  ambassadeur  au  dey  p.  303-305,  en  note. 

(4)  Lettre  du  29  octobre  à  Pontcbartrain  :  h  Vous  devez....  Inrst|iie  les 
alïaires  le  retiuerront,  nous  envoyer  d  bonnètes  j^ens  comme  M.  Dusault, 
judicieux,  jjarfaits,  sincères,  désirant  lavanlaf^e  des  deux  pays.  »  —  Autre 
lettre  du  dey  Cliaban,  à  l'ontcliartrain,  0  octobre  1092.  Arcli.  Nat.  marine, 
1J7.  217. 

(5)  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  sieur  Dusault,  allant  à  .Alj|er  i)our 
le  rétablissement  du  Bastion  de  France,  24  février  1091.  Aff.  étrang.  Alger 
1689-92.  \'.  dans  ce  carton  la  correspondance  de  Dusault.  —  Dusault  resta  à 
.\lgcrdu  24  mai  1091  jus(|u  au  10  octobre  1092.  —  V.  aux  areb.  des  colon, 
(carton.  Comi)agnie  d'Afrique  1081-1731),  un  mémoire  rédigé  en  1090  par  M.  de 
Lagny.  sur  le  rétablissement  du  commerce  du  Bastion  de  France.  —  Voir  aux 
mêmes  arcbives  la  proi)osition  faite,  les  20  juin  et  17  août  1(590,  à  la  Compagnie, 
par  (|uel(|ue!>  gentilsliummes  de  Géncs,  pour  participer  à  la  pècbe  du  corail. 
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nouvelle  compagnie  du  Bastion  cl  Ponlcharlrain  dut  se  résoudre 
à  reconstituer  l'ancienne,  toujours  en  liquidation.  Un  arrêt  du 
17  mars  1691  ordonna  que,  dans  la  huitaine  de  sa  signification 
pour  tout  délai,  «  Hugues  Malhé  de  Vitry-la-Ville  ou  ayans  cause, 
les  héritiers  et  créanciers  de  feu  Jacques  Durand,  Jacques 
Rebuty,  Dusault  et  de  (uimery,  à  présent  seuls  intéressés  au 
commerce  du  Bastion,  »  sassembleraient  pour  convenir  des 
sommes  qui  étaient  à  fournir.  «  Kl  n'y  ayant  entre  lesdils  inté- 
ressés que  ledit  du  Saull  et  Ferdinand  deCiumery  qui  se  fussent 
trouvés  en  état  de  se  transporter,  tant  au  Bastion  qu'à  Marseille, 
et  qui  fussent  capables  de  faire  ledit  rétablissement  et  régir 
ledit  commerce  pour  l'avantage  d'icelui,  »  tous  deux  furent 
chargés  de  la  direction  (1^ 

Les  circonstances  paraissaient  alors  très  favorables  pour  la 
Compagnie.  Les  débuts  de  la  guerre  de  la  Ligue  dAugsbourg 
avaient  causé  une  hausse  considérable  des  blés  en  l^rovence.  On 
commençait  à  sentir  les  edVls  des  longues  guerres  et  de  la  lour- 
deur des  impôts,  liien  avant  ren({uète  des  intendants  de  1(597, 
la  culture  des  céréales  était  abandonnée  et  beaucoup  de  terres 
laissées  en  friche.  x\ussi,  rapprovisionncment  de  la  F'rance  en 
blé  devint  l'une  des  plus  grandes  préoccupations  de  l'adminis- 
tration royale,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

En  1692,  la  Compagnie  traita  avec  le  ministre  pour  la  fourni- 
ture des  grains  nécessaires  à  l'armée  de  Catinat,  qui  opérait  sur 
la  frontière  des  Alpes,  avec  un  l)énéfice  de  40  sols  par  charge  (2). 
Four  la  première  fois,  le  gouvernement  était  intéressé  direcle- 
nienl  aux  opérations  de  la  Compagnie  du  Bastion.  Aussi,  Pont- 
chartrain  s'inquiétait  beaucoup  de  leur  succès  et  écrivait  à  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  pour  qu'elle  aidât  le  (lire(*- 
leur,  de  Gumery,  à  les  faire  réussir  ;  c'était  là  un  rôle  tout  nou- 
veau pour  elle  (3j. 

Cependant,  la  situation  delà  Compagnie  était  peu  brillante  en 
1693,  telle  que  l'expose  le  préambule  de  l'arrêt  du  ('onseil  du 
17  août  : 

«Le  roi,élanl  informé  que  la  Compagnie  des  intéressés  au  coni- 
nicrce  du  Bastion  de  l-'raneea  négligé,  depuis  très  longtcm[)s  de  faire 


(liArcliiv.  colon.  Carton  Compagnies  de  Coninierc;',  nlG. 

(2)  ï)c  lioisUaïe,  Correspond,  iv  1041. 

(3)  Lettre  du  1<S  juillet  1692.   BB,  82.  —  Cf.  BB,  «2.83  une  série  de  lettres  du 
niiuistre  au  sujet  de  l'approvisiounemcut  eu  blé  de  la  Provence  et  de  Marseille. 


244  I-A    l'AIX    AVKC    LKS    HAUBAKIiSQUKS 

les  fonds  lu-ccssaircs  poiii-  l;i  cnnliiuialion  de  ce  conuiuM-co,  soit  à 
cause  (le  la  luorl  de  qiiel{|iu'siins  d'cnlrc  euxou  de  rimpiiissancc  et  de 
la  mésiiilelligenee  des  autres,  cl  (|iie  les  bâtiments  et  établisseuicnts 
dans  les  places  qui  en  dé])endent,  dans  le  royaume  d'Aliter,  sont  entièrc- 
nient  détruits  et  la  traite  des  blés  absolument  abandonnée.  ..  ordonne 
que,  dans  (piinzaine  du  Jour  de  la  signilicalion  du  présent  arrêt... 
lesdits  intéressés..  .  seront  tenus,  cliacun  à  proportion  de  leur  intérêt, 
défaire  les  fonds  néeessaiiTS  pour  le  rétablissement  du  counnercc  Jus- 
((u"à  la  conc-urrence  de  la  somme  de  .'illO.uo;)  livres  (1).  »> 

Il  esl  vrai  que  cet  arrèl  était  le  résullat  des  inanœuvres  de 
Dusaull,  pour  amener  la  fusion  de  laCompagnie  du  Bastion  avec 
celle  du  cap  Nègre  qui,  mieux  que  sa  rivale,  avail  su  profiler  de 
la  discllc  des  blés  en  I"'rance.  Celle-ci,  grâce  à  la  laveur  du  gou- 
vcnu'inent  et  surtout  à  l'aj^pui  de  M.  de  Vauvré,  intendant 
de  la  marine  à  Toulon,  très  écoulé  de  Seignelay,  avail  lait 
nommer  consul  à  Tunis,  à  la  lin  de  1()S9,  le  directeur  de  son 
comptoir,  Sorhainde.  C/était  sacrifier  aux  inlérèls  de  la  (com- 
pagnie ceux  des  marchands  français  établis  à  Tunis,  mais 
celle  mesure  était  bien  conforme  à  la  polili(iue  générale  de 
Seignelay,  tout  à  fait  [)révenu  en  faveur  des  compagnies  : 
les  consuls  du  Levant  nélaienl,  en  elfel,  au  même  moment,  (\uv 
des  agents  de  sa  com[)agnie  de  la  Méditerranée  (2). 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  du  dey  élaii'id  alors  excel- 
lentes ;  à  diverses  reprises,  il  s'était  adressé  au  roi  pour  oblenii- 
l'assistance  de  nos  vaisseaux  :  en  l(îS(),  il  avail  hi'soin  d'assurer 
son  autorité  :  en  1()*.)2,  il  craignait  une  di'st'i'nle  (U's  Tripolitains 
sur  ses  côtes  ;  en  1()',)."),  il  fut  menacé  [)ar  les  Algériens.  It^n  retour 
des  secours  (ju'il  sollicilait,  le  hey  pai-lait  de  concéder  de 
nouveaux  avantages  au  cap  Nègre  et  de  nous  abandonner 
Tal)ai"(jue. 

.luscpien  1()^.)1,  cependant,  la  (Compagnie  (îaulier  n'avait  fait 
(|uc  dos  perles,  par  suite  de  circonstances  défavorables.  Ce  nest 
qu'au  début  de  cette  année  là  (pi'elU'  avail  pu  re[)riMulri'  l'exploi- 
tation régulière  du  cap  Nègre,  abandonné  à  cause  tle  la  guerre 
d'Alger,  l'allé  avail  subi  une  grande  déception,  par  suite  de  lin- 
succès  conq)let  de  la  |)éc"iu'  du  coiail.  (ju'clU'  axait  du  abandon- 
nei",  et  elle  avait  été  obligée  desallaclu'r  exclusivement  à  la  traite 
di's  blés.  Puis,  au  moment  où  le  commerce  reprenait,  la  [)esle 
Inrca  la   Compagide  d'abandonner  de  nouveau  le  conq)toir  pen- 

(1)  .\rrli.  cnlim.,  CintdM  C"    di-  l'umnirroi".  n.   Ki. 

(2)  \'.   mon  llisl.  ilii  vomnicrcc  ihi  l.ciHuil,  p.   '_'I4  cl  suiv. 
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(lanl  (|iK'l(|ue  temps,  dans  IiHé  de  l()i)l,  el  lui  euusa  pour  .')(). 000 
livres  de  frais  imprévus  (1). 

Mais,  à  parlir  d.^  l'aulouine  de  1601  ,  rexploitation  du 
comptoir  devint  aelive  el  fructueuse.  Pontchartrain  ne  cessait 
de  presser  la  Compagnie  daciieler  le  plus  de  blés  (ju'elle  pour- 
rait et  celle-ci  s'empressait  de  le  satisfaire,  car  elle  réalisait 
des  J)énélices  considérables.  Dans  le  seul  mois  de  septembre 
1()91,  elle  expédia,  sur  six  bâtiments,  plus  de  20.000  cliarges  de 
blé  (2).  Pour  assurer  son  trafic,  le  ministre  ordonnait  au  com- 
missaire de  la  marine  de  lui  laisser  le  nombre  de  matelots  dont 
elle  aurait  besoin  pour  taire  naviguer  ses  bâtiments,  tandis  que 
les  simples  armateurs  en  étaient  privés  par  suite  des  besoins  de 
la  marine  royale  ;.  cette  même  fa\eur  lui  fut  i-enouvelée,  en  ]()92 
el  en  WX)  ÇA). 

Un  document,  publié  [)ar  l'iantet  (4),  nous  donne  une  idée  des 
bénéfices  que  la  traite  des  l)lés  pouvait  donner  à  la  compagnie. 
Klle  i)Ourrait  expédier  à  Marseille  lôO.OOO  cbarges  (ô)  de  blé, 
estimées  1.200.000  livres  (0).  Sur  quoi  il  fallait  déduire  4r)0.000 
livres  pour  l'acbat,  1()2.000  livi-es  poui-  le  transport,  à  ,'}  livres 
par  cliarge  de  nolis  et  pour  les  frais,  et  8-4.000  livres  pour  les 
redevances  et  cadeaux  aux  Puissancc^s  et  aux  indigènes  du  cap 
Nègre,  au  total  64G. 000  livres,  l^ar  suite,  la  compagnie  pouvait 
espérer  un  bénéfice  annuel  sur  les  blés  de  r)ô4.000  livres. 

La  bonne  situation  de  la  Compagnie  nous  est  confirmée  par 
une  lettre  du  consul  Sorhainde  (jue  Pontcbartrain,  à  la  suite  de 

(Il  Plautet.  Tunis,  ii"  4S(),  47!,  479.  —  Heureusement  le  roi  n'avail  pas  exigé 
d'elle,  jus(|ue  là,  le  paiement  annuel  des  25.000  livres  qu'elle  devait  lui  faire 
pendant  G  ans   en  vertu  du  traité  du  eap  Xégrc  de  1035.  Ihid.  n"  48(5. 

(2)  24.000  quintaux.  —  l'iantet,   7'///j(.s,  n"  4<S1. 

,3)  Plantet.  Tunis,  n"  48(5,  508,  534.  l'onteharlraiu  marquait  encore  sa  faveur 
à  la  (Compagnie,  en  1(592,  en  lui  faisant  obtenir  Farrèt  du  conseil  du  9  se|)tem- 
l)re,  qui  réduisait  à  100.000  livres  la  somme  de  150.000  (lu'elle  s'était  engagée 
à  payer  au  roi.  Arcli.  colon.   Carton  (Compagnies  de  commerce,  n"  12. 

(4)  Tunis,  p.  445  note  1. 

(5)  Ce  chiffre  parait  exagéré,  d  après  une  lettre  de  .Sorhainde  à  l'onlchar- 
frain,  du  14  novembre  1092.  IMantet,  7'f//?/.s-,  u"  521 .  1. a  charge,  composée 
de  4  émincs,  pesait  300  livi'es,  j)oids  de  Marseille,  ([ui  taisaient  243  livres, 
poids  de  marc;  elle  équivalait  à  120  Uilog.  environ. 

(())  C'est-à-dire  8  livres  la  charge.  Les  prix  augmentèrent  très  vite  car  Pont- 
chartrain répondait  à  Sorhainde,  le  30  septembre  1G93  :  <  Le  prix  des  lilés  à 
Marseille  étant  do.  18  à  20  livres,  il  n'est  point  encore  cher  pour  la  Comjjagnic 
lorsqu'il  ne  lui  revient,  rendu  dans  ce  jjort,  (juà  14  livres  et  elle  peut  encore  en 
donner  un  prix  plus  avantageux  aux  .Maures,  pour  les  exciter  à  aj)porler  au 
Cap  Nègre  tout  ce  qu'ils  en  auront.  IMantet.   Tunis,  n"  ôKi. 
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la  irlbriiu'  cU-s  consiilals  de  1()90,  mil  en  (ItMiicurc  d'opler  entre 
SCS  foiuiions  de  consul  cl  ses  inlcrèls  dans  la  compagnie,  car 
les  consxds  ne  devaieni   Caire  dorénavanl  aucun  commerce. 

<i  J'espère,  ré]K)n(lnil-il  nu  ministre,  le  2G  janvier  1(592,  que  vous 
aurez  la  honte  de  me  permettre  d'opter  et  que...  il  vous  plaira 
agréer  c(ue  Je  subsiste  intéressé  dans  l'afFaire  du  cap  Xèjfre,  dont 
ayant  essuyé  les  latij^ues  et  ma  part  des  contre-temps  dont  elle  a  été 
traversée,  pendant  les  quatre  premières  années  de  son  établissement, 
il  serait  doublement  rude  pour  moi  d'être  obligé  à  m'en  arracher, 
dans  un  tem|)s  (pie  la  Compagnie  travaille  avec  ([uekpie  succès,  et 
(pie  le  petit  intérêt  ([ue  j'y  ai  peut  ])r()(iiiire  de  (pioi  me  consoler  de 
mes  perles  et  |)eines  passées.  » 

i^ii  celle  occasion,  la  Compagnie  éprouva  encore  une  fois,  d'une 
lacon  signalée,  la  proleclion  du  gouvernement  car,  malgré  les 
plainles  des  marchands  français  de  Tunis  contre  Sorhainde, 
(|ui  raccusaient  d'avoir  fait  un  traité  secret  avec  le  l)cy,  pour 
accaparer  tous  les  blés  de  la  régence,  celui-ci  resta  consul  et 
reçut  la  permission  de  «  continuer  rintérèl  ([u'il  avait  dans 
la  Compagnie  »,  en  élanl  averti  qu'on  aurait  une  attention 
toute  j)arliculière  à  sa  conduite.  Ce  fut  là  une  dérogation 
unicpie  au  ])rincipe  cpii  avait  i^résidé  à  la  réorganisation  des 
consulats  du   Levant    et   de   lîarbarie. 

II  est  vrai  que  les  attaches  avec  le  gouvernemenl  étaient 
souvent  gênantes  :  la  (compagnie  nélail  pas  libre  dans  son 
négoce.  Le  ministre  la  requérait  [)arfois  de  vendre  tous  ses 
blés  au   roi,    à    des  conditions  cjuil   (ixail   lui-même. 

L'intention  de  S.  M.,  écrivait  l'oiilclinrtrain  aux  inléressés.  le  1.') 
octobre  1(592,  est  (pie  vous  lui  donniez  |)nr  préférence  Unis  les  blés 
(pii  vous  viendront  du  eaj) Nègre  et  d'Italie,  en  vous  les  payant  au  prix 
dont  vous  conviendrez,  ou  au  moins  sur  le  pied  de  10  sols,  ])ar 
charge,  de  meilleur  marché  ((ue  le  prix-courant.  Les  secours  (|ue 
vous  lui  donnerez,  et  ceux  (pie  j'attends  de  vous  |)our  la  Provence,  sont 
(les  moyens  sûrs  de  vous  attirer  la  proleclion  du  roi.  »  Le  2iî  avril 
l()9;i,  le  ministre  écrivait  encore  ;  «  L'intention  de  .S.  M.  est  (pie 
vous  eonlinuicz  de  faire  venir  en  Provence  tous  les  blés  (pie  vous 
pourrez  tirer  du  cap  Nègre,  tant  pour  la  fourniture  que  vous  êtes 
obligés  (le  livrer  au  nuinitionnaire,  (pie  i)our  la  consommation  du 
peu|)le,  jus(prà  ce  (pTelle  vous  |)ernu'tle  iVvn  vendre  |)our  les 
pays  étrangers.   » 

Kn  1()U;L  la  Compagnie  du  cap  Nègre  consolida  sa  situation,  en 
faisant  négocier  à  Tunis  le  renouvellement  de  sa  concession,  aux 
conditions  stipulées  dans  le  traité   de  HjSÔ.  i:n  vain,   les  Génois 
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ft  dans  le  chagrin  davoii"  les  Français  pour  voisins  lirenl  des 
mouvemenls  extraordinaires  pour  lâcher  de  réunir  le  cap  Nègre 
à  Tabarque,  comme  il  était  ci-devant.  »  Les  Anglais  essayèrent 
aussi  dempècher  la  réussite  de  la  négociation  et  d'obtenir  le  cap 
Nègre  pour  eux  ;  ils  ofTrirent  jusqu'à  10.000  piastres  par  an,  tan- 
dis que.  par  le  traité  de  l()Sô,  les  Français  n'étaient  obligés  qu'au 
paiement  de  8. 33o  piastres.  Sorhainde  triompha  de  leurs  intri- 
gues, mais  il  dut  promettre  1 .700  piastres  d'augmentation  sur 
les  redevances  annuelles  (]).  En  cette  occasion,  les  résidents 
français  de  Tunis  avaient  uni  leurs  efTorts  à  ceux  des  Anglais  et 
des  Génois,  dans  l'espoir  d'être  débarrassés  du  monopole  et  de  la 
concurrence  delà  Compagnie.  «  Nos  marchands  français,  écrivait 
Sorhainde,  qui  sont  tous  des  Provençaux  et  des  Languedociens, 
nont  pas  hésité  un  moment  à  prendre  publiquement  le  parti  de 
nos   ennemis.   » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Dusault  crut  habile  de 
réunir,  en  une  seule,  les  deux  compagnies  et  de  persuader  à 
Pontchartrain  d"ap|)rouver  sa  combinaison.  Les  deux  compa- 
gnies tireraient  meilleur  parti  des  conjonctures  favorables  et 
la  concurrence,  qui  prolilail  alors  à  celle  du  cap  Nègre,  serait 
supprimée.  De  plus,  Dusault  espérait  sans  doute  avoir  la  haute 
main  sur  toutes  les  concessions  d'Afrique  ;  c'était  précisément 
le  moment  où  il  cherchait  à  mettre  ses  parents  dans  les  consulats 
d'Alger  et  de  Tripoli  :  tout  le  commerce  de  la  Barbarie  allait  être 
sous  sa  dépendance.  L'union  des  deux  compagnies  rencontra  de 
l'opposition.  Le  Bartz.  munitionnaire  général,  envoya  au  con- 
trôleur général,  Pontchartrain,  des  observations  fort  justes  : 

Les  deux  cents  mille  cliargos  <le  blé  que  les  deux  compagnies 
pouvaient  tirer  d'Afrique,  sans  compter  ce  qu'elles  achetaient  à  An- 
cùne  et  qu'elles  mélangeaient  aux  Ijlés  durs,  formaient  un  commerce 
annuel  de  3.000.000  livres,  à  l'aide  duquel  elles  étaient  sûres  de  domi- 
ner tout  le  marché,  d'exclure  les  autres  négociants,  en  sacrifiant  au 
besoin  15  ou  20.000  livres,  pour  prochiire  une  baisse  et,  enfin,  d'acca- 
parer sous  main  tous  les  blés,  ou  de  n'en  faire  venir  qu'une  quan- 
tité suffisante  pour  maintenir  les  prix.  C'est  ainsi  que  les  blés, 
achetés  ailleurs  pour  Lyon,  n'avaient  coûté  que  15  livres,  tandis 
que  les  deux  Comjîagnies,  (lc]nus  leur  union,  avaient  mis  les  leurs  à 
18  et  les  poussaient  jusqu'à  20  livres.  «  Vous  pouvez  aisément,  ajou- 
tait-il, faire  deux  ou  trois  compagnies  de  celle  du  Hastion...  Chacun 
défrichera  son  terrain  et  il  est  certain  qu'on  retirera  de  cette  côte,  une 
fois   plus    de    marchandises  que  l'on  n'a  fait  par  le  passé.  .Vinsi,  les 

il)  Pour  tout  cela,  v.  Plantet,  Tunis,  n-  497,  502,  518,  534,  511,  513,  G09. 
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blés  se  trouveront  séparés  en  difléreutes  mains  ;  les  uns  se  trouve- 
ront plus  i)rcssés  de  vendre  que  les  autres  et  le  public  en  sera  mieux 
et  les  blés  ne  manqueront  ])as  ici  et  n'y  seront  jamais  chers...  (1).  » 

Ces  objcclions  ne  furent  pas  écoutées  ;  une  série  d'arrêts  du 
conseil,  en  août  et  sei)lenibre  lfi93,  transférèrent  à  la  Compagnie 
du  cap  Nègre  la  propriété  du  lîastion.  Un  certain  nombre  d'an- 
ciens intéressés  dans  la  Compagnie  du  Bastion  entrèrent  dans 
la  nouvelle.  D'après  l'arrêt  du  conseil  du  1<S  septembre,  ils 
devaient  fournir  120.000  livres,  sur  un  capital  total  de  .'{OO.OOO 
livres  (2  . 

Mais,  cette  fusion  de  1093  reste  très  obscure  à  cxpli(|U('r.  Il  se 
forma,  à  la  (in  de  1()03,  une  Compagnie  pour  l'exploitation  du 
Bastion,  ayant  à  sa  tête  Pierre Hély,  dont  la  forme  était  curieuse  : 
elle  comprenait  9  intéressés  principaux,  3  de  Paris,  3  de  Bayonne, 
le  pays  deDusault,  et  3  de  Marseille.  Son  fonds,  de  300.000  livres 
aussi,  était  constitué  par  120.000  livres  d'apport  de  l'ancienne 
Compagnie  du  Bastion  et,  pour  remplacer  les  180.000  fournis, 
lors  de  la  fusion,  par  les  intéressés  du  cap  Nègre,  Pierre  Dusault, 
bourgeois  de  Paris,  devait  donner  105.000  livres.  Jacquier  frères 
et  Denis  Dusault  75.000  (3).   Peut-être  v  eut-il  successivement 


(1)  De  Boi.slisle.  rorrr.s/).  l".  i.  ii"  r224.  I)  après  une  lettre  de  lioiiclui.  inten- 
dant du  Daupliiné,  du  7  octobre  1093,  les  blés  de  Hai'l)aric  étaient  généralement 
mal  aceueillis  par  le  peuple,  qui  les  trouvait  de  mauvaise  qualité  et  extrême- 
ment difficiles  à  conserver  après  le  transport  par  mer  (Ilnd.  note). 

(2)  X.  Mcnioirc  de  Dusaiill  sur  le  rclublisscinent  du  Bastion  de  France, '2i  mars 
l()i)H.  AfV.  étrang.,  Alger. —  Arrêt  du  conseil  du  tS  septembre  ÎC)9:{.  Arcli.  colon. 
Carton  C'"*  de  commerce,  n°  Ki.  —  IClat  yéncral  des  ('//('/.s  remis  par  l'ancienne 
Compagnie  du  Bastion  de  l'rance,  en  exécution  de  l'arrêt  du  !)  seplend're  l(i!i:l, 
à  la  nouvelle  compagnie  chargée  par  ledit  arrêt  du  commerce  ilu  Bastion,  4 
mai  169.").  On  y  voit  que  les  sieurs  de  (lumery,  Ilebuty,  de  l'ancienne  com- 
])agnie,  et  M.  Testu  de  la  Clienaye,  de  l'aiis,  doivent  fournir  120  000  livres 
jjour  les  luiit  sols  d'intéi'êt  (|n"iis  ont  dans  le  commerce  de  la  nouvelle.  IMenc 
Cbarles,  Nicolas  Simon,  Pierre  l{obineau,  Antoine  Miciiel,  sont  nommés  comme 
intéressés  en  la  Compagnie  nouvelle.  Parmi  los  elYels  remis,  évalués  71.7.'>9 
livres,  figurent  40  hateau.\  eorailleuis,  valant  ()I{..');V2  livres.  Archives  colon. 
Carton  Com|)agnic  du  Hastion,  1G3'.)-I7;n.  — .\rcii.  nal.  marine.  H',  217  :  Ordre 
que  les  intéressés  en  la  Compagnie  du  Bastion  de  l'rance  veulent  être  observé 
pour  la  régie  générale  tic  leurs  affaires,  31  décembre  1()94.  Signé  Charles, 
(Charpentier,  .Micliel,  Rohineau,  Hebutty.  Symon.  Tous  ces  signataires,  sauf 
Hel)uly,  étaient  danciens  associés  de  la  Compagnie  du  cap  Nègre.  —  On  lit 
dans  un  mémoire  de  1719  (|ue  la  Compagnie  du  cap  Nègre,  de  1()93,  n'était  autre 
que  la  Compagnie  des  Indes.  (.\rch.  colon.  C  •••  de  commerce,  i\°  Ki  :  Mémoire 
pour  son  Alt.  li.  M'i'  le  duc  d'Orléans. . .).  Cela  veut-il  dire  (|ue  les  deux 
compagnies  avaient  des  actionnaires  communs  '.' 

(3)  .\ich.  colon.  Carton,  Compagnie  ûu  Hastion.  1(139-1731.  — On  lit  dans  le 
bilan  de  lu   Compagnie  de   1703  :  Dusault  soutient  cjuc  rancienne  Comjjagnie 
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deux  coinl)inais()ns,  rune  <lont  on  avait  cherché  à  écarter 
Dusault,  à  la  tète  de  laquelle  auraient  été  Ferdinand  de  (lumery 
et  Jacques  Rchuty,  ses  anciens  associés,  l'autre  dans  laquelle  il 
entra  avec  Pierre  Hély  el  ses  nouveaux  associés.  L'union  des 
deux  compagnies  ne  semble  donc  avoir  été  faite  qu'à  la  suite 
d'intrigues  compliquées.  D'un  autre  côté,  il  paraît  certain  quelle 
ne  fut  pas  complète.  Tout  en  ayant  des  intérêts  communs  et 
surtout  un  accord  complet  pour  la  vente  des  blés  à  Marseille,  il 
semble  qu'elles  continuèrent  séparément  l'exploitation  du  Bas- 
tion et  du  cap  Nègre  (1).  Enfin,  la  concorde  fut  loin  de  régner 
entre  les  nouveaux  associés,  si  l'on  en  juge  par  le  conllil  qui 
éclata,  en  1695,  entre  Dusault  et  les  anciens  associes  du  cap  Nègre  : 
Charpentier,  Michel,  Robineau  et  Simon.  Ceux-ci  portèrent 
contre  lui  des  accusations  très  graves  et  le  traitèrent  catégori- 
quement de  scélérat  (2). 

L'un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  Compagnie  fut  de 
signer,  suivant  l'usage,  une  convention  avec  le  dey,  divan  et 
milice  d'Alger,  pour  l'exploitation  du  Bastion.  Ce  contrat,  du  1'' 
janvier  1694,  a  une  importance  toute  particulière,  car  il  l'ut  le 
dernier,  négocié  et  conclu,  entre  une  Compagnie  et  les  Algériens. 
Dans  la  suite,  on  se  contenta  toujours  de  le  renouveler  à  l'avène- 
ment de  chaque  dey,  généralement  sans  aucune  modification  : 
jusqu'en  1754,  seulement,  il  n'y  eut  pas  moins  de  14  confir- 
mations. 

Le  divan  déclarait  Pierre  Hély  et  sa  Compagnie,  nonunés  el  avoues 
par  l'Empereur   de  France  pour  la  pèche  du  corail  et  autres  négoces, 

représentée  par  Dusault  et  les  intéressés  a  10  sols  (Kintérét,  ijucla  Compat^nie 
du  cap  -Nègre,  représentée  par  M.  Begon,  le  grand  maître,  a  10  sols  d  intérêts. 
Ni  Dusault,  ni  Hegon,  n'ont  fourni  les  fonds  (ju  ils  devaient  fournir  et  dont  la 
Compagnie  a  besoin  pour  subsister.  Dusault  ollre  de  les  fournir  si  15egon  les 
fournit.  Aff.  étrang.  Alger,  170Ô-1701). 

(1)  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  de  la  correspondance.  —  Tn  mémoire  du  25 
octobre  1696 (Areh.  colon.)  «  sur  la  conduite  qui  doit  être  observée  par.M.M.  les 
intéressés  du  cap  Nègre  et  du  Bastion,  au  sujet  des  ouvriers,  corailleurs,  fréga- 
taires,  compagnons  et  autres  gens  nécessaires  à  ce  commerce  »,  est  divisé  en 
articles  pour  la  Compagnie  du  cap  Nègre  et  en  articles  pour  la  Compagnie  du 
Bastion. 

(2)  .Arch.  colon.  Carton  Compagnie  du  Bastion,  1639-17:U  :  Mémoire  de  ce 
que  le  sieur  Dusault  a  acheté  en  Alcjer  des  fond^  qu'il  a  eus  en  nuiin  pour  le 
rachat  des  jniuvres  Français.  On  mentionne  aussi,  dans  ce  dossier,  un  factum 
imprimé  en  1679  par  l'ancien  associé  de  Dusault.  Bebuty,  <>  détaillant  toutes 
les  perfidies  et  tromperies  que  .M.  Dusault  avait  faites  pour  lors  à  ses  anciens 
associés.  »  —  Cf.  Arcb.  nat.  marine,  B",  217  :  Mémoire  pour  le  sieur  Dusault  et 
Réponse  des  intéressés  en  la  Compagnie  du  cap  Sègre,  IG'JJ. 
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proi)ricl:iircs  infomimilal)lcs  dcsditcs  places  du  Bastion  de  France,  la 
Calle,  cap  de  Rose,  Bonne  cl  autres  places  en  dépendant,  excluant 
dès  à  i)rcsenl  et  à  toujours,  toutes  autres  personnes  d'y  prétendre, ni  d'y 
faire  aucun  commerce,  sans  aveu  ni  i)ermission  expresse  (art.  1  . 

Ri, attendu  que  ledit  Bastion,  la  ('aile  et  cap  de  Rose, sont  Tort  délaijrés 
et  abandonnés,  il  lui  sera  permis  de  les  réi)arer  et  remettre  en  leur 
piemier  état  et  de  j)rendre  sur  les  lieux  tout  ce  (pii  lui  sera  nécessaire 
])our  cela;  et,  attendu  (pi'un  moulin  à  vent  ne  sullil  pas  ])our  faire  les 
farines  nécessaires  à  la  sul)sislance  des  places  ])arce  cpie  les  vents  de 
terre  mancpienl  souvent,  nous  permettons  à  ladite  compagnie  de  faire 
bâtir  un  moulin  sur  chacun  des  monts  dudit  Bastion  et  de  la  Calle, 
les(piels  elle  fera  enceindre  d'une  muraille  ])our  empêcher  les  insultes 
que  les  Maures  du  pays  y  pourraient  faire  (art.  r5). 

n  est  ])ermis  audit  Ilely  de  faire  pécher  le  corail  au  Bastion,  la 
(>a]le,  cap  de  Rose,  Bonne,  le  C'ollo,  (ii.geri  et  Bugie,  sans  qu'on  puisse 
lui  donner  aucun  em])échcment,  mais  il  lui  sera  donné  aide,  assis- 
tance, et  fourni  les  vivres  et  autres  choses  dont  il  aura  besoin,  en  le 
payant  au  prix  courant  (art.  7). 

n  est  permis  audit  Mely  d'envoyer,  tous  les  i\cu\  ans,  deux  bar([ues 
en  cette  ville  ])our  y  faire  né<<oce,  lescpiellcs  il  pourra  ensuite  envoyer 
charger  au  Bastion  et  à  la  Calle  ou  autres  lieux  de  la  côte,  sans  qu'on 
puisse  le  contraindre  de  prendre  des  cuirs,  ni  des  cires  des  fondouks, 
ni  autres  marchandises  contre  sa  volonté  (art.  10). 

Un  article  spécial  concernait  le  connnerce  de  Bône,  la  ])rincipale 
place  de  commerce  des  Concessions  :  Il  ne  sera  payé  audit  Bonne 
aucun  droit  d'entrée,  ni  de  sortie.  Défendons  à  tous  les  habitants  de 
vendre  îi  d'autres  qu'audit  flely,  cires,  cuirs,  laines,  suifs,  ni  autres 
marchandises,  non  plus  que  les  cuirs  des  agas,  des  zouavy, qu'il  paieia 
connue  i\u  tem])s  de  Sanson,  ni  les  cuirs  tannés  qui  resteront  après  la 
provision  de  ladite  ville  à  ])eine  de  confiscation,  au  profit  de  notre 
douane;  ses  bateaux  pourront  charger  des  courcoussous  et  autres 
provisions  pour  les  habitants  des  places;  ])ourra  y  tenir  un  prêtre 
pour  y  dire  la  sainte  messe  ainsi  c[u'au  liastion,  la  Calle  et  le  caj)  de 
Rose,  changer  ses  agents,  commis,  et  généralement  faire  toute  chose 
comme  du  temj)s  de  Sanson  (art.  G). 

Le  caïd  du  Collo  ])rendra, pour  tout  droil,10"o  sur  l'argiiit  <pie  ledit 
Ilely  enveri'a  audit  lieu  ])our  acheter  les  cires  et  les  cuirs  dépendant 
du  1k\v  de  ("onstantine,  moyennant  (pioi  est  exiiressément  iléfendu  au 
caïd  de  ])ren(lre  aucun  aulri'  droit. et  à  tous  les  marchantls  qui  appor- 
teront vendre  des  cires,  de  les  falsifier,  ni  les  vendre,  non  plus  (|ue  les 
cuirs  et  autres  mai-chandises,  à  aucun  Maure,  ni  chrélien,  mais  seule- 
ment audit  Ilely  (art.  Ni. 

On  retrouvait  l'article  ordinaire,  lanl  de  fois  inséré  vainement  dans 
les  traités:  Que  si  par  malheur  il  arrivait  {pieUpie  difTérend  (jui 
causât  rupture  de  paix  avec  l'empereur  de  France,  ce  que  Dieu  ne 
veuille,  ledit  Ilely  ne  sera  j)oint  iiupnélé,  ni  recherché  dans  son 
établissement,  n'entendant  point  mêler.  ..  .  les  affaires  tl'étal  avec  le 
négoce  qui  s'introduit  et  s'exerce  de  bonne  foi  :  mais  seront  ledit  Ilely 
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et  SCS  commis,  comme  nos  i'ermiers  et  nos  bons  nmis,  maintenus  en 
paisible  possession  et  jouissance  (hulil  Baslion  et  places  dépen- 
dantes,attendu  le  grand  avantage  qu'il  en  revient  à  la  paie  des  soldais 
et  à  tous  les  liabitants  de  ce  royaume  (art.  0). 

Les  autres  articles  spécifiaient  les  redevances  et  lismes  dues  par 
la  Compagnie  :  Moyennant  lesdites  permissions  el  privilèges  que 
nous  accordons  audit  Ilely,  nous  défendons  à  tout  autre  d'aller  dans 
lesdites  places  sans  son  consentement,  à  la  ciiarge  c^i'il  paiera  à 
notre  divan  34000  doubles  d'or  par  cbaqiie  année  en  six  paiements 
égaux  qui  se  feront  de  2  mois  en  2  mois  arl.  11).  Ainsi  les  Algériens, 
respectueux  des  traditions,  ne  songeaient  i)as  à  demander  des  rede- 
vances plus  élevées  (pie  celles  qui  avaient  été  stijîulées  en  1040  (1). 
C'était  aussi  d'après  les  anciens  usages  qu'étaient  fixées  les  sommes  à 
payer  aux  chefs  indigènes  et  aux  officiers  turcs  commandant  dans 
les  Concessions  :  Il  sera  payé  à  l'aga  de  Bonne  .3000  jjalaques  par  an 
en  six  paiements  égaux  ;  toutes  reconnaissances  aux  chefs  seront 
j)ayées  comme  du  temps  du  sieur  Sanson,  cessantes  toutes  les  intro- 
ductions laites  depuis  et  ne  jîourra  ledit  aga,  caïd,  ni  autre,  aller  audit 
Bastion  sans  l'ordre  exprès  du  divan  d'Alger  (art.  .")). 

Un  article  additionnel,  ajouté  le  3  janvier,  stipulait  cpie  les  dettes 
des  sieurs  Piquet,  Arnaud,  Latour,  Talo  Lafontaine,  Berthelot , 
Rebuty,  Dusault  et  ses  associés,  et  généralement  toutes  celles  (jui 
auraient  pu  être  faites  depuis  que  le  Bastion  et  autres  places  avaient 
été  données  aux  Français,  étaient  abolies  (2). 

(1)  \'oir  ci-clcssus,  p.  KUi. 

(2)  Arclîives  de  lu  Cliaml)iv  de  Coiiiin.  Coiiipai^nie  lîoyale  dAfriqiie.  Recueil 
des  Traités.  Ce  traité,  en  14  articles,  avait  été  négocié  par  Annet  Caisse], 
délégué  par  Pierre  Hél^'.  lin  1(»9<S,  on  retrouve  cet  Aniiet  Caisscl,  commis  de 
la  Compagnie  du  cap  Nègre,  et  envoyé  par  elle  à  Tunis  pour  négocier. 
]'.  Mémoire  instructif  sur  le  voyage  que  va  faire  en  Barbarie  le  sieur  Caissel, 
remis  à  ce  dernier  par  les  intéressés  du  cap  Xègrc,  8  novemlM-e  1698  Afï. 
et  rang.  Tunis.  —  A  ce  texte  français  du  traité,  il  est  curieux  de  comparer  le 
lexte  turc  dont  Féraud  (p.  278  et  suiv.)  a  publié  «  la  traduction  fidèle  faite 
par  feu  son  professour  Hresnicr  sur  l'original  cpie  possède  la  Hihliothètpie 
d  Alger.  ))  Le  fond  des  deux  documents  est  le  même,  mais  il  y  a  des  dilïé- 
rences  de  forme  très  importantes.  Certains  articles  ont  une  signification  beau- 
coup plus  nette  et  précise  dans  le  texte  algérien.  Ainsi  l'article  4  renfermait, 
au  sujet  des  blés,  des  prescriptions  assez  élastiques  :  «  Si  la  disette  atteignait 
les  habitants. . .  on  ne  devra  point  sopposer  à  ce  qu'ils  se  procurent  le  grain 
et  autres  provisions  de  bouche  qui  leur  sont  nécessaires  auprès  des  Arabes 
de  la  côte.  I^ersonne  d'une  autre  nation  ne  pourra  s'opposer  à  la  vente  ou  à 
l'achat  des  grains  et  provisions  de  la  ville  de  Hône  et  autres  lieux  en  quantité 
suffisante...  aux  licsoins  de  la  nourriture  journalière  desdits  négociants  et 
des  gens  de  leur  suite  au  IJastion  et  les  autres  endroits  . .  Kt  particulièrement, 
conformément  encore  aux  anciens  usages,  on  ne  s'opposera  pas  non  ])lus  à  ce 
que,  chaque  année,  les  négociants,  se  trouvant  au  IJastion,  chargenl  deux 
chalulia  (tartanes)  de  blé,  à  reffet  de  les  envoyer  comme  provisions  pour  la 
nourriture  de  leur  famille  et  des  gens  de  leur  suite  et  les  expédient  à  leurs 
maisons  qui  seraient  en  France.  »  Les  articles  G  et  S  insistaient  davantage  sur 
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Le  liailc'  tic  1()94,  (|ui  réglail  d'une  manière  délinilive  les  rap- 
ports enlre  les  Algériens  et  les  Français  du  Bastion,  était  très 
avantageux.  On  y  remarque,  entre  aulies,  l'insistance  des  divers 
articles  pour  assurer  à  la  compagnie  le  monoj)()le  du  commerce 
dans  ses  (concessions.  Mais,  en  somme,  il  ne  renlermait  pas  d'in- 
novation importante  et  rap[)elait  ex})i"essémenl,  à  [)lusieurs 
re|)rises,  les  coutumes  du  temps  de  Sanson  XapoUon.  11  laut 
remarquer  (jue  les  l'rancais  n'y  ol)tenaient  pas  la  libre  ex})Oita- 
tion  des  grains,  accoi'dée  pai'  les  Tunisiens  :i  la  f'ompagnie  du 
cap  Nègre,  dès  KkSô  (Ij.  Le  dey  Cliaban  montra,  par  ses  actes, 
qu'il  était  disposé  à  faire  respecter  le  traité  (ju'il  venait  de  signer. 
La  Compagnie  ayant  eu  à  se  plaindre  d'un  ca'id  de  Bùne,Chal)an 
n'hésita  pas  à  écrire  au  bey  de  Constantine  de  lui  envoyer  cet 
oHicier,  |)ieds  et  poings  liés,  pour  recevoir  son  châtiment  (2). 

La  (^om})agnie  donna  toide  son  attention  à  la  traite  des  blés, 
poui"  sul'lire  aux  demandes  des  munitionnaires  de  l'armée  du 
roi  en  Italie  et  de  la  marine  (lî),  en  même  temps  (juaux  besoins 
de  la  l^rovence.  Du  2  novembre  KiDo  an  lô  juillet  K)^)."),  elle 
ex()é(lia  <S(')  bâtiments  au  Bastion  (4).  Cependant,  la  fusion  des 

le  inoiioijolc  du  coinincrcc  accorde  aux  Français,  à  Bôiic  cl  à  Collo.  —  L'arli- 
ck'  10  avait  une  si-ijuilication  plus  claire  :  «  chaque  année,  suivant  laneicnnc  cou- 
tume, deux  eliahdia^tartanes)  viendront  à  Alger  et,  après  avoir  vendu  leur  ehar- 
genienl...  cl  pour  quelles  puissent  se  rendre  au  Bastion,  La  Calle  et  autres 
échelles,  il  leur  sera  délivré  au  niomciit  de  leur  départ  une  i)ermissi()n  de 
notre  parl.aiin  cpiils  tirent  des  marchandises  en  cpiantité  suffisante  pour  leuis 
i)esoins.  Cf.  (^ollcct.  de  doc.  inéd.  Mclaïujes  hisloriqtics,  t.  ii,  p.  ()<S1-731,  les 
textes  français  et  turc  de  la  hihliothéciue  dWlger  et  deux  autres  traductions 
françaises  du  texte  turc. —  La  l)iI)!iolhè(|uc  d. Alger  possède  aussi  la  notilicaliou 
du  traité  par  le  dc\  à  laglia  gouverneur  de  Hône.  —  Ou  peut  eonsuMci'  un 
auli-e  texte  de  ce  traité  aux  Archives  des  AlT.étrang.,Méui.  ot  doc.  Alger  t.  xii. 
fol.  :VM-Hi.  Cf.  une  traduction  du  texte  turc.  Ihid.,  t.  x,  fol.  X-iîT,  avec  les 
ratifications  suhséquentcs  jusciu'cn  1<S2().  M.  Boulin  a  analysé  la  convention 
de  1(1'.»4,  p.  ;{.')4-(i2. 

il)  Ce  traité,  dit  Bounassieux  (j).  l.Si).  d'après  Plantet.  Alger.  Introduction, 
p.  .x.xxii)  reconnaissait  fornielleinenf  le  droit  de  i)ropriélé  de  la  Comi)agnie  sur 
les  côtes  de  la  frontière  de  Tunis  à  la  ri\  iéie  de  Scyhas  et  ses  droits  exclusifs 
sur  la  pèche,  depuis  cette  rivière  jusipi  au  cap  Bou\.  On  ne  trouve  i)as  cela 
dans  le  texte  du  traité. 

(2)  Leniaire  à  l'ontchartrain.  ;!0  avril  .'t  2,')  août  Ki'.).").  Plantet,  Ahjcr.  p  4.S:{, 
note  4. 

^'.\)  IMantet.  Tiiitis,  w  5iS. 

(4)  Ltat  des  hàliments  cpii  ont  été  expédiés  jiour  le  Bastion  depuis  le  réta- 
blissenieiit  du  eomnierce  Jnscpi'à  ce  Jourdhuy  (juinziènic  juillet  Ki'.tô.  Areh.  col. 
Compagnie  du  Bastion,  KkUI-ITIU  .  —  Féiand  (7,a  r-Vi/Zc.  p.  '2114  .  dit,  d'après  un 
document  des  Areh.  de  la  marine,  sur  le(|uel  il  ne  donne  |)as  d'indication.  (|ue 
la  Compagnie  Ilély  exporta  eu  moyenne  de  la  Calle,  sans  Bône  et  Collo,  90.000 
hectolitres  de  blé.    Dans  les  disettes  de  1701  à    ITOil,  la  Conq)agnie  Hèly  aurait 
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deux  anciennes  compagnies  n'eut  pas  loul  le  succès  qu'en  atten- 
dait le  ministre.  La  suppression  de  la  concurrence  supprima 
l'émulation  et  la  traite  des  blés  lut  plutôt  moins  active  qu'aupa- 
ravant. Pontcharlrain  ne  cessait  de  gourmander  la  compagnie 
au  sujet  de  l'insunisance  de  ses  envois. 

En  1700,  des  accusations  plus  graves  lurent  portées  à  la  cour 
contre  elle  ;  elle  aurait  employé  des  nuuuruvres  couj)ables  pour 
faire  hausser  le  prix  des  blés  qu'elle  vendait.  L'intendant  Lebret 
écrivit  à  ce  sujet,  au  contrôleur  général,  une  curieuse  lettre  où  il 
la  justifiait. 

«  Il  serait  à  désirer,  dlsnil-11,  que  le  coninicrce  des  blés  l'ut  sous  la 
direction  de  deux  ditTérentes  compagnies  et  on  n'en  a  permis  l'union, 
sur  le  pied  qu'elle  est  maintenant,  que  parce  que  le  soin  que  je  pris 
pendant  i)lusicurs. années  d'en  former  une  à  Marseille  pour  se  charger 
du  Bastion  de  France,  dillérenle  de  celle  (jui  était  déjà  en  possession 
du  eap  Nègre,  fut  entièrement  inutile,  (".ependanl,  je  dois  vous  dire 
que  tous  les  faits  mentionnés  dans  la  lettre  anonyme  (pie  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  renvoyer...  sont  faux  ou  outrés,  (^ar,  cpioicpron  m'ait 
porté  des  plaintes  en  dillérentes  circonstances,  et  surtout  dans  le 
temps  de  la  cherté  des  blés,  de  ce  (juc  les  intéressés  à  la  Com])agnie  du 
cap  Nègre  et  du  Bastion  envoyaient  des  particuliers  dans  les  marchés 
de  la  province,  lesquels,  sous  prétexte  de  faire  des  aclials,  de  grosses 
quantités  de  blés,  les  enchérissaient  considérablement,  tous  les  soins 
quejai  |)ris  pour  pénétrer  la  véi"ité  de  ces  sortes  de  plaintes...  ne 
m'ont  rien  fait  découvrir  de  sendjlable.  En  effet,  on  sera  persuadé  que 
les  soins  des  intéressés  à  celle  compagnie  ont  été  très  utiles  au  public, 
lorsqu'on  saura  qu'en  moins  de  dix  années,  et  surtout  dans  les  tenqjs 
de  disette,  ils  ont  faltentrer  dans  le  royaume  plus  de  1,()()0,ÛU1)  charges 
de  blés  étrangers.  Tout  ce  (pie  l'on  [jourrail  leur  rei)roclier  est  cjue, 
dans  les  temps  qu'ils  diminuaient  de  prix  à  .Marseille,  ces  intéressés 
diminuaient  à  proportion  la  (juanlilé  (pi'ils  auraient  dû  y  faire 
entrer...  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remontés  ici  au  prix  qu'ils  avaient 
décidé  de  les  vendre  ;  à  quoi  il  n'était  pas  possible  de  remédier  que 
parles  deux  différentes  compagnies,  que  je  n'ai  ])ujan)ais  former... 
(k' (ju'il  y  a  de  vrai,  est  (pie  les  blés  sont  présentement  à  si  bon  mar- 
ché par  toute  la  province,  qu'il  n'est  {)as  à  désirer  qu'ils  diminuent 
beaucoup  de  prix,  ayant  reniar([ué  que,  (juand  ils  se  vendent  depuis 
15  jusqu'à  18  livres  la  charge,  tout  le  monde  y  trouve  son  compte  (1).  » 

expédié  en  France  par  .Marseille  et  le  Havre  Juscm'à  200.000  hectolitres  de  blé 
par  an.  Si  ces  chiiTres  élevés  étaient  exacts,  la  Compagnie  aurait  montré  l)eau- 
coup  d'activité.  Malheureusement,  I-Y-raud  a  commis  deux  erreurs  (pii  doivent 
nous  rendre  défiants  ;  il  a  compté  la  charj^e  de  l)lé  à  \7)3  kilog.  tandis  (pielle 
n'en  valait  en  réalité  cpie  120  environ  ;  par  consé{juent,  les  c|uantités  d  hecto- 
litres auraient  été  moins  considérables  :  d  un  autre  côté,  en  1709,  la  Compa- 
gnie Hély  n'existait  plus  depuis  trois  ans.—  IMantct.  Alger,  t.  if,  p.  65,  note  2, 
reproduit  purement  et  simplement  les  chillrcs  de  Féraud. 
(It  5  juillet  1700,  De  Boislisle.  Corrcsp.,  t.  ii,  n»  159. 
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('.liainillard  paraît  avoir  clé  moins  favorable  à  la  Compagnie 
que  Ponlcharlrain  elphis  accessible  aux  atlacjues  dirigées  con- 
tre elle.  On  fil  valoir  auprès  de  lui  que  l'achat  des  ])lés  de  Bar- 
barie Taisait  sortir  beaucoup  d'argent  du  royaume  ;  les  Etats  du 
Languedoc  se  plaignaient,  au  même  moment,  de  la  difricullé  de 
vendre  les  blés  de  la  province.  La  Compagnie  fut  menacée,  en 
1700. de  rinlerdiclion  d'introduire  des  blés  dans  le  royaume.  L'un 
des  directiurs,  (>harles,  alla  voirie  ministre  pour  détourner  le 
coup,   sans  pouvoir  le  j)ersuader.  Il  lui  écrivait,  le  27  août  1700  : 

H  .lai  rélléelii  à  ce  que  V.  (1.  uic  lit  1  lioiineur  de  nie  dire  dinianelac 
dernier,  au  sujet  du  eouuuerec  des  })lés  cpie  l'ail  la  (vomiinj^nie  du  cap 
Nèj^re  et  Bastion  de  France  dans  le  royaume  .  l'rcniièrement,il  n'y  a 
aucun  royaume  ni  Hlat  dans  le  monde  ([ui  défende  l'entrée  des  blés  ; 
au  contraire,  il  y  en  a  i)eu  ([ui  accordent  la  sortie  et  pas  un  sans  en 
tirer  rétribution  ou  droits  de  sortie.  Lorscjue  la  Compagnie  ne  fera 
point  venir  des  blés,  il  faut  en  même  temps  qu'on  défende  ce  commerce 
à  tous  les  négociants,  même  aux  étrangers,  d'en  pouvoir  porter  :  sans 
c[uoi  V.  (t.  ruinerait  notre  Compagnie  pour  les  enchérir  et  ferait  en 
même  temi)s  sortir  du  royaume  le  double  de  l'argent  cpii  en  sort  i)ar 
la  Compagnie  (1)...  Il  vient  de  sortir  plus  de  80  ou  100  bâtiments  des 
cotes  (le  Pi-ovence  ])Our  aller  acheter  des  blés. . .  lui  (piehfue  endroit 
que  ces  l)àlimenls  chargent, les  blés  leur  coûtent  plus  d'argent  (pi'ils  ne 
coûtent  à  notre  (Compagnie  et  pas  un  ne  fait  ce  connneree  cpi'avcc  de 
l'argent  comptant.  Vous  me  direz  ])eul-étre  (pie  notre  Compagnie 
gagne  beaucoup  ;  j'ose  l'assurer  hardiment  «pie,  depuis  la  paix,  à  peine 
a-l-elle  gagné  l'intérêt  de  ses  fonds  de  100  0.  Nos  places  nous  tiennent 
lieu  de  8  ou  900  030  livres  qu'elles  nous  ont  coûté  à  bâtir,  dont  il 
n'est  pas  sorti  un  sol  du  royaume. .  .  .  Nous  avons  dans  nos  colonies 
plus  de  000  Franc-ais...  11  faut  (pie  nous  commencions  à  gagner 
■100.000  livres  par  an.jiour  nous  empêcher  de  perdre, et  si  nous  faisons 
outre  cela  (piekpie  bénéliee,  le  tout  reste  dans  l'Ftat. 

Je  prendrai  encore  la  liberté  de  vous  rei^i'ésenter  que,  si  notre  Com- 
l)agnie  avait  eu  (lei)uis  dix  ans  la  liberté  de  vendre  du  blé,  soit  pour 
ritalie,  le  Poiiugal  ou  l'I-lspagne,  elle  aurait  fait  entrer  tous  les  ans 
(piatre  l'ois  ])his  d'argent  dans  le  royaume  (|u"elle  n'en  a  fait  sortir  cl 
(|iraiii  vaut  une  disette  en  F.spagne,  on  tirera  dans  un  an  |)lusde  piastres 
(pie  nous  n'en  consommons  dans  six.  VA  pourvu  (pi'on  nous  laisse  la 
liberté  de  faire  notre  conunerce  dans  les  lieux  (pii  nous  seront  le  ])lus 
avantageux,  notre  Compagnie,  au  lieu  de  faire  sortir  de  l'argent  du 
royaume,  y  en  fera  rentrer  considérablement.  ..  Malheureusement,  le 
rovaume  n'est  pas  encore  en  étal  (ju'on  se   récrie  contre    rabondance 

(liraici-  (|uc  ks  (îénois  ucliclciiiiciil  cii  lîaibai  ic  cl  vciiiliaiciit  cii  France,  et 
an  lien  de  7  à  «S  livres  qui  soi'laieiil  du  royaume,  pour  le  piix  d'une  charj^e  de 
hlé  c|ne  la  Compa^nio  achetait  des  Maures,  il  en  sortirait  an  moins  le  double 
par  la  vente  (|ue  les  Gt-nois  feraient  en  France. 
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(les  blés  et  Messieurs  des  Etats  du  Languedoc,  qui  se  plaignent  de  ne 
pouvoir  pas  débiter  les  leurs,  ne  s'engageraient  pas  de  fournir  du  pain 
bis  aux  pauvres  à  18  deniers  la  livre.  S'il  est  à  ce  prix  présentement 
en  Languedoc,  que  ne  vaudrail-il  pas  en  Provence  sans  le  secours  du 
cap  Nègre,  -puisque  celte  province,  dans  les  années  les  plus  abon- 
dantes, n'en  recueille  ])as  pour  se  nourrir  les  deux  tiers  de  l'an- 
née (1).  » 

Tandis  que  la  Compagnie  avait  en  à  défendre  ses  privilèges  à 
la  cour,  nos  revers  maritimes,  pendant  la  guerre  de  la  Ligne 
irAugsbourg,  avaient  rendu  la  situation  diriicile  i)our  elle  à  Alger 
et  à  Tunis. 

Les  Anglais  avaient  essayé  de  i)roliler(le  leurs  succès  sur  mer 
[)0ur  supplanter  les  Français  à  Alger.  En  169;),  l'amiral  Almers 
était  venu  avec  une  forte  escadre;  il  avait  distribué  quantité 
d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  présents  pour  signer  un 
nouveau  traité  de  paixetobtenir  de  nouveaux  avantages  commer- 
ciaux; mais  le  dey  Baba  Hassan  nous  était  très  favorable  et  le 
consul  Durand  avait  réussi  à  faire  écbouer.  en  partie,  les  démar- 
ches de  nos  rivaux. Cependant,  Durand  se  plaignait  ensuite  qu'on 
le  laissait  désarmé  devant  les  brigues  de  l'ennemi  (jui  prodiguait 
les  présents  et  cherchait  à  se  faire  donner  Collo  (2).  Si  les  Anglais 
ne  purent  rien  entreprendre  sur  les  Concessions  françaises,  ils 
réussirent  du  moins  à  atteindre  le  commerce  de  la  Compagnie, 
dont  le  monopole  n'était  pas  respecté.  Même,  les  situations 
avaient  été  renversées:  moyennant  une  largesse  de  1400  barils 
de  poudre  faite  au  divan,  le  consul  d'Angleterre  avait  obtenu  le 
monopole  de  l'achat  des  blés  auprès  de  certaines  tribus  (3). 

D'un  autre  côté,  la  Compagnie  n'avait  pu  maintenir  longtemps 
son  exploitation  du  cap  Nègre  dans  la  situation  prospère  où  elle 
se  trouvait  en  1692-94.  Elle  avait  eu  à  se  défendre,  en  109.1, 
contre  les  intrigues  des  Génois  de  Tabarque  et  des  Anglais.  Les 
Génois,  profitant  dun  service  rendu  an  bey,  lui  avaient  surpris 
une  permission  de  faire  des  constructions  au  cap  Nègre,  et  se 
hâtèrent  de  faire  travailler  en  diligence  à  l'achèvement  de  deux 
magasins.  Ils  tenaient  beaucoup  à  pouvoir  faire  la  traite  des 
blés,  parce  qu'ils  avaient  fait  des  propositions  aux  Anglais  pour 
en  fournir  leur  armée  navale  et  au  duc  de  Savoie  pour  alimenter 
ses  troupes.  Mais  le  gouverneur  de  Tabanjue  eut  la  morlifica- 

(1)  De  Boislislc.  Corresp.,  t.   ii,  n°  180. 

(2)  Plantet.  Alger,  t.  i,  p.   .').")!).  —  De  Grammont.  Ilisl.  d  Alycr,  p.  2ijl). 

(3)  Vlmitet.  Alger,  i.  u,  p.  05,  noie  2. 
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lion  (If  voir  tons  ses  plans  délriiits  par  la  rôlraclalion  du  bey  et 
par  les  ordres  qu'il  donna  aux  Tabarcains  «  de  démolir  les 
murailles  ([ui  se  trouvaient  élevées  cl  de  se  reniclier  dans  leur 
île  avec  défense  desétendre  ailleurs  cl  en  remettant  les  choses 
dans  leur  premier  état.  »  En  vain  les  Génois  essayaient  d'élu- 
der l'exécution  des  ordres  du  bey. 

H  Los  Ircniousscmenls  de  ces  insulaires  et  leurs  fiuix-fuyanls, écrivait 
Sorliainde, n'ont  servi  qu'à  augmenter  leur  mortification  et  leur  honte, 
])uis(|ue  j'obtins  de  ce  bey  (ju'il  enverrait  un  agha  avec  50  spahis  sur 
le  lien,  pour  faire  démolir  en  sa  i)résence  les  bâtiments  juscpi'aux 
fondements,  ])our  faire  assembler  les  eheiks  (k's  nations  et  leur 
signifier  les  défenses  très  sévères  de  son  maître  de  n'y  plus  porter 
leurs  denrées  et  ])our  aller  ensuite  d;ms  lilc  annoncer  au  gouverneur 
(|u"il  eût  à  s'y  tenir  sans  prétendre  de  faire  auiun  autre  élaljlissement 
sous  aucun  prétexte.  L'officier  s'est  parfaitement  bien  acquitté  de  sa 
connnission  (1).  » 

Le  consul  français  eut  plus  de  mal  à  triompher  de  l'attaque  du 
consul  anglais  qui  offrait  au  bey  pour  le  cap  Nègre  des  rede- 
vances considérables  et  des  conditions  fort  avantageuses,  ^hlis 
le  bey  recula  devant  la  perspective  d'une  l'uptureavec  la  France. 

«  ('es  réflexions,  écrivait  Sorhainde  à  Pontchartrain.  ont  prévalu 
sur  son  esprit,  en  sorte  ([u'ayant  renvoyé  l'Anglais  tout  confus,  il  m'a 
donné  sa  parole  de  ne  plus  jamais  i)réter  l'oreille  à  aucune  nouvelle 
pioposilion,  (pi'il  rcconnaissnit  de  bonne  foi  (|u";uitinu'  nation  (pie  la 
française  ne  pouvait  occuper  celle  place,   o 

D'ailleurs,  le  consul  anglais  ne  se  tenait  pas  pour  battu  et  »  se 
vantail  (juil  ferait  tous  ses  elTorts  pour  tâcher  de  rentrer  dans  la 
})ossession  du  ca[)  Nègre  dont  les  l-'rançais  ravalent  chassé  (2).  » 

Ce[)(.'ndant,  celte  année-là,  la  Compagnie  avait  fait  une  traite 
abondante  de  blés  ;  pendant  l'été  de  ]()9ô,  elle  en  fournit  jiour 
2();».()()4  livres  au  munitionnaire  des  vivres  de  la  nuirine.  Mais 
son  tralic  fut  gêné, en  ICUti  et  en  l()U7.[iar  b'  piu  d'abondance  des 
récoltes  et  par  les  croisières  ennemies,  bien  (]ue  Poidchartrain 
lit  des  elToils  pour  faire  paraître  les  vaisseaux  du  roi  sur  les 
côtes  de  liarbarie  et  éloigner  les  corsaires.  «  \'oilà  deux  années 
(b-  suite,  éciivait  Sorliainde,  (|ui  ne  sont  [)as  heureuses  ])our    le 


(1)  Sorliaiiuic  à  I'()iilfli;iili;iiii,  'J.')    iiovL'inl)ro  IGi).").    Piantet.   Tunis,   w    604. 

Cf.  H  •  G02.  (i  j.J .  -  //./(/.  Il"  60'.).  1-  Icviier  16!»l). 

(2  l  novembre  IG'Jô.  l'iantct.  Tunis,  \r  GOO.  —  Ibid.  n"  Gii,  2.')  novem- 
bre 1670. 
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cap  Nègre,  car,  si  la  dernière  n'a  [)roduil  aucun  profil  à  la 
Compagnie,  celle-ci,  sans  doute,  ne  lui  [)roduira  pas  de  quoi 
payer  les  charges  de  la  place  (1). 

Avec  la  paix,  la  situation  redevint  meilleure;  grâce  aux  appa- 
rences dune  bonne  récolle,  en  169<S,  Sorhainde  comptait  sur 
l'achat  de  80.000  charges  de  blé.  Cependant  les  besoins  du 
royaume  croissaient,  Pontchartrain  trouvait  que  la  Compagnie 
s'occupait  plus  de  vendre  à  des  prix  élevés  que  de  fournir  au 
royaume  des  approvisionnements  abondants.  Pour  la  stimuler, 
le  ministre  n'hésita  pas  à  lui  susciter  des  concurrents  et  accepta 
les  offres  d'une  «  com.pagnie  de  gens  riches  et  accrédités  »  qui 
proposaient  d'acheter  au  bey  de  Tunis  10.000  kaffis  de  blé  reve- 
nant à  25.000  setiers  de  Paris.  La  Compagnie  du  cap  Nègre 
parvint  à  écarter  ces  rivaux  dangereux,  en  faisant  passer  un 
commis  à  Tunis  qui  acheta  tous  les  blés  disponibles  du  bey. 
Comme  ces  grains  étaient  disputés  aussi  par  les  Anglais,  les  prix 
étaient  devenus  exorbitants  :  ils  furent  achetés  11  piastres  le 
kaffi  et  devaient  revenir  à  Marseille  à  21  livres  15  sols  la  charge. 
Au  début  de  1()99,  des  vaisseaux  du  roi  allèrent  chercher  à  Bi- 
zerte  et  à  Porto  Farina  plus  de  10.000  charges  de  ces  blés  (2). 

Pendant  les  trois  années  de  paix,  la  principale  préoccupation 
de  la  Compagnie  fut  de  renouveler  la  concession  du  cap  Nègre 
qui  ne  leur  avait  été  accordée  que  pour  six  ans.  Pour  couper 
court  aux  intrigues  des  Génois  et  des  Anglais,  qui  pouvaient  se 
renouveler  sans  cesse,  Pontchartrain  donna  pour  instruction  à 
Sorhainde,  en  1(597,  de  demander  une  concession  à  perpétuité 
comme  celle  du  Bastion.  Mais  la  négociation  dura  trois  ans 
sans  aboutir,  par  suite  des  scrupules  des  Turcs  :  «  Ce  sens  de 
jouissance  perpétuelle,  écrivait  Sorhainde,  cpii  est  une  espèce 
de  domination, fut  rejeté  des  notables,  soutenus  du  dey  qui  était 
à  leur  tète,  comme  contraire  à  leur  religion  qui  défend  aux 
musulmans  d'aliéner  leurs  terres  aux  chrétiens.  »  En  vain  le 
consul  proposait  divers  expédients,  pour  ménager  la  susceptibi- 
lité du  Divan  :  «  le  muphti,  le  cadi  et  autres  gens  de  loi  et  de 
justice  »  faisaient  une  opposition  qu'il  ne  pouvait  pas  vaincre. 
Heureusement  une  révolution,  survenue  au  début  de  l(399,donna 

(1)  Plantet.    Tunis,  ii    527.  —  OmcI.  iv  G20.  cf.  n     OU,  Gi:{,  (il4,  (UT,  «31. 

(2i  Ibid.  u'Hm,  ail,  G80,  G82,  083,  084,085.  —  Un  mémoire  de  1730  rappelait 
plus  tard  qiicn  1()')9  Paris  avait  été  secouru  par  les  blés  du  cap  Nègre  et  que  le 
roi  avait  accordé  des  frégates  pour  transporter  ces  blés  au  Havre.  Ibid.,  t.  ii, 
n"  Ô13. 
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le  pouvoir  à  un  jouiu-  liomuie,  Anuiialh  Ijc y,  d'iiumeur  in^.pé- 
rieusc,  qui,  sans  consulter  les  autres  Puissances,  dey  et  pacha, 
ni  le  divan,  renouvela  le  traité  du  cap  Nègre  comme  le  désirait 
le  gouvernement  français.  C.el  acte  du  28  juin  1699,  conservé 
aux  Archives  de  la  marine,  accordait  aux  l'rançais  "  la  posses- 
sion et  jouissance  à  toujours  du  cap  Nègre  et  nous  garantissait 
de  tout  trouble  et  de  toute  inquiétude  «  de  la  part  de  qui  que  ce 
mt  (1).  » 

Dès  lors,  le  cap  Nègre  appartenait  délinitivement  aux  l-'ran- 
çais  au  même  titre  que  le  Bastion  de  France.  Une  forte  escadre 
anglaise  était  venue  mouiller  à  la  Goulelte,  le  mois  précédent,  et 
nos  rivaux  s'étaient  donné  en  vain  du  mouvement  pour  deman- 
der la  restitution  d'un  établissement  ([ue  les  Français  avaient 
usurpé  ;  «  le  bey  avait  répondu  (ju'il  estimait  trop  la  nation 
française  pour  se  brouiller  avec  elle  en  lui  ôlant  ce  [)oste.  » 
Mais  la  (compagnie,  (pii  avait  profité  dun  coup  d'autorité  du 
jeune  bey, pouvait  avoir  tout  à  redouter  de  ses  caprices,  lui  clVel, 
il  «  prétendit  la  forcera  lui  |)rendie  ses  blés  à  un  [)rix  i'X(jrl)i- 
tant,  les  faisant  pour  cet  elïet  voiturer  dans  la  place  et  loger 
dans  les  magasins  que  le  directeur  ne  put  se  défendre  de  lui 
donner.  «  Cependant  le  consul  parvint  à  lui  faire  promettre,  par 
ses  remontrances,  de  ne  plus  émettre  à  l'axenir  de  scniblables 
prétentions  (2). 

Peu  après,  la  Compagnie  fut  menacée  de  perdre  le  cap  Nègre, 
par  suite  des  intrigues  de  plusieurs  marchands  français  établis 
à  Tunis.  A  leur  tête  étaient  deux  «  religionnaires  «  Jean  et 
Gaspard  lîourguet.  Kn  leur  qualité  de  prolestants,  ils  ne  pou- 
vaient être  sous  la  protection  du  consul  de  France,  aussi 
logeaient-ils  chez  le  consul  anglais.  Dès  l()9ô.  le  consul  Sorbainde 
avait  signalé  leurs  menées  et  les  avait  accusés  d'avoir  favorisé 
les  elTorls  des  Anglais  pour  déposséder  la  Compagnie.  Ils  étaient 
in  relation  avec  d'autres  huguenots,  Jérémie  et  CJaude  lîaquel 
et  .Iac(pies  Roux,  logés  dans  le  fondouk  français.  ICn  1()99,  le  bey. 
à  leur  instigation,  (léfendil  aux  Maures  de  porter  leurs  grains  au 
cap  Nègre  et  K-s  (il  liansporliM"  à  lîi/crlc  el  à  Tunis,  i)our  les  ven- 
dre aux  résidents  français  (pii  li's  lui  avaient  achetés,  même  avant 
la  moisson  {'<\).  Va\  17(10,   ils  persuadèrt-nt  au  bey  de  leur    faire 

(1)  H".  :i29.  —  l'IaiiUt.   Tunis,  u  -  (il2-4l.  &:^:\.  (UJO,  mi ,   60».  67;^.  ()74,  681).  087. 
70l)-70'2,  7U0.  707,  713. 

(2l  Soiliaindc  à  I'oiilcliartrain,20  mai  lOlUt,  ir  702.  —  w'  715.  710.  720. 
(:<)  Ibiil,  Il  •  6(Mi,  00."».  007,  OOi».  015,  020,  621.  072. 
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(lonalion  du  cap  Nègre  et,  tandis  (|irAimirath  écrivait  au  roi  et 
à  Pontcharlraiu  à  ce  sujet,  ils  osèrent  eux-mêmes  écrire  au 
ministre  pour  solliciter  lapprobation  royale.  Sorhainde  avertis- 
sait celui-ci  qu'un  traité  secret,  entre  les  frères  Hourguet  et  le 
bey,  sti[)ulail  qu'ils  dirigeraient  le  commerce  du  caj)  Nègre 
pour  le  compte  de  ce  prince.  Le  don  fait  par  Amuratli  dissimu- 
lait le  projet  de  déposséder  de  ce  poste  la  nation  française. 

lui  celte  occurrence,  l'altitude  du  ministre  fut  énergique,  le 
marcjuis  de  Nesmond,  lieutenant  général  des  armées  navales, 
fut  envoyé  à  Tunis  avec  nue  escadre  pour  réclamer  l'exécution 
des  traités  de  IGHô  et  de  1()99.  Le  résultat  fut  le  renouvellement, 
par  1  intermédiaire  de^L^L  de  Gaslines  et  deRibeyrclte,  du  traité 
du  cap  Nègre,  le  31  octobre  1700,  et  la  Compagnie  fut  confirmée 
dans  sa  paisible  possesion.  Les  frères  Bourguet  que  le  consul 
n'avait  osé  inquiéter  plus  tôt,  parce  qu'ils  s'étaient  mis  sous  la 
protection  du  bey,  furent  embarqués  pour  la  l'rance  et  trois 
autres  marchands,  Lhus  complices,  reçurent  l'ordre  de  rentrer 
dans  les  trois  mois  «  pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  conseil  de  S.  M.  (1 1.  » 

Cependant  les  Bourguet,  hommes  entreprenants,  tournèrent 
leurs  vues  d'un  autre  côté.  Comme  l'agrément  de  la  cour  était 
nécessaire  à  leurs  projets,  ils  abjurèrent  le  i)rotestantisme  et,  en 
1702,  ils  obtinrent  du  bey  une  nouvelle  concession. 

"  Le  bv\  cl  le  divan  de  Tunis,  disait  le  contrat  ({u'ils  conclurent, 
ont  donné  à  perpétuité  aux  lîourgnet  le  poslc  de  la  ("lalijjie  connue 
échelle  franclie,  avec  la  permission  d"y  bâtir  des  magasins  moyennant 
7000  piastres  de  redevance  annuelle.  Les  limites  sont  tout  le  cap  lion 
jusqu'à  Sfax.  Ils  pourront,  dans  celte  étendue,  aclieter  toutes  sortes  de 
marchandises  et  les  faire  voilurcr  par  terre  pour  les  end)ar(pier.  S'il 
arrivait  une  guerre  entre  la  France  et  ce  royaume,  il  ne  serait  fait  au- 
cune insulte  aux  Bourguet  ni  à  leurs  conuuis  (pii  i)ourronl  continuer 
tran(]uillemcnl  leur  commerce  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.   .■ 

Après  avoir  refusé  si  longtem[)s  toute  concession  à  perpétuité 
aux  Français,  les  Tunisiens  en  devenaient  prodigues.  Le  traité 
de  la  Galipie  leur  donnait  le  monopole  du  commerce  de  toute  la 
côte  orientale  de  la  régence  comme  celui  du  cap  Nègre  les 
faisait  maitres  du  Iratic  de  la  côte  nord.  Les  frères  Bourguet 
demandèrent  l'agrément  de  la  co'.r  en  faisant  remarciuer  (jue 
les  Hollandais  avaient  oflerl.  pour  la  Calipie,  10.000  piastres  par 

(1)  IMaiitcl,  Tunis,  t.  il.  ir^  1,  3,  5,  '.•,  lu,  14,  13,  lU, 
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îin  (|iu'  le  bt'V  avait  rofusôes.  On  nv  sait  pas  ce  (]ue  devint  cette 
curieuse  entrei)rise,  ([u\  montre  ({uelle  t'tait,  en  17U(),  l'initiative 
(les  I-'rancais  et  linlhienee  dont  ils  jouissaient  en  Tunisie  (1). 

Au  milieu  de  ces  Irihulalions,  la  (^ompai^nie  du  cap  Nègre  et 
du  liastion  lit  de  mau\aises  allaires.  La  i^uene  de  la  Lii;ue 
d"Augsl)ouig,  à  la  lin  de  hujuelle  les  Anglais  étaient  restés  les 
maiires  de  la  mer,  lui  avait  causé  de  graves  embarras  (2),  mais 
elle  a^ait  aussi  maintenu  très  élevé  le  prix  du  blé,  en  France, 
et  procuré  des  bénéfices.  C'était  surtout  dei)uis  la  paix  (jue  les 
conditions  d'exploitation  étaient  devenues  défavorables  au  cap 
Nègre.  La  situation  troublée  de  la  régence  de  Tunis,  en  guerre 
avec  Alger,  la  médiocrité  des  récoltes,  les  exigences  du  bey  (jui 
devait  à  la  Compagnie  des  somiues  considérables  (,"i),  la  con- 
currence acliarnée  des  résidents  français  de  Tunis  (jui  avait  fait 
uujnler  dune  façon  exagérée  le  prix  des  blés,  causaient  de 
grosses  pertes.  Au  milieu  de  1701,  plusieurs  des  })rincipaux 
associés,  Millau,  Cliarles,  Simon,  firent  ])an(iueroute  et  prirent 
]a  fuite  en  l'Espagne,  après  s'être  concertés  pour  détruire  les 
})a[)iers  les  plus  comprometlanis.  Pareille  conduite  siiuble  bitii 
indi(|uer  (jue  les  malversations  ne  l'uicnt  pas  éliangèics  à  cvWv 
calaslroi)be  (4). 

(vi'tle  banqueroute  lut  suivie  dune  longue  Uipiidalion  dont  les 
condilions  fui'ent  réglées  par  les  arrêts  du  (>onseil  du  3(1  se|)- 
l(Mul)re  ei  du  (S  octobre  1701.  «  S.  ^L  disait  larrél  du  <S  octobre,  a 
nommé  et  clioisi  le  sieui'  lîegon,  grand  mailre  desi'aux  et  Ibrèts 
de  lîerry  et  du  Blaisois,  de  Sorbainde,  consul  àTunis.el  Miclu-I, 
négociant  de  Marseille,  pour  régir  et  administrer  les  allaires  et 
elTets  de  la  (Compagnie  du  cap  Nègre  il  pour  celle  du  Hastion  de 
l'rance  elle  a  cboisi  le  sieur  lîegon,  Michel  el  le  sieui-  Denis  du 
Saull,  intéressés  en  ladite  compagnie  du  lîastion  {'i).  »  1/i'xploi- 


(li  //'/(/,  niiirs  1702,  iv^  ;$0,  iJl.  La  (ialipic  t-lail  uiic  pclilc  foilcrcssc  l)àlic 
sur  un  caj)  voisin  du  caj)  Bon.  à  l'cMilrcc  ilu  (iolte  de  llauiinanict.  aujourd  iuii 
Kclliia.  PcyssoniK'l  l'appelle  la  dalipoli. 

('Jl  Mil  l()'.)l),  deux  vaisseaux  du  l'oi  t'aient  enxoycs  sur  les  entes  de  Harbaiie 
j)()ur  ramener  les  bâtiments  l)l()(|ués  |)ar  les  Ani^Iais. 

(.Ti  Iji  170H.  le  eonsul  réelamait  enenrc,  en  vain,  au  bey  le  paiement  de 
2r).(MI0  |)iastres  (piil  devait  à  la  C.ompaf^nie.  Planlet.   Tunis,  t.  ii,  n"  .'$.">.  40. 

(4i  Mémoire  euneeinanl  les  eireonslanees  de  ce  (|ui  s'est  prati(|ué  dans  II 
baïKineronte  du  eaj)  Nèjjre.  Alï.  étrau},'.  riiiiis.  —  Celte  alTaire  lit  j^rand  bruit 
à  Marseille.  N.  lettre  de  Dusaull  à  Ponleliartrain.  31  août  1701 .  .\(ï.  élranj{. 
Alj^ei-,  17(MI  17(1'.).  Ce  earliin  renlermeune  corresijondanee  importante  île  Dusault 
relative  à  la  li<|uidati<)U  desalTaires  du  eap  Nèi^ro  et  du  Bastion. 

(ô)  Areli.eolon.  Com])aj{nics  de  eonimcrec,  n°  10. 
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liilion  fui,  en  eIïef,c'ontiiuu''(' par  les  aulies  iiiléiessc's  (|ui  lUiiiciit 
olïert,  l)ien  ({u'ils  n'y  lussent  pas  obligés,  de  payer  les  dettes 
eontiactées  par  la  Compagnie  H).  .Mais, avec  la  guerre  de  succes- 
sion, les  circonstances  étaient  devenu(>s  liés  défavorables.  Dès 
1702,  la  Méditerranée  lui  i:ifesl('i'  de  corsaires  hollandais  et 
anglais,  et,  en  attendant  (ju'on  put  organiser  des  escortes  pour 
nos  navires,  la  navigation  fut  couiplètemenl  suspendue  à  Mar- 
seille en  décembre  1702.  En  170,'),  on  apprit  que  7)2  vaisseaux 
de  ligne  anglo-hollandais  avaient  passé  à  Gi])raltar  el  les  navires 
furent  encore  retenus  dans  le  port  de  Marseille  jusqu'en  décem- 
bre. La  navigation  ne  put  être  régulièrement  assurée  les  années 
suivantes  par  la  marine  royale,  il  iallul  la  sus[)endre  de  nou- 
veau fréquemment  et  les  escortes,  organisées  surtout  par  les 
convois  du  Levant, étaient  loin  de  donner  la  sécurité  au  commerce 
de  la  Baibarie. 

En  quelques  années,  les  pertes  s'élevèrent  à  plus  de  400,000 
livres  (2);  aussi,  quand  en  1700,  après  avoir  fixé  la  distribution 
à  faire  à  leurs  créanciers  à  (U  0/0  (IJ)  les  liquidateurs  de  la  Com- 
pagnie du  cap  Nègre  proposèrenl  de  fonder  une  nouvelle  com- 
pagnie unique,  les  négociations  Iraiuèrent  pendant  toute  une 
année,  par  suite  de  la  répugnance  des  Marseillais  à  mettre  des 
fonds  dans  l'entreprise.  LaCiKunbre  dedommerce  dont  on  solli- 
citait le  concours  pécuniaire,  faisait    des    objections.  Ponlchar- 

(1  .Anèt  (lu  .")  cléc-c'inl)re  1702  ([ui  honioldi^uc  la  traiis;iction  des  intéresses 
restants  de  la  C()nii)agnie  ;  Hegoii.  (iuillaiinie  Maseii,  seiij;iieur  d'-Arquien, 
-Viitoine  Mielicl,  Nicolas  Cliar])eMtier  et  eoiisors.  Arch.  colon.  Compagnies  de 
eonimerce,  n"  12.  Ce  carton  renferme  diverses  pièces  relali\cs  à  la  liquida- 
tion. —  Dusault  avait  vendu  sa  part  de  propriété  à  l>ef>on  pour  l.'iT.OOO  liv.  Y, 
diverses  lettres  de  son  neveu  à  Pontcliartrain,  notamment  celle  du  2(5  sej)- 
tendire  1704.  Aff.  étrang.  Alger.  1702-1709.  Plusieurs  lettres  des  années  sui- 
vantes montrent  que  Dusault  fit  alors  le  commerce  du  Levant  ;  il  arma  un 
navire  jiour  la  pêche  de  la  baleine  à  Hayour.e  en  1705:  en  1710  il  avait  un 
vaisseau  à  (Mayenne,  venant  de  la  mer  du  Sud. 

(2)  Cependant,  d'après  un  document  conservé  aux  alT.  étrang.  (.Mgei-  17O0- 
1709  : /{/«/  (ks  c//c/s-  de  la  C.onip^ujnic,  la  situation  n'aui'ait  p;is  été  mauvaise 
jusqu'en  1704. 

(3)  La  liquidation  n'était  pas  encoie  terminée  en  1711.  Y.  un  liés  long- 
arrêt  du  Conseil  du  9  mars  1711,  relatif  à  celte  opéiation.  Arch.  nat.  H,  19S1, 
fol.  445-601.  —  Cf.  Mémoire  de  Hegon  sur  les  j)rétentions  de  l'aucieunc  Com- 
pagnie du  cap  Nègre  contre  le  hey  de  Tunis,  remis  à  M.  de  Gastinc  en  170(î. 
.Arch.  colon.  (Compagnies  de  commerce,  n"  12.  Ln  ITl'i,  Hegon  et  les  anciens 
intéressés  adressaient  encore  des  reepiétes  au  duc  d'Orléans  et  au  comte  de 
Touhnise  pour  qu'on  leur  fit  rembouiser  :{22..'U)5  liv.  (pie  leur  devait  le  hey 
(le  Timis,  sans  (juoi,  ils  ne  pourraient  ])ayer  leui's  créanciers.  .VIT.  étrang. 
Algtr,  1710-20. 
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Irain,  iin[)alienle'.  parlail  (runc  combinaison  qui  permellrail  de 
se  passer  du  concours  des  négociants  de  Marseille, dont  les  tergi' 
versations  avaient  fait  perdre  une  année  entière  (1).  On  com- 
prend le  vif  désir  du  ministre  de  réorganiser  solidement  l'exploi- 
tation des  Concessions,  au  moment  où  l'approNisionnement  de 
la  l'^ance  en  blé  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  De  plus,  nos 
rivaux  étaient  loujoursà  lalVùtdes  occasions. lui  170(), les  Anglais 
prodiguaient  les  présents  à  Alger  el  à  Tunis  pour  se  faire  des 
alliés  des  liarl)aresques  et  proliter  du  désarroi  des  compagnies 
françaises.  Heureusement  que  l'exploitation  des  Concessions 
n'avait  pas  été  abandonnée  el  que  le  paieuîenl  des  lisnies  avait 
été  fait  régulièrement.  Mais,  en  dépit  de  l'urgente  nécessité  de 
prendre  une  décision,  lliésitation  des  Marseillais  à  risquer  leurs 
capitaux  était  bien  naturelle  au  moment  où  la  guerre  prenait 
décidément  pour  nous  bien  mauvaise  tournure. 

Pour  la  [)remière  fois,  de[)uis  l'origine  de  nos  établissements 
en  Barbarie,  les  Marseillais  avaient  besoin  de  subir  la  pression 
d'un  ministre  })our  former  une  compagnie.  .Ius(]u'i(i  leur  hardie 
initiative  avait  toujours  devancé  l'action  du  gouvernement  qui 
s'était  borné  à  approuver  la  formation  de  compagnies,  consti- 
tuées en  dehois  d'elle,  et  à  donnera  leurs  chefs  des  commissions 
de  gouverneurs  du  Bastion  ou  du  cap  Nègre.  Désormais,  les 
compagnies  d'Afrique  allaient  devenir  de  [)lus  en  plus  des  en- 
treprises officielles  fortement  soutenues  et  étroitement  surveil- 
lées. Malgré  la  double  déconfiture  des  compagnies  en  ITO."),  on 
avait  déjà  ressenti  dans  les  (Concessions  les  bienfaits  de  la  nou- 
velle polilicjue  inaugurée  vis-à-vis  des  lîarbarescjiu's  en  KlUll; 
les  Marseillais  en  avaient  joui  el  les  avaient  ex[)loitées  i)aisil)le- 
ment.  l'ne  seule  compagnie  avait  occujjé  le  cap  Nègre  i)endant 
plus  de  20  ans  el  elle  avait  réalisé  u\\  moment  des  biMiéfict's 
considérables.  Les  deux  [)reiuièrt.'s  guerres  maritimi's  de  la 
I-'rance  contre  l'Angleterre  et  la  luinede  notre  marine  avaient 
tout  gâté;  la  situation  paraissait  bien  compromise  en  17(U). 

(l)  l'Diitchailraiii  à  Lcl)ret,  (>  janvier  17(i(>.  PlaiiUl.   Tunis,  t.  ii,  ir  (J3 . 
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Malgré  les  diflicultés  el  les  inquiétudes  du  nioinenl,  une  com- 
pagnie finit  par  se  Former,  en  170(3.  sons  le  nom  nouveau  de 
Compagnie  d'Afrique  ;  il  ne  devait  plus  y  avoir  désormais  de 
compagnies  du  l]astion,  ni  du  cap  Nègre.  Toutes  les  (concessions 
d'Afrique  devaient  être  groupées  dans  les  mêmes  mains. 

I.a  première  compagnie  d'Afri({ue  fut  reconnue  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  9  octo])re  17(l()  ;  elle  était  constituée  [)Our  six  ans 
seulement.  Elle  devait  racheter,  dans  le  délai  d'un  an,  moyen- 
nant lôO.OOO  livres,  prix  conventionnel  qui  devait  toujours  être 
stipulé  dans  la  suite,  les  établissements  du  cap  Nègre,  lîastion, 
de  France  et  leurs  dépendances.  Il  était,  en  outre,  stipulé  que 
tous  les  bâtiments,  propriétés,  armes  et  munitions  de  guerre 
desdites  places,  lui  appartiendraient,  sans  qu'elle  put  être  in- 
quiétée, ni  évincée,  pour  aucune  raison,  par  les  créanciers  des 
anciennes  compagnies  et  que  ceux-ci  ne  pourraient,  sous  aucun 
prétexte,  agir  contre  elle,  en  raison  de  leurs  créances.  Le 
roi  lui  accordait  des  privilèges  exceptionnels  :  l'entière 
exemption  pour  les  marchandises  venant  de  Bar])arie,  du  droit 
de  cottimo,  dont  les  anciennes  compagnies  payaient  la  moitié, 
ainsi  que  des  droits  de  convoi,  table  de  mer,  poids  et  casse,  et 
autres,  qui  étaient  payés  à  Marseille.  En  outre,  les  intéressés 
étaient  déchargés  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Son  capital, 
divisé  suivant  l'ordinaire,  en  20  sols,  était  de  400.000  livres, 
chaque  sol  revenant  à  20.000  livres  (Ij. 

La  Compagnie  entra  en  possession  des  Concessions,  le  l'"'  jan- 
vier 1707  ;  elle  avait  pour  directeur,  à  Marseille,  le  sieur  Chavi- 
gnot  (2j  et  pour  gouverneur  à  la  Calle  J.-B.   Fénix,   Il  semble 

(1)  V.  Propositions  pour  prendre  intérêt  dans  une  nouvelle  compagnie,  sous 
le  nom  de  Compagnie  d'.AfVique,  .Marseille,  13  septembre  lldiî.  Arch.  colon. 
Comj)agnie  d'.Afrique,  l(JcSl-17.'n.  V.   Ibid.  larrêt  du  Conseil  du  9  octobre. 

[2)  Lettre  de  Pontchartrain.  Plantet.  Tunis,  ii,  w  81 . 
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(juc,  cûiiiiiH'  k's  aniK'cs  préccdenles, lexploilalion  du  cap  Xc'gre 
lui  la  plus  iniporlanle.  Comme  sa  devancière,  la  Compagnie 
d'Afrique  eut,  à  diverses  reprises,  des  difficullés  avec  le  bey. 
Elle  ne  put  l'empêcher,  en  1707,  de  concéder  à  des  pêcheurs 
napolilains  et  siliciens,  la  pêche  du  corail  à  lîle  de  la  Galile, 
située  au  nord  de  Tabarque,  sous  prétexte  (juc  la  Compagnie  nv 
avait  pas  (rétablissements.  Pour  faire  cesser  celle  concurrence, 
Ponlcharlrain  proposa  d'envoyer  dans  les  parages  de  lile 
quelques  patrons  corailleurs. 

Il  est  à  rcmar(|uer,  en  elTet,  (jue,  depuis  l'échec  du  premier 
essai  fait  i)ar  la  Compagnie  (iaulier,  en  ]()(S()-<S7,  les  Français 
semblaient  avoir  renoncé  à  l'exploilation  du  monopole  de  la 
pêche  qui  leur  avait  été  concédé  par  le  traité  de  ICSô,  et  laissaient 
le  champ  libi-e  aux  corailleurs  de  Tabarciiu^  dans  les  eaux  tuni- 
siennes. 

Après  un  an  d'elTorts,  le  consul  Sorhaindc  linil  pai-  obtenir  du 
bey  sa  parole  de  ne  plus  écouter  aucune  proposition  au  sujet  de 
la  pêche  du  corail.  Les  corailleurs  ilaliens  prolilaient  de  la 
connivence  du  gouviMiieui-  de  'ra])ar(|ue,  (jui  donniiit  asile  aux 
felou(pies  siciliennes.  l*]n  celle  occasion,  le  bey  soutint  la  (Com- 
pagnie parce  qu'il  y  était  intéressé.  «  Il  a  témoigné  de  ces  faits 
un  vif  déplaisir,  écrivait  Sorhainde  et  un  grand  ressentiment 
contre  Tabarque,  dont  il  a  juré  la  ruine  (1).  »  Cet  échec  n'em- 
pêcha pas  les  Siciliens  de  renouveler  maintes  ibis,  dans  le  cou- 
rant du  xviip'  siècle,  leurs  tentatives  \)ouv  obtenir  la  concession 
de  la  pêche  (ju'ils  [)rali(|uèrent  toujours  clandi'stinrmcni. 

A  deux  reprises,  la  cour  de  Franci'  ne  j)ul  obtiMiir  satisfaction 
du  bey.  Fn  17()(),  M.  de  Ciastiiies,  intendant  di'  la  marine,  envoyé 
en  inspection  dans  les  lù'helles  du  Le\ant,  j)assa  à  'l'unis  pour  y 
faire  dilVérenles  réclamations,  [)our  demander  le  j)aiement  des 
dettes  de  l'ancien  bey  à  la  Com[)agnie  du  cai)  Nègre  en  liquida- 
lion,  et,  en  attendant,  la  suspension  dt's  lismes.  La  négociation 
échoua  et,  à  son  retour  des  échelles,  de  (lastines  essaya  en  vain 
de  la  renouer.  Le  bey  s'obstina  à  ne  vouloir  lui  donner  audience 
au  Hardo  (pi'à  la  condition  (ju'il  retirât  ses  chaussures,  et  l'en- 
voyé du  roi  partit,  laissant  an  consul  le  mémoire  de  ses  réclama- 
tions; le  bey  Huit  par  déclarer  (pi'il  n't'nttMidnit  jias  répondre 
des  dettes  de  ses  prédécesseurs  (2  . 

(1)  IMantef.   Tunis,  t.   ii.  ii-  85.88,  80.  91.  «)2. 

(2)  Voir  une  série  de  Jellresde  17U6  et  1707.   IMaiilel,  7'///j/.s.  t.  ii.  n°  ().')  à  84. 
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L'année  suivante,  surgit  un  eonllil  plus  grave  :1e  l)ey  prétendit 
obliger  la  Compagnie  à  lui  acheter  1000  kaffis  dj  de  blé.  Le 
sieur  La  Pérouze,  directeur  du  cap  Nègre,  lut  révoqué  par  la 
Compagnie  pour  avoir  consenti  à  ce  marché,  mais  le  bey  sétant 
mis  fort  en  colère,  on  jugea  prudent  de  maintenir  le  directeur  (2). 
Les  désastres  de  la  guerre  de  succession  obligeaient  le  gouver- 
nement royal  à  bien  des  ménagements.  Pontchartrain  écrivait  à 
Lebret,  en  1709,  qu'il  approuverait  tout  ce  qu'il  se  déterminerait 
à  ordonner  pour  «  parer  aux  nouvelles  difficultés  suscitées  par 
l'avarice  du  bey  »,  mais  il  devait  se  souvenir  que  S.  ^L  ne  vou- 
lait pas  recourir  à  la  violence  pour  amener  ce  prince  à  compo- 
sition. C'était  l'année  du  grand  hiver  et  de  la  famine  ;  un 
mémoire  rappelait  plus  tard,  en  ITJîO,  que  Lyon  et  le  Dauphiné 
se  «  ressentirent  »  des  envois  de  blé  faits  par  le  cap  Nègre  et 
«  que  la  Provence  aurait  été  réduite  à  la  famine  sans  le  secours 
de  cette  colonie  (o).  » 

Cependant,  à  la  fin  de  1710,  les  atfaires  du  roi  étaient  en  meil- 
leur état;  on  put  envoyer  à  Tunis  trois  vaisseaux  de  guerre,  com- 
mandés par  le  capitaine  de  frégate  Laigle  ;  l'un  deux  avait  été 
armé  par  la  Compagnie  d'Afrique  elle-même,  a  S.  M.,  écrivait 
Pontchartrain  au  consul,  a  résolu  de  déclarer  la  guerre  aux 
Tunisiens  s'ils  ne  font  immédiatement  réparation  de  tant  din- 
juslices  ».  Celles-ci  étaient  énumérécs  dans  un  mémoire  adressé 
à  Sorhainde,  en  date  du  15  octobre  1710  f4i. 

Michel,  l'ambassadeur  qui  venait  de  signer  le  premier  traité  de 
commerce  avec  la  Perse  (5),  s'embarqua  sur  les  vaisseaux  du  roi 
pour  aller  négocier  avec  le  consul.  Le  l)ey  ne  tenait  pas  à  se 
l)rouiller  avec  la  France  ;  il  lit  bon  accueil  à  Michel,  s'excusa 
publiquement  des  violences  exercées  et  renouvela  pour  cent 
ans,  le  IG  décembre  1710,  le  traité  de  ]()85.  Mais,  au  sujet  des 
griefs  de  la  Compagnie  d'Afrique,  les  pourparlei's  durèrent  plus 
longtemps  ;  ce  n'est  que  le  ;5  juin  1711  (jue  fut  signée  une  nou- 
velle convention,  relative  au  cap  Nègre.  Le  bey  n'y  abandonnait 
pas  toutes  ses  prétentions  puisquil  en  conlirmait  la  possession 
à  la  Compagnie,  moyennant  quelle  s'obligeât,  outre  le  paiement 
des  lismes  accoutumées,  à  lui  prendre  annuellement  l.OdO  kaffis 

(  )  Le  kitt'ti  \;ihiit  ;{  cliarj^cs  1/2  de  Mafscillo,  la  chart^c  environ  12(1  Uilog. 

(2)  Plantet.  Ihid  .  ii'-  91,  m. 

(3)  Plantet.  Tunis,  I.  ii,  iv^  10."),  r)l.'5. 

(4)  Plantet  Ihid  ,  w'  122,  124,  12.S. 

(5)  V.  monllist.  du  commerce  du  Lcviinl.  p.  328-29, 
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(le  blé  à  10  piusiros  le  kafll.  Unns  tous  ces  démêlés,  le  consul 
Soihaiiule  avait  paru  manquer  de  fermeté  à  cause  de  son  grand 
âge  ;  il  fut  remplacé  par  Michel  lui-même,  en  1711,  sur  la 
demande  de  la  Compagnie  d  Arri(|ue.  Si  le  bey  avait  pu  montrer 
ces  exigences,  c'est  qu'il  connaissait  les  besoins  en  blé  des  puis- 
sances chrétiennes  en  guerre  En  1709,  les  Anglais  et  les  Français 
s'étaient  disputé  l'achat  de  toute  la  récolle  avant  même  (lu'elle 
lût  laite  (1). 

Pendant  les  lamines  de  1708  et  de  1701),  la  i)énurie  croissante 
des  grains,  malgré  les  apports  de  la  Barbarie  et  du  Levant,  lit 
de  nouveau  accuser  la  Compagnie  de  songer  ])lus  à  ses  intérêts 
qu'à  soulager  la  misère  du  royaume.  Desnuirelz,  hostile  à  la 
Compagnie  comme  Chamillard,  écrivait  à  Ponlcharlrain,  le 
'M  octobre  1708,  que,  malgré  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée,  le 
directeur  Chavignot  avait  vendu  une  quantité  considérable  de 
blé  en  Espagne,  ainsi  que  le  sieur  Roze,  l'un  de  ses  associés  : 
«  La  conduite  de  cette  Compagnie,  ajoutait-il,  semble  obliger  à 
piendre  le  paiti  de  lui  délendre  de  vendre  ses  blés  ailleurs  qu'à 
^hu■seille.  Ce  sera  un  moyen  po^w  la  rendic  ulile  dans  les  ii-mps 
(pi'elle  le  i)eut  être,  })iiis(ju"on  soullVe  tant  de  son  commerce  en 
d'autres  temps.  »  Ponlcharlrain,  bien  disposé  au  contraire, 
comme  son  père,  excusa  la  Compagnie  ;  c'était  lui  (jui  n'a\ail 
pas  cru  pouvoir  refuser  un  faible  secours  en  blé  aux  sujets  du 
roi  d'I'Zspagne,  privés  de  toute  ressource  par  la  perte  de  la 
Sardaigne.  11  aflirmait  que,  depuis  KWl,  les  opérations  de  la 
Compagnie  avaient  été  «d'une  utilité  inlinie  »  à  la  Provence. 
L'intendant,  Lebret  le  lils,  (|ui  renseignait  les  deux  ministres, 
jouait  à  celte  occasion  un  double  jeu  :  c'était  lui  (|ui  donnait  au 
conlrôleur  général  des  avis  hostiles,  <i  l'insu  du  minisire  dv  la 
marine.  Desmarelz  écrivait,  en  elTel,  à  Lebret,  le  U  novembre, 
après  avoir  reçu  les  explications  de  Ponlchaitrain  :  «  Coinnii' 
j'ai  observé  de  ne  vous  [)oinl  nommer.  .  .  à  M.  de  PonUharliain. 
vous  pouvez  continuer  à  me  marquer  avec  conliance  ce  (pie 
vous  penserez  sur  celte  matière.  »  Lebret  répondait,  le  2(),  (juil 
<i  ignorait  en  (juoi  la  Compagnie  avait  rendu  des  services, ayant, 
de  HiUa  à  170a,  fait  sorlir9.000.000  de  livres  du  royaume  pour 
des  marchandises  f[u"on  se  st'rail  procurées  en  Lexaiit.  par   voie 


(\)  Phnilol.  Tunis,  l.  ii,  iv  l.î'J,  i;i.').  14'J,  117.  148.  149  -  Aidi.  iiat.  mnriiii-. 
H".  .'>.ll  :  TiiiiU-  f;nl  par  le  siour  i.a  i'oroii/i'.  diicctoiir  à  cap  Nigie  avcf  le  l)cy 
de  Tunis.  1711.  IbUl  ,  n    104. 
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d'échange.  Quant  au  hk-,  elle  n'en  avait  jamais  l'oiirni  que  peu 
à  la  fois,  pour  le  maintenir  à  un  haut  prix  et  ce  peu  aurait  jiu 
être  apporté  sans  (ju'elle  s'en  mèiàl  (1).  « 

En  décembre  1708,  la  pénurie  de  blé  était  devenue  telle  que 
les  Marseillais  s'opposèrent  fortement  à  la  sortie  de  12  à  15.000 
quintaux,  que  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  avait  achetés  à 
la  Compagnie  d'Afrique,  (k'iui-ci  n'osa  pasdemander  des  ordres 
pour  les  contraindre,  de  peur  de  causer  quel([ues  troubles  (2). 
Aussi,  l'année  suivante,  pour  assurer  l'approvisionnemeat  de 
Lyon,  le  contrôleur  général  songea  à  former  une  société  de 
négociants  de  Lyon  et  de  Marseille  pour  faire  venir  des  blés 
de  Barbarie,  du  Levant  et  des  autres  pays  étrangers.  Lebrel, 
redoutant  l'opposition  de  tous  les  négociants  marseillais  à  un 
tel  projet,  conseilla  au  ministre  de  les  laisser  maîtres  de  la 
traite  des  blés  et  de  donner  tout  pouvoir  à  un  bureau  d'al)on- 
dance qu'il  formait  à  Marseille.  «  Je  doute  fort,  lui  disait-il, 
qu'une  Société  de  Lyonnais  et  de  Marseillais  puisse  réussir.  Les 
Marseillais,  entre  eux,  ne  peuvent  presque  jamais  s'accorder  et 
ils  sentent  si  bien  que  leur  humeur  ne  s'accommode  pas  aisé- 
ment avec  celle  des  autres  (ju'ils  fuient  autant  (ju'ils  peuvent 
les  sociétés.  Je  ne  trouve  pas  qu'ils  aient  tort,  car  il  n'y  il  p^s 
d'exemple  (juaucune  Compagnie  ail  t)ien  )éussi  à  Marseille  (3).  » 
En  effet,  lassocialion  projetée  ne  réussit  i)as. 

Cependant,  les  difiicultés  créées  par  la  guerre  et  les  perles 
qu'elle  avait  faites  ne  permettaient  guère  à  la  Compagnie 
d'Afrique  de  donner  à  la  traite  des  blés  toute  l'activité  qui  eût 
été  nécessaire.  Pontcharlrain  l'encourageait  de  tout  son  appui. 
Il  écrivait  à  Lebret  a  d'employer  toute  son  inlluence  pour  lui 
fournir  du  crédit  et  des  fonds.  »  Par  suite  du  désarroi  de  notre 
marine  marchande  et  de  la  navigation,  il  était  difficile  de 
trouver  des  bâtiments  en  temps  utile.  En  1709,  le  roi  accorda  à 
la  Compagnie  10  frégates  pour  transporter  ses  blés.  L'année 
suivante,  Pontcharlrain  invitait  la  Chambre  de  Commerce  à  lui 

(1)  De  Boislisle,  Corrcs]).,  t.  m,   ii"  202. 

i2)Ibid.,n"  237.  Raval,  prcvôl  des  mai-chaiids  de  Lyon,  au  coiili-nk'ur 
général,  4  déceml)re  17()(S. 

(3)  Lebret  au  contrôleur  général,  1.  2,  6  mai  17()i).  Ihid.,  w  389.  —  En 
même  temps,  le  maréchal  de  Villeroy  annonçait  au  contrôleur  général  (ju  un 
ex  consul  de  Lyon  avait  été  envoyé  à  Marseille,  pour  essayer  de  faire  un 
acliat  auprès  de  la  Compagnie  d'Afrique.  Il  sollicitait  des  ordres  formels  du 
roi,  et  craignait  cjne  1  emploi  de  la  force  ne  fût  nécessaire  pour  faire  arriver 
ces  blésjusqu  a  Lyon.  2S  avril  1709.  Ibid.,  n    383. 
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procurc'i-  k-  plus  possible'  (k-  jia\  ires  pour  iilier  charger    k's   bk's 
dont  ses  magasins  des  Concessions  étaient  encombrés  (1). 

Le  ministre  aUa  même  jusqu'à  vouk)ir  ol)ligcr  tous  les  bâti- 
ments du  port  de  MarseiUe  d'elTecluer  un  voyage  pour  le  compte 
de  la  Compagnie,  avant  de  pouvoir  être  afïVélés  par  des  parti- 
culiers, mais  celle  mesure  singulière  soule\  a  une  [)r()leslation 
unanime  des  négociants  marseillais   : 

('  Il  est  extrêmement  nécessaire,  écrivaient-ils  dans  leur  mémoire 
(le  1711,  (le  repi-ésenter  à  la  Cour  la  nécessité  qu'il  y  a  de  révociuor 
l'oidre  (ju'elle  a  donné....  puis(|n"il  entraîne  nécessairement  avec  soi 
une  suspension  de  tout  le  conuiieice.  .  .  (/est  une  société  en  connuan- 
dite  de  (juehpies  négociants  avec  i\n  fonds  de  400.000  livres,  somme 
assez  modicjue  avec  hupielle  cette  (compagnie  n'aurait  pas  seulement 
été  en  état  de  conunencer  son  commerce  sans  les  ressources....  des 
autres  négociants  descpiels  elle  em|)runte  journellement. . . . 

La  disette  dont  ce  royaume  l'ut  afiligé,  il  y  n  deux  ans,  iiil  une  occa- 
sion en  huiuelle  on  a  pu  voir  combien  les  moyens  de  cette  (".ompagnie 
sont  limités,  ])uis(pie  tous  les  elForls  (|u'elle  a  pu  taire  n'ont  jamais  ]m 
arriver  à  doinier  la  sixième  ni,  i)eut-étre,  la  dixième  i)artie  des  blés 
que  le  reste  des  négociants  de  cette  ])lace  ont  eu  moyen  de  tirer  de 
tous  les  ])orts  du  Levant,  à  cpioi  l'on  i)eut  ajouter  encore,  sans  taire 
aucune  violence  à  la  vérité,  cpie  la  plupart  des  blés  (pie  cette  (^^lupa- 
gnie  lit  venir  dans  cette  occasion  étaient  si  mauvais,  qu'ils  étaient  plus 
propres  à  causer  des  maladies  au  i)eu])le,  qu'il  lui  servir  de  nourri- 
ture, et,  en  ellet,  elle  charria  tous  les  vieux  reli(piats  de  ses  magasins 
dont  elle  ne  pouvait  laisonnablement  espérer  de  l'aire  jamais  un  sol... 
.\insi  cette  C.omjjagnie  a  très  mauvaise  grâce  et  on  peut  même  dire 
(pi'elle  est  bien  ingiate  cl  bien  injuste  de  vouloir  s'allribuer  tout  le 
négoce  des  blés,  en  prenant  de  force  les  bâtiments  des  particuliers 
])^)u\•  son  service.  » 

(Letle  vive  diatribe,  un  des  nond)reux  documents  qui  prouvent 
laideur  de  la  persistante  rivalité  entre  les  négociants  particu- 
liers et  les  (Compagnies  privili'giées.  était  api)uyée  de  nombreux 
autres  arguments.  Le  conseiller  d'Llat.  de  llarlay.  à  (jui  ou  la 
ri'init  pour  l'examiner,  écrivait  au  contiùleur  général  Dcsma- 
ret/,  le  ;!1  octobre  171 1  : 

"  On  ne  m'a  point  écrit  par  (jui  ces  ordres  avaient  été  donnés,  si 
c'était  ]iar  vous,  monsieur,  ou  ])ai'  M.  de  l'onlcliartrain,  mais,  de 
(|nel(pic  ])arl  qu'ils  viennent,  il  esl  certain  cpie  l'allaire  méiite  beaucoup 
daltenlion....  j'aurai  seulemeni  l'honneur  de  vous  dire,  en  général, 
(pie  les  privilèges  exclusifs  paiaissent  liien  |)cu  favorables  et  bien 
contraires  à  l'utilité  et  à  la  liberté  publicpie.  (piil  me  send)le  (|uc  c'est 
ce  derniei-  point,    c'est-à-dire    la  lil)erté.   (pii     piodiiit    ordinaii'enuNit 

(1)  Plaiilil.  Tunis,  t     u.  ii     UU,  112. 
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rabondance  si  désirable  à  loutcs  choses,  ])ai1iculicTeiiienl  en  l'ait  de 
blés,  enliii  (iiiil  semblerait  que  rinlérèt  de  (|uel(iues  particuliers  et 
d'une  compagnie  (pfon  ])iélend  ])eu  utile....  ne  devrait  point  [)révaloir 
à  celui  de  toute  une  ville  aussi  imporlanle  (pie  .Marseille  di.   » 

C'est  déjà  le  langage  des  économistes  du  .wiiT  siècle  (|u'on 
commençait  à  parler  à  la  lin  du  règne  de  Louis  XIW 

Dans  ce  conllit,  rendu  [)lus  vilpar  la  diselle  de  170Uel  la  Irisle 
situation  du  commerce,  il  n'est  que  juste  de  reproduire,  à  côté 
des  accusations  portées  contre  la  Compagnie,  les  justiilcations 
qu'elle  adressait  au  ministre,  en  réponse  aux  plaintes  des  éche- 
vins  de  Marseille  en  1710  : 

«  Il  est  surprenant  ([ue  .MM.  les  échevins  de  celte  ville  vous  man- 
dent (jue  nous  les  laissons  nian(|uer  de  blé,pres(iue  dans  le  temps  cpiil 
nous  en  est  venu  trente  mille  charges  dans  Tespacc  d'un  mois.  11  est 
vrai,  Monseigneur,  ({u'ils  n'ont  pas  voulu  le  laisser  vendre  dans  la  ville, 
parce  que  leur  bureau  d'abondance  voulait  débiter  celui  cpii  lui  res- 
tait des  provisions  faites  [JiMidani  lliiver,  de  façon  cpie  nous  avons  été 
dans  la  nécessité  d'en  envoyer  la  plus  grosse  partie  du  côté  d'Arles  et 
en  Languedoc...  L'empêchement  cpie  MM  les  échevins  ont  ap- 
porté à  la  vente  de  nos  blés  en  celte  ville  a  été  très  favorable  et  d'un 
grand  secours  au  Languedoc,  car,  si  nous  non  avions  i)as  fait  passer 
20,000  charges  au  mois  de  juin  dernier,  les  villes  de  Montpellier,  Lunel, 
Nîmes,  Bézier  et  bonne  partie  des  Sevenes  auraient  été  réduites,  (pu)i- 
que  toucliant  à  la  récolte,  à  de  grandes  extrémités  ..  (",e])endant,  ])()ur 
rassurer  MM.  les  échevins  sur  la  prétendue  crainte  où  ils  étaient 
de  manquer  de  blé,  si  nous  faisons  passer  tout  le  nôtre  dehors,  nous 
nous  engageâmes  d'en  laisser  8,001)  charges  |)our  être  vendues  dans  la 
ville  aprcs(prils  auraient  débité  le  leur;celaa  été  ponctuellement  exé- 
cuté de  notre  pari. 

Mais  comme  les  blés  de  Barbarie  ne  sauraient  absolument  se  conser- 
ver dans  les  chaleurs  de  l'été,  il  s'en  est  trouvé  dans  nos  magasins  une 
|)artie  d'échauffé,  ce  (pii  a  sans  doute  donné  occasion  à  MM.  les 
échevins  demandera  V.  d.  ((ue  le  [)eu  (pie  nous  en  avions  était  de 
mauvaise  (fualilé  ;  il  devaient  du  moins  ajouter  cette  circonstance  que 

(1)  Arch.  liât.  (1'.  Ki'Ji)  :  ■  Mémoire  prcHiiiilc  p.ir  les  principaux  nniocidnls 
de  la  ville  (le  Marseille,  inclus  dans  la  lettre  de  de  Haihiy.  —  Cf.  le  rapport 
envoyé  par  le  conseiller  diktat  Amelot,  au  sujet  diin  cas  analogue,  au  nom  du 
Conseil  de  commerce  :  «  Sur  la  lettre  des  maire  et  c-clievins  de  Marseille,  au 
sujet  des  permissions  (|ue  le  commissaire  de  la  marine  refuse  à  leurs  négo- 
ciants pcmr  aller  faire  la  traite  des  hlrs. 

Celte  lettre  contient  des  plaintes  sur  trois  chefs  ([ui  sont  plus  extraordinaires 
les  uns  que  les  autres....  Le  Conseil  de  commerce  estime  par  toutes  ces  rai- 
sons qu'il  ny  a  point  de  temps  à  perdre  à  faire  cesser  par  de  bons  ordres  les 
trois  sujets  de  plaintes  cxpli(pKS  dans  la  lettre.  •■  Arcli.  nat.  marine  H',  l(j%. 
Amelot  à  Desmaretz,  24  octobre  1717.  Le  copiste  a  fait  une  erreur  de  date: 
la  pièce  est  antérieure  à  1715. 
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cela  i)r()vcnail  de  les  avoir  trop  longtemps  i^ardés  on  iiiai^asin,  faute 
par  eux  de  nous  avoir  permis  de  les  dél)ilcr;  en  ellet,  Monseigneur,  ces 
blés  d'AiVi(pie  que  les  Maures  serrent  dans  des  matamores  et  où  ils  les 
conservent  pendant  .'50  ans,  s'échauircnt  dés  qu'on  les  enterre  en  été  et 
ils  ne  sauraient  ensuite  se  conserver  dans  les  chaleurs  ;  cependant 
nous  devons  ajouter  (pic,  dcjjuis  qu'on  tire  des  blés  de  Barbarie, il  n'en 
est  jamais  venu  de  si  beau  ni  de  meilleur  «pie  celui  de  la  récolte  der- 
nière et,  si  MM.  les  échevins  en  avaient  voulu  l'aire  la  provision 
de  la  ville,  au  lieu  de  se  charger  de  mauvais  blés  du  Levant  comme  ils 
ont  l'ait,  le  ])euj)le  auiait  mangé  de  meilleur  ]Kiin  et  à  beaucoup  meil- 
leur marché,  car  nos  blés  font  une  production  beaucoup  ])lus  forte 
(pie  ceux  du  Levant,  cela  est  de  notoriété  publi(pie  en  ce  pays.  » 

Les  échevins,  ajoutait  la  {'.onq)agnie,  feraient  mieux  de  leur  payer 
100,000  écus  (piil  lui  devaient.  \'oulaient-ils  la  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  son  commerce.  Pourtant  jamais  l'utilité  de  ses  éta- 
blissements n'avait  i)aru  plus  grande  cpie  depuis  un  an,  car  elle  avait 
tiré  prés  de  120,000  charges  de  grains  dans  11  ou  1.")  mois,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  l'ait.  Jamais  les  colonies  ne  seraient  régies  par  des  gens 
(pii  se  |)révahii('nt  moins  (pfelle  de  la  disette,  ayant  vendu  les  blés  à 
moindre  prix  (pie  ceux  du  Levant,  (juoiciu'innniment  meilleurs  (1 1. 

On  calciilail  (|u<.'  les  héiH'Ik'cs  du  cap  Xégro  sur  les  ])lés  élai.'iU 
(le*  ;}2().0()(l  livres.  En  ^ulro,  la  ('ouipaguic  pouvait  faire  des  i)ro- 
lils  impoilanls  sur  la  |»è(lie  du  corail.  l">lle  p()ssé{hdL  en  17(17. 
4(H)aleaux  corailleurs  pèclianlehatpie  année  KîO  caisses  de  corail, 
|)esanl  !.")()  livres  cliacune  (2).  Mais  c'élaier.l  là  des  comptes  su|)- 
posés,  dressés  dans  l'Iiypollièse  d'un  commerce  noi'inal.  I^n  réa- 
lilé  la  durée  de  la  guerre,  malgré  les  lamines  de  17(I(S  el  170'.)  .d 
l'imporlance  de  la  traite  djs  hlés,  avait  rcnidu  h's  opéralioi-s 
de  la  Compagnie    très   désa\anlageuses. 

Arrivée  au    terme   de^.    six   années  de  sa  concession,  en  1712. 

(Il  Ia's  inltifssés  on  l;i  ('.oiii|);i,:;iiii'  (i'.\tVi(|iK"  à  Monseigneur,  (i  iioiit  171(t. 
Areli.  iKit.  iiKiiiiie.  1!',  l(i!).'>.  Ils  proleslaicnt  eontre  l'ol)li;;;ili()ii  prétendue 
(luon  \(Hil;»it  leur  im|)()sei'  (l'axolr  toujours  ;ui  moins  (i,0(H(  eliar^^es  de  l)lé  diins 
leurs  m;i;4;isins  (le  Marseille.  Un  arrêt  du  Conseil  de  Kiil'i  avait  ol)Ii.;é  à  cela  la 
("■oinpaf^iiie  du  ea|)  Ncl-j^re,  en  retour  de  la  ])ei'niisslon  de  soi'lir  des  l)lés  de 
Marseille,  ee  (pii  n'avait  pas  été  permis  jiisciii'alors. Mais  leur  eompa.iînie  n'avait 
jamais  elurelK"  à  sortit'  des  l)lés.  Leur  arrêt  de  formation  ne  faisait  pas  men- 
tion de  la  susdite  ohli^^atiou  et  aueime  (",ompa;4nie  ne  se  foiinerail  avec  mu- 
londilion  aussi  onc'rense.  Si;4né  Montaniei",  (Ihovel,  (lliav  i;;not,  Saradet  (?). 

(■_')  IMantet.  Tiinis,  t.  ii,  p.  ">\),  note  2.  Hénéliees  comi)tés  sur  .■')4.(l(lll  eliar^'es, 
achetées  4.')().UUII  livres,  vendues  DTl'.OOll,  en  déduisaut  1(JU. DUO  livres  de  frais  et 
;iLUOO  de  lismcs. —  La  {'.umpa;,'uie  a\ait  au  cap  Nc^^rc  1  aident,  1  aumônier, 
1  caissier,  1  teneur  de  livres,  1  j^arde  ma^^asin,  2  commis  au.\  mesures, 
1  eliirin};ieii,  1  î4ar<j;on  ehirurj^ien,  1  truchement,  1  connnis  aux  \  ivres,  1  cui- 
sinier, 1  domesli(iues,  1  menuisier,  1  eliarpeiitier,  1  maçon,  2  l)oulan}^ers,  1 
l)alefrenier,  1  lorf^eron,  I  lioiielier,  I  lilanehissenr.  2  mesureurs.  1  capitaine 
d'armes  cl  !.">  soldats. 
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ll'j  ne  songea  pns  à  la  ivnouvck'r.  Le  roi  avail  chargé  liulcn- 
ilanl  Arnoiil  (]q  recevoir  les  propositions  de  ceux  qui  se  présen- 
teraient pour  prendre  sa  succession.  On  songea  alors  à  former  de 
nouveau  deux  sociétés,  «  mais  quelques  uns  des  plus  riclies 
négociants  de  Marseille  se  chargèrent  de  l'aire  valoir,  sans  les 
diviser,  les  établissements  de  Tunis  et  autres  lieux  de  Barbarie 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles  de  la  Compagnie 
d'AlVicfue  (1  ).  »  La  nou\:'lie  coin j)agnie,  constituée  aussi  [)()nrsix 
ans, dut  payer  comme  la  précédente  I.IO.OOO  livres  pour  les  [)laces 
(les  Concessions;  son  fonds  social  était  de  720.01)!)  livres;  il  était 
composé  de  24  sols  revenant  à  .'JO.OOi)  livres  par  sol.  1/arrél  du 
t.")  août  1712,  (|ui  reconnaissait  son  privilège,  lixa  au  1"  janvier 
171,'j  le  commencement  de  ses  o[)érations  (2). 

La  seconde  coinpagnie  d'Africiue  débuta  heureusement  en 
signant  avec  le  bey  de  Constantine,  le  lô  juillet  1714,  une  con- 
vention dont  on  n'a  pas  encore  compris  riuq)ortance.  Jus(jue-là, 
la  traite  des  ])lés  avait  été  passée  sous  silence  dans  toutes  les 
conventions  relatives  au  Bastion  ;  les  l'rançais  n"a\ciienl  le  droit 
d'en  acheter  que  pour  l"a])provisionnemenl  de  leurs  comptoirs. 
Le  traité  de  1()7U  et  celiù  de  1()U4  avaient  peiinis,  en  outre,  d\ni 
envoyer  deux  bartjues  en  Lrtuu'e  j)oiir  la  nourriture  des  femmes 
et  des  enfants  des  employés  de  la  (compagnie.  Pour  la  première 
fois,  la  convention  de  1714  autorisait  formellement  le  commerce 
des  blés  et  fixait  les  conditions  auxquelles  il  pourrait  être  fait  à 
la  Calle  et  dans  ses  dépendances.  Voici  les  principales  clauses  de 
ce  traité  conclu  par  .\ssen  bey  (,'î)  et  le  sieur  Demarle,  gouwr- 
neur  de  la  Calle  : 

(1)  Ibid.,  n  ■  Kil,  IGl,  2i:î.  Arcli.  iiat.  15'.  89,  fol.  :]():  B',  r)3l  :  AnH  qui  lioino- 
iDgiie  la  proposition  de  plusieurs  parlieulicrs  fnite  eu  forme  de  société  pour 
une  nouvelle  compagnie  d'Africpie.—  "  La  dernière  comjjagnie  est  une  société 
composée  de  di.v  ou  douze  des  plus  forts  négociants  de  Marseille,  lescjnels  ont 
fait  un  fonds,  en  1713,  de  la  somme  de  720.000  livres.  »  .Vrcli.  des  ail',  élran}^. 
Mém.  et  doc.  Alger,  t.  xii,  fol.  34!)  —  On  trouve  sur  diverses  lettres  adressées 
par  les  intéressés  de  la  (^onipa;4nie  au  relient,  en  171!),  les  sif;natui-es  suivantes  : 
Pierre  Reinuzat  et  fils,  .Ma;.;y,  Compian,  (luilhet  et  fils,  .Michel,  Aiilaud, 
Couslan  et  IM([uet,  \'iiicent,  \'arade,  Be;4on,  Roux,  (Patelin,  .\rcli.  colon.  C.ompa- 
;,'nie  d'Afrique  l(i81-1731. 

|2)  i'our  la  constitution  de  cette  compagnie,  V.  Propositions  de  la  nouvelle 
compagnie  d'Africpic  pour  être,  au  premier  janvier  1713,  subrogée  au.x  droits 
de  celle  dont  le  traité  expire  au  dernier  décembre  1712.  Areli.  des  colon. 
Carton,  (:ompa;4iiie  d'Afrique  1()S1-17:!1.  \'.  Ibid.  l'arrêt  ilu  Conseil  et  .\rcli. 
nation,  mar.  H',  S!),  fol.  77. 

f3)  Kilian  Hosseïn  bey  (17i;!-.'!(>),  pacilicaleur  du  pays,  bon  adminislialcm- 
cl  brillant  homme  de  guerre  (Vayssettes,  p.  281-302,  année  181)8).— Pcyssonnel 
ilans  son  voyage  fut  très  bien  reçu  par  ce  bey.  Dureau  de  la  MaJIe,  p.  303. 
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Va\  coiisidOrnlioii  dos  services  (juc  notre  ami  Denuule  a  reiuius  au 
divan  et  milice  d'Alj*er,  il  lui  est  permis  de  l'aire  mesurer  du  blé,  orj>e 
et  lèves  dans  noire  ville  de  Bonne,  Tarent  et  autres  échelles  de  notre 
dépendance,  sans  cpiil  puisse  être  troublé  par  gens  du  pays,  habitués 
et  non  habitués  auxdits  lieux,  ou  autres  marchands,  sous  (piekpie 
piétexle  (jue  ce  ])uisse  être  (Art.  1). 

Sera  ]Kiyé  pour  tous  droits  au  seij*neur  bey  une  piastre  pour  chacpic 
callis  de  blé  et  demi  |)iastrc  pour  clKupie  cai'lis  d'orge  ou  de  fèves 
(Art.  2i. 

Sera  payé  au  caïd  de  Bonne  ÔO  piaslies  pour  chatpie  vaisseau  qui 
chargera  du  blé  et  25  piastres  i)ar  l>ar{pie  larl.  3». 

Sera  payé  encore  aux  Turcs  de  la  Cassabe  de  Bonne  2.")  piastres  par 
vaisseau  et  12  12  par  barcpic  (art.  4). 

Il  est  permis  au  sieur  Dcmarle  de  payer  le  prix  du  blé  sur  le  pied 
de  la  rabe,  même  dy  mesui'er  si  bon  lui  scnd)le,  et  de  prendre  sur  le 
même  pied,  celui  des  habitants  de  lionne  et  gens  du  pays,sans  que  per- 
sonne i)uisseen  i)rétendrc  un  plus  haut  prix  lart.  G). 

Il  n'aura  rien  à  payer  pour  le  blé  (pi'il  mesurera  à  la  rabe  attendu 
(pièce  droit  est  dû  par  le  vendeur  (art.  7). 

Xe  pourra  aucun  bâtiment  étranger,  de  (|uel(pie  nation  que  ce  puis- 
se être,  même  aux  musulmans,  l'aire  aucun  chargement  de  blé,  orge, 
lèves,  dans  ladite  ville  de  Bonne,  Tarent,  et  autres  endroits  ci-dessus 
désignés,  sous  cpielque  prétexte  que  ce  soit  (art.  Si. 

VA  attendu  que  ledit  commerce  est  un  gros  avantage  pour  la  maison 
du  roi  et  pour  nous,  enjoignons  à  l'aga  de  Bonne  et  à  notre  caïd,  de 
tenir  la  main  pour  que  ledit  Demarle  ne  soit  inquiété  par  qui  (pie  ce 
soit  dans  sou  commerce  (art.  lOi. 

Sur  la  |)lainte  (|ue  ledit  sieur  Demarle  nous  a  laite  que  tous  les  san- 
dals  (pii  vont  de  Bonne  à  Tabarcpie  y  portent  des  marchandises  à  lui 
concédées  par  son  ottoman  d'Alger,  voulons  cpie  ceux  de  Bonne  lou- 
chent en  j)assant  à  la  t'.alle  pour  y  être  visités  et  (pi'ils  en  rapporUnt 
v\n  certilicat  au  conuuis  de  Bonne, et  ceux  éti"angers  (pii  chargeront  au- 
dit Bonne  ne  puissent  le  faire  (pi'en  présence  des  chaoux  et  des  Turcs 
du  calife  et  du  truchement  des  chrétiens  et  parlent  ensuite  de  Jour  et 
non  de  nuit  et,  en  cas  de  contravention,  (pie  lessandals  à  leur  retour 
soient  tails  beiiiks  et  les  raïs  châtiés    liiart.  II). 

Maigre  k's  redevances  sli[)iilées,  ce  Irailé  éiail  1res  avantageux  : 
le  monopole  de  la  liaite  des  l)U''s.  aci'ordé  aux  l'rancais.  élail  en- 
core solennelienienl  alTirnié  dans  un  article  additionnel  : 

«  C'est  ici  notre  ordre  et  notre  traité  donné  au  sieur  Demarle  avec 
lecpiel  nous  avons  eonvi-nu  (piil  mesurera  le  ble  de  la  ville  de  Bonne 

(D  .\rclii\.  (le  l;i  ('lianil)ro  de  ConniK-rcc  de  M;irs(illc.  ('.(>ni|);i;;iiii"  royulc 
d'.\fii<|nr.  lU'ciiril  des  Iniiti's.  (\-  lr;nlé  se  Iromc  aussi  aux  .\rcli.  des  \(f. 
ilraiij^.  .Méni.  cl  doc.  .\l..;cr.  I.  mi.  Ini.  ."{'iîl-Iîin .  —  D'après  Devoul.x.  ottoman 
serait  une  dèfornialion  de  .Aiied  aman,  qui  sii«ni(ie  pacte  de  séeuiitè. —  La 
ral»e  était  le  marclic  pul)lic.  —  Tarcul  ( Talvoueii  ?  "),  aujourd'iiui  Herbillon,  à 
l'ouest  de  Itoue 
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ail  prix  courant  des  habilnnls  et  coninie  il  se  vend  au  marclié  ])ul)lic 
sans  qu'aucun  puisse  le  lui  faire  augmenter,  en  nous  payant  les  droits 
suivant  l'usage  accoulunic,  et  ([ue  personne  des  autres  nations  en 
puisse  prendre,  soit  Cirecs,  Hollandais,  Génois,  et  autres,  qui  ne  pour- 
ront faire  mesurer  du  blé  au  port  dudit  Bonne,  ni  autres  ports  qui  sont 
dans  notre  pays,  mais  seulement  les  Français,  bien  entendu  cpic,  sui- 
vant l'ancien  usage,  i)ersonne  ne  pourra  acheter  (pi'eux  la  cire,  la 
laine,  les  cuirs  et  autres  choses  à  eux  allectées,  sans  que  personne 
puisse  les  traverser  en  rien  et,  si  (pielqu'un  les  traverse,  ce  sera  tant 
pis  pour  lui,  leur  ayant  donné  cet  écrit  aucjuel  on  doit  faire  attention. 
Moyennant  ce  (jne  drssus  nous  avons  convenu  avec  ledit  Dcmarle  et 
accordé  qu'il  prendra  de  nous  200  callis  de  blé  toutes  les  années,  au 
\)vi\  de  10  piastres  cha([ue  callis. 

Cette  convention  allait  rendre  le  premier  rôle  aux  élabJisse- 
nients  d'Algérie,  sacrifiés  depuis  20  ans  au  cap  Nègre,  à  cause  de 
rimportance  nouvelle  attachée  au  coinmerce  des  blés  (1). 

Kn  même  temps,  Duquesne  Monnier,  clu-f  d'escadre,  était  \enu 
renouveler  à  Tunis,  en  171o,  le  traité  cer.tenaire  de  1710.  (iràcc  au 
rélal)lisseinent  de  la  paix  européenne,  l'inlluence  IVauçaise  chan- 
celante était  de  nouveau  bien  établie  chez  les  Barbarescjues. 
Cependant,  en  déi)it  des  traités  et  des  conjonctures  meilleures, 
la  Compagnie  eut  fort  à  se  plaindre  à  la  lois  des  Algériens  et  des 
Tunisiens. 

Kn  1713,  les  indigènes  des  montagnes  voisines  de  la  frontière 
d'Alger  et  de  Tunis  vinrent  attaquer  la  Calle  ;  il  y  eut  cin([ 
pécheurs  de  corail  tues,  trois  blessés  et  trois  prisonniers.  On 
avait  assez  souvent  à  dé[)l()rer  des  incidents  de  ce  genre  ;  ni  le 
bey,  ni  le  dey,  ne  i)ouvaieiil  être  rendus  responsables  de  la  con- 
duite de  lril)us  indisciplinées  et  on  ne  pouvait  songer  à  «  châtier 
ces  >hnires  qui  hal)itaienl  des  montagnes  inaccessi])h's  (2).  » 
Le  seul  moyen  de  s'en  garantir  était  de  l'aire  i)onue  garde  à  la 
Calle  pour  éviter  les  surprises. 

Mais  le  bey  de  Tunis  ne  cessa  de  mettre  des  entraves  à  la  traite 

(1)  Le  comniercc  de  la  (2alle  était  peu  eoiisidéraljle  veis  171.'),  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  Mémoire  de  1718,  conservé  aux  archives  des  alïaires  étranj^éres  : 
IVelie  du  corail,  année  commune,  120  caisses  produisant  144  (HM)  livres.  Traite 
du  blé,  environ  12.000  cliarffes  vendues  à  Marseille  14  à  IT)  livres,  ci  180.000 
livres.  Traite  des  cuirs,  ,'55.000  ])iéees  vendues  lOÔ.OOO  livres;  cinq  cents  quin- 
taux de  cire  valant  .")4.000  livres;  mille  quintaux  de  laine  valant  21.000  livres. 
Soit  un  total  de  504.000  livres.  D'après  le  même  mémoire  les  bénélices,  en 
déduisant  .')."). 000  livres  de  tributs  et  lismes  aux  puissances  (r,Alj;er  et  52..')t)0 
livres  pour  les  dépenses  des  comptoirs,  devaient  s'élever  à  80.000  livres. 
Méni.  et  doc.  Alf^er,  t.  xn,  fol.  .'itO-ii.VJ. 

CI)  Plantet.   7"j//i/s,  t.  u,  n-  177,  178. 
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(les  blés.  Va\  17115,  il  rinlordit  même  complèltMiicnl,  afin  de 
«  pouvoir  le  vendre  plus  cher  aux  Catalans  cl  autres  étrangers.  » 
«  Depuis  l'avènement  d'Hossein  ben  Ali,  écrivait  le  consul 
Michel,  le  H)  juillet  1714,  la  liberté  du  commerce  a  cessé  avec 
la  bonne  loi  ;  le  bey  est  le  seul  marchand  de  cet  Elat,  il  achète 
tout  de  ses  sujets  et  nul  autre  (|ue  lui  ne  peut  vendre  aux  chré- 
tiens (1).»  La  paix  [)ermeUail  à  la  cour  de  l-'rance  d'agir  énergi- 
(juement  ;  l'interdiclion  du  commerce  avec  Tunis  n'ayant  pas 
produit  d'eiret.  Fonlchartrain  se  décida  à  une  démonstration 
navale.  l)u(piesne  Monnier  se  rendit  à  Tunis  avec  un  délégué  de 
la  Compagnie  d'Alricpie  et  parla  avec  hauteur  ;  le  bey,  craignant 
une  rupture,  montra  de  meilleures  dispositions. 

Mais  la  connivence  des  marchands  français  éla])lis  à  Tunis, 
rivaux  de  la  Compagnie  et  toujours  jaloux  de  son  monopole, 
permettait  au  dey  «  de  ruiner  entièrement  son  commerce,  en  lui 
Iburnissant  les  moyens  d'acheter  de  la  première  main,  en  société 
avec  eux,  les  bks  de  ses  sujets,  et  de  les  revendre  ensuite  à  de 
hauts  prix  aux  commis  de  la  (>ompagnie.  ce  (pii  la  mettait  hors 
d'élat  de  soutenir  ses  engagements  et  de  faire  venir,  en  Provence 
el  dans  les  [)rovinces  voisines,  la  sixième  [)arlie  des  grains  (pi? 
l'on  avait  tirés  jusqu'à  présent  de  ses  (Concessions.  «  Pour  couper 
court  à  cette  concurrence  déloyale,  une  ordonnance  du  roi,  du 
151  octobre  1714,  défendit  à  «  (ous  capitaines,  i)atrons  ou  négo- 
ciants IVançais  de  commercer,  directement  ou  indirectement, 
dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Tunis  pendant  six  mois,  à 
peine  de  confiscation  des  l)àtimenls  et  chargements,  au  [)rolit  de 
la  (compagnie  (2).  » 

L'interdiction  du  commerce,  destinée  à  alarmer  li^  bey  el  à  lui 
faire  craindre  une  rupture,  fut  prolongée  jiendanl  toute  Tannée 
171.')  et  le  piinlem|)s  de  171().  Une  visite  des  \aisseaux  i\u  roi,  en 
décend)re  171.'),  et  la  mission  de  Duipiesne  Monnier  accompagné 
du  sieur  de  Maillet,  chargé  de  demnndei"  le  redressement  des 
griel's  du  (H)mmerce  français,  coiitinienl  un  niomeiil  les  4'imi- 
siens  dans  le  devoir  ('A).  I/envoi  de  cetti'  esc:ulie   a\ail    un    mo- 

(1)  //'/(/.  1.S5  cl  lit  t. 

{•>)  IM;iiilc-t.   Tunis,  t.  ii.  \r  202. 

(:i)  //)/</.,  Il"  207,212,  217.  21!).  221,  208,  2G0.  —  Mémoiic  ooiilonant  k-s  sujets 
(lo  plaiiiU-s  (io  la  ('.Diiipagiiic  (l".\fii(|ile  contre  le  l)cy  ilc  Tunis,  2',)  scptcin- 
l)ic  1717.  Aicli.  colon.  ('.f)nipa},'nie  d  Afrique  1()81-1731.  —  Un  des  associés  île  la 
Onnpapînic.  Taxil.  avait  été  admis  à  faire  partie  de  la  suite  de  Du((uesuc 
(Plantet,  n"  275).—  Mémoire  des  plaintes  du  commerce  de  France  toucliant  les 
contraventions  aux  traités  commises  ]iar  les  MarbaresqUes,  !)  mai  1716.  AfT. 
étrauK.  Mém.  et  doc-  Al};cr.  t.  \ii,  fol.  ^^■^2-^^^^.  11  y  est  question  aussi  de  Tunis 
et  de  Tri|)oli. 
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inciil   douiié  (les    in(|uiL'liules  à  noire  consul  nu    sujet  du  cap 
Nègre. 

«  Il  serait  à  craindre,  écrivait-il  au  conseil  de  marine,  que  les  Puis- 
sances, qui  souhaitent  depuis  lons^lcmps  de  faire  valoir  elles-mêmes 
le  commerce  de  cette  colonie,  ordonnassent  secrètement  aux  Maures 
des  environs  de  saccager  la  place,  ([uille  à  s'en  excuser  ensuite,  en 
ar^iiiant  que  les  Maures  savaient  ([u'il  y  avait  des  boml)ardcs  françaises 
à  la  Goulette  et  n'avaient  pu  douter  de  la  rujiture  entre  la  France  et 
Tunis  (1).  » 

Duquesne  Monnier  el  de  Maillet  avaient  été  chargés,  en  même 
temps,  d'une  mission  analogue  à  Alger.  Tout  en  obtenant  le 
redressement  de  divers  griefs  dont  se  plaignaient  la  Compagnie 
et  les  marchands,  Duquesne  Monnier  échoua  en  ])arlie  dans  sa 
mission  par  son  trop  de  raideur,  car  il  ne  put  renouveler  les 
traités  de  paix,  comme  il  en  était  chargé,  en  y  faisant  insérer  de 
nouveaux  articles,  pour  assurer  au  connnei"ce  des  garanties  plus 
solides  (2). 

Outre  les  diverses  vexations  dont  elle  s'était  plainte,  la  Com- 
pagnie n'avait  pu  faire  respecter  son  monopole,  ni  pour  la  pèche 
(lu  corail,  ni  pour  la  traite  des  blés.  En  1718,  le  ])ey  de  Tunis, 
qui  avait  accordé  en  1709,  aux  Siciliens,  l'île  de  la  Galite  pour  la 
[)èchedu  corail,  fit  avec  eux  un  nouveau  traité.  Il  permettait  aux 
coralines  de  Sicile  d'aborder  à  Bizerte  el  de  faire  la  pèche  du 
corail,  de  là  jus({u'au  cap  Blanc,  à  la  condition  (pie  tout  le  coiail 
serait  mis  en  magasin  à  Bizerle.  En  1715,  en  vertu  d'un  nouveau 
contrat,  les  Siciliens  s'établirent  au  cap  Roux,  tout  près  du  cap 
Xègre  et  de  Tabarquc(8).  Dans  le  mémoire  de  ses  griefs,  remis  en 
1717,  la  Compagnie  accusait  aussi  le  dey  d'Alger  délaisser  les 
Siciliens  se  livrer  à  la  pêche  du  corail,  nudgré  le  traité  de  1()94. 
(contrairement  à  l'accord  conclu  en  1714,  il  faisait  de  grandes 
('.illicullés  pour  la  sortie  des  grains  et  la  Compagnie  était  obli- 
gée, connue  auparavant,  de  «  prétexter  la  nourriture  des 
l)ècheurs  de  corail  n  i)our  ennnagasiner  de  grandes  [)rovisions 
de  grains. 

(1)  8  avril  171(5.  Plalitct,  Tunis,  u,  n»  222. 

(2)  Plantet,  Alger,  t.  ii,  p.  96,  note  3,  indique  les  docunienls  relatifs  à  cette 
mission. V.  Mémoire  contenant  les  sujets  de  pliintcs  de  la  Compagnie  d  Afri- 
que contre  le  dey  d'Alger,  2!)  septemlirc  1717.  AIT.  éliang.  Alger.—  Bil)liotlié<|ue 
nat.  Nouv.  acq.  franc.,  n"  4294  :  Journal  de  la  campagne  d'Alger,  commencé 
le  21  décembre  1717,  sur  les  vaisseaux  du  roi  commandés  par  M.  Duquesne, 
110  paj^cs, 

(3)  Plantet,  Tunis,  t.  n,  n"  184,  215. 


276  I-^^   VM\  AVEC    LES    HAUBARESQUES 

En  niùme  temps,  la  Coinpai*nic  rlail  violciniiu'iil  alta(|uc''c'  en 
France.  Kn  171()  l'ut  porté  devant  le  Conseil  de  commerce  un 
grand  débat,  au  sujet  de  l'utilité  des  compai^nies  d'Africpie  et  de 
l'introduelion  des  ])lés  de  Barbarie  dans  le  royaume,  en  deliors 
des  cas  de  disette.  La  (pu'siion  l'ut  soulevée  par  un  article  d'un 
cabier  présenté  par  les  1-^tals  de  I^anguedoc,  sur  lecpiel  M.  de 
Macliault,  le  i)ère  du  futur  ministre,  lut  un  rapport  intéressant, 
lavorablc  à  la  Compagnie,  à  la  séance  du  lô  octobre  171()  : 

Par  le  'y  article,  les  Etats  de  Lanf^ucdoe  dcniandent  qu'il  soit  dé- 
fendu à  la  (".onipaj^nie  d'Afrique  d'apporter  à  Marseille  des  blés  de 
Barlnirie  et  cpie,  dans  les  teiiq)s  de  disette,  il  soit  |)enius,  tant  aux 
sujets  (lu  roi  qu'aux  élranj^crs,  d'introduire  dans  le  royaume  des  blés, 
sur  des  perniissions  générales  ou  partieuliéres  qui  leur  seront  accor- 
dées. Sur  quoi,  il  a  été  observé  que  la  province  de  Languedoc  prétend 
que  la  mortalité  des  oliviers  arrivée  en  1709,  la  cessation  de  ses  manu- 
factures et  le  peu  de  j^rolil  (pi'elle  peut  tirer  de  la  vente  de  ses  vins 
et  eaux-de-vie,  ne  lui  laissent  aeluellemenl  aueune  autre  ressource  (jue 
la  vente  de  ses  blés,  pour  payer  les  impositions  qui  sont  presque 
aussi  fortes  que  pendant  la  guerre. 

Que,  depuis  la  paix,  les  armées  de  Catalogne  et  d'Italie  ne  faisant 
plus  la  consonnnation  de  ses  grains,  il  faut  nécessairement  ([u'elle  se 

fasse  dans  les  provinces  voisines afin  ([ue  la  culture  dos  terres 

qui  n'est  déjà  (pie  trop  négligée  dans  plusieurs  eantons  du  Languedoc 
n'y  soit  pas  abandonnée;  que  le  Languedoc,  qui  recueille  année  com- 
nume  le  double  de  ce  qu'il  faut  de  grains  pour  la  nourriture  de  ses 
habitants,  olfrc  d'en  laisser  perpétuellement  le  connnerce  libre  avec- 
la  Provence,  de  façon  que,  s'il  survenait  (piehpie  disette,  qui  est  un 
cas  fort  rare,  et  ])ar  eonsé(iuenl  (pii  ne  doit  pas  faire  de  règle,  les 
deux  provinces  auraient  égal  intérêt  de  jjourvoir  à  leurs  besoins 
connnuns. 

Qu'on  ne  peut  révo(piei- en  doute  (pie  le  connneree  de  la  (■,omi);ignic' 
(rArri(pie,  (pu  fournit  des  blés  de  Harbarie  à  Marseille,  est  ruineux 
pour  l'Etat,  puisqu'il  ne  se  fait  (pi'avec  de  l'argent,  (piil  fait  tort  aux 
autres  provinces  ((uand  elles  ont  des  blés  superflus  et  qu'il  n'est 
l)ointutileà  Marseille,  (piand  les  blés  man(pient  dans  le  royaume 
ainsi  qu'il  arriva  en  1709,  au([uel  temps  plusieurs  négociants  i)arlicu- 
liers  du   Languedoc  et  de  la  Provence   entreprirent   d'aller    ehercbcr 

dans  l'Arcbipel  et  dans  les  échelles  du  Levant  des  blés VA  |)uis(pr()n 

ne  leur  en  refusa  pas  alors,  (pioi(prils  n'eussent  jamais  fait  ce  com- 
merce, c'est  une  preuve  certaine  (pie,  dans  des  tenqis  de  disette,  celle 
ressource  ne  man([uera  pas,  (prenlin  celle  demande  n'est  pas  nou- 
velle puis(pie,  sur  la  re(piéle  des  babilantsde  Languedoc  et  même  ceux 
de  Provence,  intervint,  le  12  août  K)!»  I,  un  arrêt  et  un  commande- 
ment (pu  interdit  aux  sujets  du  roi  de  faire  aucun  commerce  de  bics 
étrangers,  soit  dedans,  soit  hors  du  royaume. 

Que  MM.  les  intendants  de  Dauphiné  et  de   L\ on    et   même  la  ville 


PREMIÈRES   COMPAGNIES    d'aFRIQUE  277 

(1  Arles  adhèrent  à  la  demande  des  Etats  de  Languedoc  et  ajoutent  que 
la  Bourgogne  et  le  Dauphiné  sont  aussi  à  portée  de  fournir  des  blés 
en  la  Provence,  où  il  est  surprenant  qu'on  souffre  que  la  Compagnie 
d'Afrique  introduisedes  blés  étrangers,  pendant  que  tous  les  ports  du 
royaume  sont  ouverts  pour  la  sortie  des  nôtres,  avec  exemption  de 
droits,  parce  qu'on  est  persuadé  qu'ils  font  la  première  richesse  de 
l'Etat  et  qu'il  est  à  désirer  que  le  prix  n'en  soit  point  trop  bas. 

Que  M,  Lebret,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Marseille  et  la 
Compagnie  d'Afrique  ont  représenté,  au  contraire,  que  chez  aucune 
nation  on  n'avait  exercé  de  contrainte  pour  l'aliment  le  jdus  néces- 
saire à  la  vie.  Que,  depuis  .300  ans,  il  y  aune  compagnie  de  négociants 
français  pour  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  que,  sur 
la  lin  du  seizième  siècle,  ce  commerce  fut  étendu  en  celui  des  cires, 
cuirs,  laines  et  grains,  mais  que  les  Turcs,  ne  permettant  jamais 
ouvertement  la  sortie  de  leurs  grains  pour  les  chrétiens....  la  Compa- 
gnie bâtit  des  forts  pour  y  faire  des  magasins  de  grains  sous  prétexte 
de  la  nourriture  de  ceux  qui  pèchent  le  corail.  Que  cette  Compagnie  a 
été  perpétuellement  soutenue  et  favorisée  parce  qu'on  a  reconnu,  dans 
tous  les  temps, qu'il  était  avantageux  de  conserver  les  postes  dont  elle 
est  en  possession;  que,  si  clic  les  abandonnait,  les  Anglais  s'en  ren- 
draient les  maîtres  dès  le  lendemain,  aussi  bien  que  du  commerce 
des  blés,  ce  qui  les  mettrait  en  état  d'en  faire  des  magasins  au  port 
Mahon,  où  nous  avons  tout  sujet  de  craindre  qu'ils  n'augmentent  leurs 
établissements,  et  la  ville  de  Marseille  dans  ses  besoins  n'en  pourrait 
plus  avoir  qu'en  passant  par  leurs  mains,  de  sorte  que,  (juand  nous 
serions  en  guerre  avec  l'Angleterre,  la  Provence  se  trouverait  dénuée 
d'un  secours  qui,  seul,  la  fait  subsister  depuis  très  longtemps,  parce 
qu'elle  ne  recueille  jamaisdes  Idés  pour  nourrir  ses  habitants  pendant 
le  tiers  de  l'année. 

Que  l'abondance  des  récoltes  dans  les  provinces  de  Languedoc  et 
autres  provinces  est  très  incertaine...  Que  les  blés  du  Languedoc  et 
autres  étant  de  meilleure  qualité  que  ceux  d'Afrique  sont  toujours 
l)référés  dans  Marseille  ;  que  la  (compagnie  d'Afrique,  à  cause  des 
frais  qu'elle  est  obligée  de  faire  et  des  redevances  qu'elle  paie  au  bey 
de  Tunis  et  au  divan  d'Alger,  ne  pouvant  sans  perte  vendre  ses  blés 
moins  de  17  à  18  livres,  les  habitants  du  Languedoc  sont  toujours 
en  état   d'y  vendre   leurs  blés   ce  même  prix  dont   ils   doivent   être 

satisfaits Qu'il  n'est  pas  aisé  de  concevoir  (pi'il  soit  praticable  de 

retrancher  à  la  Provence,  qui  recueille  le  moins  de  blés,  une  liberté 
dont  ont  toujours  joui  celles  qui  en  produisent  le  plus  ,  telles 
que  la  Bretagne,  Normandie,  Saintongc  et  Picardie,  dans  les  ports 
descpielles  on  n'a  jamais  défendu  l'enlrée  des  blés  étrangers,  afin 
d'empêcher  que  quelques  particuliers,  en  faisant  des  amas  de  blé, 
ne  se  rendent  les  maîtres  du  prix  et  que  la  concurrence  des  blés  étran- 
gers, lorsqu'elle  est  nécessaire,  les  force  à  se  relâcher.... 

«  Par  ces  considérations,  il  a  paru  qu'on  devait  absolument  laisser  à 
la  Provence  la  faculté  pcrpéluelle  de  faire  venir  des  blés  étrangers  ; 
mais,  comme  on  a  appris  que  le  blé  de  l'Afrique  coûte  actuellement 
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dans  Marseille  17  à  IS  livres  le  sei)lier  de  210  livres  pesant,  pendant 
que  celui  de  blé  de  Languedoc  ne  vaut  sur  le  lieu  que  <S  livres,  il  con- 
vient de  tâcher  de  pénétrer  ce  qui  peut  produire  une  diiTércncc  aussi 
énorme  du  prix  des  blés  dans  deux  provinces  limitrophes  et  de  faire 
cesser  les  abus  qui  se  commettent  à  cet  éf^ard,  conmie  aussi  de  faci- 
liter le  commerce  des  blés,  tant  de  Lanj^uedoc  que  du  Dauphiné  et  de 
Bourgogne,  avec  la  Provence,  par  la  diminution  des  droits  dus  aux 
fermes  et  des  péages  qui,  avec  les  frais  de  transport,  en  augmentent 
trop  considérablement  le  prix  (1).  » 

Au  milieu  de  ces  lriI)ulalions  el  de  cette  insécurité,  le 
commerce  de  la  Compagnie  avait  passé  par  une  série  de  fluctua- 
tions. Au  début  de  1714,  elle  se  plaignait  amèrement  de  l'étal 
peu  satisfaisant  de  ses  ailaires  ;  elle  demandait  au  ministre  la 
permission  d'abandonner  les  comptoirs  de  Tunisie.  A  la  fin  de 
la  même  année,  elle  déclarait  que  ses  magasins  du  cap  Nègre 
étaient  pleins  el  que  les  cboses  allaient  à  souhait.  «  Si  la  Compa- 
gnie avait  été  prise  au  mot,  écrivait  le  consul  de  ,Tunis  à  Pont- 
chartrain,  lorsqu'elle  a  denuuidé  à  résilier  son  traité  avec  le  cap 
Nègre,  il  est  certain  qu'elle  le  regretterait  aujourd'hui,  car  celle 
colonie  donnera  à  elle  seule,  celle  année-ci,  des  bénéfices  consi- 
dérables (2).  )»  Cependant  l'ensemble  de  ses  opérations  fut  très 
désavantageux,  comme  le  montre  le  bilan  du  lU  décembre  1717, 
reproduit  par  Bonnassieux  :  elle  avait  perdu  429. r)00  livres  et 
elle  comptait  .'{.'{5.000  livres"  de  fonds  accrochés,  c'est-à-dire 
immobilisés  ;  il  ne  lui  restait  donc  absolument  rien  de  son 
capital  pour  continuer  son  commerce  (3).  Elle  prévoyait  des 
pertes  encore  plus  considérables  à  la  (in  de  son  bail,  c'est-à-dire 
pour   l'année   1718.    Aussi   ne  monlra-l-elle  aucun    désir  de    le 

(1)  Arcli.  liât.,  F'"-,  .')!).  Assemlilée  du  Conseil  du  1.")  octolji'c  ITKi. 

(2)  Planlct,  Tunis,  t.  ii,  ii»s  '20(1,  190,  1!)!),  200. 

(;{)  Honnassicux,  p.  li)2-lî),'{.  —  Il  parle  à  tort  plus  loin,  p.  221,  des  perles 
delà  Compaj^nie  du  cap  Nèj^re  en  171.'i-171."),  eoinnie  s'il  y  avait  eu  alors  une 
Conipa},Miie  spéciale  pour  ce  comptoir.  Bonnassieux  dit  que  le  1.3  janv.  ITl.'î, 
la  r.onipaf^nic  devait  au  roi  l.')S.7(ll  livres  ;  la  r.oinpa;4nie  venait  à  peine  d'être 
constituée,  peut-être  cette  dette  ii'est-elle  autre  chose  que  la  somme  de 
l.'iO. 000  livres  due  poui  l'achat  (les  comptoirs  ;  elle  fi.^uic  comme  acquittée 
dans  le  hilan  de  1717.  —  L'auteui-  d'un  mémoire  attrihue  les  pertes  de  la 
C.omjiajiiiic  à  une  mauvaise  spéculation  sur  les  hlés  «  dont  elle  tint  une  fort 
K'niiide  quantité  resserrée  iicndant  lon^^temps. . .  Le  lilc  étant  venu  à  diminuer 
tout  d'un  coup,  elle  y  perdit  plus  qu'elle  n'avait  compté  d'y  {{agncr.  »  — 
Arch.  (les  .\1T.  étraii;^..  Mém.  et  doc.  Al;,'er,  t.  xil.  fol.  :$.V2.  —  V.  Elal  des 
(h-pcnscs  et  profils  ilc  la  Compagnie  d'Afrique  du  t"' janv. 1}  Ci  au  :U  juillel  il  11. 
parTaxil.La  perle  totale,  (pii  est  de  7.?fi.ti74  liv..  excède  de  l('..fi74  li\.  le 
fonds  caiiital  de  la  ('onipaj^'iiie  .\rcli.  des  colon.,  (^onipai^'iiie  d'.\fii(iiie, 
1081-1731. 
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renouveler.  Elle  proi)osa  au  Conseil  de  marine,  comme  elle 
lavait  lait  déjà  en  1714,  d'abandonner  le  caj)  Nè^re  pour  se 
consacrer  aux  Concessions  des  étais  d'AJi^er.  Mais  on  lui 
répondit  que  le  bien  du  service  s'opposait  à  celte  solution.  Alors 
les  marchands  de  Marseille  deniandèient  la  permission  de 
renoncer  à  leur  i)rivilège.  Le  duc  dOrléans  «  voulant  empêcher 
les  établissements  de  tomber  aux  mains  des  étrangers,  »  pria 
l'intendant  Lebret  de  pourvoir  à  la  formation  d'une  nouvelle 
Société.  C'est  tout  au  plus  si  la  Compagnie  consentit,  sur  les 
représentations  du  Conseil  de  marine,  à  conserver  jusqu'au 
début  de  1719  l'entretien  des  comptoirs  d'Afrique. 

Elle  avait  eu  à  s'occuper,  les  années  précédentes,  de  l'éternel- 
le question  deTahaniue.  Le  bey  rie  Tunis  s'était  brouillé  en  17i;5 
avec  les  Tabanjuins  et  avait  interdit  tout  commerce  avec  l'île. 
Les  Lomellini,  dégoûtés  de  ces  mauvais  |)rocé(lés,  paraissaient 
disposés  à  la  vendre.  Pontcbailrain  insista  vivement  (1  )  auprès 
de  la  Compagnie  d'Afri(iue  pour  ki  décider  à  l'aire  cet  achat 
«  afin  de  réunir  dans  ses  mains  toutes  les  concessions  de  la  côte 
barbaresque.  »  Pour  la  décider,  il  lid  assura  nu''me  (ju'elle  serait 
rend)0ursée  du  prix  de  cet  établissement  à  la  lin  de  son  traité, 
comme  des  magasins  et  du  matériel  (ju'elle  avait  achetés  à  ceux 
qui  l'avaient  précédée,  mais  la  Com[)agnie  hésita  «  ])ar  i)eur  de 
provoquer  la  jalousie  du  bey  »  et  l'alTaire  n'eut  pas  de  suite  (2). 

Personne  n'était  disposé,  à  Marseille,  à  recueillir  la  succession 
(le  la  seconde  compagnie  (rAfri(jue,])uis(pie  celle-ci,  c()mi)oséedes 
plus  riches  négociants  de  la  ville,  avait  échoué.  Aussi  trend)]ait- 
clle,  au  début  de  1719,  de  crainte  d'être  obligée  de  continuer  son 
exploitation.  Le  Conseil  de  marine  lui  oITrait  dixers  avantages 
pour  l'engager  à  ne  pas  abandonner  ses  comptoirs  et  faisait  in- 
tervenir la  Chand)re  de  commerce  de  Marseille  pour  la  décider 
à  se  reconstituer.  Les  instances  du  gouvernement  Unirent  par 
décider  la  plupart  des  anciens  intéressé;^  à  fournir  un  nouveau 
fonds  pour  l'exploitation  des  Con.cessions,  à  condition  (jue  le  tré- 
sor royal  leur  vînt  en  aide  (,'5). 

(1)  Voir  Afr.  éhim;,'.  xMcin.  et  Doc.  Afrique  t.  ix.  fol.  .'}2-.']8  :  Fxlrails  concer- 
nant Vile  de  Tubarqiie.  Il  y  a  4(5  extraits  de  i)ièees  comprises  entre  1()84  et  171:5. 
Trente  sont  de  1712-171.'5  et  sont  tirés  surtout  de  la  correspondance  de 
l'ontchartrain  avec  Pagct  à  Gènes. 

(2)  Plantet,  Tunis,  t.  ii,  n"  181,  209,  21.^,  214,  21.'). 

(3)  V.  le  projet  de  constitution  de  la  nouvelle  compagnie,  Arcli.  des  colo- 
nies (Carton  Compagnie  d'Afrique  1681-17:51),  mars  1719.  On  y  trouve  déjà  en 
germe  la  combinaison  qui  devait  être  définitivement  adoptée  en  1741,  pour  la 
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Muis  laC()in|)ni;nic  des  IiulcsdcLaw  ôlail  en  liain  (rabsorljor,  à 
et'  inoiiK'iil,  toiiU's  les  autres  i^raiulos  entreprises  du  royaume  ; 
elle  ollVil  de  suec-éder  à  la  (^()ui|»a^;iiie  d'AIViciue  ;  un  arrêt  du  4 
juin  171U  lui  accorda  les  Concessions  pour  \ini^t-(piatre  ans  (1). 
Elle  s'enf^ageait  à  employer  2.0(10. ()()()  de  livres  à  leur  exploita- 
tion, c'est-à-dire  plus  (jue  toutes  les  com[)agnics  précédentes. 
Le  produit  annuel  des  Concessions  était  alors  estimé  en  moyen- 
ne à  IJôl.OOO  livres,  les  dépenses  à  200.000,  les  bénélices  ressor- 
taicnt  donc  à  1.11.000  livres  par  an.  Mais  les  actionnaires  de  l'an- 
cienne compagnie  d'AIVicjue  l'aisaienl  peu  de  cas  de  ces  bénélices, 
car  leur  joie  l'ut  grande  à  la  réception  de  l'arièt  du  4  juin.  Ils  se 
déclarèi-ent  «  pénétiés  de  reconnaissance  pour  le  (>onseil  de 
marine  (|ui  les  déli\  rail  ainsi  d'un  écrasant  fardeau  (2).   )> 

(^est  alors  (ju'on  ^  il,  j)()ur  la  dernière  l'ois,  soutenir  les  pré- 
tentions de  In  maison  de  (luise  à  la  propriété  des  (concessions 
(r.\rri(pie,  de  la  façon  la  |)lus  inattendue.  .losepli-Louis  de  Lor- 
raine, duc  (h-  (luise  el  de  Joyeuse,  avec  leipiel  la  (^omi)agnie 
Arnaud  a\ait  conclu  des  baux  de  29  ans,  en  10')!)  et  en  KMiS,  (IJ) 
était  moil  en  1()71,  laissant  u\\  (ils  uni(|ue,  le  duc  dAlcnçon,  (jui 
mouiul  lui-même  en  Kw.").  La  grand'tante  de  celui-ci.  mademoi- 
selle de  (luise,  restée  seule  liéritière  des  di-oits  de  la  maison, 
nioui'ut  elle-même  le  'A  mars  1()S8,  sans  avoir  jamais  rien  touché 
d'Arnaud,  ni  des  compagnies  (pii  lui  succéilèi'ent.  Les  droits  des 
(luise  semblaient  tombés  dans  l'oubli  (piand,  en  1701,  les  héri- 
tiers de  mademoiselle  de  (luise  s"a\  isêrent  d'en  poursuivre  la 
revendication  el  entamèrent  uuv'  procédme  inleiininable,  comme 
la  licpiidali;)!!  des  all'aii\'s  de  l'aiicienne  c()mi)agnii'   d,'    Dusaull. 


('.oin|);i;.;nit.'  royalt-  (r.\rii<|iii\  \.c  roi  (liv;iit  l'oiiniir  les  l.')(I.Ot)ll  livi-L's  pour  k- 
j);iic'int.iit  (les  phiccs  des  Concessions,  la  (Miainhre  de  (-omnierce  île  Marseille 
devait  verser  un  subside  annuel  de  2i). ()()()  livres  pendant  les  six  années  de 
l'.Assoeiation.  Cf.  une  séiie  d'antres  pieees  dans  le  nièiue  dossier  et  dans  le 
carton  ('.()ni])aj,'nies  de  coninieice  n"  1(>. —  Lellie  du  Conseil  de  marine  à  la 
(Iliainl)re  de  Marseille,  du  27  février  ITlîl:  de  la  Clianibre  au  Conseil,  du  Jl 
mars  el    M  avril  171!).  Areli.  delà  Chambre.  A.V.  20;   HH,  ;!2. 

(1)  Propositions  présentées  an  loi  par  les  directeurs  de  la  Compa.iinic  des 
Indes,  pour  entrer  en  possession  du  commerce'  fait  ci-devant  par  la  (^omi)a,;;nic 
d'.\fii(|ue.  1  juin  171!).  .\icli.  nat.  marine  H",  27i).  lui  vertu  d'un  compte  dres- 
sé le  (>  mars  1720.  elle  remboursa  ()S.(i7!)  livres  à  l'ancienne  compai{nic  d'.\friquc 
pour  ses  elïels  mobiliers.  Klle  fut  en  outre  condamnée,  par  arrêt  du  conseil  du 
;il  janvier  172;»,  à  lui  payer  2r)O.OI)0  livres,  pour  les  forts,  armes  et  munitions, 
maisons  et   magasins.—  .\irét  du  l.jnin  171!).  .\rch.  nat.  marine.  15",  5.'!4  et  276. 

(2)  Lettre  des  intéressés  au  comte  de  Toulouse.  IMantet,  Ttmis.  ii.  p.  11!', 
noie. 

{,3)  V.  ci-dessus  p.    rJl-r_'2. 
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à  laquelle  elle  était  liée  (1).  Mais  le  régent  lui-même,  l'un  des 
héritiers  des  Guise,  était  le  prineipal  des  poursuivants  ;  en  1719, 
ce  n'était  plus  aux  anciens  associés  de  Dusault  (pie  ceux-ci 
réclamaient  les  arrérages  de  la  grosse  dette  contractée  envers 
eux,  mais  à  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  de  Law.  Ils  sou- 
tenaient cette  thèse  singulière  (pie  la  Compagnie  du  cap  Nègre,  en 
se  confondant  avec  la  Compagnie  du  Bastion  de  Dusault,  en 
1693,  avait  contracté  les  mêmes  obligations  ([ue  celle-ci;  or, 
d'après  eux,  cett?  compagnie  du  cap  Nègre  n'était  autre  (pie 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  absorbée  par  la  C()m[)agnie  de 
Law. 

Le  curieux  mémoire,  (pii  nous  renseigne  sur  celle  i)oursuile, 
résume  ainsi  la  procédure  engagée  dei)uis  1701  jus(pi\n   1718  : 

Les  héritiers  de  Mlle  de  Guise  n'ont  pu  être  informés  de  leurs 
droits  qu'en  1701,  à  cause  des  grandes  discussions  qu'ils  ont  eues 
entre  eux  pour  le  partage  de  sa  succession,  auquel  temps  feu  M'  le 
prince.  M""-  la  princesse  de  Condé  et  M""' la  duchesse  de  Hrunswick, 
ayant  appris  le  procès  (jue  les  associés  au  commerce  du  Bastion 
avaient  entre  eux  au  conseil,  demandèrent  à  S.  M.,  par  requête  du 
26  février  1701, d'être  reçus  parties  intervenantes  en  l'instance  et  ayant 
égard  à  leur  intervention  les  maintenir  comme  héritiers  de  la  maison 
de  Guise  en  la  pleine  propriété  et...  que  les  associés  fussent  condamnés 
â  payer  le  prix  des  anciens  baux...  Ils  ont  été  reç- us  [)arlies  inter- 
venantes et  ont  produit  leurs  titres.  . . 

Les  associés  qui  n'avaient  point  de  moyens  valables  pour  se  dis- 
penser de  payer  le  prix  des  baux,  déclinèrent,  sous  le  nom  de  Denis 
Dusault,  la  juridiction  de  MNL  les  Gommissaires,  en  disant  (pie  l'arrêt 
de  1()87  ne  les  avait  commis  que  pour  juger  leurs  dilférends  entre  eux. 
En  vertu  d'arrêt  du  20  septembre  1701,  M^"'  le  Régent,  comme  héritier 
du  duc  d'Orléans  son  père,  conjointement  avec  feu  M'  le  Prince,  ont 
fait  assigner  Dusault  et  autres  associés. . ,  Par  ordonnance  de  M.  de 
F"ourcy,  du  30  janvier  1702,  l'instance  a  été  reprise...  M.  de  Fourcy  et 
tous  les  autres  commissaires  étant  décèdes,  cette  instance  n'a  pas  été 
suivie.  Les  titres  et  pièces  pour  la  proi)riètc  du  Bastion  ayant  été  de 
nouveau  vus  et  examinés  au  conseil  de  M^''  le  Régent,  pour  la  succes- 
sion de  Guise,  ont  été  trouvés  incontestables.  S.  A.  R.  ordonna  qu'il 
fût  dressé  des  lettres  patentes  en  son  nom  et  de  celui  de  S.  A.  R.  Mme 
la  princesse  de  Condè,  (pii  ont  été  scellées  au  mois  d'avril  1716etregis- 
trées  au  Parlement  par  arrêt  du  1"  juin  1717... 

Elles  ordonnent  (pic  l'arrêt  des  21  et  28  juillet  1().)9  seront  exécu- 
tés... en  conséquence  S.  M.  rétablit  son  A .  R.  et  son  .V.  SS.  dans  la 
possession  et  jouissance  actuelle  du  Bastion. . . 

Le   23  décend>re   1717,  requête  donnée    au    Parlement    [luiir  faire 

(1)  \'.  ci-dessus  p.  141, 
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assifçncr  le  sieur  Dusault  et  autres  associés  représentant  Arnault  et 
les  intéressés  en  la  Compagnie  du  cap  Nègre,  pour  payer  le  prix  du 
bail  juscju'en  lGi):5,  et  les  intéressés  en  la  (compagnie  du  cap  Nègre 
pour  rapporter  leur  jouissance  depuis  1(59.'5  jusqu'à  présent,  sur  le 
pied  des  anciens  baux.  Le  (>  septendjre  171  S,  arrêt  par  défaut  ((ui 
condamne  Dusault  à  jîayer  le  prix  du  bail....  Le  1  'décembre  1718, 
opi)osition  audit  arrêt  par  Dusault.  Voilà  toute  la  procédure  (jui  a 
élé  laite. 

L'aulcnir  du  inéinoire  njoiilnil  :  «  îl  n'y  :i  p:is  i^rescripliou 
parce  que,  depuis  Kwâ,  où  M"''  de  Guise  fui  liérilièi-e.  justprau 
27  février  1701  (]ue  les  hériliers  se  sont  i)()ur\us,  il  u'v  a  (jue 
2()aus(l).  »  il  est  probable  (]ue  la  lièvre  de  l'agiotage  en  1719, 
puis  la  débâcle  du  syslèuie  de  Law,  retardèrent  la  solution  de 
l'allaire;  la  Conii)agnie  des  Indes  n'élail  plus  capable  de  suppoi- 
ler  de  nouvelles  charges,  Dusaull  niourul  peu  après  et  n;'  pou- 
vait plus  être  lendu  responsable  des  anciennes  dettes  ;  enfin,  le 
régenl  allait  bienlôl  disparaître.  I^es  lointains  bériliersdes  (luise 
send)lenl  avoir  abandonné  leurs  revendications  duiil  il  ne  l'ut 
l)lus  question. 

La  situation  en  I3ar])arii'  était  l)oinu'  pour  les  débuis  de  la 
Conqiagnic  des  Indes.  Dusaull,  cbarge  de  sa  dernière  mission, 
avait  reju-is  les  négociations  de  Duquesne  Monnier  et  élail  i)ar- 
venu  à  renouveler  les  anciens  traités  de  paix,  à  Alger  et  à  Tunis, 
en  déceudjri^  171Uel  en  février  1720(2).  En  1724,  le  vicomte  d'An- 
dre/el,  (]ui  pailail  [)our  Conslanlinople  connue  and)assadeur, 
})assa  par  Alger  l'I  j>ar  Tunis,  y  l'ut  reçu  avec  les  plus  grands 
bonneurs.  et  obtint  satisfaction  de  quelques  contraventions  aux 
récents  traités  (;}). 

(1 1  .\rili.  colon.  (';u-loii  Coiiipaj^nios  de  coiiiimTco  ii"  Ki  :  "  MiMiioirc  pour 
son  A.  R.  M'i'  k'  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  rcj,'cnt  du  royaume,  leurs 
altesses  SS.  inadaMic  la  princesse  et  madame  la  duchesse  de  Hrunswik,  héri 
tiers  de  mademoiselle  Marie  de  Lorraine,  duchesse  de  Guize,  et  pour  les  léjîa- 
taires  de  lad.  princesse,  propriétaires  du  Haslion  de  France,  cap  Nèfîrc... 
du  droit  exclusif  d'y  faire  le  commerce,  seuls  ou  par  (elle  eompaj^nie  qu'ils 
voudront  choisir  sous  l'aulorilè  du  roi,  et  du  droit  de  Moninier  un  ,:,'(nivern ém- 
et consul  dudit  Haslion  à  S.  M.  » 

(2)  V.  Planlet.  AUjcr,  t.  u,  p.  lOO-lOS  et  Tunis,  t.  n.  n  -  'JS;).  '«M»,  l'!),!.  'illt, 
;!(IL  Les  documents  concernant  la  mission  à  .\lj;er  se  trouvent  aux  .AIT. 
étranf{.  Al}{er.  Une  curieuse  i)iècc  d'août  171!>,  classée  par  erreur  à  l'année  l(i!>7, 
renferme  Tétai  {général  des  présents  envoyés  aux  puissances  d'.Mpier,  Tuiiis  et 
Tripoli. 

(:<)  IMantet.  .t/f/rr.  t.  ii,  |).  l'JO-1'21  ;  Tunis,  t.  it.  n"  .T);)-:!!)!!.  —  V.  Drtail  de  ce 
quisesl  pusse  à  iurrivrc  de  Vescudre  du  roi  commandée  pur  M.  de  (irnndprà, 
d'Alger,  9  mainiL  AIT.  élrang.  Mém.  et  doc.  Al;,'er.  l.  xnr.  fol.  .•il-.')2. 
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Il  scinl)lait  donc  (juo  la  Coiiipagnie  des  Indes  allait  pouvoir 
exploiter  i)aisil)lenient  les  Concessions.  En  réalité,  il  n'en  lut 
rien;  elle  éprouva  les  mêmes  diniculiés  |)our  la  sortie  des  blés, 
son  monopole  ne  lïil  pas  respecté.  Les  Trapanais  inlriguaienl, 
avec  l'appui  du  consul  anglais,  pour  obtenir  la  j)erniissiou  de 
pêcherie  corail  (1).  «  Il  n'est  sorte  de  vexations  (|ue  cette  compa- 
gnie n'ait  eu  à  soufYrir  depuis  qu'elle  a  été  substituée  à  la  Compa- 
gnie d'xVfrique  »,  écrivait  en  1720  le  ministre  Maurepas  (2).  Deux 
vaisseaux  du  roi,  commandés  par  le  chevalier  de  Vatan,  furent 
envoyés  à  l'unis  pour  a|)[)iiyer  les  réclamations  de  la  Comi)a- 
gnie  et  demander,  enlie  aulies,  la  liberté  du  commerce  des  blés. 
«  Le  bey  répondit  qu'aucun  traité  ne  l'obligeait  à  donner  du  blé 
à  la  place  du  cap -Nègre,  (pie  les  (S. ()()()  piastres  de  redevances 
étaient  payées  i)ar  la  Com})agnie  pour  l'établissement  el  pour  la 
traite  de  ses  autres  denrées  el  (pi'enfin,  si  elle  ne  voulait  pas 
continuer  à  payer  ces  8000  [jiaslres,  elle  n'avait  (pi'à  abandonner 
cet  établissement  (3).  »  De  Vatan  conseillait  de  retirer  l'agent  de 
la  Compagnie  à  Tunis  et  de  susi)endre  le  paiement  des  lismes, 
car  le  bey  avait  l^esoin  d'argent  el  ni  lui,  ni  la  population,  ne 
voulait  la  guerre  avec  la  France.  On  n'en  lit  rien  et  les 
\exations  continuèrent  ;  les  beys  tendaient  en  elï'et,  de  plus 
en  plus,  à  se  réserver  les  bénéfices  du  commerce.  «  Le  bey, 
écrivait  le  consul  à  Maure[)as,  en  1730,  s'occupe  à  l'amasser  le 
plus  d'argent  possible.  Il  acca[)are  tous  les  grains  à  bas  i)rix 
pour  les  revendre  lui-même  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé,  au 
grand  détriment  de  la  Compagnie  d'Afrique  (4).» 

En  outre,  la  Tunisie  fut  troublée  pendant  cette  période  par  la 
guerre  civile,  jusqu'en  1729.  Aussi,  n'y  eut-il  ])as  une  année 
oîi  l'on  put  faire  au  cap  Nègre  «  une  traite  un  i)eu  passal)le  » 
et  le  commerce  «  y  languit  d'une  façon  pitoyable  (ô).  «Enfin, 
la  Compagnie  souffrit  d'autres  causes  d'insuccès  qu'elle  énu- 
mérail  dans  un  nuMuoire,  rédigé  en  1730  :  gros  frais  de  régie 
(If  la  direction  étal)lie  à  Marseille  ;  éloignenuMil  de  la  direction 
centrale  fixée  à  Paris  ;  infidélité  ou  négligence  des  emi)loyés  des 

(1)  I^lantet,  n°  .'>7.").  Les  nièmos  iiih-i,:j;iics  sont  encore  signalées  en  1727 
(n°  404). 

(2)  Piffnnn,  consul  de  Tunis.  Piantct.   Tunis,  t.  ii,  n»  ;i7.'). 

(3)  Plantet.  Tunis,  t.  ii,  n°;581,  2i)  août  172.3;  cf.  ;{72,  ;i78,  ;{70. 

(4)  Ibid,  11»  .-)24 

(.'))  Leltres  du  nouveau  directeur,  Soret,  20  août  17150  et  2;{  juillet  17151. 
puliliées  parM.  Alb.  Maire,  ]).  2in-218.  —  Pour  la  {{ucrre  civile,  voir  Moliam- 
incd  Soghir,  ap.  Rev.  tunisienne;  Rousseau.  Annales  tunisiennes. 
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divers  coniploirs  (]ui  rmoiisail  \c  comiiUMCo  des  interlopes  (1). 
C'est  ainsi  que  le  sienr  La  Péionze,  direetcnr  du  cap  Xèi>re,  l'un 
de  ses  prineipaux  agents,  lut  convaincu  (ra\()ir  traJicjué  pour 
son  propre  conii)te  et  de  s'être  livré  à  de  nombreuses  malversa- 
tions ;  on  le  rappela,  en  172(S,  pour  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite  (2). 

Au  lieu  (les  hénélicc^s  annoncés,  la  Compagnie  des  Indes  per- 
dait   1(10. 0(10   livi'es   par  an  dans   ses  comi)l()irs  de  Barbarie  (3). 

(1  )  Aitli.  colon,  carton  (Compagnie  (lu  Haslion  Kili!)-!?;!!. —  Dans  une  série 
(le  nu'nioirt's  écrits  en  ITJÎO  (\'.  ci-dessous),  la  {gestion  de  la  Conipa{{nie  des 
Indes  fut  très  discutée  :  «  De  mauvais  qu'il  était  sous  les  autres  compaj^nics, 
lit-on  dans  l'un  d'eux,   le  commerce  devint  jjire  sous  la  Compaj^nie  des  Indes 

parce  que  celle-ci  était  chargée  d'une    induite  de  j^rantles  opérations elle 

regardait  celui  de  Barbarie  comme  un  fort  petit  objet A  peine  en  fut-elle 

chargée,  qu'elle  débuta  par  envoyer  en  IJarbarie  le  sieur  Dalmas,  homme  d'es- 
prit à  la  véijlé,  mais  point  du  tout  homme  de  commerce.  11  avait  été  très 
longtemps  éeuycr  d'une  dame  de  distinction  en  Italie,  où  il  avait  connu 
M.  Law  qui  se  souvint  de  lui,  en  1719,  et  le  fit  passer  aux  places  d'Afrique  en 
qualité  d'inspecteur.  «  —  «  Le  capital  engagé  paraissait  être  de  1 .81MI.()(K)  livres, 
mais  il  n'était  en   réalité  que  de  (JOO.OOt)   qui  ne  faisaient  pas  .'K)0.(MMI  de  bonne 

monnaie avec  ce  petit   fonds,    le  commerce  de  Barbarie  a  pourtant  gagné 

4(t(l.(K)0  livres  pendant   la  régie,  la  preuve  en  est  sans  réplique Si  KM). (MM) 

piastres  de  fonds  lui  ont  gagné  42(1. ()t)U  livres,  'i(H). ()()()  piastres  lui  auraient 
doublé  ce  bénéfice,  de  sorte  ({u'elle  serait  en  profit  au  lieu  de  la  |)erte  où  elle 
se  trouve  de  124. (M)()  livres.  La  preuve  de  celte  démonstration  résulte  de  toutes 
les  lettres  de  Barbarie  qui  marquent  que  les  marchandises  passent  à  l'étranger, 
faute  de  i)iaslres  pour  les  acheter  des  Maures.  »  Arch.  colon,  carton  ("ompa- 
gnies  de  conuuerce,  n"  V2. 

(2)  l'iantet,  n°*  490-92. —  11  refusa  d'obéir  aux]ordres  du  roi,  se  réfugia  chez  le 
consul  (le  Hollande  (jui  refusa  de  le  livrer  (n"  498),  puis  se  retira  à  Gênes.  \'. 
diverses  lettres.  Arch.  nat.  marine,  B',  2(S9  :  Lettre  du  conlnMeur  général.  Le 
Peletierdes  Forts,  à  l'abbé  Baguet,  du  (i  juillet  172(),  au  sujet  de  l'irréligion  et 
des  violences  de  La  l'érouze  ;  aucun  aum(')nier  ne  peut  rester  au  cap  Nègre. 
M.  de  (larcin,  prêtre  de  la  Mission,  qui,  (lei)uis  2.')  ans,  envoie  des  prêtres  de 
Marseille,  ne  trouve  j)lus  de  prêtres  (jui  y  veuillent  aller.—  -AfT.  éfrang.  Tunis  : 
deux  mémoires  de  1729  sur  La  l^érouze.  -  ^'.  une  importante  correspondance 
de  La  Pérouze  avec  les  directeurs  généraux  de  la  ("compagnie  des  Indes  à 
Paiis  {172()-29).  Dans  un  mémoire  du  27  février  172.S,  il  se  défend  contre  les 
accusations  dont  il  est  l'objet,  dont  l'auteur  est  Pignon,  e(»nsul  de  Tunis, 
protégé  du  cardinal  Fleury  ;  il  accuse  à  son  tour  Pignon  ;  il  annonce  son 
jjassage  en  France  pour  se  discul|)er.  —  l'ne  curieuse  lettre,  du  M  janvier  1724. 
au  directeur  de  la  ('aile,  raconte  longuement  ses  démêlés  avec  l'aunK'Miier  du 
cap  Nègre.  Arch.  col.  carton  Compagnies  de  commerce,  n' 12. 

La  Pérouze  fut  remi)lacé  par  Soi"et  dont  la  correspondance,  pour  1729-1  7;{(),  se 
trouve  dans  le  même  dossier.  —  VA.  la  correspondance  de  Sorel  publiée  par 
M.  Albert  Maire  (lettres  du  29  juin  et  du  IS  août  1729,  p.  209-212). 

(■')  \'oir  |)our  les  opérations  de  la  ('.omi)agnie  les  correspondances  de  Taxil, 
La  Pérouze,  Fort,  directeur  à  la  Calle  (172.S-;il  ),  Paget,  agent  à  Cagliari,  David, 
agent  à  Gênes  pour  lenlrepot  et  la  vente  du  corail,  et  plusieurs  mémoii'cs. 
Arch.  col.  Compagnies  de  comnurce,   n^  12.  Arch.    nat.  marine.  B",  27(i  et  289. 
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Un  édit  (le  juin  1725  avait  transformé  en  concession  perpélncUe 
son  liail  temporaire  ;  elle  ne  garda  cette  concession  qne  cinq  ans. 
F^n  1730,  elle  snpplia  le  roi  de  consentir  à  ce  qn'il  se  défit  de  son 
privilège  en  faveur  de  quelque  compagnie  (pii  eût  son  siège  à 
Marseille  ;  la  jireuve  était  faite  ([ue  ce  commerce  ne  pouvait  être 
dirigé  qu'à  Marseille,  et  par  des  négociants  au  courant  des 
affaires  de  Barbarie  ;  d'un  autre  coté,  la  jalousie  des  négociants 
de  Marseille  était  une  source  grave  de  diflicultés  pour  une  com- 
pagnie formée  en  dehors  d'eux.  La  C^om[)agnie  des  Indes  fut 
heureuse  de  s'entendre,  en  ]1'A\,  avec  une  comjiagnie  marseillaise 
qui  se  forma  pour  la  rem[)lacer  dans  l'exploitation  des  (conces- 
sions. 

On  trouve  des  détails  iiiléressanls  sur  la  situation  des  conqi- 
toirs  de  Barbarie,  vers  17.'}0,  dans  la  corres[)()ndance  de  Taxil, 
agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Marseille  ;  dans  celle  de 
Sorel,  le  nouveau  directeur  du  caj)  Xègr;%  publiée  ])ar  M.  Albert 
Maire,  et  dans  la  relation  du  médecin  Peyssonnel,  (pii  \isita  les 
Concessions  en  1724.  Ils  sont  [)articulièrement  imporlanls  pour 
le  cap  Nègre  qui  devait  disparaître  peu  après,  en  1741  (1). 

«  L'anse  ou  port  du  cnp  Nègre,  écrivait  Taxil  à  l'abbé  Haguel,  Unit 
à  une  plage  ou  rivage  de  sable  ;  il  s'y  présente  d'abord  une  grande 
nuiraille  où  il  y  a  des  coulisses  par  où  l'on  fait  passer  le  blé  des 
magasins,  pour  l'embarquer  avec  i)lus  de  diligence,  car,  comme  le  port 
est  dangereux,  il  n'y  a  point  de  [)ays  où  l'oncharge  pluspromptemenl 
et  où  les  bâtiments  restent  moins  de  temps  mouilles.  L'on  y  cliarge 
de  2  à  3.000  charges  par  jour.  Les  vaisseaux  sont  toujours  expédiés 
en  deux  ou  trois  jours.  11  y  a  de  grands  magasins  capables  de  con- 
tenir 60.000  charges  de  blé.  Ils  soutiennent  un  grand  terre  plein  qui 
est  la  place  du  marché  qu'on  appelle  ba/ar.  Le  marché  est  entouré 
de  halles,  où  l'on  reçoit  les  marchandises  et  les  blés  qu'on  jette  dans 
les  magasins  ;  l'entrée  de  la  place  se  trouve  à  côté  du  marché  ;  de  là, 
l'on  monte  sur  une  jolie  terrasse  où  il    y    a    se])l   pièces   de    canon. 

(Plantet  Tunis,  ii,  p.  Kil,  note  1,  renvoie  par  enenr  à  li",  ;{u;5  et  2!)1  où  it  n'y  a 
que  des  doeuments  relatifs  à  I"l-:spaj^ne).  —  Tal)leau  des  dépenses  du  eap 
Nègre  de  1707  à  1724  :  pour  1707-12,  lO.S. .')!)!)  livres  au  total;  pour  171:5-18, 
101.7:54  ;  pour  1719-21,  110.72!).  (15',  289).  —  Mémoire  de  Taxil,  19  août  172(5  : 
La  pêehe  du  eorail  est  allée  dans  le  eoniniencenient  autour  de  :50()  qx,  poids 
de  Marseille  ;  mais  depuis  plus  de  :5()  ans,  n'y  ayant  qu'environ  :50  bateaux 
armés,  faute  d'avoir  de  bons  patrons,  eette  |)êelie  n'est  allée  qu'à  l.')0  quintaux 
au  plus,  dont  il  s'est  eomposé  environ  120  eaisses  de  dilTérentes  qualités.  » 
(H',  289».  —  Mémoire  sur  le  eommeree  de  la  Compaf,Miie  des  Indes  en  IJarharie, 
l)ar  Laugier  de  Tassy,  17:50.  Areli.   eol.  Compagnie  d'Afrique,  1(581-17:51. 

(1)  On  trouvera  plus  loin,  au  chapitre  14,  la  deseription  de  la  Calle  et  des 
autres  établissements  d'-Vlgérie. 
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Vis-à-vis,  est  la  maison  du  directeur  do  la  Compagnie  cl,  derrière 
elle,  diverses  loges  pour  les  employés  ;  plus  haut  est  réglise  cl,  sur 
le  haut  du  cap,  il  y  a  une  forteresse  mal  bâtie  et  mal  fortifiée  avec 
des  pièces  de  canon  (1).  La  Compagnie  y  entretient  un  directeur  qui 
est  gouverneur  de  la  place,  1  ou  5  connnis,  un  aumônier,  un  chirur- 
gien cl  environ  80  i)crsonncs  pour  la  garde  cl  ])()ur  le  service  du 
comptoir. . .  (2).  » 

Les  rorlilicalions  du  cap  Nègre  nY'laicnl  pas  l)iou  sérieuses 
puisque  le  directeur,  Sorcl,  écrivail  à  Maurepas  en  1730  :«  Je 
n'ai  rien  omis  pour  pourvoir  à  notre  sûreté,  autant  ([uil  est 
possil)]e  dans  une  j/lacc  revêtue  de  simples  et  basses  murailles, 
sans  fossés  et  dominée  de  toute  ])arl  (."}).  » 

Deux  mémoires  de  17.'50,  de  Taxil  ou  de  Peyssonnel,  donnent 
d'aidres  détails  à  retenir  sur  les  colonies  du  cap  Nègre  et  du 
Bastion  de  France. 

«  L'èlablissemcnt  du  cap  Nègre  est  trèsconsitièrable  ])ar  rapport  aux 
bâtiments,  aux  fortifications  et  au  grand  nombre  de  magasins  à  mettre 
les  blés.  Les  vaisseaux  qu'on  y  envoie  sont  chargés  en  moins  de  24 
heures  et  les  barcjues  en  huit  ou  dix  heures.  Les  voyages  de  Marseille 
au  cap  Nègre  cl  de  retour  audit  Marseille,  ou  autres  ports  de  Provence, 
se  font  ordinairement  en  15,  20  ou  25  jours.  Le  ])rincii)al  connnerce 
de  celle  colonie  se   fait   en  blé  (4).  On  en  jhhiI  tirer,  année  conununc, 

(1)  Cf.  Dcsciiplioii  des  Ijàti monts  et  forts  du  cap  N'è;4rc  avec  l'état  et  inven- 
taire (les  canons,  armes  et  munitions  de  guerre,  qui  sont  dans  ladite  place, 
suivant  la  visite  qui  en  a  clé  faite,  le  21  septembre  17,'il  et  jours  suivants,  par 
le  sieur  l^oycr  de  Saint-Ger\ais,  consul  de  France  à  Tunis,  et  par  le  sieui' 
Soret,  directeur  pour  la  (^onqia.^nic  d'.Africiue  audit  lieu.  .\IT.  étran;,'.  Tunis.  — 
Cet  in\entairc  est  très  curieu.x  ;  on  y  i)asse  successivement  en  revue  les 
fortilicalions,  le  ])uits,  la.lnianderic,  la  cave,  les  maf^asins,  l'intérieur  de  la 
l)lace,  le  bazar,  le  corps  de  ^arde,  la  salle  d'armes,  les  casernes,  la  maison  du 
directeur,  le  loi^cmcnt  du  cliirur;4ien,  la  mistrance,  l'é^'lise  et  son  clocher,  le 
lof^cmenl  de  l'aumônier,  l'iiùpitul,  la  houlanijerie,  le  moulin,  la  houclicrie. 
l'écurie,  Icjaidin.  la  inricresse,  le  four  à  chaux,  etc.  —  Planlet.  Tunis,  it, 
n"  .').')!. 

(2)  !!•  aviil  172().  IManIcl.  Tiinis.  n,  n"  ;'>!I2.  —  La  même  description  se 
trouve  textuellement  dans  Peyssonnel  (|ui  l'écrivit  le  'JS  novembre  1721 
(I)ureau  de  la  Malle,  j).  2."')r)-.")()).  Taxil  et  Peyssonnel  ont  dû  coiiiei'  le  même 
mémoire,  rédij^é  à  Tunis,  et  qui  se  trouvait  sans  doute  à  la  chancellerie  Au 
consulat,  à  moins  c|ue    Taxil  n'ait  co])ié  sinqjlemeiit  Peyssonnel. 

C'.)  Lettre  jinhliée  i)ar  M.  Albert  .Maire,  i).  2(10. 

(I)  Cf.  Mcmoirc  tonclianl  le  coiuntcrce  du  c(tp  .\('';/;c.  ])ar  Sorel,  directeur  du 
eonqitoir,  "Jli  janvier  \1'M  :  u  On  a  des  exenq)les  qu'on  a  fait  en  une  année  jus- 
(pi'à  loa.dOO  mesuies  de  blé,  la  mesure  jH-sant  environ  2.S()  livres  ;  il  y  a  actuel- 
lement dix  ans  qu'on  n'y  fait  qu'un  très  médiocre  commerce  par  les  troubles 
et  }îucrres  qu'il  y  a  eu  dans  le  pays.  n.Arcli.  colon.  Conq)a;;nic  du  liastiou, 
l(i;«»-17:iL 


PREMIÈRES   COMPAGNIES   d'aFRIQUE  287 

60,000  mesures  de  Maure  qui  rendent  à  Marseille  54,000  cliargcs,  du 
poids  de  30U  livres,  sur  le  pied  de  une  piastre  et  demie  ou  deux  pias- 
tres au  plus  la  mesure,  faisant  120,000  piastres  que  nous  évaluerons 
ici  à  73  sols  pièce,  soit  une  sonmie  de  326.000  livres  de  bénéfice  annuel, 
déduction  faite  des  frais,  nolis  et  redevances. . .  Il  se  fait  au  cap  Xégre 
un  commerce  en  ori^es,  fèves,  cuirs,  cires,  laines  et  (|ueI(|ucfois  en  huiles; 
le  prolit  qu'on  i)eutfaire  sur  toutes  ces  marchandises  est  plus  que  suffi- 
sant pour  payer  les  salaires  et  la  nourriture  desgarnisaires  et  employés 
à  la  place.  La  Compagnie  i)eut  faire  encore  un  commerce  de  marchan- 
dises, de  France  à  'l'unis,  où  l'on  pourrait  gagner  de  cjuoi  payer  les 
iismes  qu'on  est  obligé  de  faire  aux  puissances  du  pays.  > 

Un  des  incinoircs  donne  d'inléressanls  dclails  sur  la  pèclic  du 
corail  au  lîastion.  Il  y  avait  eu  aulrd'ois  40  bateaux  ({ui  j)èchaient 
jusqu'à  1(S()  caisses  pesant  lôO  livres,  poids  de  table.  Cv  corail 
clail  surtout  vendu  aux  Indes  Orientales,  mais  ])eaucoup  était 
acheté  par  les  Génois  et  les  Italiens,  cpii  le  faisaient  passer  au 
Levant  et  en  E^gypte  sur  nos  bâtiments,  après  l'avoir  travaillé. 

«  La  caisse  de  coraux  doit  produire  1.500  livres,  dont  les  1<S0  don- 
neraient 270.000,  dont  il  convient  de  déduire  le  tiers  pour  tous  les  frais  ; 
il  resterait  encore  180.000  livres  de  bénéfice,  si  ce  commerce  était  fait 
dans  toute  son  étendue.  Les  profils  cpie  l'on  peut  faire  sur  les  blés  sont 
encore  plus  considérables.  Les  autres  conuiierces  (ju'on  y  fait  en 
orges,  fèves,  cuirs,  laines,  cires  et  en  denrées  de  France,  rendent  suffi- 
samment pour])ayer  les  ajipointemenls  des  cnq)loyés  cl  les  Iismes  cl 
tributs  ({u'on  est  obligé  de  faire. 

"  .Si  la  Conq^agnic  des  Indes  ne  relire  i)as  tous  ces  avantages,  il  faut 
l'attribuer  aux  temps  i)eu  favorables  pour  le  commerce  et  au  ])eu  d'at- 
tention qu'ont  leurs  commis  de  le  faire  valoir  ;  cela  est  si  vrai  (|u'il 
n'y  a  pas,  à  présent,  plus  de  26  à  27  bateaux  corailleurs  à  la  Galle,  parce 
(|uc  les  directeurs  donnent  dans  ce  que  les  patrons  leur  disent  cpie  la 
pèche  n'est  |)as  assez  abondante  pour  en  enlretenir  davantage,  cepen- 
dant les  anciennes  compagnies  ont  eu  juscpi'à  10  bateaux...  Il  est  plutôt 
à  présumer  que  les  patrons  lecherchenl  en  cela  leur  inlérét.  poui'avoir 
plus  de  profit  et  moins  de  ])eine. 

«  Les  conq)agnics  précédentes  de  ces  colonies  avaient  grand  soin 
d'enlrclenir  les  manufactures  ([ui  élaienl  élaljlies  à  Marseille  ])our 
travailler  aux  coraux.  Ges  manufactures  ont  été  portées  jusqu'au  nom- 
bre de  40;  il  n'en  reste  que  deux  aujourd'hui  ;  encore  elles  ne  peuvent 
pas  avoir  de  corail  pour  travailler,  depuis  que  la  Conq)agnie  des  Indes 
ne  fait  plus  magasin  de  leurs  pèches  dans  leur  bureau  de  Marseille, 
mais  bien  à  (ièncs,  ce  (pii  ne  peut  lui  tournera  conq)tc,  puiscpie.de  tous 
les  tcnq)s,  cette  ville  a  élé  Icnlrepôt  de  celle  marcliandise,  (pii  était 
demandée  par  les  comjjagniesd'IIoUande, d'Angleterre  et  par  celle  des 
Indes,  lorsqu'elle  était  régie  par  les  négociants  de  .Saint-Malo.  Les 
Italiens  y  venaient  également,  au  lieu  ([u'il  faut  envoyer  à  Gènes  les 
chercher  avecde  grosses  dépenses, ce  qui  achèvera  de  perdre  ces  deux 
seules  manufactures  qui  restent. 
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'  Les  ouvriers  qui  Iravaillcnl  au  corail  sont  assez  rares  et  surtout  les 
bons,  tant  parce  qu'ils  sont  obligés  de  l'aire  six  années  d'apprentis- 
sage, (pie  parce  qu'il  y  a  peu  d'ouvrage.  Il  s'en  fait  de  dilTcrents,  les  gros 
morceaux,  qu'on  aj)pelle  branches,  sont  au-dessus  du  poids  de  6  onces, 
on  les  conserve  dans  leur  entier;  on  les  polit  et  on  les  vend  ainsi 
dans  les  pays  étrangers.  On  laisse  aussi  dans  leur  entierlous  les  mor- 
ceaux qui  sont  du  poids  de  demi  jus(pies  à  deux  onces  et  qui  sont  à 
peu  près  de  la  longueur  et  grosseur  i\u  doigt  ;  on  les  lustre  et  les 
api^elle  dents  de  corail  qui  servent  pour  les  petits  enfants.  On  coupe 
lesaulres  petits  morceaux  de  corail  en  grains,  comme  des  |)erles,  depuis 
la  grosseur  d'un  grain  de  poivre  jus(iues  à  ceux  qui  pèsent  une  once 
l)ièce,  les  grains  qui  sont  au-dessus  sont  très  rares;  il  s'en  est  cei)en- 
dant  trouvé  de  deux  onces  et  un  de  trois  onces,  ce  dernier  fut  vendu, 
en  1709,  300  écus.  Il  se  fabricpie  d'autres  grains  de  corail,  en  forme 
d'olives,  (lu'on  appelle  olivettes.  Comme  il  y  en  a  de  toute  grosseur, 
on  les  assortit  et  on  les  enfile  en  collier;  c'est  la  parure  des  femmes 
dans  toute  l'Afrique.  Il  y  a  sept  façons  à  donner  dans  le  travail  de  ces 
coraux  avant  qu'ils  soient  rendus  dans  leur  perfection,  mais  le  détail 
de  ces  ouvrages  serait  trop  long  pour  être  décrit  dans  ces  mémoires.  » 

Le  second  ménioirc  évaluaillcsbénélicos  réalisablcsau  lîaslion 
à  218.000  livres  sur  le  coralK  120.000  sur  le  hié.  (i.'J.OOOsur  k-s  cuirs, 
12.000  sur  la  cire,  49.000  sur  la  laine,  ;}0. 000  sur  le  commerce  d'Al- 
ger, 4.000  sur  les  ventes  de  la  l)ouli(jue  à  la  Calle.  En  déduisant 
les  lismes,  tributs  el  frais,  il  devait  rester  à  la  Compagnie  382. SO;") 
livres  pour  les  bénéfices  du  Bastion;  ajoutés  à  ceux  du  cap  Nègre, 
évalués  à  32().000,  ils  donnaient  un  total  de  708. ^Gô  livres.  Ces  l)éné- 
Jices  pouva.ienl  être  augmentés  «  jiar  l'écbange  des  piastres  de 
baul  poids  |)()ur  des  légèrt's  ou  en  rognant  les  piaslics  de  bauf 
|)()i(ls  pour  les  réduire  à  celui  de  Livourne.»  Sur  un  fonds  de 
800.000  livres,  ce  bénéfice,  de  100  o  au  moins,  s'élèverait  à  80.000 
li\  res.  Ainsi  le  [)roduil  total  annuel  des  colonies  j)ouvail  être  de 
788. ;}().")  Ii\  res. 

Il  est  vrai  que,  pourarriveràce  résultat,  Taxil  indi(puiit  des  réformes 
à  taire  :  »  Tour  retirer  tout  l'avantage  de  ce  conunerce,  il  est  abso- 
lument nécessaire  d'établir  un  bon  ordre  de  régie  (|ui  presciive  à 
clKupie  employé,  en  France  et  en  Barbarie,  les  fondions  (piil  doit  faire, 
et  le  faire  observer  avec  beaucoup  de  rigidité  car,  ça  été  par  la 
mauvaise  régie  (pie  sont  provenues  les  perles  (pu>  les  précédenles 
compagnies  ont  faites  el  leur  désunion  entre  elles,  causée  par  leur 
intérêt  jiarlieulier  au  |)r(''ju(liee  de  celui  de  leur  compagnie,  el  la 
brigue  pour  les  em|)lois  (|ui  n'ont  jamais  été  remplis  cpu'  par  des  gens 
ignorants,  sans  expérience,  ou  genscpii  n'ont  legardé  (|iie  liur  intérêt 
propre  ^1).  » 

(1)  Aictï.  nalion.  H',  21).").  —  Public  en  |)artic  |)ai-  Plantil.  Tunis,  n.  ii"  .")1.!. 
Ces  dcii.x  iiunioircs  sont  sans  nom  d'auteur. 
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Il  y  a\ail  l()iigkMn])s  (|iu',  dans  Icjus  les  nuMiioircs  concernanl 
k's  Concessions,  on  sujipnlail  de  gros  ])énéfices  à  réaliser,  mais 
jusqu'ici  leur  exploitation  s'était  toujours  finalement  soldée  par 
des  pertes.  Aussi,  les  marchands  de  Marseille,  qui  consentirent  à 
former  la  troisième  compagnied'Arri(|ue,  exigèrent  des  avantages 
qui  n'avaient  jamais  été  sollicités  auj)aravant.  Après  s'être  enten- 
(hisavec  la  Compagnie  des  Indes,  cjui  consentait  en  leurl'aveurà 
un  [)rèt  de  2(). ()()()  livres,  pour  être  débarrassée  des  comptoirs  de 
Barbarie,  ils  ollViient  au  roi,  le  24  octobre  17;}(),  de  se  charger 
l)our  10  ans  de  l'exploitation  de  ceux-ci,  moyennant  un  prêt 
de  l'Etal  de  .'500. ()()()  livres,  non  [)ro(luctird"inléréts,  tandis  (pi'eux- 
mêmes  constitueraient  un  apport  social  de  .'}()().()()()  livres.  Il  est 
vrai  (ju'ils  s'engageaient  à  n'abandonner  les  Concessions  que 
s'ihi  étaient  en  perle  totale  de  leur  appoi'l.  Deux  arrêts,  du  19  et 
du  21  novemJ)re  IT.'H),  substituèrent  la  nouvelle  société  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  pour  jouir  pendant  10  ans,  à  partir  du  l'"' jan- 
vier 17,'n,  des  places  du  caj)  Nègre,  de  la  Cal  le  et  de  ses  déi)en- 
dances  (1  ). 

La  constitution  des  compagnies  d'Afri({iie  devenait  donc  de 
plus  en  plus  dilticile;  le  pouvoir  central  était  obligé  d'inter- 
venir. Mais,  à  mesure  (jue  les  Marseillais  se  dégoûtaient  des 
Concessions,  celles-ci  [)araissaient  [)lus  utiles  et  même  néces- 
saires au  royaume,  leur  exploitation  devenait  une  alïïiire  d'Etat 
et  le  gouvernement  ne  pouvait  admettre  qu'il  [)ùt  être  ques- 
tion de  les  abandonner  (2).  En  1731,  malgré  l'apjjui   linancier 

(1)  Ces  deux  arrêts  se  trouvent  aux  archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille,  ii,  48.  —  On  i)eut  remarquer  que  le  nom  du  Bastion  de  France  n'est 
plus  mentionné  dans  l'arrêt  du  21  novembre.  Jus(iues-là,  bien  que  la  Calle  fût 
le  principal  comjjtoir  depuis  KiTi),  l'ancien  usaçïe  s'était  maintenu  et  on  avait 
continué  à  désigner  les  Concessions  sous  l'ancien  nom  du  Bastion  de  France  — 
Pour  la  constitution  de  la  Compagnie,  voir:  Propositions  du  sieur  Jacques 
Auriol  et  associés  pour  se  charger  de  la  Compagnie  dWlrique  pendant 
10  années.  Arch.  colon.  Compagnie  d'.\frique  KiSl-lT.il.  \'.  aux  arch.  des 
.AIT.   étrang.  Mcm.   et  doc.  .Afrique,  t.  v,  fol.  liiV-U. 

(2)  Dans  des  mémoires  rédigés  en  17;iO  pour  discuter  l'utilité  d'une  nou- 
velle compagnie,  on  aflirme  la  nécessité  pour  l'Ktat  de  conserver  les  Conces- 
sions. Alï.  étrang.  Mémoire  et  doc.  Alger,  t.  xili,  fol.  82-97. — L'idée  tendait 
à  prévaloir  que  l'exploitation  des  Concessions  ne  pouvait  pas  être  lucrative. 
L'auteur  d'un  de  ces  mémoires,  qui  reconnaît  les  fautes  commises,  soutient 
que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  tout  ce  qui  était  possible:  «  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  les  fonds  d'une  compagnie  aussi  puissante  pour  être  en  état 
de    soutenir  le  commerce  de    ces  colonies,    avec   une   perte   au-dessus    d'un 

million  depuis  onze  années nwL-  nonvelie  compagiuc    ne  durerait   pas  trois 

récoltes.  » 
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(lu  liTsor  royal,  le  capital  de  la  troisième  compagnie  (lAIrique 
était  inrérieiir  à  celui  des  précédentes.  Elle  avait  à  sa  tète  le 
Marseillais  Jacques  Auriol,  et  on  trouvait  parmi  ses  principaux 
associés  les  noms  des  Bourguet  et  des  Baguet,  ces  protestants  ori- 
ginaires du  Languedoc,  qui,  vers  1700,  avaient  troublé  réchelle 
de  Tunis  par  leurs  intrigues  et  cherché  à  enlever  le  cap  Nègre  à 
la  Compagnie  Hély  (1). 

L'expérience  des  dilïicultés,  rencontrées  aujjrès  des  Algériens 
et  des  Tunisiens,  faisait  rechercher  aux  nouvelles  compagnies 
des  sûretés  plus  grandes.  Par  suite  des  privilèges  nouveaux 
qu'elles  obtenaient  successivement,  Texploilation  des  Conces- 
sions, (|ui  tentait  de  moins  en  moins  les  Marseillais,  était  laite 
pourtant  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  avantageuses. 
C'est  ainsi  (|ue,  le  (5  juillet  ITîJl,  le  sieur  Fénix,  gouverneur  de 
la  Calle,  signa  avec  le  dey  d'Alger  mie  convention  très  inq)or- 
lanle.  (>eliii-ci  conlirmail.  suivant  Fusage,  le  traité  (k*  1()U4  mais, 
en  outre,  pour  la  première  lois,  le  dey,  divan  et  milice  d'Alger 
reconnaissaient  et  ratiliaienl  le  traité,  signé  en  1714  avec  Assen, 
bey  de  Constanline,  (|ui  permettait  à  la  Compagnie  d'Afrique  de 
faire  la  traite  des  blés  et  lui  en  concédait  le  monopole. 

I'  Nous  avons  accepté,  disaient-ils,  un  traité  que  le  sieur  Fénix 
nous  a  présenté,  fait  entre  notre  très  cher  fils  le  bey  du  côté  du  Le- 
vant, cacheté  de  sa  Inppc. .  , .  Après  avoir  vu,  pnr  le  détail,  les  articles 

dudit  traité cl,  entre  autres,  celui  par  Iccpiel  la  C.oni])agnic  s'est 

engagée  de  prendre  de  lui  200  callis  de  blé,  niesuie  de  Bonne,  à  10 
piastres  le  cailis,  ee  cjui  a  été  accepté  depuis  longtemps  p;u'  ieelle  et 
ses  agents,  à  eondilion  (pi'on  a  permis  et  permet  à  ladite  Compagnie 
et  i\  ses  agents  d'en  acheter  au  prix  du   marché    public,    connnc    le 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  2r)>S.  —  IMocuriiliou  noliirioL'  à  Jacques  Auriol  par  les 
iiiléresscs,  Navillc,  Honrj,HU't,  Claude  Ha^uet,  Aniyot,  François  Marj^uerit  et 
Maystre,  27  octobre  17:i().  AIT.  énanji[.  Concessions  d'Afrique.  —  Le  député  de 
Marseille  au  Conseil  du  Commerce  avait  écrit  à  Maurepas,  en  octobre  ITiU),  pour 
essayer  de  suspendre  rexpé<lition  des  arrêts  du  (>onseil  en  faveur  de  la  nou- 
velle eompaj^nie  :  «  Ceux  (|ui  la  comi)osent,  disait-il,  sont  la  plupart  étranjîers, 
tous  calvinistes  et  jias  un  seul  oiij;inaire  de  I'ro\ence.  Arch.  «les  cohuiies. 
(^ompaf^nie  d'Afrique,  1(581 -17;il. —  .laccpies  Auriol  mourut  le  (5  décembre  17;VJ, 
mais  ses  deux  frères  lui  succédèrent  parmi  les  intéressés  dans  la  Compaj*nie. 
V.  Leur  lettre  à  Maurcpas,  du  S  octobre  17S2.  Areli.  des  colonies,  ('ompa;,'nic 
d'Africpie.  1732.  —  Dans  une  lettre  du  2  avril  17;{1,  le  dey  demanda  à  Maurcpas  de 
remettre  dans  son  jjoste  de  commandant  du  Bastion  le  nommé  I.inabéri 
«  Immme  de  jjrobité  dont  tout  le  monde  ici  dit  du  bien  «.  qui  a  été  révoqué  et 
remplacé  par  un  certain  Masder  «  homme  du(|uel  personne  ne  dit  du  l)ien  en 
ce  i)ays.  »  IMantet,  Altjcr.  Aucun  autre  document  ne  nous  renseigne  sur  ces 
deux  personnages,  maiscetle  inteivcntion  d\\  dey  est   intéressante  à  signaler. 
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foi\t  les  luibilants  de  ladite  ville  cl  au  même  prix,  sur  lequel  prix  les 
marchands  dudil  IJasUon  les  prendront  et  accepteront,  sans  qu'on 
puisse  prendre,  de  part  et  d'autre,  ni  plus  ni  moins  que  comme  il  se 
vend  au  marché  public,  et  qu'on  ne  ])ourra  le  vendre  à  autre  nation 
qu'aux  Français  du  Bastion,  quelle  ([u'elle  soit,  que  ce  soit  Anglais, 
C.énois,  Hollandais,  ni   Grecs,  pas  seulement  un   grain,   soit  de  blé, 

orge  ou  i'èves,  ainsi   cju'il  est  expliqué  dans  ledit  traité 

Ll,  à  cet  ellet  aussi,  ledit  commandant  du  Bastion  ou  ses  commis 
sont  les  seuls  qui  peuvent  négocier  à  la  ville  et  port  de  Bonne,  au 
port  de  Stora  et  de  Tarcul  ;  lesquelles  échelles  seront  prohibées  par 
nous  à  toutes  les  autres  nations  que  nous  regardons  à  ce  sujet  comme 
rapineurs,  les  autres  Français  même  (pii  ne  sont  pas  intéressés  au 
Bastion  ;  que  si  quelques  autres  que  ceux  du  Bastion  viennent  négo- 
cier dans  lesdits  ports,  ce  sera  contre  notre  volonté,  à  cause  de  rapi- 
nerie  et,  pour  cela,  il  est  permis,  auxdits  Français  dudit  Bastion,  de 
les  chasser  desdits  endroits  et  de  les  empêcher  d'y  négocier,  sans  que 
personne  puisse  les  cnq)êcher  ni  dire;  pourquoi  cela  (1)  ?  » 

Par  cette  convention,  non  senlenienl  les  Puissances  d'Alger 
autorisaient  oniciellcnient  pour  hi  i)reniière  lois  la  traite  des 
i)lés,  mais  elles  adirmaienl,  avec  une  énergie  toute  particulière, 
la  concession  du  monopole  général  du  commerce  accordé  aux 
Français.  Celait  grâce  à  l'appui  du  gouvernement  ([ue  la  Com- 
pagnie avait  o})leiui  ces  avantages.  Duguay-Trouin,  lieutenant- 
général  des  armées  navales,  était  venu  à  Alger  avec  quatre  navi- 
res, avait  réglé  les  difficultés  pendantes  avec  la  régence,  puis 
était  passé  à  Tunis  et  à  Tripoli.  L'envoi  descadres  à  Alger  était 
un  usage  qui  tendait  à  devenir  régulier,  particulièrement  quand 
une  nouvelle  compagnie  allait  prendre  possession  des  Conces- 
sions. «  L'objet  de  S.  M.,  disaient  les  instructions,  est  de  donner 
aux  ]îarJ)aresques  l'opinion  qu'ils  doivent  avoir  de  ses  forces 
maritimes,  de  les  obliger  à  respecter  son  pavillon  et  d'assurer  le 
commerce  et  la  navigation  des  bàlimenls  français  dans  la  Médi- 
Icrranée  (2).   » 

(\)  Kiicijrlopcdic  luclhodiiinc.  Commerce.  X"  i'.om\y.y;,n\i.' i\'XU\i[\n.\  \i.  (U4.— 
OUomaii  passé  entre  le  deij  d'Ahjer  el  le  sieur  leni.i,  G  juillet  1/31.  Arcli.  col. 
<:om|);i;^iiic  d'Afrique  1()81-17;51.  Ce  document  est  aussi  nux  AIT.  étran-,'.  .Mém. 
'  Doc.  Alf^er,  l.  xnr,  fol.  12;5-12G. 

l'-i)  Pl;uilet,  Tunis,  t.  u,  iV  ô'.'S.  —  Y.  la  relalioii  de  voyaj^e  de  Tollol,  (|ui 
aceonipagnait  la  Condaininc,  de  l'Académie  des  Sciences,  et  passa  en  liarl)a- 
lie  sur  les  navires  de  Duguay-Trouin.  —  IJibliotli.  nat.  .Mss.  fr.  li;{33  :  .Journal 
<le  mou  voijayc  an  Levant  (copie  collationnée  d'un  manuscrit  autographe 
inédit  de  .M.  de  la  Condamine).  —  Cf.  Arcli.  nat.  marine,  H^  .'Ml  :  .Journal  de 
la  campagne  de  17;{1.— Ce  traité  de  17;î1  était  un  grand  succès,  étant  donné  les 
prétentions  anlérieures   des  Algériens.   Le  consul  Dclane  écrivait,  en  ellet,  le 
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Le  chcvalicM-  do  Caylus,  conimandanl  la  IVc-i^alc  It-  Zéphyr, 
reçut  une  mission  plus  précise  :  il  (levait  «  aller  chasser  les  l)àti- 
menls  interlopes  qui  faisaient  le  commerce  dans  les  concessions 
de  la  Compagnie  dAIVicpie  •>.  Il  avait  ordre  d'arrêter  tous  les 
l)àtiments,  français  et  étrangers,  (pi'il  trouverait  dans  les  mers  des 
Concessions  et  d'envoyer  dans  les  ports  du  royaume  les  prises 
(pi'il  ferait.  «  Quant  à  la  prise  des  bàlinienls  nolisés  paides 
Turcs,  Maures  ou  (irecs,  |)our  aller  soi-disant  cherciier  des  hlés 
[)()ur  leur  pi-()|)re  compte  et  (pii,  au  lieu  de  les  porter  à  Tunis, 
leur  (Icslinalion  apparente,  les  transportaient  dans  les  pays 
étrangers,  le  chevalier  de  Caylus  de\ail  se  coiu-erter  a\ec  le 
sieur  de  Saint-Cervais,  consul  de  Tunis  (1).  » 

Caylus  se  rendit,  en  elïet,  aux  (concessions  et  parut  de\;inl 
Tahaicpie.  De  son  l)ord,  il  écrivit  au  gouNerneur  unv  lettre  com- 
minatoire :  «  Le  roi,  mon  nuiître,  (]ui  accorde  une  protection 
particulière  à  la  iu)uvelle  (compagnie  d'Africpie,  ma  ordoimé  de 
NOUS  a\erlir  (pi'il  ne  veut  pas  (pie  \ os  coralines  se  mêlent,  comnu' 
elles  le  font  souvent,  avec  celles  de  la  (v()mj)agnie,  ni  (pi'elles 
pèchent  dans  les  mers  de  ses  Concessions.  .le  ne  doute  pas  (pic 
vous  ne  vous  iHMidie/  à  cet  avertissement  (pie  vous  devez  regar- 
der comme  un  ordre  (2).  » 

]in  même  temps,  le  dey  d'Alger,  cpii  montrait  les  meilleure^ 
dispositions,  adressait  des  ordres  analogues  aux  gens  de  Tahai- 
(juc  (3);  il  défendait  aux  aghas  de  liougie  et  de  (ligery  de  faire 
transporter  leurs  marchandises  à  Taharipie  au  lieu  de  les  vendre 


'J'2  in;\i  IT^tl  :  Ia's  coincntioiis  ont  t-té  iiuii  ol)sc'r\L-cs  :  s;iclKmt  posiliwnu'iit 
(|iic'  les  l)c'\  s  (le  MoiK-,  i)i'Ut-c'tro  de  coiiccrl  a\  ic  le  div  dAlf^or,  ont  toujours 
piétcndu  (juc,  pourvu  cpic  hi  (".onipuf^uie  tiiàt  de  l;i  \  illo  i\c  I56nc  deux  eliar- 
jîeuients  de  {^i-;iins  seulement  selon  l'usage,  ils  j)ouv;uenl  laisser  eliarger  à  (|ni 
l)on  leur  semblait  du  l)lé,  el.  eomme  on  ne  s'est  pas  raidi  là-dessus  depuis 
lort  longtemps,  ils  voudront  maintenir  eet  abus.   »  (.\lï.  étrang.  Aljjei".  17;!l-;{.'' 

(1)  Mémoire  i)our  servir  d'instiuetion  au  ebevalier  de  C.aylus.  eapitaine  «le 
vaisseau,  1»  mai  IT.'il.  IMantet,  Tunis,  t.  ii,   n'  .'«ii.S. 

(•_>)  16  septembre  17:»!.  //>/(/.  n^  .'•W. 

C.\)  l'ênix,  au  sujet  de  cet  ordre  (ju'il  avait  obtenu  le  ."i  juillet  IT.il.  laissa  à 
Taf^ent  de  la  Compagnie  à  Alger  de  eurieuses  observations  :  .\  plusieurs  repri- 
ses déjà,  on  avait  obtenu  du  dey  contre  les  Tabarquins  des  ordres  inutiles.  Par 
surprise,  le  gouverneur  de  Tal)arque  avait  obtenu  du  dey  la  reconnaissance  d'i 
droit  de  pèche  jusqu'au  cap  de  Rose,  moyennant  le  paiement  d'un  peu  de 
corail.  Féni.x  avait  pu  montrer  au  dey  qu'il  avait  été  abusé  :  les  Tabarcjuin^ 
avaient  le  droit  de  ])éclier  au  cap  Houx,  dans  les  mers  de  Tunis, où  ils  axaient 
(les  magasins,  tandis  (pie  le  cap  de  Rose  était  dans  les  mers  d'Alger.  Les 
Tabarquins  avaient  |irolité  de  ce  que  les  deux  noius  de  ces  caps  ont  en  .\ral)e 
les  mêmes    lettres    pour    pioduire    une    confusion.   Il  faudrait     s'en    délier   a 
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à  la  Compagnie  (rAIViciue.  «  Le  dey  a  loiil  [)roinis  louehanl  les 
traités  avec  la  Compagnie  d'Afrique,  écrivait  à  Maurepas  le 
consul  d'Alger,  Dieu  veuille  (|ue....  les  privilèges  tant  de  ibis  jurés 
ne  s'évanouissent  [)as  à  la  piv'mière  donative  des  Anglais  (1).   » 

En  elïet,  les  intrigues  des  Anglais  ne  cessèrent  d'inquiéter  la 
Compagnie,  dont  le  mono|)()le  ne  l'ut  jamais  respecté,  car  les 
meilleures  dispositions  des  Puissances  et  les  promesses  les  plus 
solennelles  ne  tenaient  pas  de\ant  les  i)résenls  habilement  distri- 
bués. Dès  17.T2,  la  (^onq)agnie  se  plaignait  (pie  le  dey  eût  accordé, 
à  un  Grec  établi  à  Bône,  la  permission  décharger  de  blé  deux 
vaisseaux  anglais  (2).  Maurepas  donnait  Tordre  au  consul  de  lui 
Faire  entendre  (jue,  s'il  continuait  à  donner  de  pareilles  j)er- 
missions,  la  Conq)agnie  ne  lui  paierait  [)lus  les  lismes.  Le  dey 
prolesta,  il  est  \  rai;  de  s^s  bonnes  intentions;  il  j)romit  d'avoir 
égard  aux  plaintes  de  l'agent  de  la  Conq)agnie.  Il  écrivait  à  Mau- 
repas, en  janvier  ll'A'.i,  qu'il  avait  expédié  des  ordres  aux  caïds, 
])our  interdire  le  commerce  du  ])lé  à  toute  autre  nation  qu'à  la 
Compagnie  française;  il  avait  envoyé  spécialement  une  galiote  à 
liône.  Mais,  trois  mois  après,  les  plaintes  renouvelées  par  le 
consul  étaient  mal  accueillies;  une  escadre  de(piatre  vaisseaux, 
commandée  })ar  le  chevaliei-  de  Luynes,  alla  en  vain  appuyer 
ses  réclamations,  elle  n'obiinl  aucun  résultat  {.'}). 

A  ce  nu)nu'nt,  la  Hotte  espagnole  (hi  comte  de  Montemarl  était 
venue  reprendi-e  Oian  en  ll'.VI  et,  dans  son  armée,  il  y  avait  de 
nond)reu\  ofliciers  français.  Les  Anglais  firent  au  dey  des  propo- 
sitions séduisantes  pour  l'aider  à  chasser  d'Oran  les  Espagnols, 

l';ivfi)ir.  Arch.  de  la  Coinpai^nie  royale  (rAiVique.  Recueil  de  Imités.  —  L'ordre 
ohteiiii  par  Fénix  était  très  impératif;  le  dey  disait,  en  s'adiessaiit  à  l'aglia  et 
au  eaïd  de  Hône  :  «  Nous  avons  donné  au  capitaine  Fénix  les  mains  et  per- 
missions de  chasser  les  bateaux  de  Tabarque  Jus(|ues  à  leurs  bornes,  et,  s'il 
n'a  pas  de  quoi  les  chasser,  vous  nous  le  ferez  savoir  et  nous  eiiven-ons  de 
nos  «{aliotes  pour  les  prendre  et  les  faire  esclaves  et  ce  sera  tant  pis  pour  eux 
<pii  n'auront  pas  lieu  à  se  plaindre  pai-ee  ([ue  chacun  d'eux  a  el  doit  sa\  oir  ses 
limites.  Arch.  de  la  Coinpa;^nie  royale.  —Cf.  .\rcli.  colon.  Compa-iiie  d'Afri- 
(|ue,  1().S1-1731. 

(1)  1()  février  17:!2.  I^lantet.  Ahicr,  t.  il. 

(2)  V.  Journal  de  lieiioil  Lenutire,  euoot/é  du  roi  à  Alfier.  "2  mars  l',:>'2.  .111'. 
étrauL,'.  Mém.  et  doc.  Al.uîer,  t.  XIII,  fol.  l.")8-l():5.  Lemaire  devait  représenter 
au  dey  les  {,'riefs  de  la  Coinpa^^nie  et  demander  rexi)iilsion  du  f,'ree  de  Hùnc.  Il 
fut  accueilli  favorablement.  Cependant  les  jjlaintes  de  la  (>)mpaf,'nie  eonli- 
miérent.  \'.  ses  lettres  à  Maurepas  du  21  novembre,  17  décembre  17:52.  .Arch. 
colon.  Compa;fnie  d'Afrique,  17;52-;{:!. 

(3)  V.  IMantet.  Alyer.  t.  ii.  —  (!f.  Correspondance  des  intéressés  de  la  (^)m- 
pajînie  avec  Maurepas.  .Arch.  des  colonies,  carions  Compagnie  d'.Vfiique. 
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:i  condilioii  (|iie,  pour  prix  de  leurs  services,  ils  rccevraieiU  les 
Coneessioiis  rrançaises;  le  consul  Lemaire  eut  fort  à  l'aire  pour 
déjouer  leurs  intrigues  appuyées  par  les  autres  consuls,  jaloux 
de  nos  privilèges. 

De  leur  côté,  les  Tunisiens  n'avaient  pas  toujours  respecté  les 
traités  ;  le  commerce  du  cap  Nègre  n'avait  jamais  pu  être  lait 
avec  légularité.  Le  bey  montrait  les  meilleures  dispositions  et 
j)romcllait  tout  ce  (juOn  xoulail,  quand  les  vaisseaux  i\u  roi 
venaient  à  Tunis,  mais  les  traités  et  les  promesses  continuaient 
de  rester  souvent  lettre  morte.  Dès  le  mois  de  juillet  IT.'il,  le 
consul  de  Tunis  se  plaignait  à  Maurepas  que  le  commerce  ne 
lïil  pas  libre  ;  Soret,  le  directeur  du  comptoir,  écrivait  au  mois 
d'aoùl  que  le  bey,  étant  venu  à  Béja,  «avait  commandé  un  cliaoux 
u\cc  des  sj)aiiis  pour  barrer  les  chemins  i\u  cap  Nègre  el  euqtè- 
cber  les  caravanes  de  grains  de  s'y  rendre.  »  Soret  était  d'autant 
plus  surpris  du  procédé  qu'un  mois  auparavant,  ayant  envoyé 
au  l)cy  son  trucbement,  il  avait  obtenu  un  ordre  écrit  pour  la 
liberté  entière  du  négoce.  Il  se  reiulit  lui-même  au  camp,  près 
de  Béja,  pour  remettre  les  présents  usuels  en  pareille  occasion, 
mais  ne  i)ut  rien  obtenir.  En  1732,  deux  vaisseaux  du  roi  vinrent 
mouiller  à  la  (louielle.  Le  bey  reçut  les  officiers  avec  dignité  el 
politesse  ;  ils  lui  demandèrent  sa  i)roleclion  pour  le  connuerce 
et  pour  la  C()nq)agnie  d'Afrique  et  ses  réponses  furent  conformes 
à  loul  ce  qu'on  pou\ail  désirei'.  Oqjendanl.  au  mois  d'octobre, 
Soret  vit  encoie  paraître  autour  de  la  place  du  caj)  Nègre  une 
troupe  de  spahis,  se  disant  envoyée  par  le  bey  poui-  arrêter  les 
(•ara\anes  de  blé.  Il  fallut  leur  donner  une  gratilicalion  pour 
les  éloigner.  En  IT.'i.'i,  le  bey  connuettait  une  nouvelle  infraction 
aux  traités,  en  faisant  armer  une  coraline  à  Hizerte  pour  la  i)èclie 
du  cor;iil  ;  le  cIk'n  aller  de  Luynes  païul  à  Tunis  a\ec  quatre 
\aisseau\  du  roi,  pour  se  plainilre  el  u  faire  au  bey  loutes  les 
instances  convenables  pour  qui'  la  Compagnie  lïil  mainlemu* 
dans  la  jouissance  de  ses  [)ri\ilèges.  » 

Deux  raisons  diclaienl  la  conduite  du  bey  :  il  aurait  nouIu 
lui-même  faire  le  commerce  el  accaparer  les  blés,  j^our  les 
revi'udre  à  gros  bénéfices  aux  l'iaucais.  Après  avoir  feruu''  la 
rouleaux  cara\anes,  en  17.'{1,  il  ollVit  à  Soret  tle  lui  prendre 
l.Olll)  à  l.ôOOcaflis  de  son  blé,  à  10  |)iaslres  le  cafli,  tandis  (jue 
le  piix  coiu-ant  à  Tunis  n'était  (pie  de  six  piastres.  D'un  autre 
(•(Mé.  il  jugeait  plus  politique  de  ne  pas  |)ermellri'  ouxcrtemenl 
la  Iraile.  «  aliu  (pie   le    peuple   ne  dit  |)as   ijuil    fournissait  des 
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vivres  aux  chrétiens  »,  et  pour  h  satisfaire  aussi  par  là  les  gens 
de  loi  pour  lesquels  il  alTectait  de  grandes  dérérences.  »  Cette 
attitude  ambiguë  rendait  les  opérations  toujours  précaires.  Soret 
avait  raison  d'écrire  :  «  Notre  médiocre  commerce  ressemble 
plutôt  à  une  contreljande  qu'à  un  négoce,  qui  est  cependant 
autorisé  par  des  traités  authentiques  et  soutenu  par  des  rede- 
vances considérables  (1).  » 

Déplus,  les  tracasseries  du  bey  encourageaient  les  cheiks 
lurbuleiits  des  tribus  Noisines  du  ca[)  Nègre  à  imiter  son 
exemple.  Soret  avait  trouvé  les  Mogods  en  guerre  ouverte  avec 
son  prédécesseur,  La  Pérouze,  et  le  sang  avait  coulé  des  deux 
côtés.  Il  avait  obtenu  des  ordres  du  bey  pour  châtier  les  pi-inci- 
paux  coupables  et  le  caïd  de  >hileur,  souvent  délégué  pour  les 
alTaires  du  cap  Nègre,  avait  lait  signer,  en  17,'}(),  une  paix  en  règle 
entre  les  chefs  Mogods  et  les  Français,  Cependant,  en  1733, 
Soret  dut  encore  demander  au  l)ey  la  ])unition  de  ({uelques  indi- 
gènes qui  avaient  entra\é  le  transi)()rl  des  grains,  puis  il 
sollicita  habilement  leur  grâce.  Cet  acte  de  bonne  politique 
avait  eu  les  meilleures  conséquences.  Ceux-là  même  aux(|uels  le 
l)ey  avait  pardonné,  sur  les  instances  de  Soret,  furent  les  pre- 
miers à  conduire  et  à  escorter  les  étrangers  qui  allaient  négocier 
au  cap  Nègre.  Mais  les  faits  du  même  i^enre  ne  pouvaient  faire 
autrement  que  de  se  renouveler  souvent.  Soret  caractérisait 
nettement  la  situation,  on  écrivant  à  Maurepas  : 

«  Le  moindre  misérable  Maure  mécontonl  ou  mal  faisant,  chose  très 
ordinaire,  jjeut  impunément  troubler  notre  négoce  en  se  mettant  sur 
les  chemins  avec  quelques  autres  malheureux  connue  lui.  Ils  arrê- 
teront les  caravanes  sans  (jue  nous  puissions  nous  en  plaindre,  n 
qu'ils  aient  rien  à  craindre,  car  ils  savent  que  le  bey  ne  nous  accorde 
pas  la  liberté  du  commerce,  malgré  ses  traités  ;  ainsi  chacun  se  croit 
en  droit  de  nous  inquiéter.  De  là  s'ensuivent,  de  toutes  parts,  des  spahis 
en  campagne  qu'il  faut  gratifier  pour  les  faire  retirer,  des  nations  en 
divorce  qu'il  faut  nécessairement  concilier,  car  rien  ne  viendrait.  On 
n'y  parvient  qu'en  payant  les  prétentions  souvent  respectives  et  tous 
les  frais,  enfiji  mille  autres  engagements  où  l'on  est  obligé  de  se  jeter, 
dansla  vue  de  négocier,  ce  qui  n'arriverait  pas,  si  l'on  était  autorisé 
par  les  Puissances  (2).  o 

(1)  I^oUrcs  de  Soret  à  Maurepas,  du  l.T  août,  '2i\  septcnil)rc  IT.'il,  21  mai, 
1.')  octobre  1732,  publiées  par  M.  Albert  Maire,  p.  21i),  221),  222,  228,2:50.  — 
Plantet,  Tunis,  n^^  54."),  5(54,  589,  .595. 

(2)  Lettres  de  Soret  à  .Maurejjas  du  25  septembre  1729,  5  janvier  17.30,  12 
décembre  1732,  publiées  par  M.  Alliert  Maire,  p.  212-14  et  235.  —  Plantet. 
Tunis,  nos  572,  599. 
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Sore-l  Inisail  allusion  dans  ccik'  Icllre  au  ((  (lixorco  des 
nations  ).  ;  les  querelles  el  les  jalousies  des  tribus  voisines  étaient, 
en  efTet,  une  autre  cause  de  tracas.  A  la  lin  de  1732,  Soret  était 
très  occupé  à  faire  cesser  les  différends  entre  les  Amédous  et  les 
Nevezins  (Nefzas)  (|ui  voulaient  être  les  seuls  à  commercer  avec 
le  cap  Nègre  (1). 

Outre  cette  insécurité  du  commeice.  des  piéti'nlions  pailicu- 
lières  du  bcy  in(|uiélai(,'nl  (k-  li'mps  en  temps  la  (".ompa.^nie.  l->n 
M'M,  il  imai^ina  de  lui  réclamer  2000  piastres  |)ar  an  au  lieu  de 
1000  callis  de  blé  ((u'elle  était  oblii>;ée  de  lui  acbetei-,  depuis  la 
conxenlion  du  15  juin  1711.  mais  il  r.Mionça  à  cette'  prétention. 
Soret  l'ut  moins  beureux,  en  17."}(),  (juand  il  lui  fallut  i)ayer  Ô.UOi) 
l^iastres  pour  des  redevances  (juele  bey  réclanuut  aux  Xel"zas(2). 

boulin,  quand  la  traite  des  blés  n'était  pas  entra\ée,  les  fraudes 
des  indigènes  (jui  mêlaient  de  l'orge  au  froment  étaient  une  autre 
source  d'ennuis;  il  fallait  négocier,  ou  baisser  les  prix,  pour 
décider  les  tribus  à  fournil'  des  grains  moins  mélangés,  cai' il 
était  im[)Ossil)le  de  faire  disjiai'aitre  com|)lètenK'nt  l'abus. 
«  C'est  un  vice  du  pays,  écri\ait  Soret,  et,  depuis  (jue  le  cap 
Nègre  existe,  cela  a  été  ainsi.  »  D'ailleurs,  les  blés  étaient  à  si 
bon  i)ri\  au  cap  Nègre  (pie  la  C-ompagnie  y  trou\ait  son 
com[)te.  1^11  les  vendant  à  Marseille  20  sols  [)ar  cliarge  de  moins 
(pie  ceux  de  Hùne,  la  Compagnie  gagnait  encore,  d'après  St)rel, 
.'i  liv.  10  sols  j)ar  mesure  Ci). 

Tels  étaient  les  tracas  continuels  au  milieu  desquels  se  débat- 
taient les  tlirecteurs  des  comptoirs  des  Concessions,  et  cei)endant 
il  est  certain  (pie  la  Compagnie  Auriol,  au  moins  juscju'en  17.T). 
put  exploiter  |)lus  paisiblement  les  Concessions  ipu'  celles  (|ui 
l'axaient  précédée.  Les  incidents  de  toutes  sortes  étaient  cliose 
babiluelU'  en  Harbarie.  On  s'en  tirait  avec  de  l'iiabilelé.  de  la 
patience  et  des  cadeaux.  Soi\'l  éeiixail  à  Maur.-pas.  dans  lune  de 
ces  occasions   : 

«  Le  résultat  de  tout  ceci  est  (pi'iui  désordre ainèiiera  un  ordre,  ([n'il 
ne  l'iuil  i)as  regarder  ces  troubles  eonune  une  ink-nuplion  générale 
du  eonuneree,  mais  sonlement  i-omnie  une  eessalioii  de  eoininei'ce  (|iii 

(1)  Lettres  (lu  1.")  orlohir.  !)  nov  (.■ml)ro,  l'J  (loioinl)iv  17:'.!'>.  ap.  .Mhiit  Maiiv. 
p.   '2M,  2:1:1,  •_>:!!. 

('2»  IManli'l.  Tiini^,  n°(i(l,S.  —  Soivl  à  Maiiripas.  :!(>  août  17:i(;,  ap.  .\ll>.  Maiiv. 
p.  201.  2(t.'.. 

.    C.V)  Sorcl  à  Mauivpas,  1 1  (litcmhio  17:11.  1  jaiix  ioi.  2(1  mars  17:'.2.  //•/(/.  p.  221- 
26. 
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ne  durera  pas. ..  .  L'expérience  nous  ai)[)ren(i  (pie  les  allaires  en  ce 
pays  sont  bientôt  dcrangées  et  bientôt  rétablies,  et  qu'on  y  éprouve 
mille  révolutions  ditlërenles.   ■■ 

Il  iiï'tait  pas  moins  inévitabk^  que  le  iiionopolc  de  la  Compa- 
gnie (VAfri(iiie  fût  souvent  violé  par  les  Tnbarquins  (1),  pour  la 
pèche  (lu  corail,  par  les  Anglais  ou  autres  étrangers  et  même  par 
les  Français  (2),  pour  la  Iraile  des  blés. 

Les  débuts  de  la  Compagnie  Auiiol  a\ aient  été  dilliciles;  les 
intéressés  écrivaient  à  l'ienry.  en  (lécend)re  171^1,  (|u"ils  a\ai(Mil 
trouvé  le  commeice  des  Concessions  totalement  luiné;  de  [)lus, 
ils  avaient  été  obligés  de  tout  réparer  et  de  tout  rétablir.  Anssi 
le  bilan  de  la  i)remière  année  accusait  une  i)erle  de  74.r2(S 
livres  (,'{).  Pour  remettre  ses  atlaires  en  état,  la  Com[)agnie 
d'Alrique  aurait  voulu  (jue  la  Comj)agnie  des  Indes  s'engageât 
à  lui  prendre,  clKupie  année,  une  (juantité  détei-minée  de 
corail. 

«  La  pèche  ducorail,  écrivait-elle  au  cardinal  l'ieury,  le  3  juillet  1733, 
a  toujours  été  regardée  comme  la  hase  et  le  fondement  du  commerce 
des  compagnies  d'Afrique.  Un  seul  calcul  en  fera  sentir  l'inqjorlance. 
Il  se  pèche  tous  les  ans,  dans  les  Concessions  de  la  Compagnie,  au  moins 
10.000  livres  de  corail,  ce  qui  compose  70  caisses  vendues  102,000 
livres.  La  Compagnie  ])aie  le  corail  gros  et  menu,  aux  pécheurs,  à  rai- 
son de  3  livres  10  sols,  de  sorte  (jue  ces  10.0i)0  livres  ne  lui  coûtent  que 
35.000  livres  et  que,  par  conséquent,  elle  trouve  tous  les  ans  sur  cet 
article  environ  67.000  livres  de  bon.  » 

En  consé(|uence,  elle  demandait  au  cardinal  d'agir  aiq)rès  de  la 
Compagnie  des  Indes,  pour  la  décider  à  lui  acheter  tous  les  ans 

(1)  .Miiuiepas  aux  intc-rcssés  de  la  (Compagnie,    27    août  ll'.U.  Plaiitet,  n"  014. 

(2)  Ihid.  n  .').'>;!. —  ^^  aux  arch.  des  colonies  une  s(['rie  de  mémoires  et  letti'es 
au  sujet  des  d(»m<}lc's  de  la  C.ompai^nie  avec  la  maison  SolicotVre,  Mayer  et  (",'«, 
(le  Marseille,  (pii  a\ail  clierché  à  trafitiuer  dans  l'élendiie  des  conces- 
sions de  la  Compaifiiie.  (Iclle-ei  fit  condamner  la  maison  SolicolTre  à  la  confis- 
cation de  ses  l)âtiments  et  à  une  amende  i)ar  rintendant  Lebret  ;  l'alVaire  fut 
porti^'c  au  Conseil.  SolicofTrc  et  Mayer.  sujets  suisses,  fin-ent  appuyés  par  les 
sieurs  Mottet  et  Wordaai^h,  nc-j^ociants  à  .Amsterdam,  à  qui  api)arlenait  le 
chargement  confiscjué  et  jiar  le  consul  hollandais  à  Tunis.  I.es  Hollandais  invo- 
(piaient  le  traité  d'Utrechl  violé,  disaient-ils,  i)ar  le  monopole  de  la  Compaj^nie, 
l'ne  note  de  mai  17lî2  montre  (|iy.'  les  sollicitations  jjressantes  de  l'ambas- 
sadeur de  Hollande  firent  rendre  le  bâtiment  confisciué,  et  décharf^cr  la  maison 
SolicolTre  de  l'amende  prononcée  contre  elle  |)ar  l'intendant  Lebret.  Cartons 
Compaj^nie  dWiiicine.  KiHl-lT.'Jl  et  li:\2-.V.'>.  Le  même  dossier  renferme  une 
série     de   lettres,    de     la     (".onipa^nie    à     Maïuepas,    de     IT.'ÎL 

C-i)  11  octobre  et  9  décembre  17;!1.  l'Iaiitet,   I .mis,  iv^  .').V2,  .").').'). 
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40  fîiisscs  (le  cornil,  f)ii  l)i('ii  de  lui  pcniu'llrc  de  poilor  cha(]ue 
année  80  cnisscs  do  corail  aux  Indos  (1). 

La  silualion  do  la  Compagnie  dovint  meilleure  les  années 
suivantes.  D'après  ses  bilans,  conservés  aux  archives  des 
colonies,  elle  possédait  un  excédent  (Tactir  de  238.1(>7  livres 
au  31  décembre  17;}.'},  de  2()().72IJ  livres  à  la  lin  de  17.'i4. 
Ses  bénélices  étaient  dus,  en  grande  partie,  au  comptoir  du 
cap  Nègre  cpii  axait  causé  des  déboires  à  la  C.ompagnie  i)ré- 
cédenle  et  dont  la  comi)agnie  Auriol  aurait  nouIu  d'abord 
être  débarrassée.  <>  Le  commerce  du  cap  Xègre  va  actuelle- 
ment bien,  écrivait  le  consul  de  Tunis  à  Maurepas,  en  octobre 
17.'51,  et  de\  iendra,  s'il  continue,  plus  avantageux  pour  la  (compa- 
gnie (pie  celui  de  ses  auties  postes  »  ;  il  donnait  déjà  [)lus  de 
ÔO.OOO  li\  res  de  bénélices  nets  et  les  transactions  eussent  été  plus 
actives,  encore,  si  les  fonds  n'a\aienl  pas  man(pié  (2).  (À'ite  pi'os- 
périlé  du  cap  Nègre  était  due  en  gi'ande  partie  à  l'habileté  et  à  la 
vigilance  de  son  directeur  Soret,  ancien  olficier  de  marine,  pro- 
tégé de  Maurepas,  (jui  reçut  à  diverses  reprises  les  félicitations  du 
ministre  pour  sa  bonne  conduite  et  pour  ses  succès  (3). 

Malheureusement  celle  heureuse  situation  ne  dura  pas.  En  173,'), 
la  Tunisie  fui  une  fois  de  plus  désolée  par  la  guerre  civile  (4),  et 

(1)  Mémoire  pour  le  corail,  joint  à  la  letUe  du  .!  juillet  17;i.'5.  Areh.  colon, 
carton  r,onii)aLînie  d'Afrique,  17;i2-.'5;$.  11  est  étonnant  que  la  ('onipaj,'nic  ait  été 
obli^^ée  de  solliciter  de  pouxoir  \endrc  ses  coraux  à  la  Conipa^^nie  des  Indes 
car,  dans  un  mémoire  de  ll'M),  on  lit  :«  Outre  les  raisons  de  ])oliti(|ue  cjui  de- 
nunident  (juc  les  jîlaces  soient  conservées  àla  France,  la  ("ompa}înie(des  Indes) 
y  i)erdrait  beaucoup,  si  elle  n'en  était  pas  la  maîtresse,  car,  s'il  fallait  qu'elle 
achetât  des  Anj;lais  ou  des  .luifs  les  coraux  dont  elle  a  besoin  jiour  les  Indes, 
elle  serait  ol)li,;j[ée  de  les  payer  quatre  fois  au  dessus  de  leur  valeur.  »  .\reli. 
colon,  carton  Comi)ajinies  de  commerce,  n"  l'i.  —  Cf.  .Areh.  nat.  marine  li', 
2!).")  :  Mémoire  conccnutiil  les  colonies  du  cap  }<èijre  cl  ilti  lidstion  de  Friince, 
ITifO. 

(2)  Soret  dans  sa  lellie  à  Maurepas,  du  14  décembre  17;U,  se  vantait  seule- 
ment d'avoir  fait  ."JO.dDO  livresde  bénéfice  (\\h.  Maire,  p.  224).  Cependant,  d'après 
im  autre  document,  la  perle  pour  le  caj).  N'éi^re,  en  ll'.i],  auiait  été  île  41.7."i!) 
livres.  Areh.  colon,  carton  Com])af^nies  de  commerce,  n"  12. 

(Il)  Outre  les  lettres  de  Soret  publiées  par  M.  Maire,  voir  aux  .Archives  des 
colon,  cartons  Compaj,'nie  d'.Vfrique.  1()S1-17;$1,  17;{2-;n,  17."{4-.'iî»,  l'intéressante 
corres|)on(lance  de  Siu'ct  a\ec  Maurepas.  —  Le  consul,  de  Saint-Ceivais.  dans 
ses  Mcniiiircs  historiijnes  (p.  '.V2\))  vanfe  la  ^a^^esse  de  la  Comiiai^nie  dans  son 
coiumerce  des  blés  :  «Satisfaits  des  jjrolils  raisonnables...  ils  rejettent  avec 
mépris  les  ^ains  illé;,'ilimes  et  honteux,  que  la  fureur  d'aeeumuler  attend  de 
roccasion.  (pie  fait  naître  cpielquefois  la   misère  publitpic.  » 

(t)  V.  Mohammed  Sc;,'hir  ap.  Hev.  Tunis.  —  Cf.  lettres  de  Soret  publiées  par 
M.  Albert  Maire,  p.  I<)n-2(l2. 
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le  coininort'O  tlcvinl  moins  racilc  avec  le  nouveau  bey,  amené  à 
Tunis  par  les  Algériens.  <c  Si  ce  bey  règne,  écrivait  le  consul,  ce 
pays  est  perdu  ;  c'est  un  véritable  Néron  qui  a})horre  les  chré- 
tiens. »  En  1737,  la  Compagnie  demandait  à  résilier  son  bail  «  en 
raison  du  préjudice  porté  à  son  commerce  par  la  révolution  sur- 
venue à  Tunis  ».  lui  1738,  elle  renouvelait  plusieurs  fois  la 
même  demande. 

«  La  cause  de  nos  malheurs,  écrivail-clle  le  DJiiin  t738  à  Maarcpas, 
vient  donc  des  trouilles  ([ui  durent  dans  le  royaume  de  Tunis,  de  ce 
qu'on  ne  sème  presque  plus  les  terres. .  .  de  sorte  que,  quand  même 
la  guerre  pourrait  Jinir  avec  la  vie  d'un  des  deux  bcys,  le   commerce 

et  l'abondance  ne  sauraient  s'établir  de  longtemi^s Nous  ne  devons 

pas  en  attendre  davantage  dans  le  royaume  d'Alger;  l'insatiable  avi- 
dité du  nouveau  bey  de  Clonslantinc  et  de  ses  officiers  qui  enlèvent 
aux  habitants  leurs  denrées,  leurs  troupeaux  cl  leurs  autres  effets,  les 
a  réduits  à  la  dernière  nnsère  et  a  forcé  la  plu])art  à  se  retirer  dans 
d'autres  endroits  (1).  » 

La  (compagnie  n'avait  cessé  de  faire  des  pei'les  depuis  1735. 
Elles  linirent  par  surpasser  les  bénéfices  l'éalisés  [)récédemment, 
puisque  le  bilan  de  173.S  montre  (jue  son  ca[)ilal  de  300.0(1(1 
livres  était  entamé  de  17.903  livres  (2).  Le  déficit  était,  il  est 
vrai,  peu  important  et  même  il  aurait  pu  être  changé  en  gain 
sans  la  mauvaise  admiriistralion  de  la  Compagnie  (3),  si  l'on  en 
croit  un  nuMuoire  drc'ssé  par  ceux  (jui  la  rcmplacèrenl. 

ft  La  Compagnie  d'Auriol  avait  deux  moyens  de  faire  des  profits 
considérables  dans  l'exploitation  du  privilège  des  Concessions;  l'un 
était  d'en  augmenter  le  connnerce,  l'autre  de  réduire  le  nond^re  de 
ses  cnq)loyés.  Pour  cet  effet,  il   fut   conseille  au   sieur  Auriol  de  faire 

passer  dans  les   Concessions  un  des   intéressés  en  sa  compagnie 

pour  former  un  plan  de  régie  autre  que  celui  qu'il  y  avait;  les  inté- 
ressés avaient  des  croupiers  et  aucun  d'eux  ne  voulut  se  donner  la 
jicine  d'aller  aux  Concessions  par  le  peu  d'intérêt  (pi'il  avait  dans  ce 

(1)  Arch.  des  Colonies.  (:om[);ij>iiic  (IWfriqiu-,  ITiU-.'i!).  —  Cf.  Pliiiilct.  7'///i/.s, 
11'  ():U,  ()54.  Vayssetles  quiilific  cei)eiulanl  ce  i)ey,  Hasseii  beii  Hosseïii 
(17:i(i-.')4),  d'administrateur  reinarqual)le    p.  ',W2,  année  1808). 

(2)  Voir  les  l)ilans  de  la  eonipagnie  aux  areli.  des  col.  Compa^'nie  d'.^fri- 
que,  1732-."5:5  et  ITM-'.'A).  —  Mémoire  instructif  concernant  les  établissements 
et  le  commerce  des  colonies  du  Bastion  de  Fiance  et  du  cap  Nègre.  .Ian\ier  17;!2. 
.\iT.  étrang.  Compagnie  d'Afrique. 

(3)  En  outre,  la  discorde  régnait  parmi  les  intéresses  comme  dans  la  plupart 
des  compagnies  précédentes.  \'.  lettre  du  16  mai  17.'52.  Arcli.  des  colon,  carton 
Compagnie  d*.\friquc,  1732-;{3.  La  Compagnie  se  plaignait  aussi  de  l'hostilité 
des  négociants  marseillais  cjui  cliercliaient  à  la  faire  échouer.  Lettre  du 
(ijuin  17.32.  Ibid. 
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commerce.  Le  sieur  Sorel,  direclciir  :'i  cnj)  Xè^re,  convienl  (luil  siillil 

de  70  liommcs  pour  le  commerce  et    poui-  In  iiorde  de  celle  place 

La  Compagnie  a  cependant  loujours  employé  dans  le  cap  Nègre  132 
personnes;  elle  en  a  eu  138  à  la  Calle  qui  est  mieux  gardée  que  le  cap 
Nègre,  altendu  la  résidence  qu'y  font  les  pêcheurs  de  corail.  La  com- 
)Kignie  donnait  2000  livres  ii  son  agent  d'Alger  et  500  à  celui  de  Tunis; 
elle  les  logeait  et  elle  entretenait  un  drogman  à  celui  d'Alger  ;  elle 
aurait  pu  charger  de  ses  allaires  dans  ces  deux  villes  le  chancelier  du 
consulat;  il  ne  lui  en  aurait  coûté  que  1000  livres  tous  les  ans  au  lieu 
(|u'elle  en  dépensait  2098.  Le  commis  qu'elle  entretenait  à  liizerle,  à 
cpii  elle  payait  550  livres  tous  les  ans,  et  le  chancelier  de  la  Calle  qui 
en  avait  SOI»,  étaient  très  inutiles  à  son  service,  elle  aurait  ])U  reti'an- 
cher  aussi  beaucoup  de  bas  employés (li.  v 

Va\  somme,  rcxploilalion  de  la  (^()m|)aij;nic  .Vuiiol  avait  été 
beaucoup  moins  (lésa\anlaif('iis('  (|uc  celles  des  compagnies  pré- 
cédentes; son  échec  lelalil"  s'exprupiail  par  des  circonstances 
ibrluiles  et  des  causes  réparables.  Néanmoins,  elle  n'avait  pas 
réussi,  elle  ne  songeait  pas  i\  renouveler  son  l)ail,  en  1741,  et  les 
Marseilhiis  n'étaient  i)as  encouragés  à  ris(|uer  encore  une  lois 
leu)'s  capitaux  dans  l'exploitation  des  Concessions  de  Barbarie. 

Fourlant,  s'ils  axaient  [)u  jeler  un  coup  d'œil  d'ensendjje  sur 
leur  histoire,  ils  auraient  pu  concevoir  de  légitimes  espérances. 
Sans  doute,  les  échecs  successifs  de  mulliples  compagnies,  ])en- 
danl  plus  d'un  siècle  et  demi,  semblai^Mit  prouver  (|ue  le  com- 
merce n'y  jouirait  jamais  de  la  sécurité  néci'ssaire.  Aux  longues 
gueires  contre  les  Barbaresques  axaient  succédé,  en  KiUO.  les 
guerres  contre  les  Anglais,  ou  bien  la  Barbarie  élait  désolée  elle- 
mènie  tl  le  commeice  inlerrom|)u  |)ar  les  guerres  entre  les  Algé- 
riens el  les  Tunisiens.  Quand  on  axail  ci'u  i)ouvoir  proliti'i-  de 
la  jjaix,  k's  devs  el  les  beys  axai.'ut  troublé  l'expltjilalion  des 
comptoirs  j)ar  leurs  lracassei"it's:  ou  bien  ils  s'était'iils  laits 
maichands  et  axaient  xoulu  l'orcer  les  compaç;nii's  à  leur  aclu-lei' 
leurs  grains  à  des  prix  Irop  élexés,  ou  bien,  tout  en  exigeant 
leurs  retlexances,  ils  avaieid  xendu  à  d'autres  leurs  céréales  el 
leurs  légumes. 

(1)  .\rili.  (io  la  ('.iimpaî^nii.'  royalf  d'Ariitiin.'.  MriiKiirc  de  l'i'ii.  —  Dans  le 
im'ino  mèinoiio,  on  trouve  un  étal  des  {iiijcnses  do  la  (!omi)a.^Mic  .\iiri«il  : 
iDlai  -=  2(i().7.s;nivri-s.  Cf.  l'iantct.  Tiuiia.  n,  ir*  (wU  cl  (>.S7.  Ces  deii\  doeii- 
iiuiils  se  compiélenl  l"un  par  l'autre  ;  les  dépenses  totales  de  la  (^onipa.iînie 
en  Tunisie  ne  dépassaient  pas  ;i.").000  livres.  —  \'.  (areli.  de  la  Conipa.i;nie 
royale  «IWfriciue)  un  étal  des  employés,  ouvriers. . .  qui  sont  indispensable- 
nient  néeessaiies  au  eaj)  Nèij;re...  du  .">  mars  l?:!!  :  7  employés.  1(1  liommes 
de  mislianee,  22  soldais.  21  frégalaires.  i;  domesti(jnes.  soil  au  total  72  liom- 
nics  cl  G  ou  7  .Maures. 
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Cepcndaiil  la  silualiou  (k's  coiiipagnies  en  Bail)ark'  élail 
devenue  progressiveinenl  meilleure  ;  depuis  1()".);)  il  u"y  avait 
plus  eu  d"ex[)ulsi{)n  des  Franeais,  ni  d'al)andon  des  comptoirs. 
Des  traités  liés  favorables  avaient  été  signés  en  l()9(l,  en  1714,  en 
IT.'H  ;  ils  n'étaient  guère  respectés,  mais  les  rapports  des  compa- 
gnies avec  les  lîarbarestpies  élaienl  néanmoins  de  mieux  en 
mieux  réglés;  en  dexenant  plus  anciennes  ces  conventions 
devaient  accpiérir  p:'u  à  peu  plus  d'autorité  auprès  des  Barha- 
resques,  respectueux  des  \  ieux  usages.  Malgré  ces  progrès,  les 
dernières  compagnies  a\aient  l'ait  des  pertes,  mais  elles  avaient 
duré  plus  longtemps;  elles  étaient  parvenues  au  terme  de  leur 
concession  et  elles  s'étaient  retirées  sans  dettes.  On  commençait 
à  se  rendre  l)ien.compte  des  causes  multi[)les  cjui  axaient  amené 
leur  ruine;  un  mémoire  de  IT.'iO  résumait  ainsi  les  princi[)ales 
de  celles  qu'on  aurait  [)u  éviter  : 

a  La  régie  (te  ce  coninierce  a  été  laite  alternativenienl  par  diverses 
conipagiiies  (pii  ont,  pour  la  i)liipart,  [)erdu  leur  foiuls  capital,  les  unes 
par  les  désordres  arrivés  en  Barijarie,  les  autres  par  des  dépenses 
excessives,  d'autres  pour  n'avoir  mis  aucun  fonds  et  n'avoir  fait  le 
commerce  que  des  emprunts  qu'ils  faisaicnlsur  la  place  avec  desclian- 
gcs  excessifs;  les  dernières  compagnies,  pour  n'avoir  pas  suivi  ee  com- 
merce avec  toute  rallenlion  nécessaire,  et  les  unes  et  les  autres  pour 
avoir  multiplié  les  redevances  inconsidérément.  »  «  11  est  bien  cons- 
taté, lit-on  dans  un  autre  mémoire  de  17ô(),  cpie  le  mauvais  succès  des 
compagnies  précédenles  a  moins  été  l'clfct  des  circonstances  malheu- 
reuses des  temps  que  de  1  insuffisance  de  leur  administration,  quelque 
zèle  qu'ils  eussent  d'ailleurs  pour  leur  prospérité.  L'inspecteur  du 
commerce.  Pignon,  écrivait  encore  plus  catégoricpiement  au  ministre 
le  10  octobre  1737  :  Toutes  les  compagnies  qui  précédennnent  ont 
exploité  le  connneree  des  Concessions,  et  le  nombre  en  est  grand, 
ont  éclioué  par  une  mauvaise  régie,  la  chose  est  Inen   constatée    A).  » 

L'expérience  chèrement  ac([uise  i)ai-  ))rès  d'un  siècle  et  demi 
d'erreurs  allait  enfin  profiter.  On  l(nichait,  en  1741,  au  moment 
où  les  causes  de  prospérité  allaient  l'emporter  sur  les  ageiUs 
de  ruine;  les  établissements  français  allaient  entrer  dans  une 
dernière  [jériode  de  leur  histoire  et  la  dernière  des  compagnies 
d'Afri([ue  allait  s'y  maintenir  plus  de  ôl)  ans,  en  donnant  à  leur 
commerce  l'essor  et  la  prospérité  qu'on  avait  si  longtemps  atten- 
dus vainement. 


(1)  Ménioire  cité  ci-dessus.  —  Mcnioirc  sur  le  commerce  des  Concessions 
/r.4//(7ur,  joint  à  une  lettre  du  ;{0  Janv.  17.')(J.  Areli.  colon.  Compaj^nies  de 
Commerce,  iv  IG.  —  Afï.  étrang.  Compagnies  d'Afrique,  175G-5y. 


CHAPITRE  XI 

LES  )':ciii:lli:s  de  bariuhik  au  débit  Dr  xviii'"  siècle 

(1690-1 740) 

I.  —  Alger,  Tunis,  Tripoli 

La  pnix,  inainleniie  sans  inleiriiplion  avec  Alger  el  Tunis 
pt'iulaiil  ciiuiiianlc  ans,  donna  aux  Français  établis  dans  les 
éclu'lk's  une  sccuiilô  qu'ils  n"a\aienl  jamais  connue  (1).  Il  ne 
laudrail  pas  exagérer  ce[)endaiil  la  Iranquillilé  dans  laquelle 
vécurenl,  à  Alger  suiioul,  nos  marchands  el  })arliculièremenl 
nos  consuls.  Avec  les  Baiharesques,  nos  relations  [)assaienl  par 
une  série  de  péripéties  qu'il  serait  impossible  de  raconter.  Les 
deys  d'Alger,  généralement  ignorants  et  brutaux,  n'eurent 
jamais  de  polilicpie  suivie.  Entraînés  j)ar  leur  premier  mou\e- 
menl,  ils  étaient  à  la  merci  d'incidenls  forluils  el  passaient,  la 
même  année,  de  la  cordialilé  la  plus  grande  aux  menaces  de 
guerre.  Leur  \  iolence  les  l'aisail  se  porter  à  des  excès  sous  les 
plus  minces  préiexles  el  les  consuls  l'urent  IVéquemnK'nl  à 
subir  leurs  algarades.  En  lisant  leur  corres[)ondance  awc  la 
cour  de  France,  on  ne  se  doulerait  pas  de  leur  brulalilé  el  de 
leur  arrogance  ;  leurs  lellres,  même  au  moment  des  plus  graves 
(juerelles,  élaient  remi)lies  de  proleslalions  d'amitié  enveloppées 
dans  une  |)hraséoIogie  curieuse.  Tout    aulie   élail    leui"   atliludc 


d»  L;i  (.MUSC  iJiMiiiipiik'  ^\^l  nuiiiitiiii  de  la  paix  tut  l"atl'ail)lissoiiK'iil  pro- 
{^rissif  (le  la  pnissaïKc  (rAlj,a'r  et  de  Tunis  à  la  lin  du  \vii«  si(;'clc  et  au 
xviir  sii^-ele.  La  iniliee  d'-Mj^er,  forte  de  2'2.0IH)  lioiiuiu's  eu  ItV.W,  ne  comptait 
plus  ([ue  .">. 000  janissaires  en  17()î)  ;  les  i-tMK';,'afs,  au  nombre  de  22.000  selon 
Haëdo,  n  étaient  plus  (|ue  deux  ou  trois  cents  en  ITtJÎ»  ;  le  V.  Dan  avait  vu 
■_'r).000  captifs,  il  n'y  en  avait  plusqne  .Î.OOO  à  peine.  En  1(>20,  au  niumenl  de 
la  course,  plus  de  ."JOO  rcïs  sortaient  du  ])oit,  dont  80  commandaient  de  ;^ros 
vaisseaux  ;  en  ITL'.'i,  Lau^^ier  de  Tassv  ne  trouva  ])lus  que  îi  navires,  arm(;s 
de  10  à  .V2  j)i(;-ees  de  canon.  De  (îrammont,  p.  210-41.  —  QUiant  à  la  iiopulation, 
maigre-  les  pestes  et  les  famines,  il  ne  semble  pas  qu'elle  eût  (liminu(;-. 
N',  ci-dessoub. 
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à  Alger.  Mais,  dans  leurs  jours  de  plus  uiéeliaiile  humeur, 
les  deys  n'osèrent  guère  allei-  au-delà  des  gros  mois,  des 
injures  et  des  menaces.  On  compte,  au  xviii''  siècle,  les  occasions 
exceptionnelles  où  ils  s'emportèrent  jusqu'à  Taire  mettre  momen- 
tanément les  consuls  aux  fers  ;  jamais  la  vie  de  ceux-ci,  ni  celle 
des  marchands,  ne  lut  plus  menacée  comme  au  xvii''  siècle. 

Les  années  qui  suivirent  immédiatement  la  paix  de  1689 
furent  assez  tranquilles  pour  les  Français  d'Alger.  Le  consul 
Lemaire  avait  su  gagner  l'amitié  de  Chaban  au  })oint  que  le  dey 
ne  faisait  plus  rien  sans  le  consulter.  En  toute  occasion,  celui-ci 
témoignait  sa  faveur  aux  Français,  si  bien  que  les  x\nglais  et 
les  Hollandais,  voyant  qu'ils  n'avaient  rien  à  attendre  de  lui, 
s'elTorçaient  de  causer  sa  chute.  En  1()92,  Chaban,  vainqueur  de 
Muley  Ismaël,  qu'il  avait  poursuivi  jusqu'auprès  de  Fez,  reve- 
nait à  Alger  chargé  de  bulin.  Au  passage  du  (Llielif,  il  trouva 
Lemaire  et  Dusault,  qui  s'étaient  portés  à  sa  rencontre,  escortés 
par  les  principaux  résidents  de  la  nation,  pour  lui  porter  leurs 
félicitations.  Le  dey  se  montra  particulièrement  llatté  et  invita 
les  Français  à  prendre  place  à  ses  côtés,  à  l'ombre  des  grands 
étendards  déployés  autour  de  lui.  C'était  là  une  faveur  insigne 
qui  n'avait  jamais  été  accordée  à  des  chrétiens.  Le  consul 
anglais  s'était  laissé  devancer  par  son  collègue  ;  il  s'avançait  à 
petites  journées,  croyant  Lemaire  à  Alger,  et  ne  rencontra  que 
huit  lieues  plus  loin  le  cortège  du  dey,  qui  I  accueillit  assez  froi- 
dement (1).  Cependant,  malgré  son  habileté,  Lemaire  finit  par 
se  brouiller  complètement  avec  le  dey,  et  fut  rappelé  en  1097(2)  ; 
son  successeur  Durand  se  plaignait  bientôt  d'essuyer  de  terribles 
bourrasques  (3).  Clairambaut,  en  1700,  faillit  perdre  la  vie  dans 
une  émeute.  Baume,  qui  se  conduisit  d'ailleurs  avec  maladresse, 
se  vit  traiter  de  chien  publiquement  et  ne  put  rester  deux  ans 
en  charge.  Nos  délaites  de  la  guerre  de  succession,  les  intrigues 
de  nos  ennemis  les  Anglais  et  les  Hollandais,  el  le  peu  (i'em])res- 
sement  du  gouvernement  français  à  combler  les  Puissances  de 
présents  avaient  rendu  la  situation  difficile  à  nos  consuls. 
«  Vous  savez  fort  bien,  écrivait  le  nouveau  consul,  Durand,  à 
la  Chambre  de  (>v)minerce,  le  2<S  février  1722,  (|ue  la   lésine  avec 

(1)  De  Grammont,  Rcv.  Afrie-.  1882,  p.  i:i()-l.'58  (d'aprcs  une  Icltic  de  Lemaire 
à  la  Chambre  de  Coin,  de   Marseille,  du  l.'J  août  1092.  AA,  470). 

(2)  Dusault  alla  raffermir  la  paix.  Y.  une  série  de  pièces  relatives  à  sa 
iK-{,'ociation  de  1697.  Aff.  étraiij,'.,  Alj^er,  l(i92-!)!). 

Ci)  Lettre  du  21juillet  Ki'JD.  Areli.  de  la  Chambre,  AA,  471. 
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l;i(|iie'lk-  M.  li;iiiiiK'  s'fsl  coiuliiil  dans  ce  coiisiilal  lui  a  allirc 
mille  déboires  el  morlilicalions.  ([ui  non  seiileineiil  lui  oui  iail 
1111  l(jrl  c(Misidéral)le.  mais  encore  oui  été  1res  onéreux  à  la 
juilion  (1  ).  » 

La  mission  de  l)u(|uesne  Monniei-  el  de  Maillet  à  Alger,  en  171.S, 
sui\ie  du  renouvellemenl  du  Irailé  de  paix  par  Dusaull 
en  décembre  171U  (2),  puis  la  \isile  de  raml)assa(leur  à  (^oiis- 
tanlinople,  (l'Aïubezel ,  en  1724,  rendirenl  les  relalions  bien 
meilleures.  Le  nouxeau  dey  Moliammed.  <pii  avait  gardé  les 
Ixi'uls  el  (jui  ne  sa\ail  ni  lii'e,  ni  écrire,  navail  pas  la  férocité 
extraordinaire  de  son  jirédécesseur  Ali,  mort  en  171iS.  Le  consul 
])urand  (  1721-17.'K))  se  loue  souvent,  dans  sa  coriespondance, 
(les    bonnes   dispositions    des  Algériens. 

Ai)rès  17,'{0.  les  choses  se  gâtèrent  de  nou\eau.  bien  (pie  l)u- 
guay  'l'rouin  fût  ^enu,  dans  l'été  de  17.*)1.  négocier  a\ec  le  dey  le 
règlement  de  plusieurs  alTaires  délicates  et  rallermir  notre 
iniluence  par  sa  visite  (3).  11  avait  amené  un  nouveau  consul, 
])elane,  neveu  de  Dusault,  que  celui-ci  avait  recommandé  à  son 
lit  de  morl  aux  bontés  du  roi.  Delane  venait  de  la  tran(juille 
échelle  de  la  Canée;  il  voulut  adopter  \is-à-\is  des  Algériens 
une  attitude  moins  conciliante  (jue  ses  j)rédéccsseurs  :  à  la  pre- 
mière audience  (|ue  lui  donna  le  dey.  il  refusa  d'enlever  son  épée 
])our  paraître  devant  lui.  Après  une  vi\e  altercation,  le  dey  lui 
interdit  de  revenir  le  mhv.  Delane  écri\ait  à  la  Chambre  de  Com- 
merce (]ue  ses  prédécesseurs  a\ aient  pris  ;'i  l'égard  (les  deys  de 
mauvaises  habitudes,  telles  (jue  celles  de  leur  ])aiser  la  main  et 
de  (initier  l'épée  devant  eux  ;  (ju'il  avait  pensé  (pren  sa  (pialité 
(le  re|)résentant  de  la  [)lus  grande  nation  de  llùiropi'.  il  nedexaii 
se  soumellre  à  aucune  de  ces  humiliations  (jue  la  faiblessede 
(|uel(iues  consuls.  j)lus  spéculateurs  (pie  magislrats,  avait  laissé 
|)asser  en  coutume.  «  Ce  chef,  ajoutait-il.  a  été  gâté  par  les  eni- 
|)resseineiils  (pie  les  Anglais,  les  .Suédois  et  les  I  lollandais.  ont 
témoignés  à  gagner  sa  bienveillance.  Les  grandes  donations  (piiK 
ont  faites  pour  y  parvenir  le  dénotent  assez.  Il  me  faudra  du 
temps  pour  faire  re\(Miir  cette  puissance  orgueilleuse  (4  ).   » 


(1)  .\.\,  17.-). 

(2)  Textes  lies  traités  conclus  par  Diiciiicsiic,  le  20  janv.  1718.  et  par 
l)usault,  le  7  décembre  171!).  Arcli.  nat.  iiKiiine.  U'.  'VM.—  W  ci-dessus. 

(.'<  \((ii-  ci-dessus,  p.  291.  Cf.  Beil)ru},'^'er  :  In  roiifujc  ilc  Pitris  à  Aliicr  en 
IVM.  Hev.  .Uiic.  l.S()7,  p.   Wl-WA. 

(4)  I.eUre  du  .'>  t)clol)re  1731.  A.\,  47().  —  La  Clianilue  de  (".(iiuuiercc  avait 
aussi  recoMUuandé  Delane.  Lettres  du  23  septembre  17:5(1.  .\i\li.   nat.  marine, 

ir  •_".»,•.. 
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On  cul  peur  d'un  consul  qui  avait  une  si  haute  idée  de  la 
dignité  de  la  France  et  Delane  fut  aussitôt  rapi)elé  (1732).  Mais 
son  successeur,  Lemaire,  eut  beau  enlever  de  liii-niènie  son  épée 
pour  se  présenter  au  dey  et  se  monlrei-  très  coulanl.  la  reprise 
(TOran  par  les  l']sj)ai^nols,  cpie  les  l'rançais  lurent  accusés 
d'avoir  aidés  (1).  irrita  vivement  contre  eux  le  nouveau  dey  Ihra- 
liiin.  Sa  UKunaise  humeur  s'exerça  sur  le  consul  (pi'il  Unit  par 
refuser  de  voir;  il  le  traitait  dans  ses  lettres  de  «  magasin  de 
méchanceté  »  el  de  fou  et  ne  cessait  de  réclamer  son  rappel 
(jue  Maurcpas  linil  [)ar  lui  accorder  (IT,']"))  (2),  Tait])out  de 
Marigny,  qui  le  remplaça,  était  disposé  à  garder  l'attitude  la  plus 
conciliante,  puis(ju'il  proposa  à  la  Cour  de  transiger  sur  les 
griefs  dont  Leinaire  avait  voulu  réclamer  la  réparation.  Il  fut 
assez  bien  accueilli- el  \écul  plus  tranquille  (jue  ses  deux  prédé- 
cesseurs; cependant  il  ([uitla  l'échelle  de  lui-même,  en  1740, 
découragé  par  les  diflicullés  (jii'il  a\ait  rencontrées. 

>h\is  il  serait  oiseux  de  suivre  de  trop  près  tous  les  démêlés 
de  nos  consuls  avec  les  deys  et  ce  serait  se  tromper  (juc  de  leur 
attribuer  une  trop  grande  inlluence  sur  la  vie  de  nos  résidents  à 
Alger  et  sur  le  développement  de  leur  commerce.  C'étaient  le 
plus  souvent  les  rencontres  sur  mer,  entre  Français  et  Algériens, 
(pu  amenaient  des  récriminations  de  })art  et  d'autre  ;  la  nation 
française  d'Alger  n'était  généralement  pas  mêlée  à  ces  débats  et 
tant  qu'ils  n'amenaient  pas  une  brouille  déclarée,  elle  n'avait 
guère  à  en  soutTrir  dans  sa  tranquilité.  Il  est  vrai  que  la  mau- 
vaise humeur  des  deys  lui  attirait,  parfois,  des  avanies  et,  sur- 
tout, le  mauvais  vouloir  des  Puissances  pour  les  Français,  ne 
laissait  pas  de  nuire  à  leur  commerce  dans  un  pays  où  le  trafic, 
particulièrement  celui  des  denrées,  dépendait  étroitement  de  la 
faveur  du  dey. 

Malgré  des  conditions,  en  somme  bien  plus  favorables,  le 
commerce  français  ne  i)rit  j)as  plus  d'essor  à  Alger  que  celui 
(les  Compagnies  d'Afri(jue  dans   les   Concessions.  Alger  ne  vous 

(1)  "  Si  vous  êtes  véiitablcnieiit  uoUc  ami,  faites-nous  connaître  votre 
amitié,  car  il  est  clair  comme  le  jour  que  la  victoire  que  les  Kspajinols  ont 
remportée  sur  Oran,  qu'ils  ont  surprise,  ne  vient  que  de  vous,  par  les  troupes 
et  les  munitions  que  vous  leur  avez  données.  )  Ibrahim  dey  a  Maurepas, 
fi  février  1734.  Plantct.  —  \'oir  diverses  pièces  sur  l'expédition  d'Oran  en 
1732.  .\rch.  nat.  marine,  li'  311;  cf.   Ibid.  H",  321. 

(2)  11  l'accusait  de  s'être  présenté  devant  lui  ivre,  d'avoir  tiré  des  coups  de 
fusil  sur  des  Janissaires,  «  d'en  avoir  voulu  faire  mourir  à  coups  de  couteau.  •■ 
y.  Plantct.  Ahjcr,  t.  ii.  Lettres  i\u  (i  novembre  1733,  (i  février  1731,  4  Juin  1734. 
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inp[)oile  rien,  écrivail,  vu  1(>0H,  le  consul  à  la  Chanil)rc  de  Com- 
merce, «  le  casuel  ne  m'a  valu,  l'année  passée,  que  220  piastres, 
et,  celte  année,  1(30  jusqu'à  présent.  »  «  Le  commerce  est  toujours 
Ici  dans  une  très  mauvaise  disposition,  écrivait  lui  autre,  en 
1733,  nous  n'y  voyons  paraître  aucun  de  nos  ])àtiments,  que 
quelques  uns  de  la  Compagnie  d'Afrique.  »  Le  chancelier  décla- 
lait,  dans  une  autre  lellre,  l'année  suivante,  que  le  commerce 
(|ue  les  Français  avaient  toujours  fait  à  Alger  était  «  un  trop 
petit  objet,  peu  digne  d'attention  (1).  » 

Si  l'on  en  jugeait  par  le  nombre  des  l-^anc;ais  établis  à  Alger, il 
semblerait  même  (pie  leur  commerce  eût  été  beaucoup  plus 
réduit  qu'auparavant,  car  la  nation  de  rLchelle  était  moins 
nombreuse  que  jamais.  En  novembre  1700,  le  consul  Durand 
ayant  fait  assembler  la  nation,  le  procès-verbal  mentionne  seu- 
lement comme  assistants  :  «  M.  Yves  Lorance,  prêtre  de  la  mis- 
sion, vicaire  apostolique,  MM.  Michel  et  Despalleaux,  agents  de 
MM.  les  intéressés  au  commerce  du  Bastion  de  France,  tous 
résidents  en  cette  ville  et  y  composant  la  nation  française  (2).  » 
Il  est  possi])le,  car  cela  arrivait  fréquemment,  (pu^  tous  les  rési- 
dents ne  fussent  pas  présents  à  celte  assemblée,  mais  il  se  peut 
aussi  que,  momentanément,  aucun  marchand  n'ait  été  établi  à 
Alger,  sauf  les  représentants  de  la  compagnie  du  Bastion  (3). 

En  1731,  le  voyageur  Tollot  ne  trouvait  à  Alger  (]ue  deux  mar- 
chands établis,  en  dehors  de  l'agent  de  la  Compagnie  d'Afrique. 
C'est  ce  que  confirme  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  nation 
du  31  juilet  1732,  «  où  se  sont  trou\és  les  ci-après  nommés: 
MM.  .losej)h-François  Martin,  agent  pour  la  Compagnie  d'AIVi- 
([ue,  Jean  Tourcaly  et  Paul  Mercurin,  marchands.  )>La  situation 
n'avait  pas  cliangé  cin(|  ans  après  ;  une  lettre  du  consul,  de  1737. 
parle  des  deux  négociants  établis  à  Alger  :  c'étaient  les  sieui's 
Dengallière  et  Xatoire,  dont  on  lrou\i'  l(>s  s(uiles  signatures  au 
bas  {\u  ]n"ocès-\erbal  d'une  assemblée  de  la  même  année  (4).  Mau- 

(1)  24  août  IG'.)'.),  AA.  471  ;  11  iiovcinhic  17.!;!.  AA.477;  6  niais  17;t4.  A  A.  49.'), 
Arch.  de  la  Ch.  de  Comm. 

CI)  Dcvoulx.  Les  (irchiiH's  (hi  consiihil,  j).  12. 

<3)  D'après  Devoulx  (llclcrc  dvs  ])riiici])ttii.v  frciiu-ais  (jiii  oui  rcsiilr  à  Ahjcr, 
de  l(i,%  à  ts:in.  lU-v.  Afiicaino  1872,  p.  356-87),  il  scmblciail  que  le  nombre 
des  rébidenls  français  ail  été  toujours  assez  considérable.  Mais  Devoulx  u 
dressé  la  lisle  des  Français  qui  ont  passé  à  Alger,  plutôt  que  de  eeux  qui  y 
ont  réellement  résidé. 

(4)  Tuliot,  p.  (i8.  —  Devoulx.  Les  .l/c/i/rcs  du  Coiisitlal.  p.  M  et  ;i4.  —  Arch. 
de  la  Chambre.  Lettre  du  4  décembre  1737.  AA,  478.  — .  Ou  trouve  dans 
Devoulx  le  proeés-verbal  d'une  assemblée  du  13  septembre  1742  avec  les  signa- 
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repas  se  donnait  Ix'aiicoiip  de  mal  pour  réduire  le  noinJ)re  des 
résidents  français  dans  les  échelles  du  Levant  et  pour  fixer  la 
quantité  des  maisons  (pii  pourraient  y  rester  établies  ;  il  n'eut 
pas  cette  peine  à  Alger. 

Les  xVnglais  et  les  Hollandais  ne  négligeaient  rien  pour  déve- 
lopper leur  influence  à  Alger.  La  correspondance  des  consuls  de 
I-^rance  est  pleine  de  détails  sur  leurs  intrigues  et  sur  leurs  lar- 
gesses, en  même  temps  (jue  dei)laintes  sur  la  pénurie  d'argent  où 
le  gouvernement  les  laissait.  Mais  ce  serait  se  tromper  (pie  de 
croire  que  la  parcimonie  de  leurs  cadeaux  les  mettait  en  mau- 
vaise i)Osture  vis-à-vis  des  Puissances. 

('  Il  est  certain,  écrivait  le  voyageur  anglais  Shaw,  qui  séjourna  à 
Alger  entre  1720  et  1730,  que  les  Algériens  ont  beaucoup  d'estime  et 

dinclination  pour  la  nation  anglaise Les  Hollandais   ont   grand 

soin  de  cultiver  la  bonne  intelligence  avec  eux  en  leur  faisant  un  pré- 
sent tous  les  ans,  moyen  (pii  leur  a  parfaitement  réussi  juscfu'à  ])ré- 
scnt.  Les  Français,  d'un  autre  côté,  les  tiennent  en  respect  par  le  sou- 
venir du  bombardement  qu'ils  ont  fait  essuyer  à  leur  ville  et  par  le 
ressentiment  qu'ils  ont  témoigné  en  dernier  lieu  à  Tripoli  (1  ).   i 

En  réalité,  malgré  les  deux  dernières  guerres  de  Louis  XIV, 
malgré  les  intrigues  et  l'argent  dépensé,  l'influence  française 
n'avait  pas  été  entamée  ;  notre  consul,  (]ui  conservait  le  j)as 
sur  tous  les  autres,  était  toujours  en  mesure  de  se  faire  écouter. 
Les  Hollandais  n'avaient  pas  aussi  [)arfaitement  réussi  (jue  l'af- 
lirnie  Shaw  en  semoiiliaul  les  |)lus  généreux,  puis((u"ils  venaient 
d'avoir  avec  Alger  une  guerre  de  douze  ans,  terminée  seulement 
en  172().  Shaw  remarque  lui-même  (pi'ils  avaient  ol)tenu  la  paix, 
malgré  l'opposition  du  plus  grand  nombre  des  soldats,  «  disant 


turcs  (le  MM.  Dcngallièrc,  Paid,  [)iinicl,  Dauphin,  ("ailliol,  I^juquet,  >fifliclIoii, 
Ik-aussier.  i'iiisicurs  de  ces  signataires  n'étaient  éxidemnient  que  des  négo- 
ciantsou  des  capitaines  de  passage.  Les  deux  premiers,  seuls,  figurent  dans  des 
documents  postérieurs.  (Assemlilée  du  6  février  174S).  —  Les  négociants  de 
passage  faisaient  aux  résidents  une  concurrence  dont  ceux-ci  se  plaignaient, 
parce  qu'ils  ne  participaient  pas  aux  charges  de  réclielle.  "  \'()us  jiaraissez 
désirer,  par  votre  lettre  du  11  septembre,  que  les  Français,  qui  touclient   ici, 

ne  fassent  pas  plus   de  séjour  que  les   bûtimenls  qui   les  y    ont  apportés 

MM.  Castor  et  Aulnni  sont  ici  depuis  Ie21..  Ces  deux  messieurs  ont  apporté 
un  chargement  de  marchandises  et  je  leur  ferais  un  tort  infini  si  je  les  obli- 
geais à  se  retirer.  D'un  autre  côté,  votre  letti-e  est  pressante  et,  d'ailleurs,  les 
deux  négociants  français  établis  ici  se  récrient  que  l'arrivée  de  ^L^L  Castor  et 
.\uban  leur  a  fait   un  préjudice  eonsidéral)le  et  ([ue  ce    préjudice   sera    encore 

plus  considéral)lc  si ».  4  décembre  1737.  AA,  47.S. 

(1)  Shaw.  p.  413. 
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que  ce  sfiail  en  vain  (juMIs  arnu'iak'iil  en  course  s"ils  avaient 
la  paix  avec  les  trois  nations  commerçantes,  qu'ils  n'avaient 
rien  perdu  dans  cette  guerre  au  prixcju'ils  y  avaient  gagné.  » 

Les  Anglais  continuaient  à  fournir  aux  Algériens  des  armes  et 
des  munitions  de  guerre  de  toutes  sortes,  commerce  fructueux, 
(jui  leur  \alail  en  outre  la  j)ermission  de  sortir  des  blés,  sou- 
M-nl  refusée  aux  l-'rançais.  ])'a[)rès  Shaw,  ministic  de  leur 
nation,  ils  en  avaient  tiré  jusfju'à  7  à  8.0(10  tonneaux  par  an. 
Leur  consul  a\ait  eonserxé  la  i)ermission  de  faiie  du  commerce  ; 
il  fournissait  lui-même  au  dey  ce  dont  il  avait  besoin  pour  ses 
aimées  ou  jjour  l'armement  de  ses  vaisseaux  et  en  obtenait  ainsi 
j)lus  facilement  des  faxcuis.  Leur  commerce  était  peut-èlie  plus 
important  que  le  nôtre  ;  leur  udlion  était,  paraît-il,  un  peu  plus 
nond)reuse  ;  mais,  en  somme,  ce  n'était  pas  la  concurrence 
étrangère  qui  empêchait  le  trafic  français  de  se  développer  (1). 

La  Aérité  est  que  le  connnerce  de  rensend)le  des  nations  euro- 
péennes à  Alger  restait  insigniliant.  D'après  un  mémoire  de 
1724,  cité  par  Savary,  il  ue  méritait  aucune  attention. 

«  A  l'éiiinid  (lu  eomnicrcc  des  iiiarehandises,  écrit  Tollol  en  17.51, 
c'est  fort  i)cu  de  chose.  La  sortie  de  tout  le  comestible  est  (léfcmliic  ; 
tout  le  reste  paie  50  0  d'entrée  et  2  1/2  de  sortie.  On  y  vend  fort  peu 
de  draps,  papier,  droguerie,  épicerie  ;  on  en  tire  (picUpies  plumes 
d'autruclies,  cires,  cuirs  et  laines  ;  mais,  en  générai,  il  y  a  peu  de 
prolits  à  l'aire,  tant  parle  peu  d'argent  (pi'il  y  a  dans  le  pays,  (pic  par 
les  frais  du  lrans])ort  et  par  rineei-liludc  de  la  bonne  toi  des 
ventes  (2i.   •> 

Quant  au  commerce  des  tlenrées,  il  nelail  guère  plus  im- 
portant. 

t'  11  est  encore  à  l'eniarcpu'r,  dit  Shaw,  (p;e  ces  |)ai-lies  (k'  la  H;ul)a- 
rie  envoient  généralenienl  fort  |)eu  de  leurs  produellons  dans  les  ])a\s 
étrangers.  I.,eurs  principales  denrées  sont  de  riuiile,  des  peaux,  de  la 
cire,  des  légnmcs  et  du  blé,  mais  les  premières  esi)èecs  s'y  trouvent 
en  si  petite  (piantilé,  ([ue  l'on  peut  compter  ([ue  le  blé  est  la  principale 
et  i)res(pu^  la  seule  marebandise  (pu'  l'on  envoie  hors  du  pays  (.'b.  » 

11  y  a\Mil  bien  encore  le  conniu'rce  des  pi-jses.  Les  (b'talK 
intéressants  (jue  Devoulx  a  pu  tirer  des  arcliixcs  du  consulat 
d'.VIger  sur  les  résidents  français  montrent  (pi'ils  prenaient  part 
aux  \entes  aux  enchères  des  capluies  faites  par  les  corsaires.  1-ji 
1711).    Hi-uno    Deugallière.    négociant    bien    ('labli    et    considéré. 

Cl). Shaw,  p.    ir_>.  ;is;j  :  IVv^sonncl.  p.  l.'..')-,')6  ;  Tolli.t.  p.  (i8. 

(2)  PaKc  71. 

(3)  p.  38,1. 
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achetait  aux  ciichùres  un  vaisseau  de  180  tonneaux  pris  aux 
Hanil)Ourgeois  ;  en  1748,  il  acquérait  de  même  une  corvette 
portugaise  de  120  tonneaux.  Bien  i)lus,  la  même  année,  il  expé- 
diait à  Marseille  deux  chargements  de  «  morues  du  petit  nord 
de  la  pêche  de  France  »  qui  provenaient  d'un  navire  français 
capturé  par  les  Algériens  (1  ).  Celte  dernière  ex[)édition  a  lieu 
d'étonner  et  devait  s'ex[)li(|uerpar  des  circonstances  particulières, 
ou  hien  la  rigueur  des  règlements  avail  l'Iéchi,  car  on  n'aurait 
pas  osé,  sous  Louis  XIV,  vendre  à  >hirseille  des  marchandises 
provenant  de  prises  faites  aux  Français.  Mais  il  ne  faut  pas 
ouhlier  (|ue  les  prises  des  Algériens  devenaient  de  moins  en 
moins  fréquentes  et  moins  riches,  et  (pie  le  trafic  auquel  elles 
donnaient  lieu  était  surtout  entre  les  mains  des  juifs. 

l^ourtant  Alger,  malgré  sa  décadence,  restait  une  grande  ville; 
suivant  Tollol  elle  aurait  eu,  en  1731,  environ  150.000  hahitanls; 
Peyssonnel,  en  1725,  lui  en  atlrihuail  100.000  seulement  (2)  ; 
mais  sa  population  était  pauvie.  «  Après  tout,  écrivait  Peuchet 
à  la  lin  du  xvni''  siècle,  la  véritahie  cause  de  cette  faihlesse  du 
commerce  des  Européens  avec  Alger  est  la  pauvreté  des  Algé- 
riens, parce  (ju'on  ne  vend  qu'à  ceux  qui  peuvent  acheter  (3).  » 
Le  consul  Baume  écrivait  à  la  Chamhre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, en   1717. 

Ce  pays  est  fort  misérable,  et  par  conséquent  de  peu  de  consom- 
mation, de  quelques  marchandises  que  ce  soit.  D'ailleurs  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  l'ancrage  sont  si  forts  que  les  marchands,  de 
même  que  les  capitaines  et  patrons  de  nos  bâtiments,  fuient  absolu- 
ment ce  port.  Il  y  vient  véritablement  quelques  bagatelles  du  Levant, 
de  Livourne  et  d'Espagne,  connue  eau-de-vie,  noisettes,  cardes  pour 
travailler  la  laine,  un  peu  de  coton,  riz  et  soie;  mais  c'est  une  misère 
l)our  en  recevoir  le  paiement,  qui  se  fait  sol  à  sol,  ])0ur  ainsi  dire,  et 

(1)  l\cviie  Africniiu'.  l.ST'J,  p.  ;i73-37l.  Cf.  p.  .'Uil  v  Diitilil.  :587  \'  Xatoire, 
:>();!  v  MIcIk'I.  —  DcvouIx  se  trompe  eertaiiiemeiit  en  iiniiinant  que  les  consuls 
Clairanihaull  et  Durand  (Ib'ul.  p.  ;5(i4-.3()5)  faisaient  le  eoninieree.  Tout  trafic 
était  rij{()ureusenient  interdit  aux  officiers  du  roi,  et,  au  cas  où  ils  auraient 
violé  les  ordonnances  ils  se  seraient  hien  ji;ardés  d'en  laisser  traîner  la  preuve 
à  la  chancellerie  de  leur  consulat.  Ce  qui  a  dû  tromper  Devoulx,  c'est  que  les 
consuls  dWlgcr  et  de  Tunis  pouvaient  être  charj,'és  de  négocier  le  rachat  de 
prises,  mais  pas  pour  leur  propre  compte. 

(2)  Cf.  Éial  (le  ht  rade,  poil  cl  ville  d'Ahjer  en  t/lS  :  «  On  y  compte  autour 
de  KM). 000  hah.  dont  il  n'y  a  pas  la  dixième  partie  de  Turcs.  »  Arch.  des  MX. 
étrang.  Mém.  et  doc.  .Alger,  t.  xn,  fol.  :54!». 

(3)  V°  Alger,  p.  258.  -  Cependant  on  lit  dans  Savary  (2-  éd.  1741,  p.  131):  «  Il  y 
a  à  Alger  des  marchands  de  diverses  nations  et  en  si  grande  quantité  que  l'on 
dit  qu'il  s'y  trouve  au  moins  3000  familles  d'étrangers  que  le  commerce  3' 
attire  et  qu'ils  occupent  dans  deux  hazars  environ  "2000  boutiques.  » 
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loujolirs  bion  au-delà  du  tenue  que  les  marchands  sont  convenus. , .  . 
Le  peu  de  prises  que  font  les  corsaires  et  le  peu  de  consonuualion  des 
marchandises  étrangères  fait  qu'ils  sont  tous  gueux  et  avares  à  lexccs. 
de  sorte  que  le  père  égorgerait  volontiers  le  Tds  et  celui-ci  son  père, 
pour  lui  arracher  (juelques  pataquès.  Les  Maures  ou  naturels  du 
pays  sont  traités  en  esclaves  ])ar  les  Turcs  qui  commandent  i\  la 
baguette  et  les  pillent  entièrement,  à  la  ville  et  à  la  campagne.  C.ettc 
disposition  générale  fait  souhaiter  intérieurement  la  guerre  avec  tous 
chrétiens,  dans  l'espérance,  dit-on,  de  voir  comme  autrefois  la  ville 
d'Alger  opulente  (1).  » 

Ia's  ilovs  (lu  xviii'^^  siècle,  n'élanl  plus  enriciiis  pai-  les  prises, 
vouliirciil,  comiiie  les  l)eys  de  Tunis,  accaparer  les  hénélices  du 
coinuiercc  el  coniril)uèrcnl  à  cnipèclier  tout  essor  de  celui-ci  en 
rencliérissanl,  d'une  façon  exorhilanle,  le  prix  des  marchandises 
qu'ils  nion()[)olisaicnl.  Le  consul  Delane  éciivail  le  28 août  IT^il  : 

H  Le  commerce  d'Alger  est  entièrement  ruiné  depuis  environ  quatre 
ans  t|ue  le  dey  s'est  ravisé  d'acheter  toutes  les  cires,  laines,  blé,  orge, 
huiles,  i)ois  chiches  et  fèves,  tellement  que  ceux  qui  veulent  faire  quel- 
que cargaison  de  quelques  uns  de  ces  articles  sont  obligés  de  les 
prendre  de  lui  à  50  ou  60  •>  o  plus  cher  que  de  la  première  main.   « 

Enlin,  le  commerce  d'Alger  était  plus  ((ue  jamais  entre  les 
mains  des  juifs  (|ui  hal)ilaieiil  la  \ilk'  au  nond)re  de  10.000, 
d'après  le  consul  Baunu',  de  (S. ()()()  d'après  Savary,  de  Tj.OOO  scule- 
menl  d'après  l\'yssonnel  el  'l'ollol.  A  côté  des  familles  établies 
dans  le  pays  dei)uis  longtemps,  'cl  soumises  par  les  Turcs  à  des 
charges  liumilianles,  il  élail  \c\\u  un  c;'rlain  nond)rc'  (k'  juifs  de 
Li\ourne.  On  les  connaissait  sous  le  nom  de  juifs  francs  ; 
ils  élaienl  considérés  el  traités  comme  des  élrangei's,  el  subis- 
saient les  mêmes  charges  (pu>  ceux-ci.  (yélail  entre  leurs 
mains  surtout  ({u'élail  le  commerce.  Comme  tous  les  étrangers 
(jui  n'avaient  [)as  de  consul,  ils  élaienl  obligés  de  se  nu-llre 
sous  la  [)roleclion  de  l'un  de  ceux  (pii  résidaient  à  .Vli;i'i\  el. 
comme  dans  les  échelles  du  Levant,  celait  la  iirolection  fran- 
çaise (ju'ils  i-éclamaienl,  à  raison  de  la  sécurilé  plus  grande 
(ju'elle  doiuiail.  De  nu'Mue,  c'était  (Us  na\  ires  français  (|ue  ces 
juifs  choisissaient  de  préféi"ence  pour  faire  laiis  Iransporls  vuivc 
Alger  el  Livouine  (2). 

(1)  AA,  47.1. 

(2)  Klat  des  l);itiiiUMits  fi;nu;ius  (|iii  onl  iliaif^é  ;i  .\l^cr  pour  l'Itiilic.  drossé 
par  k-  cliancclier  (:iaiiaml)ault,  le  20  août  1705:  165)7  =  4,  1()!)8  ^  4.  1699  =  T». 
170()  ^  4,  1701  -r.  6.  1702  ^  S.  170:«  ^^  \,  1704  =  8.  —  Ardi.  de  la  r.haml)re  de 
Cnniineicc  AA.  40'J.  Presque  tous  ces  navires  avaient  été  affrétés  pour  Livnur- 
ne.—  T.es  nations  élranfîères,  comme  Juifs  d'ilalie.  Grecs,  Arméniens,  sont 
sous  la  protection  du  Consul  de  France.  Peyssouncl.  p.  40.'!. 
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La  protection  que  leur  accordait  le  consul  de  France,  lui  pro- 
curait un  casuel  apprécié,  par  les  droits  de  consulats  qu'ils  lui 
payaient,  mais  elle  devint  aussi  pour  lui  une  source  de  graves 
ennuis.  Seignelay  et  Pontchartrain  lirenl,  en  ellel,  de  grands 
elTorts  pour  atteindi-e  le  coninieice  des  juifs  dans  toutes  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  En  retour  des  avantages 
qu'ils  retiraient  de  la  protection  de  la  France,  ceux-ci  étaient  en 
elfet,  obligés  de  payer  à  nos  consuls  les  droits  de  consulat, 
supprimés  pour  les  marchands  IVançais  depuis  la  réforme  de 
1691,  mais  ils  parvenaient  à  en  éluder  le  paiement  en  s'associant 
à  des  marchands  français  ou  en  se  faisant  prêter  leur  nom  par 
eux  pour  leurs  opérations.  Seignelay  et  Pontchartrain  pensèrent 
qu'en  interdisan-t  sévèrement  ces  subterfuges,  les  résidents  fran- 
çais des  échelles  pourraient  facilement  supplanter  les  juifs. 

Mais  leurs  défenses  ne  furent  jamais  observées,  à  Alger  moins 
qu'ailleurs,  malgré  les  objurgations  répétées  faites  aux  consuls 
pour  réprimer  cet  abus.  Il  fallait  lutter  en  etlel  contie  la  compli- 
cité de  certains  marchands  français,  qui  préféraient  trouver  un 
gain  assuré  en  s'entendant  avec  les  juifs  plutôt  que  de  leur  faire 
une  concurrence  hasardeuse.  Dusault,  lui-même,  fut  accusé 
d'avoir  contrevenu  aux  ordonnances  (1). 

D'un  autre  côté,  nos  défaites  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
avaient  bien  diminué  le  prestige  de  notre  pavillon  ;  en  se  mon- 
trant trop  exigeant  vis-à-vis  des  étrangers,  on  risquait  de  leur 
faire  rechercher  la  protection  des  Anglais;  aussi  les  consuls  ne 
tenaient  pas  à  appliquer  tio[)  strictement  les  ordonnances  et  fer- 
maient les  yeux.  Enfin,  à  Alger,  les  juifs  étaient  puissants;  en 
les  inquiétant,  on  risquait  de  s'attirer  des  désagréments  delà 
part  des  Puissances  qu'ils  avaient  soin  d'intéresser  à  leurs 
opérations  :  le  consul  de  CIairaud)aut  faillit  perdre  la  vie  dans 
une  émeute  que  les  juifs  suscitèrent  contre  lui  (2).  Plus  tard, 
entre  1735  et  1740,  un  autre  consul,  Taitbout,  eut  à  se  défendre 
contre  les  intrigues  du  juif  Nephtali  Busnach,  dont  le  petit- 
fils,  associé  du  fameux  Bacri  devait  jouer  un  si  grand  rôle  à 
l'époque  de  la  révolution.  Non  seulement  les  juifs  continuèrent 
donc  à  faire  avec  Livom  ne  la  plus  grande  partie  du  commerce 
d'Alger,  mais  ils  s'enq)arèrenl  même  au  détriment  des  Français 
d'une  partie  du  maigre  trafic  qui  subsistait  avec  Marseille.  «  La 

(1)  V.  Plantet,  Alger,  t.  i,  p.  539,  note. 

(2)  De  Grammont,  p.  273. 
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plupart  (les  juifs  d'Alger,  éerivail,  eu  1719,  le  eluuieelier  du 
cousulal,  ra\()iisés  saus  doute  par  ([uekpies  uiarcliauds  de  votre 
\ille,  (pii  leur  [)ièleul  le  noui,  l'ont  un  eounueree  de[)uis  long- 
teuipsà  Marseille.  »  IVien  plus,  ils  s'y  rcndaienl  eu\-ni(Mues  pour 
l'aire  leurs  achats  (1). 

Cependant,  les  Français  ne  néglii^eaient  aucune  occasion  pour 
étendre  leur  coninierce  en  Harbaiie.  I']n  ITIKS,  les  Algériens 
s'étant  emparés  d'Oi'an,  on  vit  les  I-'rancais  essayer  de  s'y  intro- 
duire dès  (]ue  la  i)aix  d'I^treclil  leur  |)eiinil  de  songei-  à  de  nou- 
velles entreprises  (2).  Les  Anglais  y  jouissaient  aloi"s  dune 
sorte  de  monopole  de  l'ail  et  [)ayaient  Tort  cher,  au  hey  d'Oian.  la 
permission  de  sortii'  des  blés,  (pii  leur  étaient  nécessaires  |)our 
l'approN  isionnenu'nl  de  (iibraltar  el  de  Port  Mahon  (."{).  L'arti- 
cle 28  du  traité  de  171'.),  signé  par  Dusault,  permettait  aux 
Français  d(>  commei'cer  lihrenuMit  à  Oran  et  d'y  entretenir  un 
vice-consul:  mais  pendant  plusieurs  années  il  resta  letlre  morte. 
Vu  négociant  l'rançais,  originaire  du  Languedoc.  Bernard  Mai- 
chens,  gagna  la  faveur  {\u  dey  en  se  chargeant  pour  lui  tle  diver- 
ses commissions  ;  il  lui  rapporta  de  l'rance,  a\i'c  la  permission 
(lu  roi.  des  nu'its,  des  voiles,  de  la  })()udre  (4).  En  retour.  >hii- 
chens  avait  obtenu  (\u  dey  le  privilège  exclusif  du  connuerce 
d'Orari  el  se  mit  inHuédiatement  en  mesure  d'en  profiter.  Il 
en^■oya  son  ne\'eu  chargei'  du  blé  à  Oran;  le  bev  lui  (il  le  meilU'ur 
accueil,  le  logea  el  le  nourrit  dans  son  propre  i)alais.  (À'j>endanl, 
tous  les  négociants  marseillais  auraient  \-oulu  prolili-r  de  la 
création  de  ci'tti'  nouxclh"  éclielk'  el   la  (^liand)i'e  di'  Conunerce, 

(1)  Arcii.  (if  l;i  CIkiiiiI)!-!.'  <ii'  ("■omiiu'ici'.  AA,  4i)l  ;  cl".  I,i'ltii.'s  du  l  iiKirs. 
;i\iil  \TM,  A\,  477  ;  (1  mars  1734,  AA,  l!).').  —  (^hiaïul  les  juifs  faisaicut  \cnii"  dts 
niarciiandises  de  Fiance  sous  le  nom  de  maieliands  français,  ils  l)énclieiaient 
i\\i  tarif  douanier  privilê^'ié  accorde  au\  Kiamais.  —  i.augicr  de  Tassy,  dans 
son  Ilisloiic  tics  EIttls  Ii(trl>(irc::(iiirs  (t.  ii.  j).  47-,")7),  donne  des  détails  intéi'cs- 
sants  sur  le  conuiicrci'  d'Aller,  sur  le  rôle  des  juifs  partieulièremenl. 

(2)  l--n  1704,  au  moment  où  Oran  était  aux  IlspaLÇuols,  le  consul  fiançais 
d'Alieante  établit  un  vice-eoiisul  à  (Jraii.  AIT.  etran.i^.  Al.i-er,  17(10-170;».  Lettre 
du  21  juin  1704. 

{^)  Lors  de  la  prise  d'Oran  par  les  .Mj^éiiens,  en  170S,  les  .\iij^lais  avaient 
oITert  au  dey  un  présent  considérable  et  avaient  fait  des  illuminations  et  des 
feux  daitilice  pendant  trois  nuits  sur  la  terrasse  de  leur  fondouk  jjour  mar- 
cpicr  la  joie  qu'ils  avaienl  du  succès  de  cette  enli-cprise.  Les  Turcs  eux- 
mêmes  avaient  trouvé  ces  manifestations  exaf^érées.  Lettre  du  consul  Clai- 
raml)aull  à  la  Cbambre  du  12  juin  170.S.  AA.  472. 

(1)  Lettres  du  dey  à  Louis  XV  du  .')  mars  1722.  2.')  lévrier  172:t.22  mars  172S. 
1"  août  172S.  Plantet.  Ahjcr.  Au  sujet  de  Maicbens.  voir  Devoiilx,  lielcrr  ilcs 
prinrijuiti.r  l'ranrais  r/uj  o;i/  réside  «  .l/ycr.  !U'v.  Afr.  1.S72,  p,  3(i9-70. 
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consultée  sur  les  projets  de  Maicheiis,  donna  un  avis  nettement 
défavorable  dans  sa  curieuse  délibération  du  13  mai  17211 

«  Le  sieur  Maichens,  lit-on  dans  le  procès-vcrbnl,  est  un  Langue- 
docien, qui  a  fait  un  établisscnicnl  à  Al.gcr  depuis  deux  ou  trois  années 
et  il  y  est  toléré  par  le  consul,  quoiqu'il  n'ait  aucun  ccrtillcat  de  la 
Chambre  qui  lui  permette  de  résider  sur  cette  échelle,  étant  même 
certain  qu'elle  le  lui  aurait  refusé,  parce  que  l'on  assure  qu'il  est  reli- 
gionnaire.  . . .  11  paraît  cependant  que  le  sieur  Maichens  a  contracté 
des  liaisons  étroites  avec  le  dey  d'Alger  et  peut-être  même  à  l'insu  du 
sieur  Consul  de  France;  cela  doit  faire  entrer  dans  quelque  peine  sur 
son  sujet,  parce  qu'il  est  très  dangereux  qu'un  simple  particulier  cul- 
tive et  recueille  les   bonnes  grâces  d'une  puissance  en  chef L'aveu 

que  fait  le  sieur  Maichens  que  le  dey  d'Alger  lui  a  promis  le  conunerce 
d'Oran,  exclusivement  aux  autres  nations,  est  une  preuve  du  crédit 
(pi'il  s'est  acquis  auprès  de  cette  puissance,  mais  il  fait  juger  en  même 
temps  que  ce  particulier  doit  avoir  promis  de  grands  avantages  au  dey  de 
la  part  de  la  France,  car  si,  pour  avoir  fait  consentir  le  dey  à  permettre 
l'établissement  d'un  vice-consul  français  dans  cette  place,  feu 
M.  Dusault  n'a  pu  parvenir  ([u'aprés  de  longues  et  pénibles  négocia- 
tions, qu'est-ce  qu'un  particulier  ne  doit  pas  avoir  fait  pour  obtenir 
un  commerce  exclusif  de  ce  pays  là.  D'autre  part,  l'entreprise  de  vou- 
loir exclure  les  Anglais  du  commerce  d'Oran  paraît  très  aventurée  et 
les  moyens  proposés  par  le  sieur  Maichens  ne  sauraient  jamais  assurer 
du  succès.  Il  se  flatte  d'y  parvenir  moyennant  la  donative  des  2000 pias- 
tres qu'il  prétend  que  les  Anglais  font  tous  les  ans  au  dey.  Cependant, 
il  ne  paraît  pas  que  les  Anglais,  fassent  aucune  donative  pour  le  com- 
merce qu'ils  font  à  Oran  et  il  est  plutôt  à  croire  que  ce  soit  en  consé- 
quence de  leur  traité  de  paix  que  par  des  conditions  particulières. 

«  .Si  bien,  qu'étant  permis  aux  Fi-ançaisde  s'établir  à  Oran  ctyayant 
pour  cela  un  article  convenu  dans  le  traité  de  paix  entre  la  France  et 
Alger,  ce  serait  une  chose  déshonorable  qu'un  particulier  achetât  un 
privilège  acquis  gratuitement  à  toute  la  nation,  dans  le  temi)s  (jue  l'on 
assure  que  les  Anglais  ne  paient  rien. 

«  Quant  au  conunerce  d'Oran,  qui  est  l'objet  de  la  proposition  du 
sieur  Maichens,  il  a  toujours  paru  si  peu  considérable  ([u'aucune  des 
compagnies  d'Africpie  n'a  jamais  estimé  nécessaire  d'en  tirer  du  blé, 
l)arce  que  les  autres  ])laces  de  leur  concession  en  ont  toujours  assez 
fourni,  sans  que  l'on  ait  eu  besoin  de  recourir  à  celle-là.  D'ailleurs, 
lorsque  la  récolle  mancpie  en  Africpus  les  Turcs  i)ouvanl  se  pourvoir  à 
Oran,  ils  ne  souffriraient  pas  que  les  Français  en  hssent  sortir  du  blé 
])our  la  Chrétienté,  de  sorte  que  cette  place  devient  en  tout  temps 
indifférente,  soit  que  la  récolte  abonde  en  Afrique,  soit  cpi'elle  vienne 
à  y  manquer  (1).   » 

(1)  Iif5,  7.  — Cf.  Réponse  du  comte  de  Mor\il!e.  secrétaire  d'Kt;it,  ;i  l;i  (".h;iin- 
l)re,  17  juin  I12'.i.  A.A,  24.  —  \'.  diverses  lettres  de  .Miiieliens  au  secrétaire 
d'Ktat,  par  les(iuelles  il  demande  le  priviléj»e  exclusif  du  conunerce  d'Oran, 
nulanunenl  celle  du  "Jl  mai  172:5.  .\tr.  étrani--.  .\l'a'r,  1721-;{(). 
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Les  arguincnls  de  la  Chain hro  nï'laieiit  pas  tous  bien  solides 
et  dissimulaient  mal  son  hostilité  pour  les  monopoles  et  pour 
un  marchand  étranger  à  Marseille.  Les  projets  de  commerce 
exclusirde  Maichens  ne  reçurent  [)as  de  suite,  mais  on  ne  jugea 
pas  que  le  commerce  d'Oran  iïit  indigue  d'attention.  Le  dey  étant 
mort,  sur  ces  entrefaites,  et  son  successeur  montrant  de  bonnes 
dispositions  pour  les  Français,  il  lut  (piestion  de  nouveau  d'éta- 
blir un  consul  à  Oran.  Le  bey  (pii  y  commandait  fil  la  réponse 
la  plus  laxorable  au  consul  d'Alger  cpii  lui  avait  recommandé 
les  intérêts  de  nos  marchands  (1). 

Mais  on  avait  eu  tort  de  ne  pas  profiler  du  crédit  de  Maichens 
(pii  l'avait  encore  accru  auprès  du  nouveau  dey:  les  Anglais 
inlrignèrenl  pour  conserver  leui-  monojxjle  cl  Maichens,  lui- 
même,  se  vit  retirer  l'autorisation  de  fonder  une  maison  à  Oran. 
Cependant,  Maurepas  était  encore  en  correspondance  avec  la 
Chambre  de  Commerce,  en  1728,  au  sujet  d'Oran.  Celle-ci  conti- 
nuait à  se  montrer  peu  favorable  à  un  établissement  ;  cependant 
elle  avouait  mal  connaître  l'importance  d'Oran,  elle  demandait 
que  le  ministre  prît  conseil  du  consul  d'Alger,  à  l'avis  ducpiel 
elle  s'en  remellait  (2).  Maichens  réussit  alois  à  fonder  à 
Oran  un  comptoir  (ju'il  lit  gérer  par  un  commis;  plusieurs  bâti- 
ments français  allèrent  y  charger  en  1729.  En  même  temps,  on 
se  décida  enlin  à  proliter  de  la  clause  du  traité  de  1719;  le  con- 
sul d'Alger  désigna  un  ^•ice-consul  pour  aller  résider  dans  in 
nouvelle  échelle,  où  il  se  rendit  muni  d'une  lettre  du  dey  (jui 
recommandait  au  bey  de  le  bien  traiter  et  de  lui  rendre  tous  les 
honneurs  cpii  lui  éiaienl  (lus(li). 


(1)  24  février  1724.  Plnnti-t,  Ahjer,  p.  132,  note. 

(2)  Mémoire  sur  le  privilège  exeliisif  d'Oran  en  H;irl);irie,  12  janvier  17211. 
Aff.  étrang.  Méni.  el  doc.  Al};er,  l.  xin,  fol.  72-74. 

(3)  Lettre  du  dey  à  .Maurepas.  du  14  août  1730.  Plantet.  Muer.  —  Lettre 
de  Maieliens  à  Maurepas,  du  22  avril  172il.  Ail",  étrau;,'.  Alj,'er,  1721-1730. 
—  y.  aux  .\reli.  des  .\1T.  étran,:,'.  Consuiat  d'Oran.  la  e()riesi)()ndanee  du 
viee-consul  Dcdaux.  >  On  jient  tirer  d'Oran  tous  les  ans  envii'on  4.000 
«piintaux  de  laine,  300  qx  de  eire,  12  à  1.").000  euirs  de  Ixvuf  en  poil  et  huit 
à    dix    carj^aisons    de    barcpic   de   blé.   orge.    fé\es    el    pois    ehiclies.    Le    bey 

<rOran.    qui    est   despotique,  exige    un    dioit  de    sortie Quant    aux    luar- 

eliandises  qu'on  peut  porter  de  elirétienté  à  Oian.  ee  sont  à  peu  prés  les 
mêmes  qu'à  Alger,  savoir  des  draps  d'Klbeul'.  des  toiles  de  Laval,  étolTes  de 
soie,  soufre,  alun,  fer  en  barres  et  peu  d'épieeries.  Le  bey  prend  10  0  0  de 
tout  ce  qu'on  introduit.  »  Mém.  du  consul  Delane.  28  août  1731.  .VIT.  etrang., 
Alger.  1731-3Ô. 
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Malheiireuscinenl,  le  chancelier  du  consulat  d'Alger,  Xa- 
toire  (1),  auquel  on  avait  promis  le  poste  d'Oran,  s'étant  vu 
préférer  un  rival,  se  vengea  en  essayant  de  nuire  au  comptoir 
établi  par  Maichens  et  se  lia  avec  des  marchands  anglais  pour 
favoriser  leur  commerce.  Ceux-ci  essayaient  de  faire  passer  les 
Français  d'Oran  pour  les  espions  des  Espagnols,  qui  songeaient 
à  reprendre  la  place.  Maichens  fit  de  mauvaises  afiaires,  fut 
oljligéde  quitter  Alger  en  laissant  impayées  des  avances  que  lui 
avait  faites  le  dey  et,  poui- é\  iter  de  lâcheuses  complications,  le 
roi  dut  payer  ses  dettes  (2).  Peu  a[)rès,  d'ailleurs,  Oian,  ie[)rise 
par  la  flotte  et  l'armée  es[)agii()le  i\u  comte  de  Montemart,  en 
1732,  cessait  d'être  une  ville  harharesque.  Des  officiers  français, 
chevaliers  de  Malle,  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  l'ar- 
mée espagnole;  les  Algériens  en  furent  vivement  irrités,  et  mon- 
trèrent au  consul  Lemaire  beaucou})  de  mauvais  vouloir,  si  bien 
que  cette  affaire  n'attira,  en  définitive,  aux  Français,  que  des 
déboires  (3). 

Tandis  qu'ils  avaient  échoué  de  ce  côté,  il  est  curieux  de  voir 
qu'au  début  du  xv!!!*"  siècle  ils  avaient  des  relations  commer- 
ciales directes  avec  les  populations  de  la  Ivabylie.  On  lit  dans 
la  deuxième  édition  du  dictionnaire  de  Savary  : 

«  Couco,  que  les  Marseillais  appellent  Couquc,est  un  petit  royaume 
d'Afrique  de  la  dépendance  de  celui  d'Alger.  Les  Provençaux  y  font 
un  assez  bon  négoce  et  quelques  marcliands  de  Marseille  3'  sont 
même  établis  ou  y  ont  leurs  correspondants.  Le  principal  commerce 
consiste  en  grains,  en  olives,  en  huiles,  en  figues  cl  raisins  secs,  en 
miel  et  en  cire  ;  on  y  trouve  aussi  du  fer,  de  l'alun  et  quantité  de 
bêlail  blanc  cl  de  chèvres  (4).  » 

(1)  Natoire  finit  par  être  expulsé  de  la  maison  consulaire  et  se  réfugia  chez 
un  niarcliand  anglais.  Lettre  du  consul  Lemaire,  8  août  1733.  AA,  477. 

(2)  V.  Plantet,  Alger.  Lettres  du  U  août  1730,  12  et  Kijuin  1731.  —  Lettre  du 
consul  Lemaire  à  la  ("diamhre  (le  Commerce,  <S  août  1733.  AA,  477. —  La  Con- 
damine,  dans  sa  Relation,  dit  que  l'aflaire  Maichens  fut  la  plus  épineuse  que 
Duguay-Trouin  et  le  consul  Delane  curent  à  traiter  en  1731.  Le  consul  déclara 
en  vain  qu'il  abandonnait  Maichens  à  la  vengeance  du  de\'  et  qu'il  le  rayait 
de  la  liste  des  Français.  Hiblioth.  nat.,  mss.  Ir.,    p.  11333,  p.  27-31. 

(3)  Le  consul  Dedaux  continua  à  résider  à  Oran  et  il  s'y  établit  des  mar- 
chands français.  \'.  Ordre  du  roi  qui  exclut  le  aieur  Caizergues,  néijociunt  à 
Oran,  du  corps  de  la  luilion  fntnçuise,  14  Juillet  1742.  Arch.  nat.  marine, 
B',  Uô. 

(4)  Edition  de  1741,  p.  iîl),").  Ce  passage  n'existe  pas  dans  la  première  édition. 
—  (;f.  Davity.  Afrique,  p.  17()-177.  Royaume  de  Couco  :  «  Couco,  que  nos 
Mai'seillais  qui  trafiquent  en  ces  pays-là  nomment  Conque  ou  Couke.  » 
Ed.  de  IGliU. 
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Depuis  IcHablisscMiient  des  Turcs  en  Barbarie,  les  monta- 
gnards qui  obéissaient  au  chef  de  Kouko  n'avaient  jamais  été 
soumis  que  nominalement  aux  Algériens.  Leur  territoire  corres- 
l)ondait  assez  bien,  paraît-il,  à  celui  de  l'ancienne  confédération 
des  Zouaoua.  Leur  jjorl  était  celui  de  ZelToun,  à  l'est  de  Dellys, 
el  c'esl  dans  une  petite  cri(pie,  appelée  aujourd'hui  Mers  el  fahm 
(poil  au  charbon),  (pie  les  Marseillais  venaient  de  temps  en 
leini)s  échanger  (|uel(pies  produits  d'Europe  contre  ceux  de  la 
Kabylie  (1). 

Ces  relations  élaienl  d'ailleurs  fort  anciennes  et  même,  au 
début  du  XVII''  siècle,  quand  la  France  était  en  guerre  avec  les 
Algériens,  elles  auraient  pris,  paraît-il,  une  importance  considé- 
rable. S'il  faul  en  croire  (iiamaye,  en  1()20,  les  marchands  de 
Marseille  faisaient  avec  les  tribus  montagnardes  un  commerce 
de  figues,  de  cire  el  de  cuirs,  (|ui  rap[)orlail  cluKjue  année  au  roi 
de  Kouko  près  de  700. 000  écus  (2),  chilTre  évidemment  très 
exagéré. 

La  paix  avec  les  Barba rescpies  a\ail  été  plus  favorable  aux 
résidents  de  Tunis  (pi'à  ceux  d'Alger.  Leur  commerce  était  consi- 
déré comme  imj)ortant  el  les  Français  avaient,  dans  la  ville  des 
beys,  une  situation  lout  à  fait  i)répondérante.  En  1703,  le  bey 
ayant  un  conllil  avec  notre  consul,  celui-ci  écrivail  à  Ponlchar- 
liain  (juc  le  meilleur  moyen  de  le  mettre  à  la  raison  serait  de  le 
menacer  de  l'aire  relirer  la  nalion  française.  «  Un  tel  langage, 
disail-il,  })r()duirail  le  meilleurell'el,  parce  que  lout  le  commerce 
de  Tunis  se  l'ail  par  les  Français  ou  sous  l(>  pavillon  fran- 
çais (3).  »  En  d'aulres  occasions  on  essaya,  en  elïel,  d'oblenir 
salisfadion  du  bey  en  se  conlenlanl  de  suspendre,  pendanl 
(pielque  lemps,  le  dépari  des  bàlimenls  français  pour  Tunis. 

{>e  commerce  fi-ançais  élail  réelli'inenl  assez  considérable  pour 
l'épocpie,  puicpi'en  no.lli's  bàlimenls  provençaux  poiièrenl  à 
Tunis  poui- près  de  ()00. 000  livres  de  marchandises,  el  pres(jue 
1.000.000  en  17;{.S(4). 

(l)^'.  C.luihomicaii  :  A'o(;/.(),  (iiuicnnc  v<ii>il<ilv  <lii    Jiirjitid.     \\v\ .    de    géoj^. 

iH,s:i,  t.  II.  p.  i:ii-i;t:5. 

(2)  La  l'iiinaiidaic,  p.  177-17.S. 

(:4)  PlanU-t,  Tiiiiis.  l.  il,  \r  40.  —  Cf.  n-  42,  (iSC)  :  «  Comme  notre  nation  est 
|)liis  noml)ieu.se  el  d'un  pins  j^iaïui  eoinineree,  le  bey  a  plus  d'oceasions 
crexereer  sa  ra},'e...  (1740).  » 

(I)  Plantet.  TiinisA.  n.  ii°*  (i.'JG  et  i;7.'>  :  Maivliandises  apportées;!  Tunis,  dn  eru 
du  royaume  :  en  17a.'),  .V).27i)  piastres  ;  en  17;W,  ,s;».2(>()  ))iastres  ;  marehandises 
étrangères  :  en  17:(.'..  l.'M.Kil   piastres  ;  en  17:iS.    2:t:M(ll   piastres.    —   .Marelian- 
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Il  est  inlércssanl  de  remarquer  (jiie  lapins  grande  partie  de  ces 
marchandises  ne  provenait  pas  des  manuracturcs  ou  du  cru 
de  France.  Il  paraît  étonnant,  au  premier  abord,  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passait  alors  dans  toutes  les  échelles  du  Levant, 
les  Français  aient  porté  beaucoup  plus  de  marchandises  à  Tunis 
qu'ils  n'en  retiraient  :  en  eflet,  la  valeur  des  retours  de  Tunis  à 
Marseille  n'atteignit  pas,  ces  deux  années,  215. ()()()  et  70, 000 
livres.  Mais  ceux  qu'inquiétait  la  balance  du  commerce  n'avaient 
pas  à  se  réjouir  de  ce  qu'elle  semblait  si  favorable  pour  nous  à 
Tunis.  C'est  qu'en  efTet  la  plupart  des  bâtiments  qui  partaient  de 
Marseille  pour  la  Régence  étaient  de  ceux  qu'on  appelait  des 
caravaneiirs.  Au  lieu  de  revenir  immédiatement  en  France,  ils  se 
laisaient  alTréter.par  les  mai'chands  indigènes  ou  français  pour 
faire  les  transports  que  nécessitait  le  commerce  actif  entre  Tunis 
et  les  ports  turcs  du  Levant  (1).  C'était  de  ceux-ci  que,  plus  lard, 
les  caravaneurs  pouvaient  revenir  à  Marseille  et  y  apporter  des 
cargaisons.  Le  gouvernement  attachait  beaucoup  d'importance  à 
ce  rôle  de  rouliers  des  mers  que  les  Français  remplissaient  à 
Tunis.  En  172ÎÎ,  la  nouvelle  étant  survenue  ({ue  l'empereur  et  les 
Vénitiens  négociaient  la  paix  avec  la  répu])lique  barbaresque,  le 
conseil  de  marine  écrivit  au  consul  Bayle  que  les  «  conséquences 
de  cette  paix  seraient  fatales  au  commerce  de  la  nation  dans  la 
Méditerranée  »,  et  lui  recommandait  d'agir  avec  discrétion  [)our 
empêcher  cette  paix  (2).  (k't  emploi  des  bâtiments  pour  la  cara- 
vane, lucratif  pour  les  capitaines  et  les  armateurs  provençaux, 
ex})li({uait  leur  aflluence  à  Tunis.  En  1733,  il  en  était  venu  103, 
49  en  1735;  9<S  avaient  mouillé  à  La  Gouletle  en  1738  ;  en  1721, 
pendant  les  mois  d'octobre,  novemjjre  et  décembre  seulement,  il 
en  était  arrivé  21,  tandis  qu'un  seul  navire  anglais  avait  repré- 
senté les  pavillons  étrangers.  Dans  le  même  temps,  il  était  sorti 
de  Tunis  24  bâtiments,  tous  français  (3). 

dises  apportées  de  Tunis  en  France  :  en  17;i.'),  71.72S  piastres  ;  en  ll'AH, 
24.1.')()  piastres.  —  En  172;),  les  importations  par  l)âtiments  français  à  Tunis 
avaient  été  (le  lir).!)4<S  piastres  de  marchandises,  les  e.\i)ortations  de  37.23.') 
piastres.  Ibid.,  p.  14li,  note.  —  V.  aux  Archives  de  hi  Clianil)re  de  Commerce, 
ce,  l.")4  :  Elut  (les  iiKtrcliandises  d'enlrce  cl  de  sortie.  IVM.  —  Etat  des 
marchandises  d' Europe  ([ai  se  eonsonimcnl  à  Tunis  (avec    les  quantités),    1723. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  167. 

(21  Plantet,  Tunis,  t.  ii,  n"  342. 

(3)  Liste  des  bâtiments  français  et  étrangers  entiés  dans  les  ports  du 
royaume  de  Tunis  pendant  les  mois  d'octobre,  noveml)re  et  décembre  1721. 
Arch.  nat.  marine,  W,  27(5.  —  Cf.  Laugier  de  Tassy  :  «  Le  uombrc  des  vais- 
seaux anglais  frétés  à  Tunis  est  incertain,  mais  celui  des  navires  français  que 
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Un  iiu'inoiit'  de  1711),  l'iumuTc  les  inarchandiscs  donl  on  lui- 
sait le  coinineiTC  à  Tunis  (\)  ;  mais  k-  dock'ur  Pt-yssonncl, 
onvoyc'  en  mission  on  ]îarJ)ari(',  en  1724.  pour  y  faire  (k's  recher- 
ches (1  histoire  naturcHe,  donne  des  détails  phis  intéressants  à 
citer  : 

«  Le  comnierce  de  ce  pays  consiste  en  (k'u\  principaux  articles: 
preniièrenienl,  à  tout  ce  (pii  sert  aux  fabriques  de  lionncls  rouges  que 
les  Turcs  uictlenl  sous  leurs  turbans,  à  la  sortie  de  ces  bonnets  très 
beaux  et  très  estimés  qui  se  répandent  dans  tout  le  Levant:  le  second 
article  est  la  sortie  des  denrées  de  ce  pays  consistant  en  liuile,  blé, 
laines,  cuirs,  cires,  éi)ongeset  dattes. 

Pour  l'enlretien  des  fabriques  de  bonnets,  on  lire  d'Kurope  environ 
huit  cents  balles  de  laine  de  Ségovie,  première,  seconde  cl  troisième 
sorte,  que  Ton  travaille;  environ  dix  caisses  de  cochenille,  cpiatre 
cents  (piintaux  de  vermillon  de  Portugal,  de  Provence  ou  d'Espagne  ; 
six  cents  ([uintaux  d'alun,  deux  cents  quintaux  de  bois  de  campèche, 
autant  de  brésillet  et  de  garance,  six  cents  cpiintaux  de  tartre  rouge. 
Tout  cela  sert  à  la  teinture  des  bonnets  dont  on  fait  environ  quarante 
mille  douzaines  cpii  occupent  plus  de  (piin/.e  mille  personnes. 

On  tire  outre  cela,  pour  l'usage  du  pays,  du  sucre  et  cassonade 
assortis,  du  poivre,  des  épiceries,  du  papier,  des  draps  de  Londres, 
[)remière  et  seconde  qualité,  des  londrines,  du  drap  de  Carcassonne, 
du  benjoin,  du  camphre,  du  luiel,  du  vif  argent,  de  l'arsenic,  du 
sublimé,  de  l'étain  en  lingots,  du  lil  de  fer,  du  coton,  du  corail  pour 
des  colliers,  des  contcries,  rassades  et  verres  de  Venise  pour  des 
colliers,  cl  autres  marchandises  ([ui  viennent  en  jKntie  à  l'adresse 
des  marchands    français,  et   en    partie    à  l'adresse    des    marchands 

juifs Il  sort  de  ce  i)ays  environ  ([ualre    mille  balles 

de  laine  (pii  font  vingt  mille  (piintaux,  trente  mille  cuirs  salés  en  poils, 
cinq  cents  quintaux  de  cire  jaune,  quatre  cents  dépongcs  et  huit  cents 

k's  Juifs,  les  Turcs  et  les  Mores  frètout  tous  les  ans  pour  le  LevaiU  monte  à 
l.")0,  outre  .")()  autres  eliarj^és  pour  la  France  et  l'Italie  »  {Ilisl.  des  lllals  Ikirb., 
t.  M,  p.  170). 

(1)  l'Iantet.  Tunis,  l.  ii.  M"  "Jll.  Cetle  pièce  n'csl  (|iU'  le  ri'^unu'  iVuu  nu-inoirc 
(in  consul  .Michel,  tlu  1.')  octobre  171(1,  «pii  donne  les  c|uantités  de  chacune 
des  marchandises  qu'on  peut  importer  à  Tunis  (Ui  en  exporter.  Michel  ajoute 
ensuite  :  «  \a\  nation  française  établie  actuellement  à  Tunis  ne  fait  pas 
dans  l'année  le  tiers  du  commerce  mcnfiomié  ci-dessus,  pai'  la  raison  (juc 
le  bey  ré}fnant  s'est  rendu  le  seul  marchand  vendeur  de  ses  états... 
D'ailleurs,  les  Juifs  se  sont  rendus  puissants  à  Tunis,  depuis  t|Ue  ce  bey 
est  en  place,  attendu  qu'ils  flattent  l'avarice  excessive  de  ce  Barbarcsque 
parles  achats  considérables  ([u'ils  font  pour  l'Italie.  Les  .\n;*lais  n'ont  ici  que 
leur  consul  qui  fait  un  petit  comnierce.  Le  consul  hollandais  y  est  seul  et  ne 
se  mêle  d'aucun  négoce.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de  Gènes  qui  fait 
venir  beaucoup  de  marchandises  et  f|ui  fait  de  j^rands  achats  de  ^'rains.  »  AIT. 
élran>{.  Mém.  et  doc.  .Afrique,  t.  vin.  fol.  ■2l.')-l.S.  —  (^f.  un  mémoire  du  consul 
Pignon,  de  irn\.  Ibid.  t.  ix,  fol.  24-25.  —  Cf.  ci-dessus,  p.    llJ.'». 
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de  dattes.  On  pourrait  tirer  quarante  mille  niilleroles  tl'huile,  (jui 
feraient  cin({uanle  ou  soixante  mille  quintaux,  prescjuc  aussi  bonne 
que  celle  de  la  rivière  de  Gènes,  si  la  sortie  en  était  permise;  mais  le 
bey  ne  veut  pas  l'accorder  pour  obliger  les  Turcs  et  les  Maures  mar- 
chands de  la  porter  à  Alexandrie,  et  en  retirer  du  riz,  des  lins,  de  la 
toilerie  etquel([ue's  autres  marchandises  nécessaires  à  ce  royaume. 
L'on  paie  trois  pour  cent  de  droits  de  douane  pour  les  marchandises 
(jui  entrent  et  qui  sortent  du  royaume.  Mais  cette  douane  est  fort 
counnode  et  l'on  n'y  est  pas  beaucoup  chagriné. 

Outre  ce  commerce,  il  arrive  dans»ce  pays,  toutes  les  années,  plu- 
sieurs caravanes.  Il  en  vient  une  du  côté  du  royaume  de  Fez,  qu'on 
appelle  la  caravane  des  Maugrebins;  elle  est  de  plus  de  cent  cha- 
meaux; elle  apporte  du  vermillon,  des  seciuins,  des  sufficielis  ou 
bernons,  espèces  de  draps  qui  servent  pour  voiler  les  femmes,  du 
cuivre  ouvré,  etc.  Elle  remporte  des  bonnets,  de  la  soie  et  autres 
marchandises. 

Deux  caravanes  viennent  du  royaume  de  Faizan..  apporter  des 
nègres,  de  la  ])oudre  d"or  ;  elles  remportent  des  draps  de  (^arcas- 
sone,  des  épiceries,  du  fil  de  coton,  des  colliers  de  corail  et  de  verre 
et  des  conteries  de  Venise.  11  part  enfin  et  il  arrive  régulièrement 
deux  caravanes  de  la  Mecque  ;  elles  emportent  des  bonnets,  du  corail 
ouvré,  et  apportent  les  marchandises  de  la  Mecque,  comme  mousse- 
lines, café,  toilerie  fine  et  autres,  nécessaires  à  ce  royaume. 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Tunis  quelques  fabriques  de  damasquettes, 
de  velours  et  autres  fabriques  d'étoffes  de  soie  et  de  laine  du  pays 
pour  lestoyoles,  sufficielis,  bernons,  etc. 

Voilà  ({uel  est  en  gros  le  connnerce  de  ce  pays;  il  se  fait  presque 
tout  dans  la  ville  de  Tunis  que  l'on  reconnait  être,  par  ce  récit, 
assez  considérable.  Les  Turcs  nolisent  et  frètent  plus  dt;  cent  bâti- 
ments français  toutes  les  années,  pour  porter  leurs  huiles  à  Alexan- 
drie, les  nègres  et  les  bonnets  dans  plusieurs  autres  ports  du  Levant 
et  en  rapporter  les  marchandises  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (1).   » 

On  trouve,  en  outre,  dans  l'Histoire'  des  Etals  Bail)arcs(|ues, 
(le  Laiigicr  de  Tassy,  des  renseigiieinenls  qui  coiiipièlent  ceux 
de  PcyssoniK'l  : 

Tout  le  commerce  d'Italie  est  entre  les  mains  des  juifs.  .  Ils  en 
tirent  des  draps  d'Fspagnp,  des  damas,  différentes  espèces  d'étoffes 
de  laines,  de  soie,  d'or  et  d'argent.  Ils  fournissent  de  ces  marchan- 
dises la  maison  du  bey.  Elles  leur  sont  payées  bon  prix,  en  j^apier,  sur 
la  ferme  des  droits  des  cuirs  et  de  la  cire.  Les  Français  paient  3  0  0, 
tant  pour  les  marchandises  importées  que  pour  les  exportées,  et  les 
juifs  10  0  0  pour  celles  qu'ils  tirent  d'Italie. 

Les  Turcs  et  les  Mores  portent  annuellement  au  Levant  des  étoffes 
de  laine,    du    plomb,  de    la   poudre   d'or  et  quantité    de    balles    de 

(1;  DurciUi  ck  la  Malle,  p.  70-80. 
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Ijoniu'ts.  Ils  l'oiil  leurs  retours  en  élolles  de  soie,  en  toiles  de  coton, 
en  1er,  en  alun  et  en  vermillon.  Tunis  exporte  en  Kgyple  de  riuiile, 
du  savon,  des  bonnets,  de  la  ])oudre  d'or  et  des  piastres  de  Séville. 
Comme  la  i)Ius  grande  partie  de  cette  huile  est  destinée  pour  les 
mosquées  de  la  Mecque  et  de  Medine,  les  Arabes  la  transportent 
toujours  dans  des  jarres  et  jamais  dans  des  tonneaux.  Ils  ont  dans 
ridée  (|ue  cette  li(iueuren  serait  souillée,  si  ces  derniers  vases  avaient 
auparavant  contenu  du  vin.  Les  Tunisiens  reprennent  en  l^g\  pie  des 
toiles,  du  café,  du  riz,  du  chanvre  et  du  colon.  » 

Laugier  de  Tassy  fournit  aussi  quelques  détails  sur  les  caravanes 
(pii  alimentaient  le  commerce  de  Tunis  :  «  Les  caravanes  de  Salé  et 
de  dademes  sont  de  riches  branches  du  conuiierce  de  Tunis,  ('elle 
de  Salé  arrive  annuellement  à  Tunis  trois  semaines  avant  le  Hamadan. 
Elle  répand  dans  cette  ville  pour  100. ()()()  liv.  slerl.  de  j^oudre  d'or  ou 
de  sccjuins.  La  caravane  de  Gademes,  qui  y  fait  deux  voyages  tous 
les  ans,  lrans])ortc  des  nègres  et  de  la  poudre  d'or.  Elle  reprend,  en 
échange,  des  draps  de  France,  du  ])ai)ier,  des  glaces  de  Venise,  du  lil 
de  fer  et  des  bijoux  décorait.  Le  peuple  de  Gademes  est  au  midi  de 
Tunis  et  à  un  mois  de  marche  de  cette  ville...  Je  crois  ne  pas  devoir 
omettre  la  manière  dont  ces  peui)les  et  les  nègrestratiquent  ensemble. 
Ils  se  rendent  les  uns  et  les  autres  à  une  montagne  de  la  Nigritie. 
Ceux  de  (ïademes  se  jjlacent  d'un  coté  et  les  nègres  se  mettent  de 
l'autre.  Les  premiers  rangent  leurs  marchandises  au  milieu  de  la 
montagne  et  ils  se  retirent.  Les  seconds  s'avancent  ensuite  pour  les 
examiner.  Après  cet  examen,  ils  placent  sous  chaque  chose  la  quantité 
de  poudre  d'or  qu'ils  sont  disposés  à  en  donner  et  s'en  retournent  à 
leur  place.  Si,  à  leur  retour,  ceux  de  Ciadcmes  trouvent  la  jioudre 
d'or  laissée  ])ar  les  nègres  équivalente  au  prix  qu'ils  ont  marqué  sur 
leurs  marchandises,  ils  prennent  la  poudre  et  laissent  ces  dernières. 
Mais  si  elle  n'éciuivaut  jjoint  à  leur  valeur,  ils  ne  louchent  point  à 
cette  poudre  (jue  les  nègres  n  y  aient  fait  l'addition   convenable  (1).  ■' 

■j"  (iràcc  ;i  l";u-li\ilé  rclalivc  (h's  rclalioiis  (U'  Tunis  avec  Mai'scillc 
cl  au  Ira  lie  des  caravuneiirs,  les  résidents  IVaneais  élaieiil  nom- 
breux au  déhul  du  xviii''  siècle;  la  nalion  pouvait  se  comparer  à 
celle  des  i^randes  échelles  du  Le\ant.  l^n  172.'5.  elle  complaît 
11  marchands,  dont  plusieius  étaient  établis  depuis  dix.  vingt  cl 
même  Irenle  ans  ;  en  oulie,  ceux-ci  avaient  à  leur  service  2  clii- 
rui'giens,  1  boulanger,  1  aubiMgisli',  1  tonnelier.  1  chandelier, 
l  hommes  ([u'ils  euNoyaienl  pour  snr\i'illei'  les  chargemenls  à 
faire  dans  les  autres  ports  de  la  régence  ;  enlin  .'}  verriers  fran- 
çais exerçaient  leur  industrie  à  Tunis  (^2).  Depuis    l'ordonnance 

(1  i  T.  M.  1).  17!)  -  isu. 

(2)  ]'Ai\i  <lcs  I-'rniKjais  résidant  ;t  liuiis  en  \~'2.).  \vch .  delà  ("liaiidno  de 
C.omnurcc.  CC,  l.'il.  —  Cf.  lljid.  MOiiio  état  pour  Kiill)  :  7  nianhands.  —  lin 
17'2(>,  nuire  les  dix  nuueliauds  qui  composaient  la  iiatiun,  il  y  avait  eiiu|uanle- 
tmis  l-"raneais,  eoniuiis.  aubergistes,  };ens  de  métier  ou  domestiques. 
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(k'  17H).  qui  avait  peiniis  aux  fonimes  et  aux  filles  de  rejoindre 
leurs  maris  et  leurs  pères,  un  assez  grand  nombre  de  celles-ei 
avait  profilé  de  Tautoiisalion  ;  le  fondouk  de  Tunis  renfermait 
donc  tonte  nne  petite  colonie.  On  trouvait  même  qu'elle  était 
trop  nom])rense,  comme  dans  la  plu[)arl  des  échelles  du  Levant, 
et  le  consul  se  plaignait,  en  17f6,  de  ne  })ouvoir  faire  embarquer 
pour  Marseille  les  Français  inutiles  à  Tunis;  il  protestait  aussi 
contre  l'admission  des  femmes  et  des  filles  qui  devait  augmenter 
les  jalousies  des  négociants  entre  eux(l).  En  ll'AS),  la  nation  était 
en  état  de  consacrer  une  somme,  sans  doute  assez  importante,  à 
la  construction  d'une  galerie  dans  le  fondouk,  où  les  marchands 
pourraient  passer  plus  agréablement  leur  temps  aux  époques  de 
peste  ou  de  guerre  civile,  quand  ils  étaient  obligés  de  rester 
enfermés.  Le  divan,  propriétaire  du  fondouk,  consentit  seule- 
ment à  fournir  les  matériaux,  la  nation  paya  le  reste. 

"  Nous  dccku'ons,  disait  le  consul  dans  une  assemblée  de  la 
nation,  qu'attendu  que  ladite  nation  et  nous  avons  fourni  à  notre 
particulier  le  prorata  de  tout  ce  qui  a  été  nécessaire,  tant  pour  ache- 
ver ladite  bâtisse  que  pour  la  décorer,  elle  sera  à  l'avenir  à  notre 
usaj^c  et  à  celui  de  toute  la  nation,  ayant  même  encore  payé  tous 
conjointement  la  tapisserie,  les  chaises  du  salon  et  tous  les  vases  de 
la  galerie,  nous  réservant  cependant  l'inspection  dudit  salon  et  gale- 
rie pour  nous  et  nos  successeurs,  sans  néanmoins  que  nous  puis- 
sions être  en  droit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  non 
plus  que  les  consuls  qui  viendront  après  nous,  d'en  empêcher  ren- 
trée et  la  jouissance,  à  quelque  heure  que  ce  soit,  à  chacun  des  négo- 
ciants établis  sur  cette  échelle  (2).  » 


(1)  Pi;mtci.  Tunis,  t.  H,  ii  •  '2'M  et  'J2S.  La  iKTiiiissioii  accordée  en  ITKi  fut 
révoquée  j)ar  Maiirepas,  en  172(5.  —  Une  autre  réforme  de  Maurepas  (  17."U-4.")) 
allait  l)ieiitôt  fixer  le  nombre  des  maisons  de  commerce  et  réduire  considéra- 
l)lement  le  nombre  des  résidents.  \'.  ci-dessous,  chapitre  xxi.  —  (]f.  mon  Histoire 
du  coininerce  du  f.ciuiul  an  xviir  siècle.  M.  de  Maillet,  envoyé  en  mission  à 
Tunis,  fait  la  remarque  suivante,  au  sujet  de  la  nation  de  Tunis,  dans  un 
important  mémoire  de  1719  intitulé  :  Observalious  sur  le  coinnicrce  de 
l'échelle  de  Tunis  :  «  Quoique  le  commerce  de  la  nation  à  Tunis  soit  assez 
considérable,  comme  il  a  été  dit,  les  résidents,  dont  il  y  en  a  plusieurs  de  vingt 
années  et  au-delà  d'établissement,  ne  sont  point  riches., le  ne  crois  pas  que  le 
plus  opulent  y  ait  amassé  8.000  écus;  ils  ont  aussi  tous  un  air  de  pauvreté 
qu'on  ne  voit  pas  dans  les  autres  échelles  et  je  puis  ajouter  que  le  commerce 
de  cette  échelle  est  aussi  à  Marseille  d'une  assez  petite  considération,  quoique 
peut-être  aussi  utile  pour  ceux  qui  le  font  que  beaucoup  d'autres.  »  .\rcli.  des 
Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique,  t.  ix,  fol.  4-115.  —  V.  dans  Plantet.  Tunis, 
t.  H,  n"  .')!()  et  .Vil,  la  curieuse  requête  de  la  nation,  en  17;50,  pour  deman- 
der a  Maurepas  la  permission  de  donner  des  api)oinlements  à  un    chirurgien. 

C2)  Ibid.,  n»  (580. 
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Ainsi,  les  marcliaiuls  IVançais  avaiciil  su  développer  leur 
commerce  malgré  la  concuiTence  des  juifs,  toujours  en  relations 
avec  Livourne.  L'influence  el  la  protection  particulière  dont 
avaient  joui  la  Compagnie  du  cap  Nègre  ou  les  compagnies 
d'Afrique  n'avaient  pas  empêché  le  commerce  des  jîarliculiers 
de  prospérer.  (>eux-ci  s'élaienl  plaints  (H'pendanl  souNent  des 
procédés  des  compagnies  (1)  et  leui*  rivalité,  toujours  latente, 
avait  éclaté  piuMbis  en  conllits  assez  aigus  :  en  171().  le  consul 
Michel  et  l'agent  de  la  comi)agnie,  Merlet,  s'accusaient  récii)ro- 
quemenl  auprès  du  ministre  et  les  marchands,  en  cette  occasion, 
soutenaient  unanimement  leur  consul  (2). 

Les  marchands  français  de  Tunis  étaient  en  relations  régu- 
lières avec  les  autres  ports  de  la  régence,  puiscprils  avaient  des 
commis  s[)éciaux  employés  à  surveiller  les  chargements  qu'ils  y 
faisaient  faire.  Divers  documents  nuMitionnent  les  noms  de 
Hi/erle,  de  Porto  l'arina,  mais  c'est  surtout  i\  Sousse  et  à  Sfax 
(|ue  les  hàtinu'iits  IVançais  lrou\aienl  dehonnes  cargaisons,  l'n 
curieux  nuMuoire  de  1727  donne,  au  sujet  du  commerce  de  ces 
deux  villi's,  des  renseignements  inléi'essants  : 

«  Au  fond  du  golfe  de  la  Manicttc,  il  3  a  une  ville  appelée  Sousse, 
ville  très  rielic,  étant  la  seconde  après  Tunis,  par  son  gros  trafic 
dluiile,  s'y  einbartiuant  toutes  les  années  pour  Alexandrie  dEgyptc 
trente  à  (]iiaranlc  mille  (piintaux,  le  tout  sur  des  hàlinicnls  français. 
La  ville  est,  de  plus,  loulc  remplie  de  mètiersde  toilerie.  On  distribue 
loulcs  ces  toiles  dans  le  royaume  de  Tunis  cl  autres  lieux  de  Bar- 
barie. Nos  Français  y  font  aussi  plusieurs  eliargcmcnts  de  laines 
{[u'on  porte  à  Marseille...  Il  me  reste  encore  à  parler  d'une  vide  cpic 
les  Tunisiens  ont  à  l'extrémité  de  leur  pays  tirant  au  sud,  appelée 
Sfax,  dont  le  peuple  est  assurément  le  plus  méchant  de  tout  le 
royaume...  La  ville,  quoique  petite,  est  assez  riche,  par  son  commerce 
d'Alexandrie  et  par  les  laines  que  les  Français  y  viennent  charger, 
mais  surtout  par  les  grandes  fabri(pics  de  toiles  qui,  connue  à 
Sousse,  se  répandcnl  dans  toute  la  Hai'bai'ie  (.'h.   » 

Va\  1712,  un  contrat  a\aitété  signé  entre  le  hey  de  Tunis  el  le 
l'^rançais  Vincent  l)e^■oulx,  pour  bâtir  uni' fahri((ue  de  savon  et 
triiuile  à  Sousse  :  un  nu)nopole  de  l.')ans  lui  a\  ait  été  accordé  (4). 

(1)  l'oiitcliarhMiii  à  la  C.liauibif,  'Jl  .sc|)teinl)ic   lli'.),").  A.V.  !>. 

(2)  l'IaiilcL   7"i/nj4-,  l.  ii,  ii»  22'.»,  ZU,  2j'.). 

(il  Projet  (le  descente  ;i  Tunis  et  d'un  bonibaniement,  aliii  li'eniiK'elitr  letle 
puissance  de  faire  des  esclaves.  Toulon,  '2,i  seplenibrc  17J7.  IManlct.  Tunis, 
I.  II.  n"  418. 

(4)  Arcli.  nation,  niaiiiie.  H',  .'i.'il.  Traite  fait  enUe  le  l)iy  de  Tunis  el  le 
sieur  N'ineens  I)e>oulx,  !»  mai   171'-'  :  "  Nous  lui  donnerons,    s'il    plait    à    Dieu, 
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Si,  pcnchinl  ces  cin(|iKiiilc  années,  la  iialion  IVaiiçaise  avait  pu 
donner  plus  (rimi)()rlane('  à  son  eoniiuerce,  ce  n'était  pas  que  le 
maintien  de  la  paix  hii  eût  assnré  ime  Irantpiillité  [)arlaite.  La 
faiblesse  des  Tunisiens  et  leur  crainte  d'une  rupture  a\'ec  la 
l-'rance  ne  les  avait  pas  empêchés  de  se  livrer  à  une  nudtitude  de 
petites  tracasseries.  On  a  \  u  que  les  compagnies  d'AiViquc  n'a- 
vaient pas  cessé  de  s'en  plaindre  ;  les  résidents  de  Tunisie  n'en 
soufl'rirent  pas  moins.  Ici  aussi  la  guerre  de  succession  d'Uspa- 
gne  avait  été  l'uneste  à  notre  influence.  «  Depuis  les  dernières 
guerres  (|ue  lal'^rance  a  eu  à  soutenir,  lit-on  dans  les  instructions 
données  à  d'Andrezel,  en  1724,  les  étrangers  ont  insiiuié  que  les 
lorces  maritimes  du  royaume  avaient  dimiiuié  et  les  Bai'hares- 
ques  l'ont  cru,  ce  (pii  explique  leur  audace.  »  Bien  ([ue  le  fonda- 
teur de  la  dynastie  actuelle  des  beys,  Hossein  ben  Ali  (1705)  ait 
gouverné  avec  douceur  (1),  le  consul  Sorhainde  se  plaignit  fré- 
quemment des  «  avanies  et  déboires  »  (jue  la  nation  eut  à  sup- 
j)orter,  pendant  les  dernières  années  de  son  séjour  (170Ô-1711)  ; 
lui-même  fut  mis  (piarante-huit  heures  à  la  chaîne.  Michel,  son 
successeur,  eut  aussi  fréquemment  à  subir  les  rebufTades  et  les 
injures  des  Puissances  ;  en  1713,  il  fut  chassé  du  Bardo  sans 
(pi'on  lui  permît  de  voir  le  dey,  au({uel  il  voulait  présenter  une 
réclamation  (2).  Le  mépris  témoigné  par  les  Puissances  aux 
Français  leurattirait  les  insultes  de  la  canaille.  En  1712,  la  nation 
délibérait  (jn'il  était  de  toute  nécessité  de  mettre  uiî  jjortier  à  la 
porte  du  Fondouk  pour  veiller  à  sa  sécurité,  «  un  grand  nombre 
de  Turcs  et  Maures  s'introduisant  journellement  à  la  porte  des 
appartements  des  marchands  sans  aucune  nécessité,  ayant  par- 
fois un  couteau   à  la  main  et  feignant  d'être  ivres,  pour  chercher 


un  lieu  àSoussc  pour  faire  une  nuiison  pour  lial)iler  el  un  moulin  a  huile  et 
une  fabrique  de  savon  au-dessous  d'icelle,  la  rente  de  laquelle  sera  payée  à  la 
communauté  (art.  1).  11  achètera  du  peuple  les  noyaux  d'olives,  l'huile  et  les 
olives  pour  faire  le  savon,  au  bon  jjlaisir  de  ceux  qui  les  lui  vendront,  et  dans 
le  temps  qu'il  voudra  faire  ses  chargements  pour  les  transporter  hors  du 
royaume,  il  paiera  pour  la  sortie  1/2  piastre  par  cpiintal  (art.  2).  Faisant 
ledit  sieur  Devoulx,  la  falirique  de  savon  et  le  moulin  d'huile  et  déboursant 
les  argents  pour  ledit  négoce,  personne  n'aura  la  faculté  d'établir  une  sem- 
blable fabrique  qu'après  15  ans  passés  (art.  5^.  Il  demande  que  nous  devons 
le  considéier  et  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  contenus  dans  nos  capitula- 
tions de  paix  avec  la  France,  ce  que  nous  lui  accordons.  » 

(1)  y.  de  Saint-Gervais.  Mi'ni.  liinlor,,  p.  95-9!),  !;{2el;  suiv.  :  carrière  et  por- 
trait d'Assem  ben  Aly. 

(2)  IMantet.  Tunis,  t.  ii,  u'  183, 
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querelles  et  causer  des  avanies  (1).  »  Ainsi,  c'est  en  vain  qu'en 
lOUiS,  en  17()(i,  des  euNoyés  du  roi  étaient  ^■enus  l'aire  promettre  le 
respect  du  traité  de  KJiS,'),  cl  (jue  Michel  lui-inèini'  laxail  lait 
solennellement  renouveler,  en  1710.  La  i)aix  d  l'irechl  i)ermit  une 
altitude  plus  énergi(]ue,  mais  la  suspension  du  commerce  avec 
Tunis  en  1714-1710,  suivie  de  deux  néi^ocialions  successives, 
conduites  par  le  comte  des  Alleurs  (|ui  revenait  de  son  aml)assade 
de  Constantinople  et  par  I)u({uesne  Monnier,  accompagné  de 
de  Maillet,  en  1717,  n'em[)ècha  pas  la  nation  d'être  encore  moles- 
tée. Une  rupture  éclata  en  1718,  à  [)ro[)os  de  pèlerins  tunisiens 
])ris  sur  un  na\  ire  français  et  mis  au  bagne  en  Sicile.  La  négocia- 
lion  de  Dusaull  et  le  renouvellement  du  liailé  de  KitS.'),  en  172(1, 
eurent  heureusemenl  debons  résullals(2).  Le  vieomle  d'Andre/i-K 
qui  parlait  [)()ur  son  aml)assade  de  (>)nslanlin()i)le,en  1724,  n'eut 
qu'à  se  louer  de  l'accueil  (|u"on  lui  lit  à  Tunis,  ainsi  (pi'à  ses 
réciamalions  (.'i).  Vm  1727,  le  chel"  d'escadre.  De  Mons,  lui  envoyé 
avec  cin(|  vaisseaux  porter  des  récJamaiions.  maison  lisnit  dans 
ses  Inslruclions  : 

«  S.  M.  n'a  eu,  depuis  le  dernier  Irailé  renouvelé  avec  celle  Uépu- 
blique,  que  des  sujets  de  plaintes  assez  légers  des  contraventions  (|ui 
y  ont  été  conuuiscs  parles  eorsaircs.  ...  Si  dans  lesneeasions  de  poli- 
tesse le  bey  le  jjrévcnail  de  ses  bonnes  (lisjjositions,  il  se  contentera 
de  lui  ninrcpier. .  .  (piil  n'a  paru  avec  son  escadre  devant  Tunis  (pic 
pour  l'assurer  des  bonnes  inlcnlions  de  S.  M.  pour  la  lU'-publicpic  d'.   > 

Il  est  vrai  (jue  de  Mons.  par  une  imprudence,  suscila  à  Tunis 
une  émeule  populaire  où  le  consul  cvu[  sa  \  ie  nu'uacée,  cl  faillil 
susciter  une  i)i-ouille,  mais  le  bey  se  hàla  d'enxoyer  trois  and)as- 
sadeursen  I-^rance  i)oui- exiler  une  rupture  à  loul  prix  ;  il  essayait 
de  rejeter  la  responsabililé  de  ce  (\m  s'était  passé  sur  le  consul 
Pii;non,  (pi'il  li'ailail  (k'  l'on,  cl  dont  il  demandait  au  roi  le  icMupla- 
cemeul.  La  l''rance  était  en  élal  de  ])ai-lci-  a\ec  l'crmelé,  lamlis  tpu' 
le  bey  se  vil  au  même  momenl  menacé  d'une  ié\()lulion  cl  ol)lii;é 
de  l'aire  la  guci  ii>  à  un  ri\al.  Tandis  (|ue  ses  and)assa(lcurs  étaient 
retenus   ;'i    Chalon-sur-Saône   sans   |)ou\()ir    \cnir    à    la    cour,  ie 

(Il  Ihid..  ir  Kll». 

(■-')  y.  pour  CCS  iic;;oci;itii)iih,  l'iaulcl.  Tiiiiis.  t.  l,  u'  (ilil  ;  t.  n,  n  l.i'J,  l.'Ci. 
2i;i.  -i'ifi,  2:{9,  240.  24(),  272,  27.S.  27.'),  im.  —  On  relève  parfois  des  erreurs  dans 
Plantet  ;  ainsi,  la  pièce  211),  datée  de  janv.  171(i  est  de  1717  et  doit  être  mise  plus 
loin  ;  la  pièce  22(1  porte  certainement  eu  lèk-  uuc  attribution  inexacte  :  clic  ne 
peut  avoir  clé  rédigée  jiar  les  déiMitcs  de  la  naliiui  française  à  Tunis. 

(.'M  Ihitl.   n"  :t(l(),  Xiî),  ."idl. 

(1)   //'('</..  u'  Jd.'l. 
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cheid't'scadre,  de  Grandpré,  lui  eiixoyé  à  Tunis  avec  il'Héricouil, 
commissaire  général  de  la  marine,  et  imposa  aux  Tunisiens  le 
traité  centenaire  du  1^'  juillel  172<S,  cjui  renouvelait  celui  de  1685, 
en  y  ajoutant  des  conditions  [)lus  linorahles,  «  les  plus  avanta- 
geuses pour  la  nation  (jui  aient  été  juscjuMci  obtenues  en  Barba- 
rie »,  écrivait  à  Maurepas  rinterj)rète  Pétis  de  la  Croix.  En  effet, 
au  traité  était  annexée  une  formule  de  jKirdon,  signée  par  toutes  les 
Puissances,  que  les  ambassadeurs  tunisiens  durent  venir  lire 
devant  le  roi  : 

Les  pachas,  bey,  dey,  divan,  agha  des  janissaires  et  milice  de  la  ville 
et  du  royaume  de  Tunis,  déclarent,  par  notre  bouche,  à  S.  M.  impé- 
riale qu'ils  se  repentent  des  infractions  qu'ils  ont  commises  aux  traités 
de  paix  ([u'clle  avajt  bien  voulu  leur  accorder,  qu'ils  ont  une  vraie 
douleur  et  un  sincère  repentir  de  celles  qui  ont  pu  être  faites  par 
leurs  corsaires  et  autres  sujets  de  la  l^épublique,  et  de  tous  les  justes 
sujets  de  plaintes  qu'ils  ont  donnés  à  S.  M.  impériale,  qu'ils  sup- 
plient très-humblement  S.  M.  impériale  de  les  oublier ,  sous 
la  promesse  publique  et  solennelle  qu'ils  font  d'observer  dans 
la  suite,  avec  une  exactitude  infinie,  les  articles  et  conditions  desdils 
traités  et  d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour  enqK'cher 
leurs  sujets  d'y  contrevenir.  « 

Deux  ans  après,  le  roi  cm  oyait  le  capitaine  de  vaisseau,  de 
Gencien,  réclamer  la  restitution  d'une  prise;  ses  instructions 
disaient  que  la  «  bonne  correspondance  »  avec  Tunis  s'était 
maintenue  assez  exactement  ;  la  même  constatation  était  répétée 
dans  les  instructions  données  au  lieutenant  général  Duguay 
Trouin,  qui  |)assa  à  Alger  et  à  Tunis  en  17lil  (1).  En  ll'A'A,  le 
consul  formulait  diverses  [)laintes,  mais  la  nation  allait  en  ('()r|)s 
trouver  le  bey  et  le  trouvait  dans  de  bonnes  dispositions  (2). 

En  somme,  le  long  règne  de  Hossein  ben  Ali,  (pii  s'était  main- 
tenu au  i)ouvoir  de  ITOô  à  IT.T),  n'avait  |)as  été  défavorable  à  la 
nation.  Les  contemporains  s'accordent  à  représenter  ce  prince 
comme  bon  et  généreux  et  disent  (jue  son  gouveinement  était 
fondé  sur  la  douceur  et  la  clémence.  L'inlluence  prise  sur  lui 
par  deux  esclaves  provençaux  le    reiulait  encore  plus  favorable 

(1)  //'/</.,  Il"  457,  4.')9,  -tfiO,  4():{.  4(i4,  4(i.'),  4(1(1,  etc    —  ^20,  r)23,  525,  5;{(). 

(2)  Ihid.,  ir.W),  .")i)l,  .')iK5.  —  ^^,  pour  tous  ces  faits,  Rousseau,  Anuah's  liiiii- 
sieimes.  Il  a  emprunte-  l)eaue()iip  à  un  important  mémoire  (lîil)l.  nat.  mss. 
fr.  i:5084,  p.  148-27.')  et  Areli.  iial.  marine,  15",  :!S."),  ealiier  de  22;{  pages),  inti- 
tulé :  Mémoire  concernant  l'éittl  préacnt  du  roifannic  de  Tunis  et  ce  (jui s'est 
pusse  de  ])lus  rcnuirtjntddc  entre  ht  France  et  cette  Kcficncc  depuis  llOt  jusqu'en 
113"2,  par  .M.  l'oiron,  eommissaire  des  guerres  à  Toulon. 
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aii.\  l'raïu-ais.  Cvs  dciiK  esclaves  ravaienl  l)eaiicoiip  aidé  à 
s'emparer  du  pouvoir.  L'un  d'eux,  Raynaud  de  Toulon,  sut  si 
bien  gagner  sa  confiance  qu'il  lui  avait  donné  la  garde  de  ses 
trésors,  de  sa  bil)liolhèquc,  de  ses  effets  précieux.  Cependant, 
crai'^nanl  une  de  ces  révolutions  ordinaires  à  Tunis,  les  deux 
esclaves  s'enfuirent  en  protestant  de  leur  reconnaissance  éter- 
nelle pour  le  bey  et  en  laissant  intacts  les  trésors  confiés  à  leur 
"arde.  Le  bev  en  versa  des  larmes  et  écrivit  à  Ravnaud  pour  le 
Caire  revenir,  lui  oITianl  la  liberlé  et  les  plus  liantes  dignités. 
Celui-ci  refusa  en  supplianl  Ilossein  de  lui  pardonner  et  en  lui 
offrant  ses  services  en  I-'rance.  Le  bey,  pour  lui  prouver  son 
amitié,  lui  envoya  en  présent  un  navire  de  blé;  il  lui  lit,  à  diver- 
ses reprises,  de  ricbes  cadeaux  et  il  accordait  toutes  sortes  de 
facilités  aux  cajii laines  marchands  qui  venaient  à  Tunis  avec  un 
mol  de  recoinmandalion  de  son  ancien  esclave  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  allaclier  trop  d'importance  aux  éternelles 
querelles  (jui  renaissaienl  sans  cesse.  (>)iiiine  à  Alger,  les  traités 
élaienl  violés  suiloul  sur  mer  parles  corsaires;  les  résidenls  de 
Tunis  n'en  souffraient  pas.  Ce  qui  les  gêna  le  plus  dans  leur  com- 
merce, ce  fut  l'accroissemenl  arbitraire  des  droits  de  douane  et 
surloul  racca[)aremenl  des  denrées  el  des  marchandises  par  le 
bev  (]ui.  ne  Irouvanl  plus  assez  de  ressources  dans  la  course  par 
suite  de  la  faiblesse  de  sa  marine,  en  cherchait  dans  le  trafic  el 
revendait  très  cher  ce  (pi'il  forçait  ses  sujets  à  lui  cédera  très  bon 
maiclié.  <•  Le  grand  obstacle  au  connnerce,  lit-on  dans  un 
mémoire  de  171(),  est  l'avarice  du  bey  qui  le  monopolise  et  vend 
tout  à  des  prix  excessifs.  Les  juifs  le  llattent  en  lui  faisant  pour 
l'Italie  (les  achats  considérables  et  sont,  par  là,  devenus  très 
puissants  (2).  »  Mais  le  bey  était  maître  dans  ses  Klats;  ni  les 
consuls,  ni  les  envoyés  du  roi.  ne  [)ouvaient  lui  faire  des  remon- 
trances à  ce  sujet.  Il  aurait  fallu  employer  la  force  pour  faire 
insérer  des  stipulations  foiinelles  dans  les  traités  et  on  y  songea, 
sans  oseï-  le  faire,  comme  le  montre  un   mémoirede  1717  : 

«  Si  l'on  voulait  joindic  la  force  à  la  négociation,  dit  l'auteur,  mêlé 
à  ta  négocialion  de  Diuiuesnc  Monnior,  ce  ne  serait  pas  8  "/o  au\(iucls 
on  devrait  se  réduire,  inaisl)ien  demande!' l'exécution  des  traités  cl  de 
ne    payer    que  3  »/o   des    marchandises    venaat  d'Italie  comme  on  ne 

(1)  Mt-moirc  de  Poiron.  Uil)l.  n:it.  mss.  fr.  l.UW.  p.  1!il.  —  Cist  Hnyiiiiiul 
qui  adri-ssait  de  Toulon,  le  '2',\  sepleinbrc  \1'21,  le  projet  de  deseeiite  :i 
Tunis  eito  ei-dessus.   j).  '.\'li. 

(*.')  IN(I..  Il»  241  ;  cf.  n°  '2'Hi. 
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paie  que  cette  douane  de  celles  qu'on  apporte  de  France  cl  en  cela  il 
faudrait  stipuler  que  toute  marchandise  venant  dans  les  États  de 
Tunis,  sous  labannière  du  roi,  sans  distinction  de  propriétaires,  jouira 
de  ce  privilège,  afin  doter  la  distinction  de  celle  des  juifs  aux 
nôtres  (1)....  On  pourrait,  avec  justice,  avoir  une  autre  prétention 
bien  plus  favorable  aux  sujets  du  roi  ;  le  bey  ne  doit,  suivant  les  traités, 
prendrequeS  Vo  des  marchandises  que  les  Français  tirent  de  ses  Etats; 

cependant,  il  en   prend  40  et  voici  comment Mais  sans  une  force 

bien  supérieure  qui  le  contraigne  à  renoncer  à  ces  impositions,  on  ne 
l'obtiendra  jamais,  puiscjuc  cela  constitue  une  partie  assez  considérable 
de  ses  revenus  (2).  - 

Les  résidents  se  plaignaient  de  l'avidité  du  l)cy  et  des  Puis- 
sances, mais  n'avaient  qu'à  se  louer  de  leurs  relations  avec  les 
marchands  indigènes.  C'est  ce  que  le  consul  alTirmait,  en  1732,  à 
Maurepas  en  le  renseignant  sur  les  usages  commerciaux  de 
réchcllc  : 

«  Lorsque  les  marchands  sont  convenus  du  prix  de  la  marchandise, 
ce  qui  se  fait  en  présence  du  consul,  le  marchand  turc  ou  maure  fait 
transporter  la  marchandise  chez  lui  et  le  marchand  français,  qui  la 
vend,  ne  prend  d'autre  précaution  que  d'écrire  sur  son  livre  le  nom 
du  marchand  à  qui  il  a  vendu,  la  qualité  de  la  marchandise  et  le 
terme  qu'il  accorde  à  l'acheteur  pour  le  paiement.  Nos  marchands 
ne  vendent  presque  jamais  argent  comptant,  mais  toujours  à  terme  et, 
s'il  arrive  dans  le  paiement  quelque  contestation,  ce  qui  est  extrême- 
ment rare,  ceux-ci  sont  crus  sur  la  foi  de  leurs  livres.  Si  par  hasard 
quelque  marchand  discute  son  paiement  et  si  le  Français  a  peur  de 
perdre  son  argent,  ce  dernier  peut  faire  arrêter  sur  le  champ  celui 
qui  lui  doit,  maure  ou  turc,  et  le  débiteur  ne  sort  point  de  prison 
qu'il  n'ait  donné  satisfaction.  Tels  sont,  monseigneur,  les  usages 
commerciaux  de  ce  pays  barbare  où  il  y  a,  comme  votre  Grandeur 
le  voit,  beaucoup  plus  de  bonne  foi  et  de  facilité  qu'en  France.  (3)  » 
Peyssonnel  confirme  ces  éloges  donnés  à  l'honnêteté  des  indigènes  : 
''  On  trouve  chez  eux,  dit-il,  beaucoup  de  bonne  foi;  la  preuve  en  est 
que  nos  marchands  vendent,  achètent,  livrent  et  reçoivent  les  mar- 
chandises, sans  autre  assurance  de  leur  ])art  que  la  parole  donnée, 
et  l'on  n'a  pas  d'exemples  qu'ils  aient  nié  ce  qu'ils  avaient  reçu,  ni 
qu'on  ait  eu  de  procès  où  l'on  pût  soupçonner  la  mauvaise  foi.  La 
plupart  des  disputes  et  des  procès  viennent  par  la  faute  des  inter- 
prètes qui  n'expli([uent  pas  toujours  bien  les  pensées  des  uns  et  des 
autres.  Il  est  surprenant  devoir  nos  marchands  livrer  sans  difficulté 

1)  Les  marchandises  apportées  pour  le  compte  des  juifs  ]iayaient  en  effet 
10»/,,  ,  d'après  Laui^ier  de  Tassy. 

(2)  Arcli.  nat.  marine,  B',  462.  Mémoire  sur  les  affaires  de  Tunis  (sans 
date). 

(3)  Ibid.,  n»  584. 
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pour  deux  ou  trois  mille  piastres  de  niarehaiulises  à  des  Maures  pres- 
que tout  nus,  n'ayant  qu'un  bernons  (jui  les  couvre,  arrivés  de  la 
caravane  sans  être  connus  de  personne,  et  que  jamais  ces  pauvres  en 

aj)parencc  n'aient  fait  des  ban(iucroutcs Il  n'y  a  pas  de   pays    où 

le  commerce  soit  plus  libre  et  i)lus  aisé.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  ici, 
comme  partout  ailleurs,  des  cocjuins,  mais  le  nombre  en  est  beaucoup 
moindre  à  proportion  (1).  » 

LcM'omnuMc'c  (les  résidciils  éliiil  soiivcnl  ii,('iu'' par  leur  propre 
turbiikMK'c,  par  k'iii-s  jalousies,  [)ar  leurs  iiilrii^uos;  ils  iihési- 
laionl[)asà  nuire  au  crédil  i\c  la  nation  |)our  perdre  un  lival. 
L'histoire  de  ces  (|uerelles,  banales  cl  coniniiint's  à  loules  les 
échelles,  ne  mérile  pas  {|ii'on  s'y  arrête. 

Cepcn(hinl  l'échelle  do  Tunis  ])arail  a\()ir  été  alors  particu- 
lièrement troublée  par  les  discoïdes.  On  y  Noyail  encore,  en 
1720,  ces  frères  Bouri;nel,  (pii  avaient  \!)uln  siip|)lanler  la  (".oni- 
pagnie  du  cap  Nègre  en  1700.  Ils  n'avaient  cessé  de  créer  des 
ennuis  aux  consuls  (|n'ils  espionnaient,  mais  ceux-ci  n'avaient 
pu  les  faire  enibanpier  pour  la  l'iance,  parce  cpie  les  Puis- 
sances les  soutenaient;  en  172(1.  Dusaull  se  bornait  à  inter- 
dire toute  relation  entre  eux  et  la  nation  (2).  Le  sieur 
Simon  Merlcl,  autrefois  mêlé  aux  intrigues  des  Boui'guel.  plu- 
sieurs fois  expulsé  de  la  l'olonie,  emprisonné  deux  ans  à  la 
re(|uète  (\v  la  Compagide  d'Afri(jue,  imi  était  devenu  ensuite 
l'agent  à  'l'unis  ;  puis,  resté  simple  marc-hand,  l'ontinua  à 
causeï-  des  désordics.  Il  linil  par  être  rappelé  en  l'rance.  en  17.")2. 
pour  a\()ir  escro(|ué  une  somme  d'argent  à  un  autre  négociaid  et 
avoir  essayé  d'échapper  à  la  juridiction  du  consul.  Tous  ces 
brouillons  étaienl  en  relations  avec  le  consul  d  .Angleterre  el 
généralement  au  nneux  a\i'c  les  Puissances.  Le  bey  prit  la  peine 
décriic  à  Maurepas  poui-  prolesler  conli-e  le  rappel  de  Merlel  (pii. 
disait-il,  «  a  demeiiié  pendant  plus  de  (juaranle  amiéi's  à  Tunis 
el  s'y  est  accpns  une  entiêic  eoidianc;'  (K'  Ions  les  négociants, 
musidmans  et  chiétiens,  pai'  sa  droiture  dans  son  comnu'i'cc(.'i).  »> 
Le  consul  Hayle  (  1717-2.'i)  ne  cessa  d'être  en  lutte  avec  la  nation 
qui  nuilliplia  les  jdaiiitrs  sur  •■  si's  txrannies  el  st's  mauxais 
Irailenu'ids  ))  et  se  déclaiail  piêle  à  abandonni'r  réclu-lle  si  cet 
agent  était  mainteiui.  In  seul  des  négociants,  de  Leslrade.  était 
sonann;    en    172.'i.    deux  des  résidents,    les  frères    \'illrt,    fincnt 


(1)  niiriaii   tic  la   Miillr.  p.  .SI. 

(2)  l'iiintot.  Tunis,  m,  n»  IMl. 

(:»)  //>i«/.,  n«  2'2'.»,  '2-M,  .V)4,  .m!»,  Ml,  :i(i3. 
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assoiniiics  à  coup  de  iiuissue  par  deux  Turcs,  eu  soilaul  tle  la 
maison  du  cousid  anglais;  on  accusa  de  Lestrade  de  les  avoir 
payés  à  rinstigalion  du  consul.  Maurepas  fit  faire,  à  ce  sujet, 
une  série  d'enquêtes  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  résultat, 
mais  le  consul  Hayle  l'ut  remplacé  (]uel(|ues  mois  après  et  son 
ami,  de  Lestrade.  ra])pelé  deux  ans  plus  lard  pour  sa  mauvaise 
conduite  (1). 

Outre  ces  discordes,  très  i'àcheuses  pour  le  connneree  el  le 
crédit  de  la  uation,  il  est  intéressaut  de  i-ap[)eler  deux  couflits 
qu'elle  eut  avec  des  étrangers.  Il  n'y  avait  [)as  de  prêtres,  ni 
de  missionnaires  frauçais  à  Tunis  (jui  pussent  servir  de 
chapelains  au  consul  ou  de  curé  à  la  nation  (2).  Cet  ollice 
était  rempli  par  des  capucins  italieus,  aj)i)artenant  à  la  Con- 
grégation de  la  mission  qui,  en  leur  (jualité  d'italiens,  étaient 
naturellement  protégés  du  consul  de  France  et  logeaient  au 
fondouk .  Il  en  était  de  même  dans  (li\erses  échelles  du 
Le\ant  où  les  religieux  italiens,  par  leur  turhulence  et  même 
leur  mauvaise  conduite,  étaient  souvent  un  sujet  de  désagré- 
ments. C'est  ce  (|ui  aiiixa  à  Tunis.  En  1724.  le  nonce  du  Pape 
avait  terminé  l'une  de  leurs  querelles  avec  la  nation  en  inl'oi- 
mant  Maurepas  que  la  sacrée  Congrégation  avait  ré\0(pié 
le  préfet  de  la  Mission  et  la  plus  grande  partie  des  missionnaires, 
et  les  avait  remplacés  par  des  religieux  plus  [)rudents  et  j)Ius 
sages.  Cette  médiation  ne  ser\  it  guère,  car  un  conflit  heaucou[) 
plus  grave  éclata  en    1725. 

Depuis  171.'),  il  y  a\ait  un  consul  impérial  à  Tunis  ;  les 
religieux,  sujets  inq)ériaux,  })our  lui  eom[)laire,  firent  chanter 
à  la  messe,  en  sa  présence,  VExaiuliat  en  l'honneur  de  l'empe- 
reur et  récitèrent  l'oiaison  (jui  n'était  dite  auparavant  (pie  pour 
le  l'oi  de  France.  Le  consul  de  France  ^"oulut  leur  faiie 
des  représentations,  mais  ils  ré[)ondirenl  (pi'ils  étaient  les 
maîtres  dans  leur  église.  La  nation,  considérant  cette  conduite 
comme  injurieuse,  voulait  (pi'on  chassât  du  fondouk  les  (]ua- 
Ire  religieux  italiens;  le  consul  se  horna  à  leui-  faire  i-endre  les 
ornements  sacerdotaux  el  les  clefs  de  la  chapelle  el,  même,  il 
leiu"  en  rendit  l'usage,  apiès  les  avoir  fait  réprimander  par  leur 
supérieui".  Mais,  hieii  {|ue  le  consul  allemand  n'allai  ])lus  à  l'église, 

(1)  Ibid.,  n»  327,  3:54.  33.'),  33(i,  337,  341,  34(),  34S,  3Ô1,  3(i8.  -  De  Saint-Gervais, 
second  successeur  de  Bayle,  a  écrit,  dans  ses  Mémoires  /ii.s7o;iV/»('.s-,  de  curieu- 
.ses  réflexions  sur  la  «  conduite  d'un  consul.  »i  (p.  213-2%). 

(2)  Depuis  le  départ  des  Lazaristes,  en  l(i71. 
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les  capucins  s'ol)sliiièrent  à  réciter,  api'ès  leur  messe,  une  prière 
pour  renii>ereur  et  criaient  doux  fois,  après  l'avoir  terminée  : 
Vina  Cdi'lo  scslo  il  noslro  caro  impcralore.  La  nation  IVançaisc 
demandait  à  Mainej)as  que  la  Congrégation  de  la  mission  la 
débarrassât  de  ces  capucins  qui  causaient  des  plaintes  depuis 
trente  ans,  mais  les  capucins  restèrent  et  ne  se  conduisirent  pas 
mieux.  En  172(),  le  consul  Pignon,  approuvé  par  Maurepas, 
expulsa  les  capucins  du  l'ondouk,  leur  letira  les  clefs  de  la 
chapelle  et  les  déclara  privés  de  la  protection  du  roi.  En  1730,  de 
Saint-(iervais,  successeur  do  Pignon,  trouva  les  missionnaires 
disposés  à  rentrer  sous  la  [)rotection  du  roi  et  à  servir  de  chape- 
lains comme  par  le  passé  ;  les  supérieurs  (irent  maison  nette  et 
l'empiacèrent  encoi'e  les  esprits  brouillons  pardessujets  attachés 
à  la  Erance  ;  la  nation  française  consentit  à  se  servir  de  leur 
église  comme  j)aroisse,  mais  on  ne  put  obtenir  que  la  cour  de 
Rome  demandât  officiellement  que  le  roi  les  reprit  sous  sa 
protection.  D'un  autre  coté,  dès  1732,  le  consul  écrivait  à  Mau- 
repas que  deux  des  capucins  avaient  une  conduite  scandaleuse  ; 
leur  supérieur  était  impuissant  et  lui-même  n'osait  sévir  de 
crainte  que  ses  moines  libertins  ne  se  fissent  musulmans.  La 
mésintelligence  continuait,  en  173(>,  car  Maurepas  auloi'isait  le 
consul  (lautier  à  faire  dire  la  messe  pour  la  nation  à  la  chapelle 
Saint-Louis  par  un  prêtre  esclave  (1). 

L'autre  conllil,  non  moins  curieux,  eut  lieu,  en  171fi,  avec  le 
consid  anglais.  Celui-ci  avait  montré  ses  mauvaises  dispositions 
vis-à-vis  du  commerce  françaisense  hàlant  de  se  rendre  à  Porto- 
l'arina  pour  y  acheter  la  cargaison  d'un  bâtiment  français  pris, 
malgré  les  traités,  pai-  un  corsaire  tunisien  et  dont  la  nation 
réclamait  la  restitution,  (yélail  vouloir  rendre  cette  restitution 
(liriieile  cl  ce  mauvais  pi-océdé  causa  une  \i\c'  initation.  A  la 
suite  dune  délibération  des  marchands,  le  consul  de  Erance  fit 
une  ordonnance  curieuse  (pii  interdisait  tous  ra])jM)rts  avec  les 
Anglais  l'I  les  nictlail  en  (pu'l(|ue  soi'te  c'ii  quarantaine:  «»  N'ou- 
lant,  disait-il,  à  liustance  des  [)rincipaux  négociants  conq)osant 
le  corps  de  la  nation  française   dans  ce  pays,   témoigner  notre 


(1)  Phiiitot.  Tunis,  t.  ii.  n-  .^63,  .38.i,  .387,  389,  .397.  401,  522,  .")29,  5.31,  577,  6.37. 
—  La  inoim-  amuH',  ci|)oii(lant,  les  caj)ucins,  à  la  suite  d'une  querelle  avec  le 
bey.  ayant  été  misa  la  ehaîiie,  le  consul  de  France  intervint  en  leur  faveur  et 
les  lit  passer  au  cap  Néi,'re,  pour  leur  éviter  de  nouvelles  vexations.  Ibul., 
n'HlIl,  (;I2,  (ii:t.  —  La  chapelle  Saint-Louis  était  dans  le  fondouk  français; 
les  capucins  avaient  une  église  eu  dehors. 
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ressentiment défendons,   sous  peine   de   désoJjéissance,   à 

tous  les  Français  résidant  dans  ce  royaume,  d'avoir  affaire, 
directement  ou  indirectement,  au  sieur  LaurenzoRicardo,  consul 
anglais,  aux  blanchisseuses  du  fondouket  du  dehors  de  laver  le 
linge  de  sa  maison,  et  à  notre  boulanger  de  lui  fournir  du  pain, 
comme  aussi  enjoignons  au  portier  dudil  fondouk  de  n'y  laisser 
entrer  aucun  Anglais,  sous  les  mêmes  peines  ci-dessus  (1).  »  La 
correspondance  ne  nous  apprend  pas  quelle  fut  l'issue  de  la  que- 
relle et  si  le  consul  anglais  fut  ainei'é  à  résipiscence  par  l'atti- 
tude énergique  des  Français. 

Mais  la  mésintelligence  ouverte  conliiuia  entre  les  deux 
nations,  malgré  la  nouvelle  politique  suivie  par  le  Régent.  Le 
consul  Bayle  ayant  négligé,  contrairement  aux  usages,  de  rendre 
visite  à  Milord  Vere,  fils  du  duc  de  Saint-Alban,  de  passage  à 
Tunis,  celui-ci  empêcha  le  consul  anglais  de  visiter  Dusault, 
cnvoj'é  du  roi  à  Tunis  en  1720;  ce  dernier,  piqué,  fit  défense  à  la 
nation  d'aller  chez  l'agent  d'Angleterre,  Le  conseil  de  marine, 
considérant  cette  désunion  comme  j)réjudiciable  au  commerce, 
ordonna  au  consul  de  «  rétablir  la  bonne  intelligence  qui  doit 
exister  entre  les  nations  amies.  En  elTet,  quand  le  vicomte  d'xVn- 
drezel,  ambassadeur  à  Constantinole,  passa  à  Tunis,  en  1724,  le 
consul  d'Angleterre  vint  le  voir.  Mais,  bientôt,  les  relations  rede- 
vinrent très  tendues:  le  consul,  en  1727,  rendait  une  nouvelle 
ordonnance  par  laquelle  il  défendait  «  à  tout  Français,  de  quel- 
que sexe  et  condition  qu'il  fût,  d'avoir  aucun  commerce,  directe- 
ment et  sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être,  avec  le  consul 
anglais,  sous  peine  d'être  puni  comme  traître  à  son  prince  (2).  » 

A  la  fui  de  la  période  qui  nous  occupe,  les  relations  devin- 
rent, peu  à  peu,  très  aigres  entre  le  bey  et  les  Français.  En 
17."}."),  Hossein  ben  Ali  avait  été  renversé  par  son  neveu  Ali 
dont  le  règne  fut  loin  d'être  aussi  favorable  aux  étrangers.  «  Si 
ce  bey  règne,  écrivait  le  consul  Gautier  à  Maurepas,  ce  i)ays  est 
perdu.  C'est  un  véritable  Néron  (|ui  abhorre  les  chrétiens(3j.))  A  la 
l)remière  visite  que  lui  firent  les  l'rançais,  il  avait  signifié  au  con- 

(1)  Plantc't.  TuniN,   l.   u,  ir'2L','). 

(2i  //)/(/.  Il»  .'524  et  410  :  «  saclumt  c[u'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  toiito  la  nation 
française  n'ait  été  échar|)ée  parla  canaille  il  y  a  peu  de  jours.  » 

(.'))  14  novembre  1715.').  Plantet,  Tiinia,  n"  634.  —  «  Lorsqu'il  a  besoin  de 
quelqu'un,  il  rampe  totalement;  le  lendemain,  il  devient  furieux  contre  celui-là 
même  qui  lui  a  fait  plaisir.  Toutes  les  fois  que  je  vais  lui  parler,  il  me  dit 
c[u'il  sait  faire  la  guerre  et  que  nous  sommes  fort  beureux  qu'il  ne  nous  l'ait 
pas  déclarée.  »  21  février  1737,  Ibid,  n°  651. 


332  h\    PAIX   AVEC    LES    PARRARESQUES 

sul  (k'  ne  i)liis  ^■C'^i^(la^s  sa  chaise  loiilaiilc  ;  il  avait  ajoiilé  qu'il 
lie  \ oiilait  pas  voir  non  plus  les  marchands  venir  chez  lui  sui- 
des charrettes  couvertes  et  qu'il  s'opposerait  à  ce  que  notre  pavil- 
lon flottât  sur  la  maison  consulaire  (1).  Mais  les  autres  consuls 
étaient  traités  de  la  même  l'açon,  et  les  sujets  du  ])ey  n'avaient 
pas  non  j)liis  à  se  louer  de  son  liimu'ur  raroiiclie  (2).  Le  hey 
témoifjina  ensuite  des  éi^aids  au  consul  (iautier  et  lui  promit 
d'ohseixer  les  traités  ;  son  Kaznadar,  ou  trésorier,  aimait  heau- 
coup  les  I-'rançais  et  donnait  à  (iautier  de  bons  a\is.  Pendant 
(|ualre  ans,  encore,  la  nation  \écut  assez  trancpiille. 

Mais  le  hey  ne  pou^ail  parvenir  à  se  ii'udre  maître  di'  la 
Régence;  son  cousin  restait  maîtie  de  tout  le  sud  et  était  établi 
à  Sousse.  Ali  demandait  en  \ain  (pie  des  vaisseaux  du  roi  \  ins- 
sent  l'enouvelei"  les  li-aités,  la  cour  attendait  (pie  la  fortune  eût 
décidé  (Mitre  les  deux  compétileui-s  (.'}).  Le  hey  jiensait  que  la 
l'rance  favorisait  son  ri\al,  (jui,  en  elTet,  se  déclarait  ouvertement 
notie  auH  (4);  les  bâtiments  fiançais  (jui  continuaient  à  aller  à 
Sousse  liù  étaient  sus|)ects.  Sa  mau\aise  humeur  s'accrut  jkhi  à 
l)eu  contix'  la  nation  et  lui  lit  abandonne)-  les  ménai^emenis  (pi'il 
avait  d'abord  eus  pour  elle  :  «  il  ne  recherche  (|u'une  occasion 
de  mettre  les  l'^rançais  à  la  chaîne  »  écrivait  le  consul,  le  li  no- 
\('nd)re  17.'5'.). 

S'il  faut  en  croire  la  tradition,  (pii  se  conser\a  à  'l'unis  et  (jui 
fut  recueillie,  (piaranle  ans  après,  parle  voyageur  Desfontaines, 
c'est  une  livalité  de  femmes  (pii  avait  achevé  d'aggraver  la  situa- 
tion. «  Le  consul,  raconL'  Desl'onlaines,  a\ail  une  gouxcrnanle 
(jui,  selon  la  voix  |)ubli(pie,  était  sa  favorite  et  le  gouv  eiMiait  ;  cette 
belle  se  brouilla  avec  une  Maltaise,  de  man\aises  m(curs  si  l'on 
\eul.  mariée  avec  un  français,  cuisinier  (\'y\n  négociant  de  la 
nation,  (k'tte  ^hdtaise.  j)roscrite  par  son  mari,  lit,  de  laNcu  de  ce 
dernier,  un  voyagea  Livourne  a\ec  un  capitaine  anglais  ».  puis 
re\  inl  à  'l'unis  à  la  lin  de  1  T.'ÎS.  Le  consul,  par  et )mi)lai sauce  |)oui' 
sa  gouxcrnanle,  xoulul  la  faire  (Mubaripier  de  force  sur  un  bàti- 
nu^nt  français  comme  l'emme  de  mau\aise  \  ie.  La  Maltaise  oblinl 
la  protection  du  Kaznadar  (]ui  ne  put  obtenir  sa   grâce  et   la   lit 


(1)  //>;■(/,  M»  (>34. 

(2l  i<  Le  l)i'y  (|iii  ;i  iisr  jiis(|irici  iinci's  si-s  siijits  dr  rriKUilis  inouïes.  ;i  f:iit 
èlranuk'r  St;i  Mi>iir;il.  le  l'iirc  le  plus  iespeet;il)le  de  la  lîe-enee.  ■•  Kl  iKueinlire 
ITafi.  \r  OJfi. 

(3)  M;tuiepas  à  (iautier,  .S  j:iu\  ier  17:58,  //'/'(/,  u    (i().">. 

d]  Ihùl,  11'  GM,  (;5!>,  G6U. 
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})reiulic'  (le  loicc  (1).  (laulier  peidil  ainsi  par  sa  laule  \v  iiicillciu- 
a})pui  aii[)rès  du  ])t'y.  Au  déhul  de  1740,  celui-ci  voulut  exiger, 
malgré  l'usage  établi,  que  le  consul  lui  J)aisàl  la  main  ({uand  il 
venait  au  Bardo,  comme  ceux  des  autres  nations.  Sur  le  relus  de 
Gautier  de  s'assujélir  à  pareille  innovation,  il  lui  délendit  de  se 
présenter  dexanl  lui,  et  la  nation  y  répondit  en  délibérant  de 
susj)endre  le  commerce  de  léclielle.  11  est  vrai  (jue  celte  mesure 
ne  lut  pas  appiouxée  [)arla  cour,  car  les  négociants  de  Marseille, 
au  courant  sans  doute  de  la  conduite  de  (lautier.  Tirent  savoii-  au 
ministre  (jue  «  la  mauxaise  bumeur  du  bey  n'axait  (|ue  le  consul 
pour  objet  »,  mais  les  clioses  allèrent  de  mal  en  pis.  En  juin  1740, 
les  députés  de  la  nation  étant  allés  [)rotester  au  Bardo  contre  une 
innovation,  lurent  traités  de  juifs,  de  cbiens,  de  canailles  et  mis 
à  la  porte  du  palais  [)ar  les  liommes  de  garde  (2). 

Au  même  moment,  le  consul  d'Angleterre,  (jue  le  bey  axait  xou- 
lu  laire  embarquer  en  1737,  était  mis  aux  arrêts  dans  sa  maison  ; 
le  consul  de  Hollande,  très  attacbé  au  bey  ce[)en(lant,  subissait 
une  avanie  (le()OOOsequins,el  le  drogman  du  consul  de  Suède  rece- 
vait ôOO  c()U})s  de  bàton(8).  Mais  le  bey  multiplia  bientôt  les  mau- 
vais traitements  contre  les  Français  (4)  et  finit  par  se  décider, 
en  1741,  à  une  rupture  ouverte,  la  dernière  entre  la  b'rance  et 
Tunis.  Les  conséquences  dex aient  en  être  limestes  [)our  notre 
commerce,  pidsqu'elle  allait  amener  la  disparition  du  cap  Nègre. 

La  paix  avait  été  maintenue  avec  Tripoli,  grâce  aux  visites, 
renouvelées  de  tem[)s  en  temps,  des  mêmes  vaisseaux  du  roi  (|ui 
axaient  passé  au[)aravant  à  Alger  et  à  Tunis.  De  leui-  côté,  les 
Tripolitains  avaient  lait  passer  à  Marseille  [)lusieurs  envoyés, 
taidôl  |)our  venir  cbei'cber  des  esclaves,  tantôt,  en  l()U(5-97  (ô), 
l)oui-  pt^rler  au  roi  une  lettre  du  dey  l'assuianl  de  son  désir  de 
maintenir  la  j)aix,  tantôt,  en  1701,  [)()ur  réclamer  un  nouveau 
consul.  Delalande,  cousin  de  Dusault,  send)lait  d'abord  avoir 
réussi  auprès  des  Puissances.  Même,  il  avait  pu,  en  1()99,  signer 
avec  le  dey  une  convention  portant  que  tous  les  sujets  des  prin- 
ces catboli([ues  romains,  qui  viendraient  négocier  à  Tripoli,  se 
mettraient  sous  la  i)rotection  de  la  France;  les  consuls  Poullard 

(1)  Durcaii  de  la  Malle,  t.  ii,  p.  243-247. 

(2)  Plaiitet,  n-  683,  688,  689. 

(3)  Ibicl.,  iv  661,688,  69(3. 

(4)  Ibid.,  ii'Hm,  695,  696,  697,  705. 

(5  AfT.  étrang.  Mém.  et  doc.  Alger,  t.  xii,  loi.  283-84,  3U0,  .309-311  :  i:xlraits 
de  la  corresp.  de  Pontcliarlrain,  au  sujet  des  envoyés  de  Tripoli.  Ibid.  Tripoli, 
1642-98  :  réponse  de  l'onteliarlraiii  au  dey  de  Trii)oli,  19  juin  1697. 
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el  Ex()illy  oblimx'iil,  en  1710  ol  1712,  la  conlirninlioii  (k-  ce  piivi- 
lèf^c  (1).  Mais,  en  1701,  Dclalande  se  brouillait  avec  k'  nouveau 
(k^y,  «un  flial)le  enragé  (jui  cherchail  tous  les  moyens  de  rompre 
avec  nous  (2)  »,  cl  l'envoyé  de  celui-ci  demandail  le  lelour  de 
l'ancien  consul.  Lemaire  se  k'dicilail  j)eu  après  de  l'accueil  (juil 
a\ail  l'cçu  el  de  la  silualion  de  la  nation. 

«  Après  riieureiix  avèncnicnl  de  (laiil  bey,  èerivail-il  en  1702,  je 
coiiimcnçai  ])ar  établir  la  maison  du  scij^iicnr  dans  la  consulaire. .. . 
je  demandai  ensuite  au  bey  d'arborer  l'étendard  de  France  sur  sa 
maison,  ce  (pi'il  m'accorda,  me  faisant  observer  qu'il  ne  l'accorderait 

(|u'à  moi j'ai  rabaissé  l'orgueil  du  consul  anglais  au  ])oint  (juc  je 

souliaitais J'ai  profité  de  ses  bonnes  grâces  jjour  établir  Ibonneur 

de  la  nation  au  point  que  je  désire  qu'elle  reste  toujours.  Klle  est  libre 
connue  dans  Marseille  (3i.   >>  Le  successeur  de  Lemaire  écrivait  à  son 

lour,  en   1708  :  «  ("-alil  pacha    m"a  fait  un  honneur  sans  exemple 

il  m'a  fait  asseoir  à  côté  de   lui  sur  son  trône  en  plein    divan   et  le 

consul  anglais  a  fait  son  comi)linient  debout  et  est  parli le  raix 

couuuandant  de  la  marine  sort  de  me  taire  visite,  ee  (pu  ne  sélait 
point  encore  pratiqué  (4).  » 

En  1705,  le  bey  Calil  faisail  part  à  Louis  XIV  de  ses  succès 
contre  les  Tunisiens,  ci  Pontchartrain  lui  répondait  en  le  félici- 
tant de  les  avoir  contraints  de  lever  le  siège  de  Tripoli  avec  des 
])erles  considéiables  (ô).  Dusanlt  vint,  en  1720,  renouveler, 
comuu' à  Tunis,  le  Irailé  (piil  avait  négocié  lui-même  en  169,'L 
Laugier  de  Tassy  éci"ivail  (juehjues  années  après:  ((  Il  y  a  cette 
dillérence  entre  les  deux  étals  de  Tunis  el  de  Trij)oli  (jue 
celui  de  Tripoli  est  |)lus  exact  observaleui"  des  Irailés  et  qu'il  ne 
manque  jamais  de  |)unir  sévèrement  ceux  de  ses  sujets  qui 
osent  les  violer.  Il  est  diflicile  de  juger  si  celle  conduite   |)rocède 

(1     Arili.  ii;\l.  iiKiriiH-.  15'.  .MM.  HaliruMlions   du    1"  (kc.  171(1  et  l-i- sept.  1712, 

(2)  Lellredii  consul  à  1;>  ehambie,  '2't  novembre  1701,  A.\,  .")47. —  .\IT.  élrann. 
rri|)()li  l()!ti)-1707  :  (".oiiespondanee  de  Delalande.  —  Cf.  .\rcli.  de  la  chambre, 
(".('„  ir)()  :  lichtlion  de  Ut  rcbcUioii  de  ht  lu'ijfe  de  Tripoli.  Delalande  racoiilc 
comment  a  clé   renversé    «   Mclicmet  dey   pacha,  après  quinze  ans   de  ré:,'nc. 

homme  dont  la  clémence  a  été  plus  "grande  que  la  justice en  un  mot,  qui 

peut  être  cité  comme  un  |)rodi{{e  de  honte  en  Harharie.  » 

(W  Arcii.  de  la  chambre.  AA.  .')47. 

(4i  Ce  consul  se  hrouiila.  il  est  vrai,  avec  Calil.  en  17(1',);  mais,  le  bey  ayant  été 
renversé,  il  écrivit  que  son  successeur  lui  faisait  mille  civilités.  AA,  517.  — 
Ces  .\n}'lais  avaient  en  \ain  essayé  de  tirer  parti  de  leurs  victoires  jiour  ruiner 
notie  iidluence. 

(.'))  t  mars  17(1.'».  —  \'.  Longues  lettres  du  consul  Ccmairc  (14  et  17  septem- 
bre 1704)  au  sujet  de  le.Npédilion  des  Tunisiens  contre  Tripoli.  .\ir.  étrang. 
Tripoli.  l()',n)-1707. 
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de  la  [)rol)itc'  ou  de  la  faiblesse  de  ce  peuple.  Quoi  qu'il  en  soil, 
celle  exactitude  est  d'une  i^rande  conséquence  })our  la  navigation 
des  Européens  (1).  »  Pourtant  une  dernière  guerre  éclata  encore, 
en  172(S,  et  M.  de  Grandpré.  à  la  lète  d'une  escadre  de  8  vaisseaux 
de  guerre,  vint  inutilement  récianu'r  le  chàlinienl  des  corsaires 
qui  ne  cessaient  de  violer  la  paix.  La  ville  subit  ini  nouveau 
bombardement  qui  ne  lui  lit  pas  moins  de  mal  que  celui  de  I680. 
Trois  ans  après,  le  voyageur  Tollot  constatait  qu'il  y  avait 
<<  quantité  de  maisons  entièrement  ruinées,  des  j)ans  de  murs 
abattus,  en  un  mot  beaucoup  de  dégâts.  »  Il  avait  même  été 
question  d'un  débarquement  de  troupes  et  d'une  destruction 
complète  de  Tripoli.  Notre  ambassadeur  à  la  Porte,  le  coude  de 
Villeneuve,  avait  négocié  à  ce  sujet  et  rencoidré  de  vives  dilli- 
cullés  (2).  Les  Tripolilains  se  hâtèrent,  en  1729,  de  prévenir  de 
nouvelles  représailles  en  soUicilant  une  suspension  d'armes  qui 
aboutit  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  centenaire,  signé  le 
9  juin  par  le  chevalier  de  Gouyon,  capitaine  de  vaisseau,  et 
par  Pignon,  consul  de  France  à  Tunis  (3). 

Les  Tripolilains  acceptaient  des  conditions  très  dures.  Ils 
renouvelaient  les  garanties  déjà  accordées  au  commerce  par  les 
traités  précédents  et  s'engageaient,  en  outre,  à  payer  2().0UU  pias- 
tres sévillanes,  en  dédommagemenl  des  prises  qu'ils  avaient 
faites  depuis  1720,  à  restituer  tous  les  esclaves  et  même  à  fournir 
une  rançon  pour  ceux  (jui  auraient  été  envoyés  dans  les  étals 
d'Alger,  de  Tunis,  ou  ailleurs.  A  l'avenir,  leurs  vaisseaux  mar- 
chands ne  pourraient  naviguer  que  nuuiis  de  certificats  du 
consul  de  France  joints  à  la  Commission  du  bey,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  traités  comme  forbans.  Enlin,  au  traité  était 
annexée  la  même  formule  humiliante  de  demande  de  pardon, 
signée  par  toutes    les  Puissances,  (|ui   avait   été  imposée  l'année 


(1  Ilisl.  ilvs  Ehils  Ihtrh.  l.  ii,  p.  l.Sl).  —  Kn  1714,  le  sullnii  perdit  toute  auto- 
rité à  Tripoli,  il  renonça  à  y  envoyer  un  pacha  et,  peu  après,  il  consentit  ii 
reconnaître  le  bcylik  de  Tripoli  comme  iiéréditaire  dans  la  famille  d'Alimcd 
Caramanli  qui  s'était  emparé  du  pouvoir:  cette  famille  le  garda  120  ans.  La 
Primaudaie  :  Le  lHlorul  de  la  TripoUlainc,  p.  2i;}. 

(2)  V.  Arch.  nat.  marine,  W',  29.'),  diverses  pièces  au  sujet  des  atlaiies  de 
Tripoli  en  1728-29  :  Relation  de  la  visite  que  j'ai  fuite  au  capitan  pacha,  le 
29  mars  1729.  —Cf.  Alb.  Vandai.p.  95-105. 

(3>  V.  Plantet.  Tunis,  t.  ii,  n'  485,  4.SG,  48«,  489,  49:5.  Trois  ambassadeurs  de 
Tripoli,  envoyés  en  France,  étaient  passés  par  Tunis.  Us  avaient  ordre  d'obtenir 
la  paix  à  quel(|Ue  prix  que  ce  fût. 


336  I-A  PAIX  AVEC  LES  RARRAUESQUES 

précL-ck-nlc  aux  Tunisiens  (1).  Quanl  ;ui  foinine-rcc,  une  des 
clauses  stipulait  (ju'aucun  |)rivilèi>;e  ne  serait  aeeonlé  à  une 
autre  naliou,  à  moins  (|uil  ne  (U'vint  aussitôt  conminn  à  la 
nation  française. 

Il  semble  que  la  leçon  servit  aux  Tripolilains  ;  le  eommeree 
(lu  Levant  y  gagna  plus  de  séeurilé,  mais  réchelle  de  Tripoli 
resta  sans  importance,  saul' pour  les  liàlimenls  caraimneurs  de 
Marseille,  qui  continuaient  à  prendre  des  chargements  dans 
les  di\ei's  ports  de  la  régence  [)our  le  Levant,  notamment  à 
])erne  et  à  Hengazy  où  deux  vice-consuls  français  étaient  établis 
poiu- les  protéger.  Quand  la  guerre  éclata,  en  172.S,  les  Tripo- 
lilains s\Mnparèrenl,  malgré  les  traités,  de  tous  les  bâtiments 
français  en  chargement  dans  leurs  ports  :  il  y  avait  une  tartane 
à  Tripoli,  montée  pari)  hommes,  un  pink  à  Mezurale.  monté  par 
12  hommes,  un  pink  à  Bengazy,  deux  autres  à  Uazatin  ;  tous 
ces  bâtiments  avaient  été  alTrétés  par  des  Tripolilains  (2).  Mais 
Marseille  ne  recevait  (|u"à  de  rares  intervalles  des  marchandises 
de  Tripoli.  Sans  cesse  les  consuls  réj)élaient  dans  leurs  lettres 
que  le  })avs  n'ollVait  aucune  ressouice,  (|u"il  était  réduit  à  une 
extrême  misère  (."O-  I-'i  "i:'i  1^1 '»  1<^' <^'^>ii^iil  adressa  lui  étal  des 
])âtimenls  (pii  avaient  chargé  j)onr  celle  ville,  depuis  le  mois  de 
septembre  1711  ;  ce  document  ne  faisait  mention  (pie  de  (piatre 
])âtimenls  ;   encore   n"a\aienl-ils   i)ies(jue   rien  pris  à    Trii)oli  : 

(1)  AiTliivc's  (le  l;i  (LlKunbic  (le  CoininciLc  (X-,  l.'di.  —  Deux  ans  après,  le  elief 
il'eseadre  Diiguay-Trouin  Aint  avee  le  marquis  dWntiii  pour  assurer  l'exéeu- 
lioii  (lu  trait(!'.  \.  la  relation  du  voyageur  Tollot,  j).  î!8  et  suivant.  —  Cf.  Jour- 
nal de  la  Condamine.  lîibl.  nat.  niss.  fr.  U'-YSA,  p.  11()-117  et  109-110:  x  Les 
'l'riijolilains,  dit  la  Condamine  sont  g('nt'ralenient  de  bonnes  gens.  Ils  m'ont 
paru,  ainsi  (|u'à  Tunis,  beaiieoii])  jikis  polis  et  iilus  alTeefueux  que  eeux  d'.Alger; 
mais  eela  doit  surprendre  moins  de  la  \n\y[  des  Tunisiens  à  qui  nous  n'avons 
jioint  fait  de  mal,  au  lieu  (pie  nous  avons  l)ombard(}  Tripoli  i)lusieurs  fois  et 
tout  r(!'eemmenl  en  1728.  Il  m'est  arrivi!"  de  eauser  de  ce  bond)ardemeut  avec 
(les  mareliands  maures  et  même  avee  des  Turcs  ;  mais,  au  lieu  d'en  paraître 
initc^s,  ils  se  contentaient  de  liansser  les  é])anles  et  montraient  froidement  les 
luines  caus(;'es  ])ar  nos  hoinhes  comme  une  chose  à  hupielle  ils  n'avaient  pri.s 
aucune  part.  " 

(2)  VA:\[  des  bàlinients  arrc-tii's  dans  les  poris  de  Tiipoli.  S  n()\cm])ic  ITL'S. 
ce,  U^^\.  —  Le  vice-consul  de  Henga/y  i-tait  (!'tabli  «  tant  pour  le  l)ieii  i\n 
commerce  (pie  pour  tirer  de  ce  pays  des  chevaux  que  S.  M.  souhaite  avoir 
l)our  SCS  (l'curics.  «  Lettre  de  Maurei)as  à  la  Chambre,  du  8f(;'vrier  17.iO.A.\,  .'J2. 

(;î)  <<  Ia's  pauvres  bâtiments  caravanistes  ne  trouvent  point  de  fret  i)ar  la 
misère  du  pays  >»,  21  mai  1703.  —  «  Ce  pays  est  réduit  aux  al)ois  et  à  la  der- 
nière extrémité».  10  jauv.  17()().  —  «  Cinq  ans  de  peste,  de  guerre  et  de 
lamine  ont  pres(pie  dépeuplé  le  pays  >.  14  novembre  17((7.  —  i'  La  misère  est 
extrême  ici,  on  y  est  dans  une  espèce  de  famine.  »  AA,  ô47. 
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qucl(|ues  cuirs,  un  peu  d'huile  et  deux  chevaux  pour  le  comte 
de  Toulouse  (1). 

Les  archives  de  la  Chambre  de  (Commerce  de  Marseille  renler- 
ment  une  série  de  tableaux  de  statistiques  très  précieux  qui 
contiennent,  pres(|ue  sans  lacune,  à  partir  de  1700,  la  liste  des 
l)àtiments  venus  cha(|ue  année  à  Marseille  de  chacune  des 
échelles, avec  leurs  chari^ements.  Malheureusement,  les  arrivages, 
de  Barbarie  y  figurent  en  IjIoc,  sans  que  la  part  d'Alger,  de  Tunis 
et  de  Tripoli  y  soit  spécifiée.  Pendant  les  quarante  premières 
années  du  xviii''  siècle,  les  importations  de  Barbarie  n'attei- 
gnirent jamais  1.000.000  de  livres  ;  une  seule  fois,  en  1720,  elles 
dépassèrent  900.000,  deux  fois  seulement,  en  1700  et  en  173(), 
elles  s'élevèrent  au-dessus  de  800.000  ;  29  fois,  en  40  ans,  elles 
furent  au-dessous  de  500.000  livres  ;  en  1714,  on  les  vit  tomber 
à  K}9.000  livres,  à  44.000  en  1722  (2).  Ainsi,  les  relevés  des 
importations,  faits  parla  Chamlîre  de  Commerce,  confirment  ce 
que  nous  apprennent  la  correspondance  ou  les  mémoires  du 
temps  sur  le  peu  d'importance  du  commerce  de  la  Barbarie.  La 
moindre  des  grandes  échelles  du  Levant  envoyait  chaque  année 
plus  de  marchandises  à  Marseille  qu'Alger,  Tunis  et  Tripoli 
ensemble.  Il  est  vrai  que  les  chiffres  ci-dessus  doivent  être 
attribués,  pour  la  plus  grande  part,  à  la  seule  échelle  de  Tunis. 

D'après  les  mêmes  statistiques,  les  huiles,  les  blés  et  les  laines 
étaient  les  articles  d'importation  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants ;  puis  venaient  les  cuirs,  la  cire,  l'orge,  les  fèves,  les 
dattes,  les  éponges,  les  plumes  d'autruches  et  quantité  d'articles 
secondaires  (3). 

(1)  Archives  de  la  Chambre,  Cd.  !.")().  —  Savary,  inè'ine  dans  la  2'  édition  de 
son  dictionnaire  (1741),  transcrit  de  vieux  renseignements  antérieurs  à  1()8(), 
puisqu'il  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  consul  de  France  à  Tripoli  (p.  130).  D'après 
lui,  les  Vénitiens  et  les  Oénois  taisaient  le  plus  de  commerce  dans  cette  ville 
0).  -'{(w). 

(2)  II,  13.  —  Le  nombre  des  bâtiments  qui  apportèrent  ces  chargements 
varia  de  73  en  1700  à  7  en  1722,  mais  plus  ordinairement  de  20  à  40. 

(3)  Valeur  des  marchandises  venues  de  Barbarie  en  1700  :  huiles,  390. OOOliv.; 
blé,  191.000  ;  laines,  135.000  ;  cire,  31.000  ;  fèves,  19.000  ;  cuirs,  1.').000  ; 
orge,  13.,')03  ;  amandes,  12.000  ;  éponges,  12.000  ;  plumes,  2.000  ;  dattes,  1.200  ; 
riz,  l.ôOO  ;  escaj'olles,  1.700  ;  satTranons,  suif,  séné,  peaux  de  chevreau, 
bazanes,  lin,  légumes,  gomme  laque,  tilozelle,  crin,  barrilles,  au-dessous  de 
1.000  livres.  Archiv.  de  la  Chambre,  II,  13. 
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CHAPITRE  XII 

LES  ÉCHELLES  DE  BARBARIE  AU  DÉBUT  DU  XVIIl''  SIÈCLE 

II.  —  Lk  Maroc. 
Décadence  de  F  influence  et  du  commerce  français  (1701-1707). 

Les  éclicUes  du  Maroc,  Salé  et  Télouan,  quoique  considérées 
comme  faisant  partie  de  la  Barl)arie,  avaient  continué  d'avoir 
une  existence  à  part,  puiscjue  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille n'avait  sur  elles  qu'une  juridiction  fort  mal  déterminée  (1) 
et  ne  percevait  pas.  sur  leur  commerce,  les  droits  établis  dans  les 
autres  échelles  du  Lexnnt  et  de  Barbarie.  D'un  autre  côté,  leur 
histoire  a\:ul  sui\i  unv  marche  loid opposée  ;  tandis  quela  situa- 
tion des  r^rançais  s'était  améliorée  dans  le  reste  de  la  Barbarie, 
elle  n'avait  lait  (|ue  se  i^àler  de  plus  en  plus  au  Maroc,  où  leur 
commerce  était  tout  à  lail  prépondérant  et  prospère  \ers  l()*.)(l. 

l)e|)uis  le  résultat  infructueux  de  l'ambassade  de  Benache,  l'iii- 
lluence  française  n'avait  fait  que  décliner  au  Maroc.  I'"u  1701,  le 
duel  avait  recommencé  entre  Louis  XIV  et  les  i\vu\  autres 
grandes  puissances  maritimes.  Muley  Ismaël  en  resta  de  nou- 
veau le  s[)eclaleur  attentif,  attendant  que  le  sort  des  armes  eût 
décidé  ])Our  se  prononcer  lui-même  et  oITrir  son  amitié  au  vain- 
(pu'ur.  ]){Michaul  iVun  côté  ou  de  l'autre,  sui\anl  les  allernalives 
de  succès  des  adversaires. 

Cependant,  les  revers  et  la  décadence  é\  idenle  de  noire  marine 
(rnninurri'nl  hieiilol  nolrt'  preslige.  Leui-s  a\antai*es  sur  uu-r, 
foccupation  de  Cibrallar  (pii  les  rendait  à  la  fois  menaçants  et 
utiles,  la  présence  constanle  de  leurs  Hottes  dans  les  parages  du 

(1)  Les  niai'c'li:\i)(ls  la  reconnaissaient  parfois,  en  cas  de  besoin  ou  de  conflil 
avec  leurs  consuls.  Ainsi,  ceux  tle  Salé  écrivaient  à  la  Chambre  (l(i  juin  17(»."<. 
1(1  février  ITO.S)  pour  lui  demander  de  réfjler  l'entrelicn  de  leurs  prêtres  (  l'éres 
de  la  mission  (rilspaj^ne)  et  de  leur  é},'lise  ;  ils  avaient  fait  à  ce  sujet  un  accord 
nvec  le  consul  Périllié  que  celui-ci  ne  voulait  plus  exécuter.  Chaque  bâtiment 
français  pavait  l  jjiastres  jjour  «  l'entretien  de  la  cire  et  autres  nécessités  de 
l'église.  «  A  A,  5G0. 
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détroit,  augmenta  celui  des  Anglais.  De  plus,  ceux-ci  étaient 
devenus  les  adversaires  des  Espagnols,  tandis  que  Louis  XIV, 
voulant  mettre  son  pelil-lils  sur  le  trône  de  Madrid,  ne  pouvait 
plus  être  un  allié  aussi  utile  de  Muley  Ismaël,  dont  l'un  des 
grands  projets  était  Fexpidsion  des  Espagnols  de  son  empire  et 
la  prise  de  Ceuta. 

En  1701,  nous  n'avions  i)lus  de  consuls  au  Maroc  depuis  près 
de  deux  ans.  Les  Estelle  et  Périllié,  qui  avaient  représenté  le  roi, 
agissaient  à  la  cour  pour  recevoir  de  nouvelles  provisions  et 
aller  occuper  les  postes  de  Salé  et  Tétouan  (1).  Les  Estelle  l'em- 
portèrent et  furent  de  nouveau  consuls,  le  .'JO  mars  1701  :  le  père, 
à  Tétouan,  le  fils,  à  Salé.  Mais,  quelques  mois  après,  Estelle  le 
père  était  renvoya  de  Tétouan  par  l'alcaïde  Ali  ben  Al)dalla  sous 
prétexte  qu'il  était  trop  vieux,  en  réalité,  disait  son  fils,  parce  qu'il 
pensait  qu'un  jeune  consul  serait  plus  dévoué  à  ses  volontés. 
Les  Estelle,  étant  décidémenl  mal  vus  au  Maroc,  furent  aussitôt 
remplacés,  à  Salé  pai"  Périllié  leur  rival,  à  Tétouan  par  le  sieur 
de  Valry  (2).  Les  Français  n'avaient  jamais  été  nombreux  dans 
cette  dernière  place  :  <c  II  ny  a  ici,  écrivait  le  nouveau  consul  en 
1703,  que  deux  maisons  de  Français  dont  l'une  est  catbolique, 
deux  d'Anglais,  et  autant  de  Grecs  et  d'Arméniens,  avec  2000  juifs 
qui  sont  autant  de  mobiles  de  tous  les  acliats  et  ventes.  »  A  Salé 
résidaient  au  moins  neuf  marcbands,  dont  plusieurs  étaient  à  la 
tète  de  maisons  iin|)orlantes  (3). 

Au  début  de  la  guerre  de  Succession,  la  cour  de  France  se 
faisait  illusion  sur  l'issue  des  opérations  militaires  et,  malgré 
la  lutte  formidable  qu'elle  engageait  en  Europe,  elle  eut  des 
velléités  de  contraindre  les  Marocains  à  la  paix  par  une  démons- 

(1)  V.  Mémoire  de  Périllié  touchant  le  négoce  du  Maroc,  pour  faire  voir  la 
conséquence  qu'il  y  a  de  maintenir  ce  commerce  sans  l'interdire,  21  décem- 
bre 1700.  Aff.  étrang  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii,  fol.  249-2.')!.  —  .Mém.  d'Kstelle 
à  Maurepas  concernant  les  moyens  les  plus  sîirs  pour  rendre  le  roi  île  .Maroc 
plus  traitable.  l"fév.  1702.  Ibid.  t.  m,  fol.  19:)-20î. 

(2)  V.  .\fT.  étrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i.  InrenUiirc  de  Lttffihiid  :  pro- 
visions du  30  mars  1701,  du  21  décembre  pour  Périllié  ;  lettre  du  liJJanv.  1702.— 
Plusieurs  lettres  des  marchands  de  Tétouan  (7  .juin,  1"^  novembre,  20  décem- 
bre 1701)  montrent  qu'ils  désiraient,  comme  l'alcaïde,  un  consul  plus  jeune. 
Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  \A,  560. 

(3)  Une  attestation  des  marchands  français,  de  170.?,  est  signée  des  noms  de 
Gautier,  Rou.x,  J.-B.  Hrouillet,  Patrice  .Morgan,  Ktienne  Pillet,  Godefroy  et 
.Merlin,  .Mercier,  J.  Leyton.  A  une  réunion  de  la  nation  du  27  décembre  1704 
assiste,  en  outre,  le  marchand  Cluip|)edeleine.  Alî.  étrang.  .Maroc,  1700-1708.— 
Lettre  de  de  \'atry,  13  juillet  1703.  Ibid. 
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Iralioii  navale.  Poinlis  recevait  une  lettre  du  ministre  pour  aller 
attaquer  Salé  et  la  Mamore  et  le  hardi  marin  considérait  le 
succès  de  l'attaque  de  Salé,  qu'il  proposait,  coninic'  infaillible (1). 
Mais  la  {)énurie  financière  et  la  tournure  que  prit  iiienlôl  la 
guerre  ne  peiiuirent  ])as  de  poursuivre  de  tels  projets. 

II  était  bien  diflicile  d'essayer  de  renouer  une  négociation 
sans  compromettre  le  nom  du  roi.  (Cependant,  la  cour  ne  voulut 
pas  renoncer  à  tout  espoii*  de  paix.  Kl  le  eut  recours  aux  pères 
rédeiupteurs  des  ordres  de  la  Merci  el  de  la  Trinité.  Les  pour- 
parlers, engagés  par  eux  pour  une  simj)le  rédemption  d'esclaves, 
permettaient  de  ne  pas  rom|)re  comi)lètement  les  négociations 
dc|)uis  si  longtemps  entamées  el  souvent  si  près  d'aboutir.  Peut- 
être  p()u\aienl-ils  même  conduire  à  la  paix,  si  les  conjonctures  et 
les  dispositions  de  Muley  Ismaël  devenaient  j)lus  favorables. 
Alors  fut  engagée,  pour  le  rachat  des  esclaves,  une  interminable 
négociation,  plusieurs  fois  rompue  et  reprise,  dont  il  est  bien 
difficile  de  dénu''ler  les  fils  end)rouillés. 

Muley  Ismaël  ténu)ignait  des  meilleures  intentions.  Il  s'était 
hâté,  au  mois  d'août  17(K},  d'envoyer  des  passeports  j)()ur  les 
l)ères  rédempteurs.  Il  avait  enfin  accordé  l'execpudur  au  consul 
Périllié  (ju'il  avait  fait  venir  à  Mécpùnez,  en  janvier  1704;  il  l'avait 
accueilli  très  favorablement  el  lui  avait  assuré  (|u"il  ne  désirait 
que  la  paix.  Il  avail,  d'ailleurs,  écrit  îi  Louis  XI\'  une  lellri'  ami- 
cale el  llalleuse  : 

«  Votre  petil-lils,  l^hilippo.  roi  (l'Fspai^nc,  nous  a  écrit  pour  faire 
la  paix;  nous  lui  avons  écrit  (pi'il  n'y  aurait  point  de  négociation 
entre  lui  et  moi,  à  moins  que  V.  M.  n'en  fut  le  médiateur,  parce  cpie 
vous  èlcs  un  prince  plein  de  sagesse  el  le  plus  grand  roi  de  la  chré- 
tienté et  que,  quand  nous  aurons  contracté  avec  vous  un  traité 
sincère  ou  cjuand  vous  l'aurez  conclu  avec  nous,  aucun  de  votre 
conseil  ne  vous  oserait  contredire  i)arce  que  vous  êtes  leur  maître 
absolu  el  souverain  (2).  » 

Mais,  des  inlluences  rivales,  dans  l'entourage  du  sultan,  em- 
brouillèrent à  plaisir  la  situation.  Deux  homnu's  surtout  se  par- 
tageaient alors  la  faveur  de  Muley  Ismaël  :  l'alcaïde  Ali  ben 
Abdalla,  «  g()uv(>rneur  de  Tangi-r,  Tétouan  cl  des  |)rovinces  des 
Algarves  cd  de  (-eula  ».   l'amiral    HtMiaclic,   don!    le   crédit    était 

(1)  Iiivcnldiic  lie  /,(i//î/(in/.  lottic  du  1"^  Janv.  ITO'J.  —  AIT.  ctraii^.  Mi-m.  of 
dnc.  Maroi-,  t.  ii  :  Mcinnirc  de  Poinlis,  janv.  1702,  fol.  L'.")8-2(j;!. 

(2)  17  janvier  1701.  Arch.  nal.  marine,  15',  223,  p.  204-200.01".  p.  20(i-2(i'.l.  — 
V.  /;ii'f;i/.  (/f  Luf/ihtnl,    lellres  tle  17;i;j  et  1704. 
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devenu  chaiicelanl,  au  détriment  de  linlluence  Irançaise.  Tous 
deux  se  disputèrent  Thonneur  et  surtout  les  Ijénéfices  de  la  con- 
duite delà  négociation  ;  ils  intriguèrent  de  toute  leur  force  pour 
la  faire  échouer  (juand  ils  ne  la  dirigeaient  pas  ;  ils  firent  alterna- 
tivement les  promesses  les  plus  alléchantes  aux  Français,  pour 
les  engager  à  les  piendre  comme  intermédiaires. 

Du  côté  des  Français  éclatèrent  aussi  de  fâcheux  dissentiments. 
Périllié,  consul  de  Salé,  appuyé  parle  négociant  Pillet,  huguenot 
très  influent  et  très  remuant,  \()ulait  (pi'on  négociât  à  Méqui- 
nez  avec  Benache.  Les  pères  rédeinj)teurs,  après  un  pi^emier 
échec  à  Mécpiinez,  soutinrent  avec  le  nouveau  consul  de  Télouan, 
le  sieur  de  la  Magdelaine,  que  la  négociation  serait  mieux 
conduite  à  Tétouan,  par  l'intermédiaire  de  l'alcaïde  Ali.  La 
mésintelligence  alla  jusqu'à  les  faire  porter  de  vives  accusations 
contre  le  consul  Périllié.  Dusault,  le  vieux  négociateur,  si  sou- 
vent employé  à  Alger  et  à  Tunis,  les  soutenait  à  la  Cour. 

Il  semhle  de  nouveau  (pie  le  grand  ohstacle  fut  de  fixer  les 
conditions  du  rachat.  Les  anciennes  discussions  recommen- 
cèrent, sans  qu'on  j)ùl  jamais  s'entendre,  et  toutes  les  comhinai- 
sons  furent  proi)Osées  de  part  et  d'autre  sans  succès.  Si  les 
rédempteurs  denuindaicnt  à  (piel  i)rix  ils  pourraient  racheter  les 
esclaves,  on  leur  répondait  qu'ils  devaient  savoii-  (c  (]ue  le  roi 
avait  fait  un  vœu  et  un  serment  solennel  de  ne  donner  la  liherté 
à  aucun  esclave  chrétien,  qu'ainsi  ils  n'avaient  qu'un  seul  pai'ti  à 
prendre,  qui  était  de  faire  un  échange  des  esclaves  français  avec 
les  Maures  qui  étaient  aux  galères  de  France.  »  S'ils  proposaient 
alors  de  faire  l'échange  tète  pour  tète,  même  en  donnant  une 
somme  d'argent  en  plus,  on  exigeait  (pie  li-ois  Maures  fussent 
rendus  [)our  un  Français  ;  encore  insinuait-on  (pie  c'était  là 
une  concession  «  tirant  à  C()nsé(pience  ])()ur  les  l£sj)agnols  (pii 
donnaient  six  Maures  et  plus  pour  un  de  leur  nation.  »  Les 
rédempteurs  allèrent  jus(pi'à  od'rir  deux  Maures  pour  ini  chré'- 
tien  et  100  livres  |)()ur  les  ministres  de  Muley  Ismac'I.  par  tète 
d'esclave  délivré  (1). 

En  réalité,  Muley  Ismad  ne  cliercliail  cpie  des  moyens  dila- 
toires. Outre  (pi'il  y  était  poussé  par  les  influences  contraires  de 
ses  conseillei's,  son  désir  était  d'attendre  les  événements,  sinon 
l'issue  définitive  de  la  guei-re  euro})éenne.  De  plus,  sa  tacti(pie  de 
rompre  à  moitié  les  négociations,  pour  les  renouer  peu  a[)rès,  lui 

(1)  P.   Busnot,  p.  20-27. 
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valait  le'  reiioiivclleincnt  de  ces  riches  cadeaux  dont  il  élail  si 
avide.  C'est  ainsi  que  la  négociation,  commencée  en  1704,  fut 
prolongée  jusqu'en  1712  à  travers  une  série  de  péripéties.  Tantôt 
les  Français  curent  l'espoir  de  faire  une  rédemption  générale 
suivie  de  paix;  tantôt,  découragés,  ils  bornèrent  leur  ambition  à 
un  radial  [larliel. 

Partis  par  Madrid  et  Cadix  au  mois  de  nuù  1704,  les  Pères 
rédempteurs  allèient  d'abord  à  Mé(iuinez  où  le  consul  Périllié 
les  assista  dans  leur  négociation.  Ils  lurent  bien  reçus  et  leurs  pré- 
sents salislirenl  Muley  Ismaël  qui  leur  montra  sa  reconnais- 
sance en  leur  faisant  rendre  une  douzaine  d'esclaves  «  (pi'il 
donna  ordre  à  Benache  de  choisir  entre  les  plus  vieux  et  les  [)lus 
faibles.  »  INhiis  il  exigeait  trois  Maures  pour  un  Français,  les 
Pères  revinrent  à  Cadix,  au  début  de  1705,  attendre  des  instruc- 
tions de  la  cour  |)oiu"  répondre  à  cette  exigence. 

Benache  lit  bientôt  de  nouvelles  ouvertures  au  consul  Périllié, 
au(pu'l  il  écrivait,  en  sei)tend)re  170.')  :  «  Tout  ce  (pie  vous  aurez 
besoin  du  roi  mon  maître,  je  vous  le  ferai  obtenir  (1).  »  Pillet. 
négociant  de  Salé,  [laitit  alors  pour  Méquiiiez  pour  renouer  la 
négociation  et  Périllié  y  retourna  lui-même  en  17(10,  mais  les 
rédempteurs  voyant  iju'ils  n'a\aiiçaient  à  rien  par  cette  voie 
s'adressèrent  à  l'alcaïde  Ali  ben  Addalla  à  Tétouan.  Celui-ci 
reçut  leurs  propositions  <(  avec  d'autant  plus  de  joie  (pi'il  avait 
appris  avec  indignation  (jue  Benache  et  l'Andalous,  ses  ennemis 
jurés,  s'étaient  attiré  une  alTaire  (pii  devait  passer  par  ses 
mains.  »  L'alcaïde  donna  les  plus  belles  espéi'ances  et  se  montra 
fort  coulant  jiour  les  conditions  d'une  l'édemption  générale  ; 
Périllié  recevait  de  la  cour  l'ordre  de  (piilter  Mécpiinez  et  de  ne 
plus  se  mêler  de  rieii,|)()ur  ne  pas  eomi^ronielliH'  le  succès.  Mais 
l'alcaïde  s'étant  rendu,  en  1707,  à  Mé(]uinez  pour  faire  ap[)rouver 
sa  négociation  par  son  maître,  fut  fort  mal  reçu  paice  (pi'il  ne 
lui  ollïil  pas  un  présent  assez  bv\ut.  Il  y  a\ait  deux  ans  (pi'il 
n'était  pas  venu  à  la  cour  et  ses  ennemis  avaient  fait  croire  à 
Muley  Isinaèl  (pi'il  axait  amassé  des  millions  de  guinées  par  son 
commerce  avec  les  Anglais  de  (libraltar.  D'ajirès  Périllié,  l'al- 
caïde ayant  échoué  aurait  alors  lia\aillé  à  traverser  Benache 
(pii,  de  nouveau,  s'intéressait  à  la  négocialion.  tout  était  donc 
rompu  une  seconde  fois  à  la  lin  de  1707. 

(1)  Arcli.  un[.  m.Trinc.  H".  '2'2'.\.  li-tlro  du  LMl  sii)lcinl)rc  17fl.'>  :  cf.  kttic  du 
2.')  août  au  iiicinc. 
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Les  Pères  rédempteurs  allaient  quitter  Cadix  pour  revenir  en 
France,  quand  ils  reçurent  des  lettres  du  marchand  Pillet  leur 
apprenant  qu'il  avait  presque  conclu  un  traité  de  rachat  général 
avec  le  roi  par  l'intermédiaire  d'un  alcaïde  nommé  Gazi;  il  venait 
de  conclure  et  d'exécuter  un  traité  semblable  pour  les  esclaves 
génois.  A  ces  lettres  étaient  joints  des  passeports  du  roi  pour  les 
rédempteurs.  Ceux-ci  avisèrent  la  cour  qui  les  autorisa  à  se 
servir  de  rinlermédiaire  du  huguenot  l^illet.  Ai-rivés  à  Salé,  ils 
reçurent  des  lettres  de  Méquinez  qui  témoignaient  toutes  de 
l'impatience  du  roi  de  les  revoir.  Les  Pères  partii'ent  donc  une 
seconde  fois  de  Salé  pour  Méquinez,  le  25  juillet  1708,  le  consul 
Périllié  à  leur  tète,  et  accompagnés  des  marchands  de  la  nation, 
Pillet,  Justamon,  Soulard,  Leyton,  Mane,  Leblanc.  Mais,  Muley 
Ismaël,  après  avoir  reçu  leurs  présents  (1),  ne  voulut  rien  leur 
accorder;  il  finit  par  leur  dire  qu'il  avait  juré  au  Père  franciscain, 
supérieur  de  la  mission  espagnole  de  Méquinez,  de  ne  rendre 
aucun  esclave,  de  (juelque  nation  que  ce  fût,  sans  la  médiation 
du  cardinal  Porto  Carroro.  Benache  et  l'Andalous,  rivaux  de 
l'alcaïde  Gazi,  avaient  tout  fait  pour  faire  échouer  les  Pères  et 
finirent  par  venir  leur  signifier  l'ordre  de  sortir  immédiatement 
de  Méquinez,  sous  peine  d'être  brûlés  vifs.  Les  Pères  étaient  de 
retour  à  Cadix  à  la  fin  de  17()<S,  et  ce  troisième  échec  paraissait 
complètement  décourageant. 

Aussi,  ne  serait-on  pas  médiocrement  étonné  de  voir  que, 
quelques  mois  après, Muley  Ismaël  faisait  de  curieuses  avances  à 
Louis  XIV, si  l'on  n'était  habitué  aux  singuliers  revirements  et  aux 
détours  de  la  politique  marocaine.  En  avril  ]7()U,  Benaehe  annon- 
çait à  Périllié  que  son  maître  avait  écrit  à  la  reine  d'Angleterre 
pour  la  menacer  d'empêcher  les  Anglais  de  passer  parle  détroit. 
Muley  Ismaël  écrivait  à  Louis  XIV,  le  21  juillet,  pour  lui  olï'rir 
le  secours  de  ses  troupes,  cavalerie  et  infanterie,  contre  la  maison 
d'Autriche  ;  si  le  roi  voulait  lui  envoyer  un  ambassadeur  ou  un 
rédempteur,  il  traiterait  cette  affaire  avec  lui,  en  même  temps 
que  le  rachat  des  esclaves  (2). 

Quelles  étaient  les  vraies  intentions  du  souverain  marocain? 
Fut-il  entraîné  par  un  mou\ement  de  générosité,  par  cette  sym- 

(1)  Ils  consistaient  en  un  diamant  du  prix  de  (iOO  piastres,  une  énieraude, 
un  topaze,  trois  colliers  de  perles,  une  pièce  d'écarlate  et  une  pendule  d'An- 
gleterre, le  tout  valant  2200  piastres. 

(2)  Benache  écrivait  à  Ponehartrain,  le  29,  dans  le  même  sens  et  réclamait 
une  prompte  réponse.  Inventaire  de  Laffilurd. 
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palhie  qu'on  lui  a  prêtée  pour  Louis  XIV  cl  pour  la  France? 
Craigiiail-il,  connue  le  pense  Thoniassy,  le  voisinage  des  Autri- 
chiens en  Kspagne?  Voulait-il  faire  impression  sur  les  Anglais, 
(pii  semblaient  déiinitivement  l'emporter  dans  la  lutte.  i)our 
avoir  une  l)onne  paix  avec  eux?  Ou  bien  son  but  était-il  tout 
simplement  de  décider  la  cour  de  France,  par  une  avance  aussi 
nette,  à  renouer  la  négociation  rompue  et  d'oblciiir  de  nouveau 
(les  i)résents? 

Quoi  (|u"il  en  soil,  Fontcharlrain  ne  crut  pas  devoir  négliger 
ces  avances.  Il  écrivait,  au  marcjuis  de  Toicv  sans  doute,  le  U 
juin  1710  : 

«  Le  roi  aurait  résolu  (ratlendre  une  conjoncture  i)liis  favorable  . 
mais  il  m'a  ordonné  de  suivre  cette  ouverture  et  de  me  servir  du  i)ré- 
texte  de  répondre  à  la  lettre  que  le  roi  de  Maroc  lui  a  écrite...  L'esprit 
dans  lequel  S.  M.  veut  que  la  réponse  soit  faite  est  de  répondre  légère- 
ment et  sans  aucune  précision  à  ce  (pie  ce  prince  marque  et  seulement 
pour  le  disposer  à  un  traité  pour  le  rachat  des  esclaves.  »  Dans  celte 
lettre,  le  roi  acceptait  le  principe  d'une  sonmie  d'argent  a  verser  : 
u  nous  renverrons  de  notre  part  ceux  de  vos  sujets  qui  se  trouveront 
sur  nos  galères  et,  ([uoique  nous  voulions  bien  leur  accorder  gratuite- 
ment leur  liberté,  nous  consentirons  (jue  les  religieux  trinitaires  ])aienl, 
pour  celle  des  Français,  les  sommes  dont  il  aura  été  convenu  avec  ceux 
des  ministres  de  V.  M.  qu'elle  commettra  pour  en  traiter.  Nous  serons 
bien  aise  que  cette  première  convention  ouvre  la  porte  à  d'autres  trai- 
tés encore  plus  importants  (1).  » 

Mais,  suixanl  les  conseils  des  Pères  rédem|)teurs.  (jui  tivaient 
conféré  avec  Dusault  sur  la  situation  et  atliibuaient  leurs  déboi- 
res à  la  fois  à  Férillié,  à  Pillel  et  à  Benacbe  (2).  le  ndnislre 
décida  de  ne  pas  réi)ondi('  aux  ouxcrlures  de  celui-ci.  On  s'a- 
dressa uiu'  seconde  fois  à  l'alcaïde  Ali  ben  Alxlalla  (pu,  de  son 
C(')lé,  a\ait  aussi  fait  des  avances  au  début  de  17(19  (."}).  Le  consul 
de  Télouan,  de  La  Magdelaine.  eut  une  séiie  de  conférences  avec 
l'alcaïde,  dans  le  courant  de  1710,  el  prépara  a\t'c  hii  un  projet 
(raccommodemenl,  (piil  |)oila  à  Mulev  Ismaël  dans  un  voyage  à 
Mé(piinez,  en  1711.  Tout  scMublail  marchei- à  souhait;  r(Mn|)ereur 
écri\il;i  Louis  \1\'.  le 'J<S  juillet  1711,    ipiil  désirait  conlinner  la 

(1)  ;{ Jiiilkl  171(1.  .AIT.  l'IniiiL,'.  Maroc,  ITdU-lTl'J. 

('2)  L'iiivcnlairt-  (k-  L;iflil;ii(i  si;;n;ik'  un  iiuinoiiv  1res  (k-lailk-  et  curieux  (K- 
I)us:iiilt  et  des  rédempteurs  à  ce  sujet,  en  dnte  du  .">  février  1710. 

(.'i)  Lettre  (k"  l'ak-nick-  à  PoiitelKutraiu,  li)  janv.  17(li»  :  «  Si  vous  vouiez  (|uc 
nous  nous  employions  encore  pour  cette  alTaire  (le  racliat  des  esclaves),  vous 
n'avez  qu'à  nous  en  écrire  ■>.  Réponse  de  l'ontciiaitrain.  il  juillet  171(1.  .AfT. 
t'iraug.  Maroc.  17oa-1711i. 
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paix,  runioii  cl  rainitié  entre  les  deux  empires  et  qu'il  donnait 
pleins  pouvoirs  à  ce  sujet  et  pour  le  rachat  à  l'alcaïde  Ali.  Celui- 
ci  paraissait  alors  au  comble  de  la  faveur  ;  Benache,  pris  et  lait 
esclave  par  les  Hollandais,  venait  de  mourir  et  Talcaïde  avait  été 
nommé  «  seul  chef  et  minisire  j)()ur  les  aiîaires  de  la  mer  ».  x\Ii 
était  revenu  de  Mécpiinez  avec  vinp;t  esclaxes  français  ;  dès  que 
les  Pères  rédempleurs  seraient  arri\  es  à  Cadix  avec  vingt  escla- 
ves Maures  et  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  300  piastres 
stipulées  par  tète  d'esclave  et  les  présents  obligatoires,  il  s'enga- 
geait à  faire  venir  tous  les  esclaves  français. 

Les  rédempteurs  reçurent  donc  l'ordre  d'aller  prendre  les 
vingt-deux  Maures  qui  se  trouvaient  sur  les  galères  et  de  s'em- 
barquer pour  Ceuta,  dont  l'armée  marocaine  faisait  le  siège. 
Partis  de  Marseille  le  29  octobre  1711,  les  Pères  étaient  à  Cadix 
le  19  février  1712,  à  Ceuta  le  17  mars.  Ils  devaient  agir  avec  La 
Magdelaine  nommé  récemment  consul  de  Salé,  en  remj)lacement 
de  Périllié  destitué,  et  avec  Bonnal,  le  nouveau  consul  de  Tétouan. 
Mais  un  malentendu  gâta  complètement  la  situation.  Les  Pères 
refusèrent  de  livrer  les  22  Maures  qu'ils  amenaient  contre  les 
20  F'rançais  de  l'alca'ide,  avant  (|ue  tous  les  autres  esclaves  ne 
fussent  arrivés  de  Méquinez,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu. 
L'alca'ide,  mis  dans  un  cruel  embarras  parce  qu'il  avait  annoncé 
à  son  maitre  l'arrivée  des  Maures  délivrés,  entra  dans  une  violente 
colère  et  s'en  prit  aux  consids  avec  lesquels  il  avait  négocié.  «  Il 
fit  mettre  La  Magdelaine  à  la  chaîne  et  l'y  laissa  six  jom-s,  posté 
dans  une  étable  à  tous  les  vents  et  cela  en  hiver  au  camp  de 
Ceuta,  sans  même  vouloir  qu'on  lui  apportât  rien  pour  le  coucher, 
ni  pour  le  couvrir.  » 

Les  Pères  avaient  cru  devoir  suivre  à  la  lettre  leurs  instruc- 
tions et  en  référer  à  la  cour,  mais  on  les  accusa,  non  sans  raison, 
de  nudadresse.  Pontchartrain  leur  écrivit,  le  2(5  avril,  de  satis- 
faire à  la  demande  de  l'alca'ide  en  leur  disant  que  le  roi  était  fort 
fâché  et  qu'il  leur  imi)utei-ait  l'alTront  fait  à  son  consul.  Cepen- 
dant, conformément  à  ces  ordres,  l'échange  des  vingt  esclaves 
ayant  été  fait,  l'alcaïde  pai'aissail  ai)aisé.  Les  Pères,  retirés  à 
Cadix,  attendaient  refl'et  de  nouvelles  négociations  entamées  par 
La  Magdelaine  j)Our  retii-er  encore  trente  ou  quarante  esclaves. 
Mais  l'alca'ide  fut  bientôt  encore  violemment  indisi)osé  contre  les 
Pères  et  contre  le  consul  Bonnal  (|u"il  accusait  de  les  conseiller(l  ). 

(1)  Il  paraît  qu'ils  avaient  gardé  les  deux  esclaves  les  plus  considéral)les, 
deux  capitaines  corsaires  alliés  de  l'alcaïde,  pour  obliger  les  Marocains  à 
rendre  un  plus  grand  nombre  de  Français. 
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(À'Iiii-c'i,  îiyaiil  appris  que  l'alcaïclc'  avait  donné  l'oi-drcde  l'assas- 
siner, s'cMil'uit  à  Malaga  au  mois  de  juillet.  Les  Pères  quittèrent 
Cadix  le  5  septembre  avec  leurs  vingt  esclaves,  n'allendanl  [)lus 
rien  de  leur  négociation  (1). 

Dès  lors,  la  situation  des  T^rançais  au  Maroc  de\  int  de  plus 
en  plus  mauvaise.  Il  est  souvent  (lueslion,  dans  les  correspon- 
dances des  années  suivantes,  des  insultes  et  des  mauvais  traite- 
ments subis  par  la  nation,  de  l'oppression  sous  hujuelle  vivaient 
consuls  v[  marcbands  (2).  Le  mauvais  état  desalVaii-es  était  dû 
en  partie  aux  brouilleries  des  marcbands  (,'})  (jui  n'étaient  pas 
soumis  forlemenl,  comme  dans  les  écbelles  du  Levant,  à 
l'aulorilé  des  consuls  (4),  et  surtout  à  la  livalilé  très  vive  entre 
ca[iu)li(pies  et  protestants.  Les  règlements  sur  la  résidence  dans 
tes  écbelles  du  Levant  et  de  Barbarie  n'étant  pas  appliqués  au 
Maroc,  les  religionnaires  avaient  pu  s'y  introduire,  y  prendre 
position  et  cbercbaient  à  se  rendre  seuls  maîtres  du  commerce. 
((  Dans  l'empire  de  >buoc,  écrivait  le  consul  de  La  Magdelaine, 
en  1714,  il  n'y  a  de  véritables  Français  que  le  sieur  (jinoux  à 
Sainte-Croix,  les  sieurs  Coutille  et  HIanc,  associés  à  Salé,  et  la 
maison  consulaire,  et  ici  (Tétouan)  le  sieur  Meuve  (|ui  régit  le 
consulat,  le  sieur  Boyer  (]ui  exerce  la  cbancellerie,  mais  (jui  ne 
lail  plus  de  négoce,  et  le  sieur  Cavalte  (5).  »  Les  réfugiés  protes- 
tants étaient  considérés  par  le  consul  et  par  les  autres  mar- 
cbands comnu'  des  ennemis  dangereux  de  la  nation.  A  Salé, 
trois   buguenots    venus    du    Languedoc,     Pillel,     Brouillet     et 


Cl)  Pour  cette  négociation  longiK'  et  très  em])roiiilléc,  voir  la  volumineuse 
correspondance  inventoriée  par  Laffiiard.  Atï.  étranj^.  »Mcm  et  doc.  Maroc,  t.  1. 
—  Le  P.  Husnot,  l'un  des  l'ères  rédempteurs,  a  fait  le  récit  de  la  négociation 
dans  son  Histoire  du  rviinc  de  Milieu  I-'^nuicl.  —  (^f.  .AIT.  étrang.  .Maroc,  17Û!)-12: 
lettres  du  2(S  juillet,  ()  novembre  1711,  2G  mars,  ."51  mars,  27  avril,  19  mai. 
20  mai,  'i.f  août,  23  décembre  1712,  etc. —  Ibid.  17i:i-:i.">  :  .Mémoire  du  consul 
La  Magdelaine,  du  29  avril  1718. 

(2)  \'oir,  i)ar  exemple,  les  lettres  du  2.')  juillet  1714,  1.')  Juillet  17H'), 
20  mars  1717.  .AIT.  étrang..  Maroc,  17i:i-.3.5.  —  Cf.  lurent,  de  I.dffiUurd. 
18  avril  1714. 

CA)  «  Si  ce  commerce  n'a  pas  un  clicf  ici.  il  vaudrait  autant  riuterdii'c,  car 
chacun  gouverne  à  sa  tète  et  tout  va  tous  les  jours  à  pis.  »  Lettre  du 
2.)  mai  1700.  AIT.  étraug.,  Maroc,  1700-1708. 

(4)  Kn  outre,  le  consul  de  Salé,  Pèrillié.  remplissait  fm-t  mal  sa  charge  :  il  fut 
révoqué  en  1711  et  la  Chambre  de  Commerce  de  .Marseille  reçut  l'ordre  de  le 
retenir  en  prison  à  son  retour  en  l'"iance.  Pontchaitrain  à  la  Chambre  de 
Commerce.  9  novembre  et  21  décembre  1712.  AA.  16.  Cf.  Lettres  de  La  .Magde- 
laine. 19  mars  1713.  De  Pèrillié,  14  janv.  1713.  AtV.  étraug..  Maroc. 

(.i>  13  avril  1714.  AIT.  élrang.,  Maroc,  1713-35. 
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Godefroy,  élaieiil  depuis  longleinps  en  querelle  avec  les  autres 
Français,  qui  les  soupçonnaient  de  pactiser  avec  nos  ennemis, 
les  Anglais  et  les  Hollandais.  Pillet  s'était  d'abord  retiré  auprès 
du  prince  d'Orange  et  l'avait  servi  dans  les  guerres  d'Irlande. 
En  170Ô,  le  consul  et  les  autres  résidents  les  avaient  accusés  de 
signaler  aux  Anglais  les  bâtiments  qui  partaient  de  Cadix  pour 
se  rendre  à  Salé,  afin  (ju'ils  se  missent  en  mesure  de  les  enlever. 
Pontcbartrain  avait  «  interdit  aux  négociants  de  Marseille 
d'avoir  aucun  commerce  avec  ces  trois  religionnaires,  ni  de 
leur  donner  aucune  sorte  de  commission  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût  (1).  »  Cette  défense  n'avait  pas  été  respectée; 
on  a  vu  (|uc  Fontcharlrain  lui-même  axait  consenti  à  employer 
Pillet  dans  la  né^gociation  du  rachat  des  esclaves,  et  que  celui-ci 
en  avait  [)rofité  pour  jouer  un  rôle  très  louche.  En  171H,  le 
consul  constatait  (pie  tout  le  c(jinmerce  était  aux  mains  des 
réfugiés.  «  La  plupart  des  bâtiments  français  qui  viennent  de 
France  et  de  Cadix  dans  ces  échelles,  écrivait-il,  sont  presque 
tous  à  l'adresse  des  protestants  et  étrangers,  même  grecs  et 
juifs,  et  cela  en  partie  pour  pouvoir  plus  librement  négocier  en 
marchandises  prohibées  et  défendues  par  S.  M.  (2).  » 

Grâce  aux  services  que  ce  commerce  de  contrebande  de  guerre 
rendait  aux  Marocains,  Pillet  réussit  à  se  pousser  de  plus  en 
plus  dans  la  faveur  du  sultan  et  s'en  servit  contre  ses  comi)a- 
triotes.  Kn  171(),  il  obtint  le  privilège  de  lever  les  droits  de  consulat 
sur  les  bâtiuîents  français  qui  abordaient  à  Sainte-Croix.  Dans 
toutes  ses  lettres,  le  consul  de  Salé  se  plaignait  des  tyrannies  de 
ce  marchand,  dont  le  «  but  était  qu'il  n'y  eût  ni  consuls,  ni 
autres  marcl'iands  que  lui  en  Barbarie  (3)  ».  Bientôt  Pillet  attira 
sur  la  nation  une  véritable  catastrophe  |)ar  une  bantpuMoute, 
peut-être  frauduleuse  (4). 

Parmi  ses  créanciers  était  le  fils  de  Muley  Ismaël  aucjuel  il 
avait  emprunté  une  forte  somme.  Les  capitulations  et  tous  les 
traités  faits  avec  les  Barbaresques  stii)ulaient  que  la  nation  fran- 
çaise ne  pouvait  être  rendue  responsable  des  dettes  d'un  de  ses 
membres  :  mais  cette  clause,    fondamentale  ])our  la   sécurité  du 

il)  Poiitcliartrain  à  la  Cliamljic  do  Commerce,  24  juin  170.).  AA,  14.  Arcli.  de 
la  ("hambre. 

(2)  13  juin,  Ujanv.  1713.  AfT.  étranj,'.,  Maroc,  17i:5-.r). 

(''i)  \'oir  les  lettres  de  La  Maf^delaine  de  1717.  AfT.  étrang.,  Maroc.  — 
Cf.  Iiwent.  (le  Laffillard  :  lettres  du  4  janv.  1713,  10  juillet  1717,   17  fév.  1718. 

(4(  Le  consul,  dans  une  lettre  du  15  juillet  171(),  évaluait  l'avanie  suscitée 
par  Pillet  àSâ.OOU  livres.  Invent,  de  Laffilard. 
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commerce,  était  loin  dï'trc  toujours  respectée  et,  d'ailleurs,  nous 
n'avions  pas  de  traité  en  ce  moment-là  avec  le  Maroc.  Les  Fran- 
çais furent  donc  obligés  de  rembourser  les  dettes  de  Pillet;  le  fils 
du  loi  s'empara  de  leurs  marchandises  et  les  fit  vendre  pour  son 
compte.  A  la  suite  de  cette  avanie,  la  nation  quitta  l'échelle  et  le 
consul  de  La  Magdelaine,  retiré  à  Cadix  depuis  la  fin  1710(1),  fut 
rMp|)elé  en  Fiance  au  début  de  1719.  Déjà,  depuis  1712,  nous  n'a- 
vions plus  de  consul  en  litre  à  Télouan;  le  négociant,  qui  en  faisait 
les  fonctions,  fut  rai)pelé  en  1722(2).  Dès  lors,  la  France  n'avait  i)lus 
de  représentants,  ni  de  défensciiis  officiels  de  son  commerce,  au 
Maroc;  cetli^  situation  déj)l()iable  devail  durer  plus  de  quarante 
ans.  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  rappelait,  peu  après, 
dans  une  de  ses  délibérations,  que  les  intrigues  des  Français, 
rejetés  de  la  nation  et  devenus  les  soutiens  des  xVnglais,  avaient 
eu  une  grande  part  à  ce  funeste  événement:  «  Il  n'y  a  que  quel- 
ques mois  que  le  roi  a  fait  retirer  les  consuls  de  Tétouan  parce 
que  les  religionnaires,  qui  avaient  passé  sur  cette  première 
échelle,  s'étaient  em|)arés  de  l'esprit  du  roi  et  de  ses  officiers,  en 
telle  sorte  tpie  les  consuls  n'avaient  plus  d'autorité,  qu'on  les 
méprisait  juscpi'à  leur  susciter  des  avanies  et  que  la  subordina- 
tion avait  cvdé  à  l'indépendance  (.'}).  Privés  de  consuls  pour  les 
défendre,  les  Français  qui  continuèrent  à  frécpienter  Salé  se  trou- 
vèrent bientôt  dans  une  situation  plus  difficile.  Le  protestant 
Pillet  avait  lini  jiar  se  laisser  entraîner  à  des  dépenses  exagérées  en 
présents  à  la  cour  de  Méquinez,  pour  augmenter  son  crédit. 
Celui-ci  tomba  dès  qu'il  fui  impuissant  à  les  continuer  et  ses 
ennemis  avaient  obtenu  de  l'emi)ereur  son  éloignement  à  Tétouan 
où  il  vécut  cinq  ou  six  ans  d'ex|)édienls,  de  plus  en  plusendi'llé, 
ne  sacliaiil  plus  (picl  |)ai1i  |)i('n(li'e.  Ku  désespoir  de  cause,  il  se 
lit  musulman  en  1724(4);  son  apostasie  lui  valut  non  seulement 
la  remise  de  toutes  ses  dettes,  mais  lui  permit  de  reprendre  une 

(1)  Lf  Consi'il  (le  ni;ii-iiu"  ordoiinn  à  La  Maffik'laiiu-  de  confiTcr  avec  le 
eniisul  (le  Cadix,  l'arlyet.  pour  voir  le  paiti  (lu'il  fallait  prendre  ;  l'artyet  fut 
d'avis  que  La  Maf^delaine  ne  devait  pas,  i)oui- le  nionient,  retourner  à  Salé. 
lurent,  (le  f.d/'/iltird, '2\  i\\y\\  et  (i  juin  1717.  -  M.  Boulin  eonsidère  à  tort  le 
rappel  du  eonsul  eonime  une  eoneession  à  lAn^letene.  à  la  suite  de  l'allianee 
fiaueo-an{{laise  de  171iS  (p.  .')(),")). 

{'2)  V.  Les  lettres  de  La  Magdelaine  datées  de  Cadix,  en  1717  et  1718.  AIT. 
étiaug.,  Maroe,  17i;5-;i.'». —  Lettres  de  Meuve,  faisant  fonetions  de  consul.  Areli. 
de  la  Chambre,  .AA,  '}'>!• 

(^^)  Délibération  du  i;5  mai   172;«.   HR.  7. 

(1)  Kchilion  en  forme  de  joui  tut!  de  l'oidije ;hj;-  les  jières  Jeun  (/c  ht  Faije..., 

17'21J,  p.  14;{. 
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k'ik'  faveur  auprès  de  Muloy  Isniaùl  ({u'il  devinl  gouverneur  de 
Salé,  où  il  fui  le  prolecteur  déclaré  des  Anglais  (1), 

Ceux-ci  profilèrent  de  ce  concours  de  circonstances  si  défavo- 
rables, pour  nous  supplanter  délinitivemenl.  La  possession 
de  Gibraltar  ne  servit  ])as  moins  au  développement  de  leur 
commerce  qu'à  celui  de  leur  influence.  Cadix  était  aupara- 
vant le  magasin  général  des  maichandises  européennes  (2) 
qui,  de  là,  étaient  transportées  par  de  petits  bâtiments  dans 
les  ports  du  Maroc  ;  (iibraltar  devint  un  grand  entrepôt  de 
marcliandises  anglaises  qui  alimenta  surtout  les  })orts  du 
Nord,  Tanger  et  Tétouan.  Les  alcaïdes  de  cette  ville  trou- 
vaient là  un  débouché  commode  pour  Jeui-s  produits  ;  les 
droits  de  douane  (3),  (jui  étaient  l'un  des  plus  clairs  de  leurs 
revenus,  étaient  accrus  pour  ce  nouveau  trafic;  enfin  les  Anglais 

(1)  La  mort  de  Mulcy  Isniacl,  le  22  mars  1727,  causa  la  disgrâce  de  ce  renégat 
et  nos  marchands  crurent  en  être  délivrés.  Une  lettre  d'un  Français  de  Salé, 
Lenoir,  donne  de  curieux  détails  sur  cette  disgrâce  :  «  M.  Pillet  monta  à 
Mequinez  pour  faire  son  compliment  à  S.  M.  (Mule\-  Hamel,  fils  d'ismaëj)  ;  il 
poi'tait  a\ec  lui  un  présent  très  considérable  dont  il  avait  chargé  une  tren- 
taine de  mules  ;  les  principaux  de  Salé  l'accompagnèrent.  Il  s'attendait  avec  tout 
cet  attirail  à  une  favoraljle  récc])tion,  mais  quelle  fut  sa  surprise,  lorsqu'aprés 
les  cérémonies  ordinaires,  le  roi  ayant  demandé  si  on  était  content  de  son  gou- 
vernement, on  répondit  qu'il  avait  volé  le  public,  pillé  les  prises  que  les  cor- 
saires avaient  amenées  et  on  lui  fit  un  compte  de  10.000  ducats.  S.  M. 
ordonna  qu'on  le  conduisit  en  prison  où  il  resterait  jusqu'à  ce  qu'il  aurait 
satisfait  à  cette  somme,  outre  une  selle  d'or  c[u'il  doit  jiour  la  rente  du  port. 
A  peine  cet  arrêt  fut-il  prononcé,  que  toute  cette  canaille,  qui  était  pré- 
sente, se  rua  sur  lui,  l'accabla  de  coups  et  le  traîna  comme  s'il  eût  été  un 
malfaiteur  ;  voilà  la  réception  qu'il  eut.  Sa  maison  d'ici  a  été  saccagée  ;  trop 
heureux  encore  s'il  ne  termine  ses  jours  par  mie  fin  funeste.  Marino,  le 
même  gouverneur  que  nous  axions  ci-ck\  ant,  occupe  son  poste.  »  (23  avril  1727. 
AfT.  étrang.  Maroc,  1713-3.")).  Mais,  le  nouveau  sultan  ayant  été  i)resquc 
aussitôt  détrôné  par  son  frère,  Pillet  réussit  encore  à  relever  sa  fortune  et 
redevint  gouverneur  de  Salé  pour  le  malheur  des  Français.  Le  capitaine 
Braithwaite,  qui  accompagna  le  consul  Uussel  dans  sa  mission  à  Fez  en  1727- 
28,  dit  de  Pillet  :  «  Ce  renégat  avait  toujours  donné  aux  Anglais  des  témoi- 
gnages distingués  de  l'amitié  |)articuliérc  qu'il  conservait  pour  la  nation  où  il 
avait  porté  les  armes  sous  le  i-oi  (iuillaume  et  même  il  possédait  parfaitement 
iiotre  langue.  »  Hisl.  îles  Rcroliilions,  etc.,  page  2."). 

(2i  Cependant  aucune  nation  n'avait  le  droit  d'y  posséder  des  magasins 
d'entrepôt.  Chacune  3'  avait  un  vaisseau  qui  servait  à  entreposer  les  marchan- 
dises qui  ne  devaient  pas  être  vendues  à  Cadix.  X .  aux  arch.  nat.  quatre  pièces 
de  1702  relatives  à  la  demande  des  négociants  français  de  Cadix  d'établir  un 
magasin  d'entrepôt  dans  cette  ville.  F'-,  640. 

(3)  D'après  Laugier  de  Tassy  (Hisl.  des  Etals  liarb.,  t.  ii)  les  Anglais 
jouissaient  d'un  traitement  douanier  privilégié  pour  leur  commei'ce  de  Gibral- 
tar :  «  Les  vaisseaux  qui  tiafifiuent  dans  les  Ktats  du  roi  de  Maroc  paient  un 
baril  de  poudre  d'entrée  et  ilouze  pour  l'ancrage  ou  le  droit  de  charger.  Ils  en 
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fouriiissaicnl  des  Humilions  cl  des  armes  pour  conlinucr  l'éler- 
nel  siège  de  Ceula.  Aussi  ces  deux  gouverneurs  ne  cessèrent-ils 
de  favoriser  les  Anglais  de  loul  leur  pouvoir,  à  Mécfuine/..  D'un 
aulre  cùlé,  ceux-ci,  sans  relalions  avec  les  Espagnols,  enfermés 
sur  leur  rocher  de  Gibraltar,  avaient  besoin  de  Tanger  et  de 
Télouan  j)our  ravilailler  leur  garnison  et  leurs  flottes.  Ainsi  les 
relalions  commerciales  (le\  lurent  de  j)lus  en  plus  actives  entre 
(lil)rallar  et  le  nord  du  Maroc,  tandis  {|ue  l'amilié  pour  les  Anglais 
devenait  plus  solide. 

En  1721  (1),  ils  avaient  signé  un  traité  de  paix  et  de  commerce 
(pii,  entre  aidres  conditions  favorables,  leur  accordait  la  j)er- 
mission  «  (racheter  au  prix  courant,  dans  lous  les  ports  de  la 
domination  de  l'empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  toutes  })rovisions, 
de  quekpu'  es[)èce  (|u'elle  puisse  être,  i)our  les  flottes  de  S.  M. 
brilannicfue  et  la  ville  de  Gibraltar,  avec  pleine  liberté  de  les 
embarquer  sans  payer  les  droits  de  douane.  »  Ce  traité  fut 
renouvelé  et  comi)lété  en  1728  et  1729.  Il  y  eut  une  rupture  cepen- 
dant, en  1732,  mais  le  commerce  était  devenu  si  nécessaire  entre 
Télouan,  Tanger  el  Gibiallar,  (pie  des  dvux  côtés  se  produisirent 
des  j)roteslalions  en  faveur  de  la  paix,  (pii  fut  en  eflet  confirmée 
de  nou\eau  à  la  suite  de  l'envoi  d'une  and)assade  anglaise  au 
Maroc  (17;U)  (2). 

Le  commerce  anglais  était,  dès  lors,  toid  à  fait  |irépon(lérant. 
Le  consul  français  à  (^.adix  écrivait,  en  17îi.'J:  u  Depuis  (pie  les  An- 
glais ont  fait  leur  paix,  il  y  a  eu  des  années,  à  ce  (pi'assurent  les 
négociants  établis  à  Salé,  pendant  les  quelles  il  est  venu  dans  ce 
seul  port  ius(pi'à  100  bâtiments  anglais  ;  et,  malgré  les  troubles 
(pii  ont  régné  dans    la  Haibarie  (le|)iiis  la  mort    de  Muley  Ismaël 

(lonncnl  ;uil;inl  ;m  cnpituiiu'  du  ])(iil.  Los  ii;i\  ii'cs  nuucliaiuls,  cjui  \ont  à 
(îil)raU;)r  et  qui  en  revieniunt,  iio  sont  sujets  qu'à  la  moitié  de  ces  droits, 
(k-tte  indulgence  est  due  à  Muley  Ismaël.  Ce  prince...  avait  une  estime  parti- 
culière poui-  les  Anij;lais  à  cause  de  leur  fraiicliise  et  de  leur  valeur.  » 

(1)  Hihlio}^.  (le  l'iayfair,  n°  ;540  :  Treaty  between  (ireat  Britain  and  .Morocco 
signed  at  Fez  (2;?.janvierl721)  h}'  .\hnied  Baslia  and  tlic  Honor.  Charles  Stcwart 
H.  M.  ambassador. 

(2)  \'(»ir  le  l'écit  (le  la  mission  de  .John  lUissel,  consul  i;cncral  (rAngleterre, 
en  1727-28,  \mv  le  capitaine  Hraitinvaite  qui    l'aecompai^ua  :  //l'.s/o/rc  des  icvo- 

luliotis  (le  l'empire  du  Mdioc 1731.    (p.    ;540-4;i  :   .Articles  additionnels    du 

lrait(!-  de  i)aix  et  de  commerce,  14  janvier  1728).  —  lîibliojf.  de  Playfair,  n"  XA  : 
Additional  articles  bctween  Great  Britain  and  Morocco,  sij;ncd  at  Fez  on  tlie 
10  th.  jul.  1729,  by  .Tohn  Russel;  —  n«  Xû  :  Treaty  bctween  Great  Britain  and 
Morocco  sij^ned  by  .lohn  Léonard  SolicofTre  on  tlie  l.'>  th.  dcccmber  17.'U.  —  Cf. 
lîrldlioii  de  ee  qui  s'est  jnissé  dans  le  roifuiiuie  dit  Mttroe.  de/niis  /((/i/kt  //27 
jttsiiii'en  t'/'J:,  ^arl^5  1742,  iu-12.  —  Thomassy,  p.  210-2i;j. 
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(1727),  ce  qui  a  dérangé  beaucoup  ce  commerce,  il  y  en  est  entré, 
les  moindres  années,  de  40  à  50,  pendant  qu'à  peine  avons-nous 
quatre  à  cinq  tartanes  de  Marseille  qui  n'abordent  Salé  qu'en 
tremblant  et  qu'il  n'y  vienl  aucun  de  nos  ])àtimenls  des  ports  du 
Ponant.  »  Les  Anglais  réalisaient  parliculièremeul  de  gros  béné- 
fices de  25,  30  et  40  pour  cent  sur  la  vente  de  leurs  draps.  Les 
guerres  civiles  enlre  les  fils  de  Muley  Ismaël,  si  nuisibles  à  la 
prospérité  du  ]\Iaroc,  servirent  encore  les  Anglais  qui,  reprenant 
l'ancienne  politique  des  Espagnols  el  des  Portugais,  firent  payer 
les  services  qu'ils  rendirent  successivement  aux  adversaires  en 
présence.  Salé,  Tétouan  et  Tanger  s'étant  mis  en  ré\  olte  contre 
l'empereur  Abdallah,  les  Anglais  firent  des  traités  particuliers  avec 
les  gouverneurs  de  ces  villes  et,  par  Gibraltar,  les  approvisionnè- 
rent en  munitions  de  toutes  sortes.  En  échange,  ceux-ci  toléraient 
que  les  Anglais  fissent  la  traite  des  blés  et  leur  accordaient  toutes 
sortes  d'avantages  commerciaux  ;  en  outre,  les  corsaires  maro- 
cains respectaient  le  pavillon  britannique.  Les  Anglais  avaient 
même  ménagé  entre  ces  corsaires  et  ceux  d'Alger  uu  accord,  grâce 
auquel  ces  derniers  recevaient  les  Marocains  dajis  leurs  ports, 
tandis  qu'ils  obtenaient  la  permission  de  courir  sur  les  bâtiments 
chrétiens  sous  le  pavillon  de  Salé  :  c'était  surtout  contre  les 
Français  qu'était  dirigé  cet  accord  (1). 

Jusqu'en  1723,  aucune  négociation  ne  l'ut  tentée  pour  relever 
rinHuence  et  le  commerce  français  au  Maroc.  Des  croisières, 
cependant,  avaient  été  faites  pour  tenir  en  respect  les  corsaires  de 
Salé,  en  1716  par  le  chevalier  de  la  Rochalat,  en  1721  par  AL 
d'Avaugour,  en  1722  par  M.  de  Sainvilliers,  commandant  deux 
vaisseaux  du  roi  (2).  Même,  en  1720,  le  célèbre  marin  nantais 
Cassard  avait  fait  approuver  parle  roi  un  projet  hardi  de  descente 
sur  les  côtes  du  Maroc.  On  lui  avait  accordé  la  frégate  la  Seine, 
armée  de  50  canons,  2  bauiues,  10  chaloupes  el  000  soldats  des 
troupes  de  la  marine  ;  Cassard  avait  fourni  trois  autres  bâti- 
ments. «  Celte  escadre  tit  route  juscpi'au  détroit,  mais  elle  ne  put 
opérer  parce  qu'alors  le  roi  (ri*]si)agne,  ayant  fait  passer  à  Ceuta 
plus  de  30,000  hommes,  fut  cause  que  le  roi  de  Maroc  fit  rassem- 
bler toutes  ses  forces  sur  ses  côtes  (3).  » 

En  1723,  un  marchand  de  Tétouan,  le  sieur  Meuve,  qui  faisait 

(1)  Thomassj-,  passim,  p.  213-28. 

(2)  Invenlaire  de  Laffikud  :  instructions  données  à  ces  officiers,  G  juillet  171G, 
iSjiiin  1721,  23  juin  1722.  AIT.  étrang.  Méin.  et  doc.  Maroc,  t.  i. 

(.'5)  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  u,  fol.  318-2-i. 
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loïKiions  (le  consul  cl  i\\in[  viv  mêlé  ;i  hi  négocinlion  de  1712,  lil 
espérer  (jiie  le  raehal  des  esclaves  sérail  i)()ssil)le.  Quatre  Pères 
(le  Tordre  de  la  Trinité  s'eniharcjuèrent  au  HaM'e  sur  un  vaisseau 
de  Maiseille.  en  août  1723,  et  se  rendirent  d'abord  à  Cadix.  Là, 
])ar  rinlerniédiaiie  des  marchands,  ils  s'entendirent  avec  Talcaïde 
de  Tétouan,  Haiiiet,  (ils  d'Ali  l)en  Ahdalla,  qui  avait  hérité  de  sa 
laveur  et  ses  dij^nités  en  1711)  (1).  (A'iui-ci  leur  donna  les  meil- 
leures assurances,  leur  obtint  des  passejiorts  pour  Méquinez  et 
leur  (il  bon  accueil,  (piand  ils  \  inrent  à  Tétouan.  en  août  1724. 
Détail  curieux,  les  Pères  y  étaient  loi*és  chez  le  fameux  Pillel 
(juand  celui-ci  se  lit  musulman.  Ils  lii-ent  le  voyage  de  Mécpiinez 
et  obtinrent  audience  du  \ieu\  Mulev  Ismaël,  le  24  octobic  1724. 
Mais  tout  linit  encore  i)ar  un  échec.  Ia*  sieur  Meuve  avait  eu  ses 
allaires  dérangées  par  la  peste  de  Marseille,  (pii  avait  amené  la 
])anqueroule  de  ses  associés  dans  cette  \  ille  ;  il  axait  pu  cepen- 
dant Taire  un  arrangement  avec  ses  créanciers  de  Tétouan,  mais 
ceux-ci  jugèrent  l'occasion  l'avorajjle  pour  se  faire  rembourser. 
On  proposa  au  Pères  de  souscrire  des  billets  poui-  le  paiement 
des  dettes  de  Meuve  ;  on  leur  promettait  en  retour  tous  les  escla- 
\es  (pi'il  ^()udraient  ;  le  renégat  Pillel  était  mêlé  à  cette  intrigue, 
l'inalemenl  les  Pères  durent  repartir  avec  (piinze  esclaves  seule- 
ment, cboisis  parmi  les  plus  \ieux,(pron  leur  remit  poui-  répon- 
dre à  leurs  j)résents  ;  on  exigeait  plus  de  .'5()()  piastres  par  tète 
])our  la  délivrance  des  autres  (2). 

Malgré  ce  nouvel  échec,  les  circonstances  païun-nt  assez  favo- 
rables au  consul  de  Cadix,  Partyet,  pour  [)roposer  à  Maurepas,  à 
la  tin  de  1725,  une  nouvelle  négociation  en  vue  de  faire  un  traité 
analogue  à  celui  (pi'avaient  si  heureusement  conclu  les  Anglais 
en  1720.  Depuis  (pie  nous  n'a\ions  plus  de  consuls  au  ^^ar()c. 
Partyet  était  chargé  d'y  sur\eiller  les  é\ènemenls,  il  s'en  occu- 
|)ail  fort  acti\ement  et  possédait  la  confiance  de  la  Cour.  vSa  cor- 
l'cspondance  et  les  mémoires  (pi'il  adrt'ssail  son!  lune  des 
sources  di's  plus  im|)orlanles  de  l'histoire  de  nos  relations  a\ec 
le  Maroc  pour  la  période  cpii  suit.  Le  ministre  l'autorisa  à  laisser 


1)  Iliiiiict  1)011  Ali  liL'ii  Al)(l;ill:i  piriuiil  le  titre  de  pnclKi  de  Tél(Mi;m.  e;ipi' 
tiiiiie  j^éiiénd,  {gouverneur  de  'l':iii;4ci\  I.anielie,  Ak'as.sai'.  de  Uif  et  dépeiidiiiKes. 

2)  Il  y  avait;!  Mé(|uine/.  l.'U)  esclaves  français  (parmi  lescpiels  \'.\  Marseillais 
senlenieni  en  172(».  Lettre  du  12  août  1720.  Areh.  de  la  Chambre.  AA.  .')(>()),  X)() 
Kspa;{nols,  KK»  Poiiuj^ais,  70  Hollandais,  t  .\n;^lais  seulement. —  ^'oir  le  récit 
de  celte  néj'oei.ition  dans  la  Hclalion  en  fornir  <lc  joiinidl  tic  rni/titic...  par  les 
l'crcs  Jean  c/c  la  l'aijc. .  Paris,  172G.  —  Portrait  du  vicu.\  Muley  Ismaël. 
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agir  un  certain  sieur  Slurla  auprès  du  fils  (rAli-l)C'n-Al){lalla,  à 
qui  les  Anglais  étaient  redevables  de  leur  traité,  «  pour  savoir 
précisément  s'il  était  disposé  à  en  faire  faire  un  pareil  à  la 
France  ».  Comme  il  parut  [)ar  ses  réponses  (pie  le  gouverneur 
de  Tétouan  «  était  entièrement  porté  à  la  paix  et  (pi'il  promettait 
d'employer  tout  son  i)ouvoir  pour  la  faire  conclure  »,  Sturla, 
dont  Partyet  garantissait  la  probité,  le  zèle  et  l'intelligence,  fut 
chargé  d'entamer  la  négociation. 

«  Cependant,  njoutait  Mauropas,  il  est  à  observer  que  les  j)résciits 
doivent  être  très  modestes  et  bien  moins  considérables  (pie  ceux  faits 
par  l'Anglclerre,  car  elle  avait  besoin  de  cette  paix,  tant  pour  la  sûreté 
des  petits  bâtiments  anglais  (pii  entrent  dans  la  Méditerranée,  que 
pour  faire  venir  des  Etats  du  roi  de  Maroc  les  vivres  et  les  denrées 
nécessaires  pour-  la  subsistance  des  liabitants  de  la  garnison  de 
Gibraltar.  La  France  ne  se  trouve  point  dans  le  même  cas  et  il  lui 
suftlt  de  faire  armer  (piclqucs  petites  frégates  légères  pour  contenir 
les  corsaires  ayant  pavillon  de  ce  prince  et  pour  enlever  ceux  qu'elles 
trouveront  à  la  mer  >  (1). 

La  négociation  fut  donc  engagée  en  172G  (2).  Bien  (pi'appuyée 
par  une  croisière  du  marquis  d'O,  lieutenant  général,  contre 
les  Saletins  (3),  elle  n'aboutit  à  rien,  soit  que  la  parcimonie 
recommandée  par  Maurepas  fût  peu  favorable  à  son  succès,  soit 
que  le  comte  de  Morville,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, auquel  Maurepas  dut  remettre  la  direction  de  l'affaire,  n'y 
eût  pas  attaché  une  grande  importance,  soit  [)1uI(jI  parce  (pie  la 
mort  de  Muley  Ismaël,  survenue  le  22  mars  1727,  et  les  troubles 
qui  la  suivirent  la  firent  abandonner. 

La  mort  du  \  ieiix  souverain  fui,  en  effet,  le  signal  de  [)lus  de 
vingt  ans  de  troubles  et  de  révolulions.  Les  nombreux  lils  du  dé- 
funt eurent  tour  à  tour  leurs  partisans.  On  \i[  tout  d'abord 
Muley  Ahmed  ed  Debhi  renversé  en  mars  172<Spar  son  frère  Abd 
el  Melek.  Tous  deux  étant  morts,  en  mars  1729,  furent  remplacés 
par  Abdallah  dont  les  abominables  tyrannies  et  les  cruelles  ven- 

(1)  Lettre  à  Fartyet,  :!  (léceml)i-e  172.").  Ail",  étrnii--.  Mitroc.  1713-.3.').  —  Cf. 
Arcli.  nat.  li' 289  :  Mémoire  concernant  le  projet  d'un  traité  de  paix  et  de 
commerce  entre  la  I-'rance  et  le  roi  de  Maroc. 

(2)  Partyet  à  Maurepas,  21  février  1726  ;  Maurepas  au  comte  de  Morville,  30 
mars  1726.  AIT.  étrang.  Ibid.  —  Mémoire  touchant  le  traité  de  paix  et  de  com- 
merce qu'on  pourrait  faire  avec  le  roi  de  Maroc,  rédigé  par  le  sieur  Part\et. 
\'ersailles,  30  mars  1726.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  ii,  fol.  2.S<S-29Î).  — 
Cf.  Arch.  nat.,  marine.  B",  289. 

(3  Instructions  pour  M.  le  marcjuis  d'O,  2  avril  172(5.  Invciil.  ilc  Lujiilanl. 
AIT.  étrung.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i. 
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gcniu-c's  poiissèrciil  les  chefs  des  Irihus  à  soulever  eonlre  lui  une 
série  (le  ses  IVères.  Renversé  ciinj  Ibis  il  ne  fut  délinilivemenl 
nlTeiini  sur  le  Irùne  (ju'en  ITôO,  grâce  surtout  à  linlluence  heu- 
reuse (le  son  lils  Sidi  Mohnninied,  (|u'il  avait  lait  g()u\erneur  de 
Maroc  (1).  Les  circonstances  n'étaient  donc  guère  favorables 
pour  ris(]uer  la  défense  et  les  tracas  d'une  négociation. 

Cassard  proposa,  en  1728,  de  i)roliler  de  cette  anarchie  et  de 
renouveler  son  expédition  de  1720,  maison  ne  l'écouta  pas  (2).  A 
plusieurs  rej)rises,  les  Pères  rédempteurs,  d'eux-mêmes  ou  sur 
l'invitation  de  la  cour,  essayèrent  de  sonder  les  dispositions  des 
nouveaux  souverains.  Debhi  en  témoignait  d'excellentes  (^i), 
nuiis  les  (piatre  Pères  de  la  Merci, (|ui  partirent  })oui-  en  j)ro(iler, 
euient  à  traiter  avec  Abd  cl  Melek  moins  bien  disposé.  Pour 
conii)le  de  malheur,  le  chérif  remit  la  négociation  à  Abdélady, 
gouverneur  de  Salé,  (jui  n'était  autre  (|ue  le  renégat  Pillet.  Les 
religieux  a])rès  avoir  été  Ijien  reçus  par  Abd  el  Melek  dans  deux 
audiences,  le  17  et  le  19  avril  172(S,  durent  repartir  de  Fez  sans 
avoir  rien  obtenu,  et  attribuèrent  leur  insuccès  au  néfaste 
Pillet  (4). 

(1)  y .  Mercier,  Ilisl.  de  rAfri(iiic  .se;;/.,  t.  ni,  passiin  :  Al)dall;ili  lutte  d'aljord 
contre  Kl  Mousfadi  ;  Ali  le  supplante  en  1735  ;  Abdallah.  rélal)li  une  pre- 
mière fois,  eu  1736,  est  eliassé  de  nouveau  et  remplacé  presque  aussitôt  par 
Mohamed  Ben  Ariha  (  octobre  1736  )  et  E\  Mostadi  (17;$8).  Abdallah  est  rétabli 
une  seconde  fois  (1740)  ;  ses  tyrannies  le  font  chasser  encore  (1745)  ;  il  triomphe 
de  Zine  El  Al)idine  (octobre  1745\  mais  ses  ennemis  proclament  Kl-Mosladi 
(IT'IG),  contre  le([uel  il  soutient  nue  lutte  difficile  (1746-1748);  l'anarchie  était 
complète,  l'our  comble  de  malheur  la  peste  et  la  famine  désolèrent  le  >îaroc 
en  1750;  des  tremblements  de  terre  violents  détruisirent  plusieurs  villes  en 
1754,  entre  autres  Méquincz.  —  «  Abdallah  n'avait  pas  hérité  de  l'éloignement 
que  ses  aïeux  avaient  toujours  montré  pour  les  chrétiens.  II  fit  la  paix  avec  la 
Hollande,  avec  l'Angleterre  et  leur  ouvrit  ses  ports. .. .  Ce  prince  ne  manquait 
ni  décourage,  ni  de  Jugement,  ni  d'équité....  Maliieureusement  il  était  trop 
souvent  détourné  de  la  ])ratique  des  vertus,  (juil  tenait  de  la  nature,  par  le 
goût  dépravé  (les  mignons  qu'il  avait  rendu  général  dans  sa  cour,  par  son 
ivrognerie  et  principalement  par  sa  férocité.  L'univers  entier  frémissait  de  sa 
barbarie.  L'odeur  et  la  vue  du  sang  iiiunain  faisaient  ses  délices,  f  Raynal. 
Jlisl.  philos....   t.  II.  p.  2C0-201. 

CJ)  Propositions  (lu  sieur  Cassard,  17  juillet  1728.  .\IX.  étrang.  Mém.  et  doc. 
t.  II.  fol.  318-324. 

(3)  11  avait  permis  à  deux  esclaves  de  chaque  nation  daller  dans  leur  pays 
j)<>ur  engager  leur  pi'inee  à  les  racheter.  Les  deux  esclaves  français  embar- 
(|uès  à  Salé,  le  3  sei)tembre  1727,  arrivèrent  à  Paris,  le  28  octobre,  porteurs 
d'une  lettre  du  r(»i  de  .Maroc  pour  Louis  X\'. 

(4    lichtlioii  lie  ce  f/u/ .s'c.s/  jxissc  dans  le  r<>!/((ii:ne  de  .M<troe  depuis  Vannée 
rr2} jusqu'en   /;.;;.   Paris.  1742.  in-12.    —  Correspondance   du    consul  Partyct 
Jnvcnl.  de  Laffilaid. 
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Mil  \~'M.  l'arlycl,  consul  de  (^adix,  inlbrina  le  géiu'Tal  des 
Malhurins  ou  religieux  de  la  Tiinilé,  cjue  les  ciiTonstances  per- 
mettaient de  travaillei"  avec  succès  à  un  rachat.  Le  P.  Racine 
du  Tremblay  partit  pour  le  Maioc  avec  l'agrément  de  la  cour, 
mais  sa  négociation  auprès  de  Muley  Al)dallah  traîna  en  lon- 
gueur (1).  D'un  autre  côté,  comme  on  apprit  en  1732  que  les 
Saletins  augmentaient  leur  force  et  devenaient  plus  dangereux, 
le  comte  de  Rottemhourg ,  ambassadeur  à  Madrid,  donna  à 
la  cour  l'avis  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Maroc.  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'un  négociant  marseillais,  depuis  longtemps 
établi  à  Salé,  André  Rey,  olTril  de  mettre  au  service  du  roi  l'in- 
fluence qu'il  avait  acquise  auprès  des  fils  de  Muley  Ismaël,  pour 
faire  la  paix  et  pour  établir  solidement  le  commerce  français. 
«  Comme  j'ai  négocié  pendant  longtcmi)s  à  Salé,  écrivait-il  à 
Maurepas,  et  que  j'ai  été  à  Tétouan,  Arzile,  Larache,  Mamore  et 
autres,  il  me  semble  que  le  négoce  ne  serait  pas  des  i)]us  ingrats,  si 
l'on  daignait  y  jeter  les  yeux  et  le  mettre  au  rang  du  commerce  du 
Levant.  »  Comme  preuve  de  son  influence  et  des  l)onnes  dispo- 
sitions des  Marocains,  Rey  annonçait  qu'il  avait  obtenu  la  remise 
de  six  esclaves  français  au  R.  P.  du  Tremljlay.  Maurepas  se  bor- 
na à  répondre  à  Rey  qu'il  devait  se  concerter  avec  Partyet  et  les 
Trinitaires,  au  sujet  de  la  rédemption.  Le  P.  du  Tremblay  fut 
renvoyé  auprès  du  sultan  porteur  d'une  lettre  du  roi  : 

Très  liant,  très  excellent  cl  ti'ès  puissant  jirincc,  notre  très  cher  et 
bon  ami,  nous  avons  ap[)ris  |)ar  (liiarles  du  Trenil^lay,  religieux  de 
la  Trinité,  les  sentiments  distingués  que  vous  avez  pour  nous  et 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  de  lui  permettre  de  retourner  auprès 

de  V.  M.  avec  trois  autres  religieux Le  renvoi  que  V.  M.   nous  a 

fait  de  six  de  nos  sujets nous  fait  espérer  que  vous  nous  renverrez 

ce  qui  vous  en  reste,  de  quoi  nous  vous  saurons  très  bon  gré  ;  c'est 
le  moyen  d'établir  la  bonne  correspondance  entre  les  sujets  de  nos 
empires  (2).  » 

Cependant  Rey,  (pii  était  en  coi'resj)ondance  suivie  avec  le 
pacha  Selaroui,  premier  ministre  du  sultan  Abdallah,  assurait 
Maurepas,  en  janvier  1783,  du  bon  succès  qu'on  pouvait  atten- 
dre d'une  ambassade  solennelle.  Il  ne  reçut  pas  de  réponse 
parce  qu'il  répugnait  au  ministre  de  s'engager  trop  loin  avec  un 

(1)  V.  (le  nombreuses  leUrcs  de  l'arlyct  1731-1732.  Inuenl.  de  Ldffilaid. 

(2)  En  date  du  4  décembre  1732.  —  Lettre  de  Rey  du  28  octoljre  1732.  Aif. 
étrang.  Maroc,  1713-3.').  Maurepas  à  Hey,  29  novembre  17.32.  Invent,  de  Laffi- 
lard. 
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simple  ncgocianl,  mais,  peu  après,  ses  vues  l'uienl  a(loi)lées  en 
partie  ;  la  mission  des  Trinitaircs  ne  dépassa  pas  Cadix,  et  le 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  écrivait  au  consul  de 
Cadix  que  le  moment  lui  paraissait  propice  pour  engager  une 
négociation.  Celui-ci  s'en  occupait,  en  même  temps  que  Rey,  ainsi 
qu'en  témoigne  sa  correspondance.  Dès  le  28  janvier  1733,  il  avait 
adressé  un  mémoire  sur  le  traité  qu'il  y  aurait  à  faire  en 
consécjuence  des  ordres  i[u"\\  avait  reçus.  Il  y  adoptait  entiè- 
rement les  vues  du  négociant  marseillais  dont  il  faisait  Téloge  (1  ). 
Il  fut  chargé  de  conférer  avec  Uey  appelé  à  Cadix  et,  en  juin  1733, 
il  adressait  au  ministre  "  un  projet  de  traité  et  un  mémoire  sur 
les  moyens   de  le  mettre  en  exécution  (2).  » 

Mais  le  gouvernement  craignit  encore  de  s'engager;  sur  le 
conseil  de  Partyet,  avant  d'envoyer  une  ambassade,  il  voulut 
de  nouveau  tàter  le  terrain  et  l»ey  fut  envoyé  dans  ce  but  à 
Mé(iuinez.  «  Si  le  voyage  du  sieurlleya  le  succès  (pi'on  en  pi'ul 
espérer,  écrivait  PartjTt  au  ministre,  du  moins  par  la  façon 
dont  on  s'y  prend  ne  ris(fue-t-on  rien  et  l'honneur  de  la  France 
ne  s'y  IrouNcra  j)oint  compromis  (3).  » 

Rey,  arrivé  à  Métpiinez  en  août  1733,  y  resta  jus(|u*au  mois  de 
novembre  et  obtint,  dans  l'intei'valle,  trois  audiences  successives 
du  sultan.  La  dernière,  le  27  ou  le  28  octobre,  eut  lieu  mysté- 
rieusement de  nuit  au  palais  et  n'eut  poui-  témoins  (pie  le  mi- 
nistre Selaroui  et  l'interprète  Père/. 


(1).\IT.  otraiif;.  Mcm.  it  (l(.i-.  Maroi.'.  t.  ii.  fol.  321)-39.  —  V.  k-  iiu'iuc  cloiii- 
iiient  :iux  Arcli.  mit.  iiuuiiic,  B",  '.Vl\  :  Momoire  sur  un  traite  de  iiaix  et 
(le  commerce  qu'il  y  aurait  à  faire  avec  le  roi  de  Maroc,  dressé  en  consêciuenee 
des  ordres  donnés  au  sieur  Partyet  par  la  dépèche  de  M.  le  Garde  des 
sceaux  à  M.  le  comte  de  Hottend)ourj,'  du  2  décembre  1732,  envoyé  le  28  janvier 
1733  :  «  Le  sieur  Rey  est  un  né^^ociant  de  Marseille  qui  a  été  établi  du  tem|)s  à 
Salé  et  il  s'en  retire  avec  du  bien  cju'il  a  ^agné.  Il  a  eu,  au  sujet  du  rachat  des 
(i  esclaves,  trois  audiences  du  roi  de  .Maroc  ;  je  l'cmijloyai  parce  ((uc  j'avais  été 

informé  (pi'il  s'était  accpiis    l'cstinu"  des  Nhuircs  et  du  crédit  auprès    d'eux 

(x  né},'ociant  (jni  est  un  homme  sa.ije  et  sur  le  rapport  (hujuel  on  peut 
compter  assure  qu'il  est  très  persuadé  que  le  roi  de  Maroc  écouterait  volon- 
tiers des  jiropoitions  de  paix,  que  les  Maures  nous  rei;ardcnt  d'un  (cil  plus 
favorable  qu'ils  ne  voient  les  .Anglais.  « 

(2)  Lettres  du  21)  janvier,  .')  mai.  8Juin  1733.  .\1T.  ctrani;.  Maro-,  1713-3:1.  — 
("f.  Invciil.  (/(•  I.ttffiUird  :  Instruction  pour  le  sieur  Ucy  au  sujet  du;lit  traité, 
.30  mai  17.33. 

|3)  30  juin  1733.  Ibid.  —  Mémoire  jjour  servir  d'instruction  au  sieui"... 
touchant  le  jinijet  (pi'il  aura  à  proposer  et  dont  il  jiourra  convenir  ))our 
faire  un  traité  de  paix  et  de  commerce  (2.')  articles).  .\rch.  nat.  marine.  \f,  321. 
Cf.  H",  W2. 
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Le  roi  me  recul  très  grncieusenicnt,  écrivait   Rey,  m'appela  encore 

du  nom  d'ami j'entendis  qu'il  leur  parla  d'une  lettre  orij^inale    de 

leur  prophète  ;  ils  prétendent  que  le  roi  de  France  a  une  lettre  écrite 
de  la  propre  main  de  Mahomet  à  un  de  nos  rois  de  ce  temps-là  qui, 
par  ce  moyen,  remporta  la  victoire  dans  une  i^uerre  (pi'il  avait  entre- 
prise et  que,  depuis,  tous  nos  rois  s'en  servent  et  la  portent  sur  eux 
lorsqu'ils  vont  à  la  i*uerre,  tant  pour  s'assurer  de  la  victoire  que  de 
n'être  pas  blessés;  on  m'avait  déjà  dit  ciu'il  voulait  me  la  demander, 
mais  il  ne  m'en  ])arla  pas,  parce  ([ue  j'avais  prévenu  Ferez  que  certai- 
nement nous  n'avions  pas  cette  lettre.  Toute  cette  conversation  put 
durer  un  peu  plus  d'une  demi-heure,  a[)rès  quoi,  se  levant  sans  rien 
dire  de  ce  qu'il  pensait,  il  se  leva,  me  donna  de  nouveaux  témoignages 
de  ses  bonnes  intentions  pour  moi  et  me  dit  qu'il  me  donnerait  une 
lettre  en  réponse  au  sujet  de  mon  voyage  (1).  » 

Dans  cette  lettpe,  datée  du  29  novembre,  le  sultan  promettait 
au  roi  de  délivrer  tous  les  esclaves,  s'il  voulait  lui  envoyer  de  la 
poudre  ;  à  deux  reprises  on  en  avait  déjà  parlé  à  Rey.  En  effet, 
Abdallali,  menacé  alors  d'une  révolte  générale,  avait  un  liesoin 
pressant  de  munitions  de  guerre.  C'était  là  une  condition  inac- 
ceptal)le,  mais  le  ministre  Selaroui  en  remettant  la  lettre  avait 
«  insisté  tort  que,  (]uoi  (jue  le  roi  pût  dire  dans  sa  lettre,  il  était 
assuré  que,  s'il  allait  im  and3assadeur,  on  en  obtiendrait  tout  ce 
qu'on  lui  demanderait.  » 

Au  printemps  de  1734,  Rey  était  à  Paris  avec  la  lettre  du  sultan 
et  celle  du  ministre  Selaroui.  La  cour  semblait  décidée  à  pousser 
l'alTaire  :  a  le  projet  de  traité  était  arrêté  et  Partyet,  consul  de 
Cadix,  devait  passer  à  Maroc,  avec  le  titre  d'envoyé,  pour  le 
conclure  et  le  signer  (2).  »  Mais  la  [)olitique  de  circonspection 
l'emporta  encore  ;  avant  d'agir,  on  voulut  avoir  des  assuran- 
ces. Rey  écrivit  de  Paris  à  Muley  Abdallali,  le  13  septembre 
1734,  que  le  roi  l'avait  cbargé  de  lui  répondre  :  on  consen- 
tait à  lui  donner  de  la  poudre  pour  le  racbal  des  esclaves  ;  (ju'il 
t'it  connaitre  la  quantité  qu'il  demandait  poui'  chacpie  escla- 
ve, et  sa  décision  terme  d'acceptei-  les  conditions  du  Iraité  dont 
Rey  lui  avait  parlé  et  le  loi  lui  cMiverrait  une  and^assade  com- 
me à  Muley  Ismaël  (3).  Au  moment  où  cette  lettre  était  envoyée, 

(1)  Hchitioii  (le  la  iiéj^ocialioii  de  M.  Hev,  juillet  17l{;{  ((lelte  date  est 
fausse,  il  s'agit  île  1734).  Cf.  lettres  du  S  septeuihre,  30  septemlire,  18  octo- 
l)re  17.33.  MY.  étraug.  Maroe,  1713-35. 

(2)  Mémoire  du  24  sepleuibre  17.")!).  Alt',  étiau.^.  Maroe  173G-()G. 

(3)  Iiirenlaire  de  Ldf/ihtrd.  —  (".f.  .\reli.  uat.  uuuiiie,  15",  321  :  Mémoire  du 
20  août  1734  sur  la  uégoeiatiou,  et  plusieurs  projets  de  lettres.—  Dépèehes  pour 
la  cour  de  Maroe,  septembre  1734.  Alî.  étrang,  Maroe,  1713-35.  lU'y  fit  par- 
venir ce  paquet  de  dépèelies  i)ar  l'intermédiaire  de  l'agent  de  la  maison  de 
Salé.  I^ettre  du  9  novembre  1734. 
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Miilt'V  Ali  renversait  Abdallah  cl  relie  révolution  i)arut  lavorablc. 
l'jiniai  1735,  Rey  remit  une  lettre  du  nou\eau  chéri  f  pour  Louis 
XV.  Ali  demandait  aussi  l'envoi  d'un  ambassadeur.  Les  bonnes 
disi)osilions  de  ce  prince  étaient  attestées  i)ar  le  supérieur  delà 
mission  espagnole  de  Méquinez,  par  les  négociants  et  les  esclaves 
Irançais.  D'ailleurs,  les  Anglais  avaient  à  ce  moment  un  ambas- 
sadeur occupé  à  faire  le  rachat  général.  Les  Hollandais  en  en- 
voyaient un  pour  le  même  but,  ([ui  était  à  Lisbonne,  et  celui  des 
Portugais  était  déjà  à  Gibraltar.  «  Il  est  constant,  disait  un  mé- 
moire du  29  mai  173"),  (|ui  faisait  valoir  toutes  ces  raisons,  (jue  l'on 
n'est  jamais  i)arvenn  à  faire  lui  rachat  général  que  par  le  ministère 
des  ambassadeurs  (1).»  Rey,  de  son  côté,  ne  cessa,  pendant  toute 
l'année  de  1735,  de  réclamer  l'envoi  d'une  ambassade.  Chauvelin 
se  borna  à  le  renvoyer  au  Maroc,  au  début  de  173G,  avec  des 
religieux  Irinitaires  ;  c'était  renoncer  à  la  Jiégociation  d'un 
traité.  Rey  et  les  Pères  rédem[)teurs  vinrent  jusqu'en  rade  de 
Salé,  mais  ne  débarquèrent  même  pas.  Les  circonstances  étaient 
devenues  très  défavorables;  en  (|uel(|ues  mois,  plusieurs  révo- 
lutions s'étaient  succédé  et,  pendant  les  tergiversalions  de  la 
cour  de  I-^rance,  Abdallah  avait  eu  le  temps  d'être  renversé  et 
rétabli.  N'obtenant  pas  de  réponse  à  leurs  lettres  ni  de  passe- 
ports pour  Méquinez,  Hey  et  les  religieux,  ai)rès  un  séjour  de 
})lus  d'un  mois  en  rade  de  Salé,  revinrent  à  (>adix;  j)eu  ai)rès,  les 
nouvelles  reçues  de  Salé  restant  mauvaises  ,  les  Irinitaires 
furent  rappelés  en  France  (2). 

L'habile  initiative  et  la  ténacité  du  négociant  marseillais 
avaient  donc  été  rendues  iiuitiles  par  l'inertie,  la  ti'op  grande 
peur  de  se  compromettre  ou  d'engager  des  dépenses  inutiles,  des 
ministres  de  Louis  X\'.  Sans  doute,  les  échecs  précédents,  linsta- 
bilité  sur  le  trône  des  fils  de  Mulev  Ismaël.  n'étaient  pas  un 
l'ucouragement.  Cependant  les  Anglais  venaient  de  réussir,  en 
1734. à  renouveler  leur  traité  de  1720  (3). 


CD  Arch.  nat.  marine,  H',  321.  —Cf.  H",  4G'2  :  Mémoire  au  sujet  de  l'ambas- 
sade à  euvdver  au  Mar(»e  (sans  date). 

(2)  Lettres  de  Hey  à  Cliauvelin  et  à  Manrepas,  expédiées  de  Marseille,  de 
Cadix  et  de  Salé,  netohie  17.'{5  et  seiitenibre  17;i(5.  AIT.  étian},'.  Marne.  —  \'(nv 
«lans   VIiuH'nldirc     tic    l.iifjlUird  la    volumineuse  eoirespondanec   des    années 

17:».')-:M>.—  ()bservati(uis  sui- le  projet  de  traité  à  faire juin  ITS.'».  AtT.  étranj,'. 

Mém.et  dne.  Marne    T.  2,  fol.  34(i-:)2. 

(3)  Helation  sur  le  traité  fait  par  M.  SollieolTre.  ambassadeur  d'Anj^leterre.  du 
28  septemlire  17.14.  AIT.  étrang.  Mém.  et  doe.  .Maroe,  T.  2,  fol.   :UO-45. 
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Rey  revint  en  IT.'iT  diriger  sa  maison  de  Salé  (juil  eut  la  eonso- 
lation  de  trouver  plus  accréditée  que  jamais.  Il  avait  manifesté 
le  désir  de  recevoir  comme  récom[)ense  la  charge  de  consul  si 
la  paix  avait  pu  être  laite.  Il  obtint,  pour  toute  laveur,  une 
dépèche  de  Maurepas,  l'assurant  de  sa  protection,  qui  lui  permit 
d'exercer  olficieusement  une  sorte  de  tutelle  sur  les  autres 
marchands.  11  comptait  s'en  servir,  écrivait-il,  «  pour  concilier 
ces  messieurs  de  Salé  s'il  était  possible,  ce  qui  serait  tout  autant 
d'avancé  et  un  grand  j)oint  pour  la  tranquillité  d'un  consul  si  on 
parvenait  dans  la  suite  à  faire  quelque  traité  qui  exigeât  d'y  en 
nommer  un  (1).  »  On  vit  alors  à  diverses  reprises,  suivant  les 
hasards  de  la  guerre  civile,  les  marchands  français  monter  à 
Méquinez,  Rey  à  leur  tète,  pour  conq)limenter  le  sultan  que  le 
sort  des  armes,  ou  plutôt  le  caprice  des  tribus,  venait  momen- 
tanément de  favoriser. 

L'idée  d'une  négociation  et  d'un  rachat  n'était  pas  a])andonnée. 
Partyet,  consul  de  Cadix,  continuait  de  correspondre  à  ce  sujet 
avec  la  cour.  Au  Maroc,  la  situation  était  plus  troublée  que 
jamais  ;  a  tout  y  est  en  combustion  »,  écrivait-on  à  la  cour  en 
1737.  Cependant,  Mohammed  ben  Ariba,  qui  venait  de  sup- 
planter Abdallah  en  octobre  M'Ai),  aimonçait  des  dispositions 
favorables.  «  Outre  les  bonnes  qualités  (jui  rendaient  ce  prince 
si  cher  à  ses  sujets,  écrivaient  les  Pères  rédenq)teurs  en  1742, 
il  était  humain  envers  les  esclaves  français.  »  Les  Hollandais, 
pour  faire  aboutir  leur  négociation,  a\aient  une  escadre  de 
cinq  frégates  qui  croisait  sur  les  c(Mes  du  Maroc,  commandée 
par  Linslayer.  Le  gouvernement  français  linit  pai-  se  décider  à 
les  imiter  et  le  martjuis  d'Antin  fut  envoyé  en  croisière  avec 
quatre  bâtiments.  Partyet  proposait,  en  mai  17^}7,  d'unir  les 
forces  du  roi  à  celles  des  Hollandais  et  Linslayer  olVrait  lui- 
même  à  d'Antin,  au  mois  de  mai,  de  bombarder  Tanger  de 
concert. 

Ces  propositions  ne  furent  pas  agréées,  mais  Maurepas,  ayant 
appris  le  succès  des  Récollets  pour  le  rachat  de  90  esclaves 
espagnols,  donna  l'ordre  à  d'Antin,  alors  à  Cadix,  de  prendre  à 
son  bord  le  P.  La  Caze  de  l'Ordre  de  la  Merci,  et  de  se  rendre  à 
Salé  pour  faire  un  rachat.  Arrivé  à  Salé  en  juin,  avec  ses 
(juatre  vaisseaux,  d'Antin  l'ut  bien  accueilli.  LesultanMohammed, 
heureux   d'avoir    l'occasion    de    satisfaire    l'avidité    des     noirs, 

(1)  20  juin  1738.   Cf  lettre  du  2  janvier.  Aff.  étrang.,  Maroc,  1736-66. 
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milice  iiuliscipliiicc  des  chciils,  se  Ik"iI;i  de  conchii-e  le  Irailé  de 
i;ich;d,  ;iiix  coiidilions  nccoi'dées  peu  aupniaxanl  aux  Anglais  : 
d'Aiilin  paierait  .T)!)  piastres  ])ar  tète,  donneiail  G. ()()()  piastres 
de  présenl  à  Mohainined  et  d'autres  présents  laissés  à  son  gré. 
Les  7ô  esclaves  français  coûtèrent  pour  leur  rachat  -11. ()()()  pias- 
tres mexicaines  ;  le  roi  n'avait  contribué  aux  liais  (jue  pour 
()0. 000  livres  (1).  D'Antin  était  de  retour  à  Toulon,  le  9  octo])re 
17."}7.  Ce  prompt  résultat,  obtenu  sans  dilliculté,  prouve  qu'au- 
])aravant  la  cour  a\ai[  mancpié  de  décision. 

Les  succès  diplomaticjues  de  Meury  et  le  relèvement  du  pres- 
tige de  la  Fiance  en  l']uro|)e  auraient  dû  pousser  à  faire  un 
elVorl  décisif  au  Mtiroc.  On  se  contenta,  les  an^iées  suivantes, 
de  négocier  des  rachats  partiels  d'esclaves,  pris  dejjuis  \~'M  : 
ainsi,  14  furent  rachetés  à  Tanger  en  17158  ;  deux  frégates  du 
roi  croisèrent  sur  les  côtes  marocaines  en  1740  et  du  (iuay,  leur 
commandant,  négocia,  sans  succès,  à  Salé  le  rachat  de  \)  l-'ran- 
çais  esclaves  à  Méquinez  (2). 

lîien  que  Muley  Abdallah,  létabli  une  troisième  Ibis,  en  1740, 
parût  i)lus  solidement  établi  sur  le  trône,  le  gouveinement  de 
Louis  X\''  n'essaya  pas  d'en  piolitiM";  aucun  essai  de  négociation 
ni  de  restauration  de  nos  consulats  ne  fut  tenté  juscju'à  la  mort 
dWbdallah  en  1707. 

«  Oîi  a  craint,  disail  un  niénioire  de  17.")9  émanaiil  du  ministère,  les 
(liflicultés,  l'inecrliludc  et  les  (lé|)enscs  perdues  cl  on  s'est  conlenlê 
de  laisser  les  choses,  ù  cet  égard,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient, 
d'autant  \)\us  cpie  les  Saletins  ont  passé  plusieurs  années  sans  courir 
sur  les  iK'ilinients  û-aneais  et  (pic  ce  n'est  cpie  depuis  cinq  ou  six  ans 
(pi'ils  ont  l'ait  des  ])rises  sur  nous  (3).  » 

Cette  dernière  excuse  n'était  guère  valable.  La  vérité  était  (jue, 
malgré  (piehpu's  croisières,  le  gouvernement  avait  montré  la 
même  rt'greltable  abstention  et  la  nu'Mue  inq>uissance  vis-à-vis 
des  coisaires  de  Salé.  Heureusement,  k-s  forc/s  de  ceux-ci  étaient 
bien  faibles,  mais,  malgré  cela,  sûrs  de  rinq)unité,  |)uis(jue  les 
vaisseaux    (\u   loi  ne  pai'aissaient  presipie  plus  sur  les  côtes  du 

^l)\'.  Invcnl.  (le  Ldf/ildrd  ;  coii-cspoiuiaiues  de  1737.  D'apr^'s  les  priMnièros 
cxiî,'cncfs  fonmili'cs,  le  rachat  aurait  eofité  .'>1.800  piastres  (400  p.  i)ar  tète  et 
S. 0(10  p.  pour  Moiiamined).  Lettre  du  17  Juin.  —  Rchilion  de  ce  qui  .s 'es/  passe 
(hiiia  le  luijdtiine  de  Muroe  de])iii:<  l'unnée  17'2}  ju<(iii'en  t'/'M.  l'aris,  1742.  — 
Cf.  .\fr.  itran;,'.  Méni.  et  doc.  Maroc,  t.  ii.  Mém.  sur  la  paix  et  le  rachat,  de 
.janv.  1737.  Kol.  ;{.")()-!)"2.  —  Mcui.  de  Jau\ .  1737  sui-  les  armements  à  faire. 
Air.  étrang..  Mc-m.  et  doe.  .Maroc,  t.  m,  fol.  'iO-i'-JOS. 

(2)  Inventaire  de  I.affilard.  V.  la  correspondance  des  aimées  suivantes. 

(3)  '2i  scplend)re  17.V.t.  .\lï.  elrant^..  Maroc,    1736-116. 
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Maroc,  ils  menaçaient  sans  cesse  nos  navires  et  gênaient  notic 
navigation  des  deux  côtés  du  détroit  de  GiJ)raltar.  En  outre,  les 
Algériens  usaient  de  la  i)erniission  (|ue  leur  avaient  donnée  les 
Marocains  d'emprunter  lein-  pavillon  (1)  et,  d'un  autre  côté,  nos 
capitaines  ne  redoutaient  pas  moins  de  se  laisser  surprendre  par 
des  Salelins  (jui  se  [)résentaient  en  amis  avec  le  pavillon  algé- 
rien. Les  méprises  (jui  en  résultaient,  les  cond)als  li\rés  j)ar  des 
capitaines  marseillais  à  des  Algériens  pris  pour  des  Saletins  et 
les  représailles  cju'ils  entraînaient  à  Alger,  firent  désirer  la  paix 
avec  le  Maroc  autant, sinon  plus,  (pie  les  ravages  des  Salelins  (2). 
La  nécessité  tut  assez  forte  pour  susciter  plusieurs  projets  de 
particuliers  qui  proposèrent  au  gouvernement  les  moyens  d'en- 
voyer des  arii>einents  contre  les  corsaires  marocains.  En  1729, 
ce  fut  le  sieur  Pierre  Terrai  de  Montpellier,  ancien  esclave  à 
Méquinez,  qui  présenta  un  mémoire  au  roi  au  sujet  d'une  expé- 
dition contre  le  Maroc  (li).  En  171^2,  ce  fui  le  capitaine  marseillais 
Nadal  qui  s'ofTrait  à  taire  construire  trois  IVégales  de  32  et  24 
canons,  pourvues  })Our  trois  campagnes  de  huit  mois  chacune, 
si  on  l'autorisail  à  faire  une  loterie  de  .'i.OOO. ()()()  de  i)illels,  de  40 
sols  chacun,  dans  tout  le  royaume,  saiil"  dans  la  généralité  de 
Paris  i)arce  que  les  loteries  s'y  réitéraient  tous  les  10  jours;  il  ne 
demandait  qu'à  prélever  lô  "o  sur  le  produit  de  la  loterie,  le 
reste  devant  être  distrihué  en  lots  (4).  En  1748,  c'était  un  autre 
capitaine,  le  sieur  Renard,  qui  olTrait  au  ministre  de  la  marine 
de  hrùler  les  navires  des  Saletins.  «  Il  m'a  été  répondu  de  la 
part  de  \.  G.,  écrivait  Renard,  (pi'il  faudrait  (|ue  cette  expédition 
émanât  du  trône;  sur  (juoi  j'ai  resté  IraïKpiille.  »  Mais,  comme 
le  ministère  n'organisait  aucun  armement,  tandis  que  les  Salelins 
multipliaient  leurs  attatjues  contre  nos  navires  autour  de  17.")0, 
Renard  renouvelait  son  oITre  eu  ]l'h]  (.")).  Peu  aupara\ant,  un 

(1)  y.  ci-(k'ssiis,  p.  iiôl. 

(2)  y.  ci-dessous,  au  (lcl)ut  du  cliap.  \.\'.  ralTairo  du  capilaiuc  l*rc'2)aud  et 
d'autres  incidents  analogues. 

(3)  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique,  t.  v,  loi.    i;i'_>-13(). 

(4)  Nadal  proposait  Tj.OliO.OOO  liv.  de  lots.  Il  évaluait  les  IVais  de  la  loterie 
et  de  l'arnienient  à  1 .0(ii).(H)0  liv.  —  Il  écTivait  à  Fleury,  le  'M  Janviei-  \TA'2  : 
«  Depuis  si.\  mois,  je  nie  consume  en  i)iens  et  en  santé.  Je  perds  mon  temps 
et  néglige  mon  talent  pour  attendre  une  décision  du  conseil.  »  Il  ne  se  décou- 
rageait pas  facilement  puisque,  plus  de  si.\  mois  après,  il  écrivait  encore  au 
cardinal  pour  le  même  objet  (2.")  août  1732,1.  Art",  étrang.  .Maroc,  17i;$-;{r). 

(5)  Méinoire  du  fiieitr  Rciutid  j)t)ur  faire  la  (jiierre  aux  Salelins.  .Vu  Fort- 
Oauphin,  île  Saint-Domingue,  20  mars  IT.').'}.  .VIT.  étrang.  .Maroc  et  arcli.  nal. 
marine,  B",  38,').—  Cf.  ll)id.  Mém.  du  22  décembre  17.')3. 
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faiseur  de  jirojets,  plus  linrdi  el  plus  chiuiérique,  avait  |)n)posé, 
dans  un  curieux  mémoire,  de  «  jeter  les  Ibndemenls  d'un  nouvel 
empire  ou  royaume  ehrétien  sur  les  eûtes  de  la  mer  Allanlitpie 
en  AlVicpie.  »  Il  demandait  (pi'on  mît  à  la  tète  de  rex[)édition  le 
piinee  Charles-Kdouaid  Stuarl.  le  liéios  de  la  dernière  j^uerre(l). 
Malgré  l'absence  de  consuls,  de  sécurité  pour  les  marchands 
et  pour  la  navigation,  il  restait  cependant  des  Français  établis 
dans  les  ports  du  Maroc.  L'auteur  d'un  mémoire  de  ITôU  en 
marquait  quelque  étonnement  : 

«  Les  négociants,  disait-il, (jui  sont  encore  répandus  en  i)etil  nonil)rc 
à  Sainte-(a()ix,  Safi,  ctailleurs,  ont  la  liberté  (te  traficpier.  Ils  reçoivent 
des  ])àlinicnls  et  des  niarcliandises  cl  il  est  assez  étrange  que  les  lois 
(lu  pays  permettent  ce  commerce  avec  une  nation  dont  elles  décla- 
rent les  vaisseaux  de  bonne  prise  en  mer.  Cette  contradiction  est, 
dit-on,  fondée  sur  d'anciennes  lettres  patentes  d'un  empereur  maure 
qui  ordonnait  de  recevoii-  ce  (|ui  venait  pour  le  bien  du  pays.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  en  résulte  aujourd'hui  (pie  nous  sonunes  en  guerre 
avec  le  Maroc  et  que  nous  y  faisons  encore  un  connneree  (pii,  à  la 
vérité,  n'est  pas  bien  étendu  (2).  » 

Mais  celte  situation  était  ])resque  devenue  normale  puis(ju"elle 
durait  depuis  plus  d'un  siècle. 

Pendant  celte  période  du  xviir  siècle,  la  présence  de  Français 
étal)lis  au  Maroc  fut  souvent,  pour  notre  commerce,  une  source 
de  désagréments  plut(')t  que  d'avantages.  Dans  un  mémoii'c 
adressé  à  Machault.  le  <S  avril  ITôô,  le  négociant  marseillais 
Guys  écrivait  : 

(I  Quekpies  l'raneais  établis  à  Salé  sont  des  négociants  peu  connus 
que  le  hasard  ou  la  nécessité  a  jetés  dans  un  pays  éloigné  où,  libres  et 
accoutumés  à  vivre  à  peu  de  frais,  ils  ne  sont  retenus  (pie  par  l'habi- 
tude, l'oisiveté  et  l'indépendance  et  où  ils  n'ont  à  craindre  ni  une  ins- 
pection gênante,  ni  la  juste  rigueur  des  lois  aux(iuclles  ils  ont  eu 
dessein  (le  se  soustraire,  (".omme  on  n'oserait  leur  conlier  des  fonds 
après  l'épreuve  qu'on  a  faite  de  leur  mauvaise  administration,  ils  ne 
sont  jamais  ii  portée  d'acheter  à  l'avance  el  au  jjIus  bas  prix.  ...  Ils 
vivent  des  droits  (pi'ils  exigent   de  ceux   (pii  vont    commercer  dans 


(1)  A(T.  élraii},'.  Mfiii.  et  doc.  Afrit[iu-,  t.  v.  fol.  lll-l.')4.  D'après  l'nutcui-,  (jni 
.avait  liai)!!»- Sait-  l(»iij{k'm|)s,  jus([u"tMi  ITiiS,  la  (.diuiiu'U-  des  ports  du  .Maroc 
sciait  facile  parce  cpic  le  pays  {gémissait  sous  la  tyrannie  des  troupes  noires  à  la 
solde  des  sultans  ;  le  prétexte  de  l'expédition  serait  la  destruction  de  cette 
tyrannie.  —  (]f.  .\rcli.  nat.  marine,  15",  HV2.  .Mémoire  concernant  le  i)rojet  de 
la  prise  de  Tan;.;er,  17.'>0  ou  17.">1. 

(■2)  Mémoire  du  'il  septembre  17.V.).  AIT.  élranj,'.    Maroc,  173()-()6. 
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leurs  ports  et  qu'ils  obligent  de  s'adresser  à  eux  et  ils  ne  s'occupent 
qu'à  traverserdes  régisseurs  plus  intelligents  et  d'une  lldélité  reconnue 
qu'on  aurait  voulu  établir  dans  les  échelles  (1).   » 

Ce  n'était  pas  là  une  i)lainle  isolée;  d'autres  documents  signalent 
les  fautes,  les  abus  commis, par  les  Français  qui  se  rendaient  alors 
au  Maroc.  Il  est  vrai  (ju'il  y  avait  rivalité  entre  les  négociants 
marseillais  et  les  Français,  Marseillais  cependant  pour  la  plupart, 
établis  au  Maroc.  Impatientes  dèlrL'  obligées  de  subir  leurs  exigen- 
ces, les  maisons  de  Marseilk^  auraient  voulu  n'avoir  là  que  des 
facteurs  soumis  à  leurs  ordres,  comme  dans  lesautres  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. Il  ne  faut  donc  pas  accepter,  les  yeux  fer- 
més, toutes  les  accusations  portées  contre  les  résidents  au  Maroc 
dans  les  mémoires  adressés  à  la  cour  par  des  Marseillais  ou 
rédigés  sous  leur  inspiration.  Guys,  entre  autres,  qui  voulait 
établir  un  facteur  au  Maroc,  était  sujet  à  caution. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  constance  et  l'habile  sou- 
plesse de  ces  résidents  (|ui,  sans  appui,  malgré  les  influences 
rivales,  parvinrent  à  maintenir  leurs  comptoirs,  ex[)Osés  aux 
dangers  des  multiples  révolutions  et  des  occasions  d'avanies  (2). 
Même,  autour  de  1730,  des  Marseillais,  les  frères  Marc,  Montant, 
Cabanis,  Marchand,  étaient  allés  s'établir  dans  le  sud,  à  Sainte- 
Croix,  croyant  sans  doute  trouver  plus  de  sécurité  dans  celte 
partie  moins  troublée  du  Maroc  (3).  Il  est  vrai  que,  d'après  le 
mémoire  de  Guys,  les  Français  auraient  joui  dans  les  ports  du 
Maroc  d'une  tranquillité  plus  grande  tju'on  ne  serait  porté  à 
l'imaginer  : 

a  Les  négociants,  établis  à  Salé  et  à  Saffi,  jouissent  paisiblement  de 
tous  les  droits  que  les  étrangers  peuvent  désirer  ;  ils  font  peu  de 
dépenses  dans  un  pays  fertile  et  abondant  ;  ils  vont  librement  et  sans 
escorte  d'une  ville  à  l'autre,  sans  crainte  d'être  insultés,  ce  qu'on  ne 
voit  pas  en  Turquie,  ni  dans  la  capitale,  même  malgré  nos  capitula- 
tions. Il  ne  nous  manquerait  pour  nous  livrer  à  ce  commerce  et  pour 
l'étendre  que  la  liberté  de  la  navigation  et  des  établissements  solides.» 

(1)  Arch.  nat.  marine,  B',.'594.Tli()massy,  p  '2'2'2  et  22.'),  a  utilisé  ce  mémoire 
mais  le  texte  qu'il  eite  est  un  peu  dilTérent. 

(2)  V.  areli.  nat.  marine,  H',  321  et  .'545,  diverses  piéees  au  sujet  d'une  de  ces 
avanies  qui  fit  grand  liruit  à  Marseille. 

(3)  En  1742,  ees  Français  redoutaient  un  soulèvement  de  la  population 
contre  eu.\,  parce  que  des  corsaires  espagnols  avaient  pris  des  .Maures  sur  des 
bâtiments  français.  .Maurepas  leur  fit  accorder  la  restitution  de  ces  esclaves. 
Lettre  du  10  janvier  1742.  .\rcli  nat  marine,  I!',  34.').—  Cf.  Ibid  P.',  357, 
lettre  du  12  janvier  1747. 
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Copendanl  ct'llc  séc-urilé  était  toute  relative.  l'haute  d'être  pro- 
téines j)ar  les  traités,  les  négociants  venaient  trafi(juer  ponr  ainsi 
dire  suhreplieenienl,  faisaient  leui's  achats  et  leurs' ventes, 
déchargeaient  et  rechargeaient  leurs  navires  en  toute  hâte,  de 
crainte  de  suhii*  (piehpie  ruineuse  avanie  : 

((  Le  commerce  des  laines,  njoulait  (uiys,  se  pcrleclioiuicrait  si  la 
crainte  où  sont  les  négociants  d'avoir  leur  bien  dans  un  pays  où  ils 
ne  le  croient  point  en  sûreté,  ne  les  obligeait  à  les  charger  ])récii)i- 
tanimenl  à  bord  de  leurs  navires,  où  le  suint,  durant  la  i)rcssion  et 
l'estivage  (pi'on  est  obligé  de  faire  à  bord,  brûle  la  laine,  lui  ùte  beau- 
cou])  de  sa  i)erfeclion,el  la  réduit  queUpiefois  en  cendres;  au  lieu  cpic, 
si  on  jjouvait  faire  à  loisir  les  opérations  nécessaires  sur  les  lieux 
luèmes...  on  se  garantirait  de  ces  événements.  Avec  des  établisse- 
ments lixes,  il  serait  également  facile  d'enlever  la  plupart  des  produits 
indigènes  et  (Von  maîtriser  le  prix.  » 

Une  lettre  du  consul  de  I-'rance  à  Cadix,  adressée  au  ministre 
en  IT")!),  nous  apprend  cond)ien  le  couinierce  français  était 
l()nd)é  ])endant  cette  péiiode. 

«  Le  commerce  que  les  Français  font  à  'l'étouan,  Salé,  SafH  et 
Sainte-Croix  de  Harbnrie,  les  seuls  ports  avec  lescpiels  ils  soient  en 
relation,  consiste  en  cire,  laines,  cuivre  en  pain  qu'on  nonuue  langoul, 
amandes,  cordouans  teints  en  cochenille  ou  en  jaune,  peaux  de 
chèvres,  quelques  gommes  aral)i(jues  et  sandaraques. .. 

«  Les  Anglais  font  prescpie  tout  le  conuuerce  de  Tétcnian  i)ar 
Cdbraltar.  On  tait  aussi  de  Marseille  (pu'kiues  exi)éditions  à  Tétouan  ; 
elles  consistent  en  deux  ou  trois  petits  bâtiments  par  an,  dont  les 
chargements  ne  sont  pas  d'une  grande  valeur. . . 

"  On  ne  fait  point  d'expéditions  du  Ponant  à  la  ciMe  de  Barl)arie  ; 
on  ne  pourrait  même  pas  en  faire,  parce  ([uOn  n'y  a  pas  les  marchan- 
dises (pii  conviennent  aux  Maures,  à  l'exception  de  (piel([ues  toiles  de 
Bretagne  et  de  Laval,  dont  la  consonunalion  n'est  pas  considérable. 
Le  conuuerce  avec  le  Ponant  se  fait  par  deux  ou  trois  maisons  fran- 
Vaiscs  établies  à  Cadix  ([ui  y  frètent  des  vaisseaux  français  ou  étran- 
gers pour  aliei- chaiger  des  laines  à  Salé  ou  à  Safli,  où  ils  donnent 
ordre  à  leurs  commissionnaii'cs  de  les  expédier  pour  Nantes  :  on 
envoie  aussi  des  bâtiments  de  Marseille  pour  charger  les  marchan- 
dises de  ces  deux  ports. 

«  Les  .anglais  et  les  Hollandais  font  pn-scpu-  loul  le  i-onuuerce  de 
Sainte-Croix  et  une  i)onne  partie  de  celui  de  Safli  el  de  Salé.  Cq  sont 
eux  (pii  chargent  à  Sainte-Croix  prescpie  toutes  les  anuindes,  cuivre 
et  |ieaux  de  chèvres  et  outre  cela  ((lU'Upu^s  parties  de  cire  ;  les  Fran- 
çais n'y  font  (pu-  |)eu  de  conuneiHe.  .  .  (11.  d 

(1)  (>cUc  U-Urc  a  èlé  publiée  p;n-  Thoiiiassy.  p.  2'_*it-;tl. 
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Tous  les  (locuuK'nls  alleslcnt  ((iie  le  coinmcicc  des  deux 
nations  maiitinies  rivales  de  la  Fiance  était  devenu  prépon- 
dérant au  Maroc.  Guys  écrivait  dans  son  mémoire  de  1750  : 

«  Les  Anglais  cl  les  Hollandais  font  aux  trois  échelles  (Snlé,  Suffi, 
Sainte-Croix)  le  commerce  d'enlrée  le  i)liis  considérable  par  le  débit 
des  draps,  des  toiles  et  des  épiceries  ;  nons  avons  les  échantillons  de 
leurs  draps  (pi'il  serait  aisé  à  nos  fabricants  d'imiter  et  cpie  nous 
pourrions  vendre  à  ])liis  bas  prix. . .  Le  ])rix  d'entrée  sur  ces  draps 
est  de  25,  30  et  40  0  0... 

«  Les  Anglais  envoient,  dans  l'année,  4  ou  5  vaisseaux  et  les  Hollan- 
dais 7  ou  8...  Ces  navires  portent  le  plus  souvent  à  Livourne  les 
laines  vierges  qui  reviennent  à  Marseille  où  elles  sont  exemptes  du 
droit  de  20  0  0  et  ce  droit,  établi  à  l'avenir  sur  toutes  les  laines  de 
Salé  et  de  Saffi  qui  seraient  apportées  j)ar  des  bâtiments  étrangers,  ne 
favoi'iserait  pas  peu  notre  navigation  et  notre  commerce.  Je  dois 
observer  ici  qu'on  introduit  par  la  môme  voie,  à  Livourne,  des  laines 
de  Tunis  et  d".\lgcr  sous  le  nom  de  celles  de  Salé  pour  les  soustraire 
également  au  droit  de  20  0  0  (1).  » 

Ainsi,  Marseille  était  le  principal  débouché  des  laines  exjior- 
tées  par  les  Anglais  du  Maroc, 

D'après  la  lettre  du  consul  de  Cadix,  le  nombre  des  bàtinu'nts 
français  expédiés  de  Marseille,  ou  de  Cadix,  pour  le  Maroc  s'éle- 
vait alors  à  10  ou  12  et  leurs  chargements  valaient  environ  4 à 
âOO.OOO  livres.  Un  mémoire  d'octobre  1749  donne  à  jxni  près  les 
mêmes  chiIVres  :  <(  H  n'y  a  guère  au-delà  de  (Sa  l()na\iies  français 
par  an  (pn  aillent  dans  les  ports  du  l'oi  de  Mai'oc;  encore  n'y 
vont-ils  qu'avec  crainte,  ne  j)ouvanl  espérer  (pi'un  trailenuait 
arbitraire  (2).  )>  Marseille  expédiait  des  soies  écrues,  des  sempi- 
ternes  et  draps  du  Languedoc,  du  sucre  des  Antilles,  du  soufre, 
du  vif  argent,  du  lil  d'archal,  du  gingembre  et  des  toiles  de 
colon  du  Levant.  Si  ces  chiffres  étaient  exacts,  le  commerce 
français  au  Maroc,  malgré  sa  profonde  décadence,  était  encore 
aussi  considérable  ((ue  celui  des  trois  autres  échelles  de  Barba- 
rie ensemble;  le  débit  des  nunxdiandises  françaises  y  était  assu- 
réuu'nl  j)lus  important.  Mais,  de|)uis  le  (b'bul  du  xviii''  siècle,  le 
l)restige  des  Français,  si  grand  auparavant,  n'a\ait  fait  ([ue  décli- 


(1)  I)';ii)rcs  le  môinoire  de  174i),  cité  ri-dossoiis,  le  coinineree  des  AiiL;l;iis 
aurait  été  beaucoup  plus  important.  Ils  auraient  envoyé  en  moyenne  40  ou 
.■)()  navires  au  Maroc  par  an.  (k's  ehinVes  sont  évidemment  une  erreur  de  copie. 

(2)  Arch.  nat.  marine,  B",  'A'û.  (>e  mémoire  donne  des  détails  intéressants 
sur  le  commerce   du   Maroc.  Cf.  le    mémoire   de   Guys.  Arcli.    nat.  marine, 

H",  '.m. 
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lier.  Snns  oii^anisalion.  sans  rcpirsciilMiils  un  roi  pour  le  prolc- 
^cr,  aux  mains  de  mareliaïuls,  la  plii|)ail  sans  ressources,  sans 
prohilé  el  sans  ciédil,  leur  eoninierc:'  eonsidéiahlenienl  diminué 
paraissait  menacé  d'une  ruine  plus  i^rande  encore  el  le  i^ouver- 
nemenl  (Vaneais  send)lail  avoir  délinili\emenl  renoncé  à  remé- 
dier à  une  situation  regardée  comme  désespérée;  là,  comme  aux 
colonies,  il  semblait  abdiquer  devant  les  Anglais.  Heureusement, 
sous  riieiirciise  inlhience  des  Choiseul,  cette  altitude  allait 
J)ient6t  changer.  La  fin  du  xviii''  siècle  allait  être  une  époque  de 
relèvement  du  prestige  et  de  l'inllucnce  de  la  France,  sinon 
d'essor  important  pour  notre  commerce.  Cependant  il  ne  tlevail 
plus  être  possible  de  supplanter  les  Anglais;  nos  négociants  ne 
devaient  plus  j)ouvoir  reprendre  cette  situation  prépondérante 
dont  ils  jouissaient  à  la  lin  du  xvir  siècle  et  (|ue  la  guerre  de 
succession  d'Espagne,  sui\ie  de  lincompréhensible  abandon  des 
ministres  de  Louis  XV,  leur  axait  l'ail  perdre. 


OUATHIÈME    PARTIE 

L'ESSOK   DU   COMMEIICR  FRANÇAIS   (1710-1793) 


CHAPITRE   XIII 

LA     COMPAGNIE     ROYALE     D'AFUIQUE 


La  seconde  moitié  du  xyiii"^  siècle  fui  pour  le  commerce  français 
en  Barbarie  une  é|)0(|ue  de  prospérité  inattendue  et  dont,  au  j)re- 
niier  abord,  il  est  assez  diflicile  de  s'expliquer  nettement  les 
causes.  Un  premier  indice  de  cette  situation  nouvelle,  c'est  ((ue 
riiistoire  des  Concessions  d"Afri(jue  ne  nous  fait  plus  assister  aux 
échecs  successifs  d'une  série  de  compagnies  chargées  de  les 
exploiter.  Une  seule  Compagnie  en  garda  l'exjjloilalion  })endant 
plus  de  soixante  ans;  y  réussit  pleinement  et  ne  l'abandonna  que 
parce  que  la  Révolution  la  lui  enleva.  L'histoire  de  cette  dernière 
Compagnie  d'Afrique  mérite  qu'on  s'y  arrête,  parce  qu'elle  fut  la 
seule  à  prospérer,  non  seulement  parmi  toutes  celles  qui  s'étaient 
succédé  avant  elle  en  Barbarie,  mais  même  parmi  toutes  les 
grandes  Compagnies  de  commerce  de  l'ancien  régime.  Aussi  les 
économistes  de  la  fin  du  xviir  siècle,  au  milieu  du  conflit  des 
doctrines  économiques,  trouvèrent  dans  son  succès  matière  à 
discussion. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  les  négociations  (pii 
précédèrent  la  constitution  de  cette  célèbre  Compagnie,  mais 
elle  fut  formée  tout  autrement  que  celles  qui  l'avaient  précédée. 
Bien   que  l'échec  de   la  Compagnie   Auriol    n'eût   pas  été  aussi 
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compkl  (|iK'  celui  des  premières  Coinpafi,nies  (rArri(pie,  il  ne 
pouvait  cepeiulant  pas  encourager  les  négociants  de  Marseille  à 
renouveler  une  enlrepi'ise  dont  les  résultats  de])uis  plus  d'un 
siècle  et  demi  avaient  toujours  été  décexanls.  Ils  montrèrent 
donc  peu  d'empressenienl  à  riscpiei-  Unis  capitaux  et  ce  fut  à 
Paris  (jue  Maurepas  dut  cheicher  et  lrou\er  des  actionnaires  (1). 

(Cependant,  bien  (pie  le  capital  jugé  nécessaire  fût  relativement 
modeste,  le  nondjre  des  s()usci-i|)leurs  parisiens  resiail  insuf- 
fisant. D'un  autre  C()lé,  la  (Compagnie  des  Indes  elle-même  avait 
reconnu  la  nécessité  d'établir  à  Marseille  la  direction  de  rexi)loi- 
tation  des  Concessions  et  de  la  conlier  à  des  Marseillais.  Mau- 
repas trouva  une  solution  ingénieuse  :  puis(pie  les  iiégociants  se 
dérobaient  en  particulier,  il  s'adressa  au  corps  (pii  rei)résenlait 
l'ensemble  des  négociants,  c'est-à-dire  à  la  (^liambre  de  Com- 
merce de  Marseille  et  lui  demanda  de  prendre  uiu>  i)ail  impor- 
tante à  la  constitution  du  capital  de  la  (Lomj)agnie  el  à  sa  direc- 
tion, (yélait  le  plus  grand  bommage  (pi'il  pouxail  rendre  à  cette 
fameuse  inslilulion;  il  lui  donnait  ainsi  le  léinoignage  ofliciel 
(pie  le  gouN'ernemenl  compienail  (jue  c'était  à  elle  en  grande 
partie  (pi'élail  dû  le  relèvement  i\u  commei'ce  de  Marseille. 

La  Clunnbre  ne  montra  pas  Ix^aucoup  dempix'ssemenl  à  se 
rendre  à  l'invitation  du  ministre;  Maurepas  lui  écrivait,  le 
.'i(l  décembre  1740,  pour  l'encourager  :  ((  I!  imi)orle  d'accorder  la 
plus  grande  protection  à  la  (],ompagnie  d'Afri(jue,  car  les  Anglais 
ne  niancjueraient  pas  de  s'emparer  des  Concessions  au  j)réjudice 
du  commerce  français,  si  on  venait  à  al)andonner  les  places  du 
cap  Nègre  el  du  lîastion  de  l-'rance  (2).  »  Dans  cette  lettre,  le 
ministre  avait  nellemeni  formulé  les  intcMilions  du  r()i(pii,  j)()ur 
la  (^bambre,  à  cette  ép()([ue.  étaient  des  ordres  ;  celle-ci  n'eut 
plus  (pi'à  s'y  conformer  et  i)ril,  le  12  janvier  1741.  une  délibé- 
ration |)ar  hupielle  elle  adoptait  les  propositions  du  ministre. 
C'est  alors   seulement  (pie  \)u\  èli(>    i\Midu    ledit   du    roi    portant 

il)  iU'sl  ci'i-laiii  ([iK-  I;i  (".ompa.Liiiii.'.  :'(  ses  (U'imts  surlmit,  foiiliniKi  il'itiv  ni;il 
Vdcdo  l;t  plupart  (les  lU'j^ociants  niaisoillais,  coiuim-  tixitcs  colles  <|iii  lavaient 
précédée.  L'inspecteur  du  commerce,  I'i},'n()n,  écrivait  le  'M)  octobre  17.")8  : 
«  Celte  entreprise  est  si  fort  décriée  (lu'aucun  naturel  du  pays  n'y  a  ni  ne  veut 
y  prendre  intérêt  et  il  n'est  ])oint  de  né,i^ociant  (pii  ne  cons|)ire  la  luinc  de  la 
Compaj^nie ,  Jaloux  des  priviléj,'cs  dont  elle  Jouit.  .VIT.  étran}?.  Conipaj^nic 
d'Afri(|iie.  IT.")!)-,");».  —  Il  est  vrai  cpie  I'i,i,'non  était  alors  en;4a},'é  dans  une  cpie- 
relle  avec  la  Chanihre  de  ('ommerce  de  Marseille.  Sa  mauvaise  liunuur  le 
portait  à  cxaj^ércr. 

(•2)  A  A.   I-J. 
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Pou     a         ;  J':;   '7''  ""'■'^"'p'-">'  'le  s„„  „.u.„K.,„. 

<1)  Re;,M.strc  au   Park-ment  de  Provence  le  23  nu.rs  1741         y  ■  ■   ,        - 
lespn„c,p,ux   articles  :  ConM)a,.,ie  pc-rpetuellX     1  km  '"">'   '■^■"""^' 

l'vres  a  la  Compagnie  des  Indes  non,-  iJ.  ^"  ~  ''"'"   J''"'"'"'''  l'»'»-'»»'' 

cap  Nègre  et  dépendances  et  es  Zh  '  T"  •'  ^'^'-"^"--"-''^  c'"  Hastion, 
Pi-lde  iestinnltion  qu    en  s    -•.  S    ni  "     ■'"''"' '"'"'"^  ^  -•  l^" 

P"is  paiera  en   10  an  ,  en    1(    n'iJn   -nt  '"'?'""  '''"^"'■''  '^^'"''^'"^  1»  «''"^  = 

1.^00.000  livres  en  1..00  ^L^^^^^r.  k  ,1?;;;^  [Ts  '>  7.'^  '^"''^  ^''^^  "^ 
par  les  4   dépufc-s  de  la  Chambre  de    1  '  ''"*  '"-"'^  '"Hets  signt-s 

-hivaire  (art.  3..  -  I^v-^nd;  [l:  ,  rS^i::;;  T^' H^'f  ^  T^' '^  '-''''- 
"  sera  payé  pendant  5  ans  -.  l-ulit,.  p^"'"^'  P'^'  ''^  ^-''ambre  art.  4).  - 
à  payer  le  dividende  (ar  -,;  '->''•  ^',^-"'^^'«"-  40.000  livres  pour  l'aider 
'le  la  Compagnie  viendront --.i;.."  ^^"'"'I";'"  '""ven  des  profits,  les  fonds 
«•-   actions   ser^  u    më^^  ^'^    «««-OO"  Hvres,  le   dividende 

^--  ^'--  la  suite  ,:/:,;  crCt""  TT'''  ''"^  ladite  Compagn': 
^-"Pa^nie  se  troi.-ero!!;^ ^  .g^U  r  ^  ^^^^^i;'"^  '"'  '"'"'  "^  '-"^^ 
sus    les    800.000    ci-dessus      lc"s  -u-ul  '''''    ""f''^  ^t    Par    des- 

I'--  chaque  action  (a.t  0  -  L  "^r  "";"':";  '  "'"'^•"'■'-  •■^'"  "-- 
■c^ies  et  administrée    par     '  nspect^  r  ^  ""^    ^"'"'-«"-   --"t 

"-•a  aux  assemblées"  à  M  S  k  n  7""' r  ""  '""'"*  ^"'  l"'-- 
^•f   par    trois  directeurs     cho      s       .  -mi  T    ■''^"""'"'^    ''^'    '^'    ^^'>^""'^'-c 

P'""^    d'actions,     lesquels    rnd  0  "'''    '"   '"^""'""^    ^1"'   ^'"'-"t    'c 

P'oportion   desac.ions    n,-  •""".'^'"^^''"'^     '"   assemblées    à 

commerce  (art    7.    ' '""/l" ''^  *'^"^'^1'  .mmed.alement    après    les    députés  du 

Compagnie  !:::i:tr:^';rir;;,;:;;;:!:js^  rv--  ^--^  -  '" 

(^'■t-»).-  Un  des  directeurs    du  Zh,  ^^  '""'   ^PP'""tcnients 

«-a  choisi  dans  une  ait  n  biédë":  ^é^I)  "".'"'  "■'"'"  '" '^'"^  "'-•""-' 
[-•  ^».c    Directeur   prin'p:^  H  ^    Z^.    ■'••;^;;;;^',:; '^'  ""-"''^  ^'-voix, 

•--  -.  Bureau,  du  paiement  du  caissi^-'^t  d:^:";::;.;;;:;:.  :ï:;:;.t 
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.liKm.s.k.  p„ssc-ssi„n  oL  clail  cnsulU-  cc-Ik.|o,..k- sur  .lix  .•u.lrc.s 
;  ,"  .  Au  n,K.  .■„,np.S"i<-  P-c'é.lonU.  n'av.,,  cHo  .loo.  ,hmss 
"mis  ava,Ua«.s.  l'our  inirux  n,a,„u<.r  1.  numop>,k.  «dus 
:  ^ord,-.  à  la  (;<„n,,aK„ic-  par  [■.••.lit  -k-  lëvrkM-  une  orck-nnanc. 
n  aie  lui  publiée  le  2.^  aoùl  1741  «  porUuU  délense  a  tous  nesç- 
auls  IVancais  et  élrangers,  capilaines,  palrons  et  conuuan.kuUs 
.aviies'avec  pavillon  .le  S.  M..  <k-  faire  charger  u,  <1  a  le, 
ekarger  dans  les  ports  des  Concessions  <k.  la  (.ou.pagu.e  d  A  r,- 
,|„e.  aucuns  IVuils.  denrées  ou  u.arehandises  »,  a  pe.ne  ,1  uUei- 
diclion  et  de  5110  livres  d'amende  (1).  .      .        ,      , 

■     ,uil  V  avait  de  plus  intéressant  dans  la   coustdul.on  de    la 
nouvelle  con>pagnie,  c'est  le   nouveau    u.o.le  .le   reg.e   .ju,    l.d 
Llopté  pour  .Ile.  Elle  était  déclarée  royale,   et  la  (.kaudue   ,1e 
:„„'„„eree  avait  p,is  une  t,ès  grau.le   part  à   sa    "n-'  ■-'      ' 
lurent  ,lonc  les  ,eprésentanls  du  |,ouvo,r  cent,-al  et  ,1e  I.,  (.la- 
ie „ui  rurent  surtout  chal'gés  .le  sa  .lireefou.   Les  asseu.l.  ces 
s  .  irectcurs  de  la  Cun-agnie  .lurent,  en  elle.,  e.,-e   p,es,.Ws 
L,  l'inspecteur  du  co.n.ne.ee  ,k,  Levant,   .pu   .vcu     pou,-  c 
ît(,U,Uiv,-es  (2).  La  Chan,l.,-e  y  rut  ,ep,ésentee   ,,ar  ,le„x   de   s.s 

,e»  nai.  de  ,„„.au  i.  Marseille.  Les  a,„.es  "■■7'-«:':-;:-;'^t,"vn::s: t 

la  .•""■-PO.i.lal,  ,'■'■"-  "•^';',,^.^„,,^.  ,„  ,,,„„.as„lese.len,ha  ehe,.  le 
,a„s  les  --■'"  '^^'■,  '  V  ;„7  ;,  „ssen,l,lées,  se,a  „laeé  Imnie.llalemen, 
clireeleur  priiieipal,    Iciu.l.  'l-<"^   ,,..,,.^  ..«semblées  se  tlen.lionl  au  inclus 

„„,,s  >-<l^l-'-.''";-7;;'''I-,  ^  ;j  rau'-a  la  permlsslo.,  ,1e  fahe 
une  fois  par  seiaame  (al  1.  U).  -  La  ..omp  „  i  ,,„  ,|el,„rs  ,Ui 

;:■  r  u„ t.,^:;"u: e e,,»,,,  laai  ..s  an.i,.s ^e  .;^_;>;;;«:;;' ,.-;; 

e,n„,vc.  a„  seeré,ai,-e  .llCla.  . le  '••■•;;■■■■- j;,-„,  ;,^'Zs "l'arsenal  ,1e 
jouissance  .le  .7  .na^asins  e  '';;,;  ;,^,,,,  ,,,,,iee  ,art.  i»,.  .>enue,. 
Marseille....  ,iu,  ne  serNenl  a  au.un  ^^-'-^  daeheter    pour  son  comple 

,„ns  à  la   .'.haiulne  'l^'    ----.;'  ,  ^    ,,„:.',.  3nO.,«0  livres  ,',  ..  0  0  pour 

(1)  Arch.  .k-  la  <-'^^;'"'"-^-' ""'  •^;.  .  ,,^,^„  jii,,,i,r  dn  mninurccln  Levant,  p. 

2.n-2«2.  -  !..  ^-"-»""'^';;,:^"\:^;^^:^^^     secrétaire  d'ambassade  à  ConsUuUi- 
^^••'V'^nin  "v'^^^;:;       ne  k  it 'c:;;:i.iote  du  cardmal  Kleu.-,.  Mui  ^  «U 

;;;;:;;:iv:;>:;s;:a'^;nis;  p.s  au  cai.  ;  p-;-- -7;-^^^;;:  ^^i;;;:  ri:v 

„Kree  el  ,les  eonsulals  du    Levanl  au  nj.n.sle  .  ck     a    m  ■  m    . 
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dépulcs  ([ui  pivnaionl  rang  iiiinuHlialeinent  après  le  président. 
Cependant,  il  l'allait  ans  si  que  les  aclionnaires  prissent  part  à  la 
direction:  trois  dir.^cteurs  devaient,  en  eftet,  être  choisis  [)arnii 
ceux  des  intéressés  (pu  avaient  le  jjIus  d'actions,  et,  parmi  eux, 
rassend)lée  des  cin(j  directeurs  eut  à  élire  un  directeur  princi- 
pal. Celui-ci  était  chargé  des  achats,  des  ventes,  de  la  correspon- 
dance, en  un  mot,  de  tout  le  détail  de  la  direction,  mais  il  ne 
pouvait  rien  faire  qu'en  exécution  des  délibérations  des  assem- 
blées des  directeurs  qui  devaient  être  tenues  chez  lui  au  moins 
une  ibis  par  semaine  (1).  Ainsi,  grâce  au  nombre  de  trois  direc- 
teurs actionnaires,  grâce  au  choix  parmi  eux  du  directeur  prin- 
cipal, il  semblait  bien  que  les  intéressés  restaient  maîtres  de 
l'administration  de  la  Compagnie,  mais,  en  réalité,  le  directeur 
principal  (2)  se-  sentait  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  du 
commerce  et  des  députés  de  la  cluunbre,  qui,  en  vertu  de  leur 
rang  de  préséance,  donnaient  les  premiers  leur  avis  dans  les 
assemblées. 

Les  précautions  introduites  par  Maurepas  dans  l'édit  de  créa- 
président  au  Parlement  et  intendant  de  Provence  (1759-1771).  De  Montyon. 
premier  président  et  intendant  (1771  1774).  De  Guendrcville,  intendant  de  la 
marine  à  Toulon  (1774-1775).  De  la  Tour  de  Glené  premier  président  et  inten- 
dant (1775-1791).  Il  avait  été  disgracié  par  Maupeou.  V.  les  mémoires  qui  lui 
furent  remis  en  1775  pour  le  tenir  au  coiirant  des  événements  survenus 
depuis  1771.  Arch.  des  Bouches-du-Rhône.  G,  24()0. 

(1)  Le  mémoire  de  la  Compagnie  royale  d'Afrique,  inséré  dans  l'Encvclo- 
pédie  méthodique  (O)mmereet.  i,  p.  647,  et  au  t.  x,  fol.  24cS-278  des  Mém.  et 
doc.  Afrique,  des  Archiv.  des  aff.  étrang.),  dit  que  le  bureau  se  composait 
outre  le  directeur  principal,  de  «  quelques  autres  directeurs  dont  le  nombre 
varie  parce  Tédit  porte  que  tout  actionnaire  qui  se  présentera  en  déposant 
vingt  actions  dans  la  caisse  pourra  être  directeur,  ce  qui  n'arrive  pas  dans  le 
fait.  ))  Aucun  des  articles  de  l'édit  de  1741  ne  contient  cette  disposition,  on  ne 
la  trouve  pas  non  plus  dans  le  règlement  de  17(57  dont  il  est  question  plus  loin. 
(2i  Directeurs  principanx  ;  Houlle  (1741-1743),  Vassal  (174:5-1745),  Amie  (1745- 
1749).  Lablache,  ancien  gouverneur  de  la  Galle  (1750-1755),  Armény  de  Benezet 
(1755-1756),  Martin  (1766-1777),  Bertrand  (1777-1794). 

^'^oir,  pour  la  succession  des  directeurs,  un  Mémoire  cunccriKtiit  la  dircclion 
de  la  Compagnie  royale  d'Afrique  à  Marseille,  avril  1775.  .\rch.  des  Bouches- 
du-Rhône,  G,  2460.  Boulle  et  Vassal,  les  deux  premiers  directeurs  principaux, 
furent  remplacés  à  leur  mort;  Joseph  Amie  dut  donner  sa  démission  sur  le* 
ordres  du  ministre.  Ou  lit  dans  ce  mémoire  :  «  L'article  7  de  ledit  de  création 
na  jamais  pu  avoir  son  exécution  entière.  Il  n'y  avait  dans  le  commencement 
IJresque  point  d'actionnaires  à  Marseille;  il  n'était  pas  possible  d'y  en  trouver 
trois,  capables  de  diriger  les  affaires  de  la  Gompagnie,  ou  qui  eussent  voulu 
s'en  occuper.  Dans  certaines  occasions  .des  commerçants,  qui  avaient  acquis 
des  connaissances  du  commerce  de  la  (Compagnie  et  qui  par  leur  intelligence 
pouvaient  donner  des  lumières  à  1" Administration,  ont  été  admis  au  nombre 
des  directeurs.  » 
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tioiî  (le  1741  ne  rcslèrcnl  pas  k'ilrc'-iiiorlo  el  lui  conlrùlc  élroit 
l'ut  exercé  sur  In  (Compagnie  justjirà  sa  disparition.  Les  assem- 
J)lées  (les  (lireeteurs  lurent  toujours  tenues  très  fréquemment, 
})lusieurs  lois  jiar  mois,  sinon  toutes  les  semaines  (1)  comme 
l'exigeait  l'édit  de  création  et  les  registres  des  délibérations,  con- 
servés aux  archives  de  la  (Chambre  de  commerce,  montrent  (pie 
le  directeur  principal  y  donnait  lecture  de  toute  la  coi'respon- 
dance  (|u"il  lecevail  el  tenait  les  autres  diiccteuis  au  courant  de 
tout  le  détail  des  allaires.  Linspecteui-  du  commerce  du  Levant, 
la  plupart  du  temps  intendant  de  Provence,  était  trop  chargé 
d'atraires  pour  ])rési(ler  elTectivemenl  toutes  les  séances  de  la 
(^omj)agnie,  mais  il  y  assistait  très  sou\ent  et  le  résultat  des 
délibérations  lui  était  soumis.  lùi  dehors  de  ces  assemblées, 
réunies  dans  la  maison  du  directeur  jirincipal,  les  directeurs 
tenaient  |ilusieurs  lois  j)ar  semaine  dans  la  loge,  c'est-à-dire  à  la 
Bourse  d'aloi's,  des  comités  où  ils  réglaient  des  affaires  de  détail. 
Le  secrétaire  d'ICtat  était  minutieusement  renseigné  de  (li\ers 
c(')tés  sur  les  opérations  de  la  (Compagnie.  ])ar  l'inspecteur  du 
commerce,  par  le  directeur  principal.  |)ar  le  gouverneur  de  la 
(>alle,  par  les  consuls  d'Alger  et  de  Tunis,  (^'pendant,  il  ne  se 
trouvait  jamais  assez  informé  et  pressait  souvent  ses  agents  de 
le  tenir  mieux  au  courant.  Outre  le  bilan  annuel,  (jue  les  direc- 
leuis  lui  adressaient  régulièi'ement.  ceux-ci  devaient  aussi  lui 
faire  parvenir,  tous  les  (rois  mois,  la  copie  de  leurs  délibérations 
et  le  ministre  y  tenait  rigoureusement  la  main  (2).  C'est  ainsi 
(pie,  le  24  février  1748,  Maurepas  écrivait  aux  directeurs:  «  .le  ne 
sais  à  (pioi  attribuer  le  silence  (pie  la  Compagnie  affecte   dans 

pres(pie  toutes  ses  opérations mais    je   vous   pré\  iens   (pie 

NOUS  êtes  comi)lal)les  aux  intéressés  el  (juil  n'y  a  (pie  le  compte 
sui\  i  ([ue  \()us  devez  me  rendre  de  vos  délibérations  cpii  puisse 
justilier  votre  gestion  enwMs  eux  el  di'\anl  U-  roi  (,"{).  » 

(1)1.0  (lirccU'iu-  ])rinci|);il.  i\'|)()iul;inl  ;i  l'iiispi-cti'ur  de  La  Tour  1 1  juilkt  17()!i) 
nu  sujet  (les  motifs  (|iii  faisaient  {|iK'  la  C.oinpa  .jiiic  iic  se  réunissait  pas  une 
lois  par  semaine,  eonformêment  à  l'édit  de  1741,  disait  :  «  eette  elause  a  tou- 
jours été  re}^ardée  eomme  de  stile.  La  Compaj^nie  se  réunit  eiiaque  fois  qu'il 
est  néeessaire.  »  Cette  lettre  renferme  des  détails  intéressants  sur  la  faeon 
dont  étaient  expédiées  les  affaires.  Arcli.  des  Mouclies-du-lUiône.  (-,  'Jl.VS. 

(2)  y.  aux  Areli.  des  alT.  étrau^;.  earton  ("ompajiiiie  d'Afrique  une  série  de 
ces  extraits  de  délibérations  envoyés  au  ministre  par  (|uarlier  (trimestre  . 

(:«)  AIT.  étrang.  Al^er  1744-4«.  Publiée  par  Plantet.  Tunis.  T.  ii.  n»  8iW.  — 
V.  Areli.  colon,  r.ompafîuie  dAfri(iue,  n.")!!-!),'),  le  journal  des  alTaires  de  la 
(".ompajîuie  envoyé  pai"  les  directeurs  au  ministre  (pour  plusieurs  mois  de 
17.-);j  et  17.')4). 
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De  sou  côté,  la  Chambre  de  comnierce,  intéressée  plus  que 
personne  à  la  prospérité  des  affaires  de  la  Compagnie,  ne  cessa 
d'exercer  un  contrôle  actif  sur  ses  opérations.  Le  ministre  l'exci- 
tait lui-même  à  la  vigilanc:\En  176ô,  le  duc  de  Praslin  répondait 
à  une  lettre  deséchevins  et  députés  concernant  les  affaires  de  la 
Compagnie  :  «  Les  moiUs  ([ui  vons  ont  déterminés  à  en  examiner 
la  situation  de  i)his  [)rès  ne  permettaient  pas  de  dilférer  le  travail 
dont  vons  et  les  direclenrs  de  celle  Compagnie  m'avez  reiuis  le 

résultat le  nous  enxoie  la  copie  de  ma   léponse  aux   diix'C- 

teurs  et  je  vous  [)rie  de  \  ciller  d'assez  près  aux  opérations  locales 
de  la  Com[)agnie  pour  en  nuiintenir  le  crédit  (1).  » 

Grâce  à  ce  double  contrôle,  l'administialion  des  alVaires  de 
la  Compagnie  royale  d'Africjue  fut  incontestablement  bien 
meilleure  qu'elle  ne  l'avait  été  pour  les  Compagnies  précédentes. 
Cependant,  malgré  toutes  les  précautions,  elle  fut  loin  d'être 
parfaite,  si  bien  (|ue  sa  constitution  dut  èlre  nuxlifiée. 

Les  inconvénients  les  plus  graves  furent  ceux  (pii  résultèrent 
des  (fuerelles  entre  les  actionnaiivs  de  Paris  el  la  diieclion 
établie  à  Marseille.  Les  actions  souscrik's  à  Paris,  en  1711, 
restèrent,  en  elfel,  entre  les  mains  d'aiiioiinaii-es  parisiens  ;  en 
1759,  il  n'y  avait  en  Provence  (pie  7.'}  actions,  en  dehors  tles  .'}()() 
qui  appartenaient  à  la  Chambre   de   Commerce   (2)   ;    en    17()(), 

(1)  Lettre  du  4  février  ITIi.').  liii,  S.S. 

2)  Lettre  de  Amy,  nienibre  de  la  Chamljre  de  Commerce  de  Marseille,  du 
8  Juin  1742  :  «  Il  n'est  de  ma  eonnaissaiiee  en  cette  ville  que  78  actions  de 
cette  (Compagnie,  dont  le  directeur  principal  en  est  jjorleur  de  39  et  je  le  suis 
des  o\)  restantes,  m'en  étant  chargé  d'origine  dans  la  seule  vue  de  concourir 
au  bien  que  cet  établissement  peut  procurer  en  général.  »  Areh.  colon.,  (Com- 
pagnie d'.Afrique,  1740-,V2.  -  Délibération  delà  (Compagnie  du  9janviei-  17.59: 
On  a  pa\^é  les  dividendes  de  17r)S  jjour  les  actions  qui  sont  en  Provence, 
savoir  :  300  à  la  (Chambre,  ()  au  valet  de  chambre  de  AL  de  Sinéty,  33  au 
commis  du  sieur  Raphaël  .\iny,  24  à  Jean-Michel  de  la  Rivière,  fermier  de  la 
salle  de  l'Opéra,  pour  le  sieur  (Chomel,  10  à  un  commis  de  M.M.  False  et 
Peirier.  Feu  le  sieur  Vassal,  directeur  pi-incipal  de  son  vivani,  avait  déposé 
cinquante  actions.  Tous  les  actionnaires  de  Marseille  furent  convoqués  à. 
l'assemblée  du  10  novend)re  17.'>S  ;  on  y  vit  les  sieurs  de  Sinéty,  Houche, 
avocat,  Martin,  Juge  de  Saint-Troi)ez,  Ramadier,  négociant,  (Chaumcl,  de  la 
Sablière,  Ricaud,  Veidillon.  (Archives  de  la  Compagnie).  Ces  deux  procés- 
vcrbaux  ne  concordent  guère.  —  Parmi  les  actionnaires  parisiens,  on  peut 
citer  le  fameux  économiste  Vincent  de  Gournay,  ancien  intendant  du  com- 
merce. (Procés-verbal  du  18  Juillet  1758).  —  Dans  une  lettre  des  actionnaires 
de  Paris  (27  juin  1754),  envoyée  par  25  signataires,  l'un  d'eux  représente 
4  actionnaires  de  Chartres  :  le  président  de  Villemain,  lîrochard  de  Lédeville, 
prévôt  général  de  la  connétablic  et  maréchaussée  de  France,  Paul  Huttin, 
écuyer,  fourrier  des  logis  du  roi,  et  Louis  Huttin,  directeur  du  tabac.  Areh. 
colon.,  Compagnie  d'Afrique,  1753-65. 
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(juand  on  (lisliil)iia  de  nouveaux  litres  aux  aclionnaires,  comme 
on  le  l'aisail  tous  les  cinq  ans,  il  y  eut  801  actions  à  Paris  et  399 
à  Marseille  (1). 

Les  actionnaires  de  Paris  ne  cessèrent  de  témoigner  leur 
défiance  vis-à-vis  des  directeurs  et  de  demander  à  avoir  une 
plus  grande  pari  à  l'administration  de  la  (>)nipagnie.  lùi  1749, 
le  ministre  Rouillé  saisit  l'occasion  de  la  retraite  du  directeur 
princii)al,  Amie,  pour  leur  donner  salislaclion.  «  Il  me  parait 
d'autant  plus  nécessaire  de  prendre  des  mesures  convenables 
pour  le  remplacer,  écrivait-il  aux  directeurs,  qu'il  sera  difficile 
de  trouver  un  sujet  aussi  zélé  et  aussi  capable  que  lui  pour 
vacpier  aux  dilTérentes  fonctions  de  cette  place.  »  1-^n  consé- 
quence, il  avait  donné  aux  aclionnaires  de  Paris  la  permission 
de  déléguer  l'un  d'entre  eux  poin-  «  les  aider  à  faire  un  bon 
cboix  pour  la  i)lace  de  directeur  principal  (2).  » 

Aucun  actionnaire  de  Paris  ne  vint  h  Marseille;  c'est  un  négo- 
ciant de  celle  ville  (jue  les  actionnaires  commirent  pour  prendre 
connaissance  de  l'état  des  afVaiics  de  la  Compagnie  elle  ministre 
témoigna  sa  volonléde  voir  les  directeurs  donner  au  sieur  Florcl 
tous  les  éclaircissements  (piil  leur  demanderait.  Puiscpie  le 
ministre  reconnaissait  (pie  le  directeur  Amie  avait  très  bien 
remi)li  sa  tâche,  ce  n'était  i)eul-ètre  i)as  le  moment  de  donner  à 
la  diieclion  de  Afarseille  une  marque  de  suspicion.  Quoicpi'il  en 
soit,  les  directeurs  décidèrent,  le  15  décembre  1749,  d'accordei- 
aux  aclionnaires  de  Paris  «  i)lus  même  (pi'ils  n'étaient  en  droit 
de  |)rélen(li-e,  savoii-,  conférer  au  sieur  l-'lorel  la  (|ualilé  de  direc- 
teur ordinaire,  l'admellre  aux  asseud)lées,  lui  accorder  voix  déli- 
béralive.el  lui  donner  tous  les  éclaircissements  nécessaires  |)our 
bien  inslruii-e  k^sdils  aelionnaiies.  »  Vm  réalité,  ceux-ci  auraienl 
voulu  que  Floret  fût  choisi  comme  directeur  principal  et  ils 
Unirent  i)ar  le  nommer  eux-mêmes,  dans  une  réunion  (pi'ils  tin- 
rent  à    Paris   ÇA).   Rouillé,    avant    d'approuver    la    nomination. 

(1)  Ktal  (U-  la  (listrihutinii  des  1.200  aclioiis  nouvelles,  datées  du  31  déeeiiil)ie 
(ierniei-  :  à  M.  i'i^'iion,  pour  M.  Maitiii  son  neveu,  14  ;  à  IMerre  Honoré  Roux 
et  son  (ils,  (i  ;  à  IMene  \'ialas,  2  ;  aux  hoirs  de  N'assai,  liS  ;  à  \'erdiIlon,  eour- 
tier.  1  ;  à  Uapluiël  Aniy,  K)  ;  à  Cé/.ai-d  iUeaud,  .S  ;  à  Peirier  cl  False,   10. 

(2)  Lettre  du  G  novembre  174i(.  lU'i^islre  2  des  délihérations  ;  séanee  du 
13  no\enil)re. 

(3)  Asseinl)lée  des  aelionnaiies  en  la  maison  de  M.  \allat,  l'un  d'eux,  néfjo- 
cianl.  rue  Saint-Honoré,  22  Janvier  17.")0.  Areli.  eolon.  carton  r,ompa;4nic 
d'Africiue,  1740-.V2.  Les  aelionnaiies  soussi},'nés  nomment  unanimement  jiour 
principal  directeur  .Antoine  Floret. 
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demanda  à  la  Chambre  de  Commeree  son  avis  sur  ce  candidat. 
Il  reçut  pour  réponse  que  les  actionnaires  de  Paris  n'avaient 
aucun  droit  de  choisir  les  officiers  de  la  compagnie,  ce  droit 
n'appartenant  qu'aux  directeurs, d'après  l'édit  de  1741.  «L'intérêt 
que  la  Chambre  a  pris  dans  cette  compagnie  nous  tient  fort  à 
cœur,  écrivaient  les  échevins  et  députés,  et,  si  nous  nous  aper- 
cevions (ju'il  va  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  dans  l'exploi- 
tation, ceux  de  nous  (jui  sommes  directeurs  de  la  compagnie  ne 
le  laisserions  pas  ignorer  à  la  (Jiambre  (1).  » 

Pendant  ces  intrigues  la  place  vacante  était  remplie  par  le  i)re- 
niicr  député  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  celui-ci  avait  déclaré 
que,  «  sans  la  respectueuse  soumission  qu'il  avait  pour  les  ordres 
du  ministre,  il  aurait  fait  les  plus  fortes  instances  pour  n'être 
pas  chargé  de  la  direction  principale  de  la  compagnie,  les  action- 
naires de  Paris  ayant  conçu  des  soupçons  injurieux  au  sujet  de 
ladite  direction,  en  quoi  ils  étaient  d'autant  plus  injustes  que  le 
bon  état  actuel  des  alïaires  de  la  compagnie  justifiait  la  bonne 
direction  et  que  le  désintéressement  des  directeurs  méritait,  au 
contraire,  des  remerciements  de  la  part  des  actionnaires  (2).  » 
Cependant,  l'élection  du  direcleui-  principal  était  relardée,  l'as- 
send)lée  n'osant  se  déclarer,  ni  pour,  ni  contre  le  vdui  des  action- 
naires parisiens  et  du  ministre  ;  les  dii-ecteurs  finirent  par 
trouve!'  un  biais. 

«  Pour  éviter  les  nouvelles  tracasseries  dont  les  actionnaires  de 
Paris  pourraient  encore  fatiguer  le  seigneur  ministre,  si  cette 
place  restait  plus  longtemps  vacante,  lit-on  dans  le  procès-verbal 
du  24  février  1750,  il  serait  à  pro[)os  de  ne  pas  dilTérer  davantage 
la  nomination  ;  sur  quoi,  l'assemblée  ayant  préalablement  établi 
qu'il  ne  serait  fait  choix  d'aucun  des  directeurs  de  Marseille, 
pour  ne  pas  donner  lieu  aux  actionnaires  de  Paris  ({ue  ce  n'était 
que  par  des  intérêts  particuliers  qu'on  n'avait  point  consenti  à  la 
nomination  qu'ils  avaient  faite  du  sieur  Antoine  Floret,  on  a 
unanimement  élu  pour  directeur  principal  de  la  Compagnie 
royale  d'Afri({ue  le  sieur  Simon  Lablache,  gouverneur  actuel  de 
la  Calle,  et  directeur  général  des  Concessions  (i}).  » 

(1)  Lettre  de  la  Cliambrc  du  20  février  17.')0.  HB,  47.  C'est  la  réponse  à  la 
lettre  de  Houille  du  9  février.  AA,  (52. 

(2)  Délibération   du  29  déeenibrc  1749. 

('.\)  Labiaelie,  né  à  Marseille  en  1704,  d'une  famille  f)rif,'inaire  de  Honians, 
«  d'une  branche  cadette  des  de  Lablache  dont  il  y  eu  des  lieutenants-géné- 
raux des  armées  de  S.  M.  dans  le  siècle  courant  et  dans  le  précédent  et  dont 
il  y  a   encore  des    messieurs  très    riciies    et    très  distingués,    à    Romans   et  à 
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En  ac'C'uoilhiiil  dans  son  sein  le  représentant  des  actionnaires 
de  Paris,  rassemblée  des  directeurs  avait  pris  ses  précautions 
pour  (pie  riniluence  de  ceux-ci  ne  (k-vînt  pas  trop  grande;  elle 
a\ail  examiné  dans  sa  séance  du  21)  décembre  1749  «  les  moyens 
les  plus  |)ropres  de  préserver  la  Compagnie  du  sort  l'àcheux  de 
celles  qui  l'avaient  précédée»  et,  pour  cela,  elle  avait  adopté  divers 
(irr(in(/cinciils  (pii  dcxaient  «  l'aire  des  changements  notables 
(la;is  la  forme  actuelle  de  la  Compagnie.  »>  Il  fallait  pour  qu'ils 
lussent  mis  à  exécution  ra|)i)i()bali()n  du  ministre.  Houille  répon- 
pil  évasivemenl  (piil  a|)pr()u\  vMail  les  nou\eaux  arrangements 
après  qu'ils  auraient  été  examinés  à  loisir.  Les  directeurs  se  con- 
tentèrent de  celle  réponse  et  ap|)li(pièi-ent  leurs  décisions  sans 
opposition,  i)aice  (ju'ils  a\aienl  jxjur  e'ux  dans  ce  conllil  l'inspec- 
teur du  commerce  Pignon.  Mais  les  a  arrangements  »  allaient 
l)ienl(M  être  pour  eux  la  source  de  grosses  dilTicultés.  Le  [)rin- 
cipal  consislail  dans  la  créalion  d'un  sous-directeur  piincipal 
ipii  (lexail  faire  tous  les  ans  la  visite  des  Concessions  d'Afrique 
pour  en  rendri'  comple  au  directeur  principal.  Cette  création 
n'élail  pas  inutile  (1),  mais  le  but  secret  était  de  contrebalancer 
riniluence  (\u  directeur  |)rincipal  au  cas  où  le  choix  (h'  cH'lui-ei 
serait  imposé  par  les  actionnaires  de  Pai-is('i). 

Cràce  à  la  résistance  des  directeurs  marseillais,  riniluence  de 
ceux-ci  resta  très  faible  après  ITÔO.  Aussi  continuèrent-ils  Unir 
campagne  auprès  du  ministre  ;  en  17.").'},  ils  ol)tinrenl  la  permis- 
sion de  lui  piésenlei-  des  observations  sur  les  bilans  adressés  à 
la  coui-  par  les  directeurs  de  Marseille,  dans  lesquels  ils  préten- 
daient relever  de  grandes  irrégularités.  En  réalité,  ces  observa- 
lions,  laites  sur  les  bilans  de  174U  à  17.")2.  n'eurent  pas  grande 
importance  et  surtout  ne  montrèrent  pas  l'intention  des  direc- 


Piiris.  M  11  ;iv;iit  fait  un  séjour  df  dans  à  I.a  Wiloiie  f.AvIona)  cii  Alhaiiio  comnu' 
rogisscui-  (II- la  maison  dont  Antoine  Houllf.  |)iTniici- cliii-ctcur  principal  di-  la 
Compagnif,  était  le  majeuf.  Ayant  pi  rdu  sa  place  jiar  la  mort  de  lioulle.  en 
1743,  il  était  entré,  en  1741,  au  service  de  la  Compaj^nie,  comme  teneur  des 
écritures  (générales.  .l/(=;no//r  </(' .S/;;/o;j /.fj/»/fJc/if,  "29  mai  l/SO.  Arcli.  des  Hou- 
ciu's-du-MhAne.   C,  1>4()().    Lablaclie  était   une   créature  de  l'inspeeteur  Pignon. 

(1)  M.  (le  \  crrayon,  cpii  avait  ])roposé  les  arrangements  cl  avait  été  nommé 
sous-directeur,  lit.  en  17.')ll.  dans  les  C.oncessions  une  inspection  féconde  en 
réformes.  (\'oii-  ci-dessous,  chapitre  xiv).  Le  mémoire  lédigé  par  M.  de 
N'errayon  au  retour  de  son  inspection,  conservé  aux  archives  d'.\lgcr.  a  été 
|)ultlié  par  Kéraud  (p.  Il'id-l.")).  Il  est  rem|)li  de  détails  intéressants  et  d'ol)ser- 
vations  Judicieuses. 

(2)  l'rocés-verbal  du  '_'()  septembre  17.")?. 
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teuis  de  dissiinulcr  h'  vérihibk-  élal  des  attaires  de  la  (Compagnie. 
La  seule  qui  eût  une  véritable  valeur,  c'est  que  les  bénéfices 
accusés  par  ces  bilans  n'étaient  pas  réels.  En  effet,  la  balance  du 
doit  et  avoir  de  la  Conij)agnie  était  établie  en  prenant  })our  base 
le  capital  de  1.200. ()()()  livres,  mais  la  Compagnie  avait  reçu 
annuellement  du  roi  40.000  livres  ])endant  9  ans,  c'est-à-dire 
360.000  livres;  le  capital  engagé  en  1740  était  donc  de  L.IOO.OOO 
livres  au  lieu  de  1.200.000.  Kn  partant  de  là,  tandis  que  les  bilans 
présentés  [)ar  les  directeurs  i)our  les  années  1740-r)2  accusaient 
des  excédents  d'actif,  les  actionnaires  soutenaient  qu'ils  auraient 
dû  révéler  des  déficits.  Rien  n'était  plus  exact,  cej)endanl  la  bon- 
ne foi  des  directeurs  ne  pouvait  pas  être  suspectée  et  ils  avaient 
eu  raison  d'établir  leurs  calculs  comme  ils  l'avaient  fait,  car  le  roi 
a\  ait  fait  le  don  de  40.000  li\  res  en  pure  perte,  à  cause  des  circons- 
tances difficiles  traxersées  pai-  la  Compagnie  ;  celle-ci  n'axait 
donc  i)asà  en  envisager  le  rendjoursementet,  [)arconsé(pient,à  la 
lin  de  cliacune  des  années  1749-r)2,  son  avoir  avait  été  suiiérieur 
à  ce  qu'elle  devait,  ce  qui  se  traduisait  dans  ses  bilans  [)ar  des 
bénéfices  (1). 

L'insistance  des  actionnaires  de  Paris  finit  par  triompher 
auprès  du  ministre  Macliault  qui  leur  accorda,  en  1755,  le  droit 
de  nommer  le  directeur  i)rincii)al  \  leur  cboix  tomba  sur  le 
sieur  Armény  de  Benczet  qui  fut  installé  dans  ses  fonctions  à 
Marseille,  le  28  octobre  175ô  (2).  Ce  choix  était  fort  mauvais, 
comme  l'événement  le  [)rouva,  et  le  passé  d'Armény  était  loin 
d'offrir  des  garanties  (M).  En  ^ain  la  Chambre  de  Commeice 
avait  essayé  de  protester. Elle  avait  écrit  à  Macliault,  le  0  octobre, 

(1)  \.  .Mémoire  d'ol)servations  des  intéressés  de  Paris  à  la  (Compagnie 
d'Afrique,  1753.  Arehives  de  la  (Compagnie.  —  Cf.  Arch.  nat.  marine.  H',  ;{94  : 
Mémoire  d'oliservatlon  des  intéressés  de  Paris  à  la  Compagnie  royale 
d'Afrique,  17.")4.  —  Réponse  des  direeteurs. 

(2)  Délibération  des  actionnaires  de  Paris  chez  le  sieur  ^'allat,  en  la  manière 
accoutumée,  qui  nomme  Arméu}-  de  lienezet,  27  août  17.").")  (24  signatures  dont 
celle  de  Vallat  pour  M.  le  marquis  de  Varenne  et  M.  le  chevalier  d'Andigné  ; 
d'autres  pour  .M.  le  président  de  Villemain,    pour    la  marquise  de  Ciievelette). 

ihid.  13",  ;m. 

.'5)  Lablache,  directeur  supplanté  i)ar  .Armény,  donne  des  détails  curieux 
sur  la  nomination  de  celui-ci  et  sur  ses  antécédents  dans  un  mémoire  bizarre 
dont  les  accusations  multiples  contre  un  grand  nombre  d'anciens  officiers  de 
la  (Compagnie  doivent  être  considérées  comme  très  suspectes,  mais  les  rensei- 
gnements donnés  ici  ont  des  chances  d'être  e.vacts,  car  ils  sont  contrôlés  et 
confirmés  en  partie  par  d'autres  documents  :  Arch.  des  I3.-du-Kh.  C,  24(50.  — 
VA.  Aff.  étrang.  Compagnie  d'.Afrique,  17,")()-")9. 
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(jiK-  lii  nomiiialion  l'iiilcà  Paris  sans  son  concours  blessait  csscn- 
lit'llcnicnl  ses  droils.  Si  la  ij;aianlie  du  paiement  du  (li\  idende 
était  une  grosse  ciiaii^e  pour  c>ile  ne  lui  donnait-elle  pas  uu  droit 
l>ien  supérieur  à  celui  des  aclioiuiaires  de  Paris  ?  fl). 

Dès  loi's,  la  division  régna  dans  les  conseils  de  la  (>)nipagnie, 
le  nouveau  directeur  j)iincipal  ayant  contre  lui  les  autres 
directeurs  appuyés  par  rinsi)ecteur  du  commerce  Pignon,  jaloux 
de  le  voir  chercher  à  annihiler  son  autorité,  et  par  la  (Chambre 
de  Conunerce.  Armény,  pour  se  donner  plus  d"inllucnce,s'enbrca 
de  mettre  des  créatures  à  lui  dans  les  j)rincipaux  |)ostes  de  la 
Compagnie;  il  parvint  l)ienlôl  à  faire  nommer  son  lils  comme 
agent  à  Alger. 

Mais,  un  an  après,  le  parti  qui  lui  était  hostile  remporta  une 
victoire  au|)rès  du  nouveau  secrétaire  d'étal,  de  Moras,  cpii 
décida  (pi'à  ra\'enii-  la  (^.lunubre  de  ("oniniei-ce  aurait  (juatre  de 
ses  députés,  au  lieu  de  deux,  paiini  les  directeurs  (2).  La  (^ham- 
i)re  sollicitait  cette  laveur  depuis  plusieurs  années  ;  dans  une 
lettre  à  Machauil,  du  C»  (niobre  17').")  (3),  elle  expiiniail  au  minis- 
tre le  désir  d'avoir  une  [)art  plus  grande  à  la  direction,  (k-iui-ci 
avait  déjà  répondu  négativement  à  une  denumde  précédente, 
parce  cpi'elle  lui  paraissait  contraire  à  la  constitution  de  la  Com- 
|)agnie.  Cependant,  cluupie  Ibis  (|u'il  y  avait  à  traiter  une  alTaire 
importante,  l'usage  s'était  établi  d'y  ai)peler  les  (puilre  députés 
tle  la  (>haml)i"e. 

La  nu'sintelligence  était  alors  coni|)lèle  |)armi  les  nuMubres  de 
la  diicction.  Pignon,  mécontent,  ne  venait  plus  présider  les  i-éu- 
nions:((  Nous  ne  présiderons  j)as  le  buieau  de  ce  jour,  écrivait-il 
le  'J<S  juin,  pour  ne  |)as  nous  exposer  à  des  termes  aussi  peu 
nu'suiés  (|ue  ceux  (pii  nous  lurent  tenus  dans  le  |)récédenL  mais 
cela  n'emi)èchera  pas  cpi'à  l'avenir  nous  ne  donnions  nos  soins 
aux  inlérèls  de  la  Compagnie,  connue  pai-  le  passé  (4).  »  Lin- 
Ihience  du  direcieui-  principal  TaNail.  en  t'Il'el,  emporté  sur  celle 

(1)  un.,  4'.». 

(2)  l'rocè's-vi.M-l);il  du  17  nuii  l?.')?.  —  \'.  phisii-iirs  i)ic-ct'.s.  AIT.  00:111}^.  (".nmpa- 
iiu'w  (rArri(|iK',  17ô(î-.'>i).  I.'iiispcctfiir  Pif^iion  lit  (ks  oljjcclions  à  la  demande 
«le  la  Oliambic  de  C-ommiicc,  iiar  déliaiu'c  pour  le  désinlèressenient  des 
iu';;(>ciants.  (Leltrc  du  H  avril  ITôT).  En  réalité,  Pi^Mion  craifinait  de  voir  la 
(Iliandiie  u  étendre  sa  domination  ».  Son  attitude  le  brouilla  avee  eelle-ei,  ce 
(jui  eoin|)li(]ua  eneoie  la  situation. 

^  t:»)  un.  4*.».  —  Cf.    11  avril  IT.h  et  Zl  mai.  HM,  M). 

(4l  Proeès-vcrlial  du  28  Juin  17.")?.  —  Pij'non  ne  cessait  de  se  ])laindre  inuti- 
lement de  la  conduite  du  directeur  principal.  \'  Lettre  du  27  Juillet  17.'»8.  AIT. 
étrani;.  Compaj^nie  d".\frique,  17.')(j-.V.).  —  Cf.  Ibid    .Mémi)ire  du  lUjuillet  17ô8. 
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de  rinsi)ccl'jiir  du  commerce,  vieux  el  malade.  Quelcjue  temps 
après  il  s'opposa,  avec  succès,  à  l'élrclion  d'un  nouveau  sous- 
directeur  principal,  et  contesta  la  légitimité  des  arrangements  de 
1749,  qui  n'avaient  jamais  été  apjirouvés  expressément  par  le 
ministre  (1). 

Celui-ci,  fatigué  par  les  doléances  des  deux  partis,  lit  rendre, 
au  sujet  de  l'administration  de  la  Compagnie,  le  2  octobre  IT-IS, 
un  arrêt  du  conseil  (|ui  ordonnait  de  revenir  aux  dispositions 
de  l'édit  de  1741  (2).  Cet  arrêt,  inspiré  par  l'inspecteur  Pignon, 
mécontentait  à  la  l'ois  les  deux  partis  :  il  annulait  la  décision  du 
ministre,  de  1757,  qui  avait  accordé  à  la  Chambre  de  Commerce 
quatre  représentants  aux  assemblées,  ainsi  (|ue  les  arrange- 
ments de  1749,  mais,  en  même  temps,  il  eidevait  aux  action- 
naires de  Paris  le  choix  du  directeur  principal.  Aussi,  (|uand 
Pignon  en  eut  fait  lecture  devant  une  asseml)lée  extraordinaire 
de  tous  les  actionnaires  de  Marseille,  les  députés  de  la  Chambre 
et  Armény  de  Benezel  protestèrent  successivement  contre  son 
exécution,  sous  prétexte  que  l'assemblée  était  irréguliêre,  tous 
les  actionnaires  n'ayant  pas  été  convocjués,  puis  ils  se  retirèrent. 
En  vain,  Pignon  essaya  de  délibérer  avec  les  actionnaires  qui 
restaient  présents  et  de  leur  faire  choisir  de  nouveaux  direc- 
teurs. Les  anciens  continuèrent  à  se  réunir  et,  le  14  novembre, 
délibérèrent  de  faire  de  très  humilies  représentations  au  roi 
pour  qu'il  laissât  l'administration  telle  qu'elle  était  (3). 

Le  ministre,  Berryer,  suspendit  en  effet  l'exécution  de  l'arrêt 
sans  cacher  aux  directeurs  combien  on  était  mécontent  à  la  cour 
des  dissensions  de  la  Compagnie.  «  Tout  ce  ([ue  je  j)uis  vous 
répondre  quant  à  présent,  leur  écrivait-il  le  1(S  décembre  17.18, 
aux  représentations  que  vous  m'avez  adressées  le  4   de   ce  mois, 

(Il  Procès-verbaux  des  20  et  28  septembre  1737. —  La  (]liaiiil)re  sollicita  aussi 
(le  son  côté  l'abolition  de  l'office  de  vice  directeur  principal,  institué  eu  1750. 
(Lettre  à  de  Moras  du  30  septembre  17.')7,  HM,  .')0).  Kn  cfTet,  l'innuence  des 
quatre  députés  de  la  ('Jiaml)re  dans  les  réunions  des  directeurs  devenait  ainsi 
plus  prépondérante. 

(2)  Procés-verbal  du  10  novembre  17.')<S. 

(3)  Lettres  de  la  Chambre  à  son  agent  à  Paris,  Simian,  13  novembre  17.")8, 
au  ministre  Berryer,  13  novembre  et  l"""  déccml)re  H.'jS  (très  longue  lettre  de 
X  folios).  BB,  51. — V.  Aff.  étrang..  Compagnie  d'Afrique,  175(5-59,  une  série 
de  jjiéccs  relatives  au  conflit  entre  rinspecteur  Pignon  et  les  directeurs  de 
la  (Compagnie  en  1757-.58.  Dans  l'assemblée  du  14  novembre,  présidée  par 
Pignon,  à  laquelle  avaient  assisté  de  Sinéty,  Bouche,  Boucher,  de  la  Sablière, 
Chomcl,  Ramadier,  actionnaires,  de  la  Sablière  a\ait  été  nommé  directeur 
principal.  Bouche  et  Ramadier,  directeurs. 
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c'est  qu'elles  m'ont  lait  \()ir  avec  peine  les  discussions  clans 
lesquelles  je  suis  obligé  d'entrer  pour  lôtahlir  dans  la  direction 
de  la  Compagnie  d'Arri(|ue  la  tran(|uillité  et  l'ordre  (pii  auraient 
dû  en  Taire  le  rondement  (1).  »  Les  choses  restèrent  en  suspens 
et  le  directeur  principal,  Annény  de  Bcnezel,  espérait  encore 
liiomi)her  complètement  car,  dans  l'assemblée  du  22  août  17()0, 
il  proposait  de  demander  à  la  fois  la  révocation  de  l'arrêt  du 
2  octobre  ITâiS  et  des  arrangements  du  29  décembre  1749. 

Cependant  son  administration  n'était  rien  nu)ins  (pi'beureuse 
et  l'état  des  affaires  de  la  Compagnie  empilait  de  jour  en  jour.  Il 
finit  j)ar  soulever  contre  lui  le  méconlcnle'menl  des  actionnaires 
de  Paris,  aussi  bien  (jue  de  ceux  de  Marscilii".  Dès  (jue  le  duc  de 
Pr.ïslin  fut  nommé  au  ministère  de  la  marine,  il  s'inquiéta  de  la 
situation  (pii  lui  était  révélée.  A  ceux  qui  essaj'aient  d'attribuer 
aux  circonstances,  aux  tracasseries  des  Algériens,  le  désordre 
des  allaires  de  la  Compagnie,  il  répondait  que  les  circonstances 
déCavorables  ne  pouvaient  pas  être  la  seule  cause  el  il  insistait 
de  plus  en  plus  au[)iès  de  rinspecleur  de  La  Toui- tl  dr  la  Cham- 
bre de  (Commerce  pour  les  Taire  \eillerde  plus  près  à  la  dircelion 
de  la  (Compagnie.  Dès  le  11  mars  ITf)."),  le  ministre  écrivait  à  de  La 
Tourcpiil  élail  pi'rsuadé  (|u'il  y  avait  des  vices  dans  l'adminis- 
tration de  la  Compagnie,  el,  sa  conviction  devenant  de  plus  en 
l)lus  nette  malgré  les  eU'orts  Tails  pour  le  (lélrom|)er,  il  aftîiinail, 
le  13jan\ier  17()(),  que  la  direction  des  alVaiics  de  la  Compagnie 
a\ail  élé  «  négligée  jusqu'à  l'indécence  el  peul  être  abandonnée 
aux  opérations  arbitraires  d'un  seul  homme.  » 

Les  directeurs  Turent  |)ressés  à  la  t'ois,  el  de  plus  en  plus  \  i\e- 
ment,  par  le  minislie  el  pai-  l'intendant  inspecteur,  de  Tournir 
des  éclaircissements  et  tous  deux  se  plaignirent  de  ne  ])as  les 
recevoir.  Praslin  leui- écri\ail  le  30  se|)lembre  ]H\7>. 

a  .Je  vois  toujours  avec  plus  de  regret  que,  sans  avoir  rien  répondu 
(le  salislaisant  aux  observations  (|ue  je  vous  ai  laites  diverses 
lois,  vous  ne  paraissez  occupés  (pi'à  l'ejeler  l'ancien  désordre  (pii  se 
découvre  acluelleiuent  dans  les  allaires  de  la  C.onipagnie  sur  uwc 
seule  et  uni(pie  cause  cjui  a  toujours  plus  ou  moins  existé  en  Barl)a- 
ric,  niènic  dans  les  temps  où  la  r.om])agnie  a  le  plus  i)rosj)éré.  » 
Moins  satisfait  encore  par  leur  réponse,  le  ministre  écrivait  le 
16  novend)re,  sur  un  ton  plus  irrité  el  menaçant  : 

*  .Te  n'ai  rien  trouvé  dans  votre  lellre  du  2.")  du  mois  dernier  (pu 
répondit  précisénu'nl  à  ce  (pu- je  vous  avais  (IiMuandr  le  'M  se|)tend)re 

(1)  Li'Uio  eiiicj^islréf  i\  rnssi'inhlii'  du  '_' j;iii\  iir  17."i!). 
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et  c'est  le  reproche  que  j'aurais  eu  à  vous  faire  dans  presque  tous  les 
cas  où  j'ai  voulu  connaitre  l'état  des  atlaires  de  la  Compagnie  ;  je  suis 
fâché  d'être  obligé  de  vous  rappeler  encore  en  cette  occasion  que 
vous  n'y  avez  jamais  satisfait  comme  vous  le  deviez  et  que  vous 
vous  en  êtes  mal  justifiés. .  ..  Vous  m'envoyez  un  relevé  inutile  de 
quantités  de  denrées  et  de  marchandises  dont  la  Compagnie  a  fait  la 
traite  depuis  sa  création.  Otte  espèce  de  bordereau  ainsi  isolé  ne 
mène  à  rien  et  ne  dit  rien  de  la  gestion  et  des  opérations  de  Marseille 

et  des  comptoirs Il  semble  depuis  plusieurs  années  qu'on  a  pour 

ainsi  dire  afTecté  de  masquer  le  véritable  état  de  la  Compagnie  et  le 
fd  de  ses  affaires  et  l'objet  est  trop  important  pour  que  je  puisse  m'en 
expliquer  autrement  avec  vous  après  avoir  éprouvé  si  longtemps  le 
peu  de  fonds  que  j'avais  à  faire  sur  votre  correspondance.  Je  la  sou- 
mettrai comme  celle  que  vous  avez  tenue  avec  mes  i)rédécesseurs  à 
l'examen  des  actionnaires » 

Dès  lors,  la  chute  d'Arinéiiy  de  Beiiezet  était  certaine.  Tandis 
que  les  actionnaires  de  Paris  s'assemblaient  pour  examiner  avec 
soin  les  derniers  bilans,  Praslin  correspondait  activement  avec 
l'intendant  «pour  rétablir  le  bon  ordre,  la  fidélité  et  l'économie.)) 
En  juillet  17(j(),  les  actionnaires  de  Paris  obtinrent  du  ministre 
la  permission  de  lui  faire  des  représentations  et  de  désiii;ner  un 
jiégociant  de  Marseille,  Barthélémy  Martin,  pour  entrer  dans  le 
conseil  des  directeurs,  avec  pouvoir  de  faire  dans  les  bureaux 
de  la  Compagnie  toutes  les  recherches  utiles  pour  connaître  les 
causes  du  mauvais  état  des  affaires  (1). 

Armény  afTectait  la  plus  grande  assurance;  la  mission  de 
Martin,  disait-il,  déjouait  les  plans  de  ses  ennemis  et  serait  sa 
justification;  il  dénonçait  les  intrigues  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et,  en  jiarticulier.  de  l'archivaire  Isnnrd  (2);  il  prétendait 
pouvoir  prouver  (|ue  les  jjertes  de  la  Comj)agnie  n'étaient  pas 
dues  à  sa  nuunaise  adminislrntion,  mais  aux  circonstances.  Mais, 
le  .'}  nowmbre,  le  ministre  lui  annonçait  sa  destitution  (,'})  et  la 
nomination,  à  sa  place,  de  Martin,  le  délégué  des  actionnaires  île 

(1)  Lettre  des  actionnaires  à  Praslin,  ."îl  juillet  17()().  AIT.  étranj^.  Compafînie 
d'.Afrique,  1700-67.  On  y  voit  les  signatures  suivantes  :  Titon,  de  la  Cossiêre 
Cliemeteau,  Pillon,  Koliy,  l'elleiin,  .Marchai  de  Sainscy,  Despreaux  Broutier, 
de  La  Barre,  .\Ioinery,  de  \'erdun,  de  la  Bocliette. 

(2)  Voir  deux  curieuses  lettres  d'.Anncny  à  de  La  Tour,  '20  et  23  août  170(5. 
Arch.  des  Bouclies-du-Bliône,  C,  21.")8. 

('•'))  Armény  l'apprenait  en  ces  termes  à  l'intendant  de  I^a  Tour  :  «  Le  courrier 
davant-hier  nous  apporta  ma  démission  sans  motifs;  j'en  fus  étonné;  j'obéis 
volontiers  sans  mcn  plaindre,  ne  sachant  sur  quoi  établir  mes  représenta- 
tions ;  j'obéis  et  me  tais,  parce  que  Dieu  le  veut  et  que  le  roi  l'ordonne.  Je 
pardonne  mes    ennemis  et  je   ne    me  pardonnerais  pas    moi-même,  si  je  ne 
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Piiiis.  L'iiiU'iKhml  (k'  La  Tour  cxprimail  l'opinion  générale 
quand  il  écrivait  à  Fraslin,  le  2  déccnibro  :  «  Le  sieur  Martin, 
que  vous  avez  établi  directeur  i)rincii)al,  est  un  excellent  sujet, 
il  joindra  rinlelligence,  il  est,  d'ailleurs,  négociant,  qualité  (jui 
manquait  à  son  prédécesseur  et  il  y  a  lieu  de  concevoir  les 
meilleures  espérances  de  son  exercice  (1  ).  » 

Un  mémoire  j)ul)lié  dans  \i.'s  Ephéinêrides  économiques  de  177."), 
lésunie  ainsi  la  situation  laissée  ])ar  Armény  : 

«  Le  directeur  ])ar  défaut  (lintcliij^encc  mit  les  alTaires  de  la  Com- 
p;ij«nic  dans  un  tel  désordre  qu'il  devint  impossitjlc  de  s'y  rceon- 
iiaîlre.  Les  sujets  employés  dans  les  Concessions,  choisis  |)arinl  ses 
proléj^és,  sans  ex])érlencc  et  sans  talents  déj^oùlèrent  les  Maures  des 
environs  de  la  Calle  :  les  uns  allèrent  porter  leurs  marchandises  aux 
ctran{<crs,  les  autres,  et  ce  fut  le  i)lus  grand  nond)re,  abandonnèrent 
la  culture  des  terres  et  se  réduisirent  à  vivre  de  racines.  Les  adjoints 
du  directeur  principal  ne  pouvaient  avoir  le  temps,  ni  la  force  néces- 
saire, i)<)ur  la  diriger.  Le  président  avait  perdu  l'inlluenee  qu'il  doit 
avoir  dans  le  bureau  pour  opérer  le  bien  et  le  directeur  mettait  en 
œuvre  tous  les  moyens  i)ossibles  pour  lui  dérober  la  connaissance  des 
afl'aires  :  les  bilans  étaient  retardés  et  l'on  y  ])alliait  avec  grand  soin 
l'état  réel  et  les  maux  de  la  Conq)agnie.  On  y  employait  comme  partie 
du  capital  des  dettes  reconnues  mauvaises  cl  des  créances  simulées, 
('es  articles  se  trouvaient  répétés  dans  chaque  bilan  et,  lorsciue  les 
actionnaires  de  Paris  se  récriaient  contre  cette  inlidélité,  le  directeur 
se  dispensait  de  leur  répondre  ou  le  faisait  d'une  manière  captieuse 
et  obscure.  Enlin,  en  1766,  les  malheurs  de  la  Conq)aguie  étant 
parvenus  au  dernier  période,  le  ministère  reconnut  la  nécessité  d'y 
ap|)orter  un  jiroiupt  remède;  le  directeur  l'ut  révoqué  et  le  sieur 
Martin  fut  nonuué  directeur  principal  d'une  voix  unanime  i)ar  la 
ClumdJre  du  Lommerce  de  Marseille  et  les  actionnaires  de  Paris  (2i. 
11  trouva  les  all'aires  de  la  Conqiagnie  dans  un  dérangement  inconce- 
vable, son  fonds  capital  réduit  à  570.000  livres,  les  comptes  des  t-m- 
|)loyés  dans  le  plus  grand  désordre  et  ce  ne  fut  ([u'en  17()7  cpi'il  par- 
vint à  avoir  l'état  au  vrai  de  la  situation  de  la  ('onq)agnie.  Lors(|u"on 
eut  mis  au  jour  la  conduite  du   tlirccteur,  on   trouva   des    malvcrsa- 

niérilais  pas  un  traitomciU  i)lus  doux...  J'cspèro  quon  perdant  ma  place  je 
n'aurai  jias  i)eidu  votre  i)uissante  i)rotection  pour  le  consulat  promis  à  mon 
tendre  enfant.  »  11  novembre.  Kn  elïet,  de  I^a  Tour  i)romit  et  accorda  son 
appui.  Prasliu  lui  répondait,  le  'Jl  novembre  :  «'  Il  m'a  jjaru,  comme  à  vous, 
([u'il  ne  .serait  pas  juste  de  faire  retomber  sur  le  lils  la  faute  ile  son  père  et  je 
ne  m'éloif^nerai  pas  de  lui  rendre  service.  »  .\rch.  des  Houches-du-Hliône, 
C,  24.-».S. 

(1)  Cf.  betlre  de  la  ("liamhre  de  ('onimerce  du  '11  soi)lcnd)re  17(>().  .\IT.  ctran;^. 
(lompafiuie  d'.\fri((ue,  17(ill-(>7.  Marlin  avait  été  associé  à  un  de  ses  parents  de 
Saint-Tropez  pour  le  connnerce  du  Canada. 

(2)  lincyclopédie  méllioilicpic.  Commerce,  t.  i,  p.  (tUi. 
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tiens  qu'on  n'avait  point  soiipc'onnées  jusciues  là,  des  menées  et  des 
pratiques  entre  lui  et  les  commis  à  la  recette  et  un  vide  considérable 
dans  toutes  les  caisses.  Le  directeur  et  le  receveur  furent  arrêtés  et 
leurs  familles  n'obtinrent  leur  élargissement  qu'en  remboursant  à  la 
Compagnie  une  partie  des  sommes  qu'ils  lui  avaient  enlevées  d).  » 

En  effel,  a[)rès  la  destiluiion  (rAnnény,  on  découvril  de  graves 
irrégularités  dans  sa  gestion  : 

«  Le  commis  à  la  recette,  écrivait  le  nouveau  directeur  Martin  à 
à  l'intendant  de  La  Tour,  le  16  janvier  1767,  n'a  pas  remis  au 
caissier  tout  l'argent  qu'il  a  reçu,  il  doit  70  847  livres;  il  y  a  longtemps 
qu'il  disposait  de  l'argent  de  sa  recette  ;  il  prêtait  aux  uns  et  aux 
autres  et  pour  faire  un  commerce  qui  a  mal  réussi;  il  comptait  à 
M.  Armény  les  sommes  qu'il  lui  demandait  pour  ses  alTaires  particu- 
lières, ce  qui  lui -donnait  la  liberté  d'abuser  de  sa  recette  n'ayant  pas 
à  craindre  que  le  directeur  principal  lui  fit  rendre  compte.  Le  bilan 
de  la  Compagnie,  qui  doit  être  fait  à  la  fin  de  chaque  année,  était  ren- 
voyé à  la  fin  de  l'année  suivante  et  souvent  plus  tard,  ce  qui  donnait 

des  facilités  pour  cacher  aux   directeurs  l'état  dç  la  recette Cette 

affaire  doit  être  conduite  très  secrètement  (2). 

Armény  et  Mazet,  commis  à  la  recette,  furent  arrêtés  quelque 
temps  après  et  conduits  au  fort  Saint-Jean  (3).  Le  directeur  géné- 
ral des  Concessions  d'Afrique,  Villet  (4),  créature  d'Armény,  et 
le  fds  de  celui-ci,  agent  de  la  Compagnie  à  Alger,  furent  entraî- 
nés dans  sa  disgrâce  et  rappelés.  Bientôt,  l'examen  de  la  comp- 
tabilité fit  arrêter  et  enfermer  au  fort  Saint-Jean  le  sieur 
Dumont,  caissier  de  la  Calle,  en  même  temps  que  trois  patrons 
corailleurs,  convaincus  d'avoir  fait  la  contrebande  du  corail  (,")). 


(Il  Encyclopédie  niétliocliquc.  Commerce,  t.  i,  fol.  ()4(). 

(2)  Cf.  Lettre  de  De  I>a  Tour  à  Le  Gua\',  premier  commis.  AIT.  étr.  Compa;^nie 
d'.\frique,  17()0-()7.  —  Cf.  Ihid.  de  La  Tour  à  Prasliii,  27  avril  ITtiT.n  II  n'y  a  pas 
plus  de  ])onne  foi  et  de  sincérité  dans  les  réponses  d'Arménj'  que  dans  son 
administration,  cette  tournure  semJjle  le  rendre  encore  plus  coupable;  il  n'y 
a  que  son  â;fe  de  72  ans  cjui  puisse  enj^ager  à  user  d'indulgence  à  son  éj^ard, 
car  sa  conduite  n'en  mérite  en  aucune  manière.  » 

(.'J)  I^ar  i)itié  pour  l'à^Çe  d'.Armén\'  et  à  la  suite  d'un  ai  rangemenl  conclu 
avec  lui  et  Mazet  pour  le  lîaiement  de  ce  cju'ils  devaient  à  la  Compagnie,  tous 
deux  furent  relâchés  le  1<S  août. 

(4)  Vax  17().t,  Armény  avait  réussi  à  obtenir  le  maintien  à  la  Calle  de  \'illet, 
vivement  attaqué  par  la  Chambre  de  Commerce.  V.  lettres  du  13  fév.  et 
28  octobre  17(),').  Arch.  des  Bouclies-du-Rliônc.  C,  2407. 

(5)  l'raslin  à  de  La  Tour  5  décembre  17(57:  «  I/aventurc  de  Dumont,  caissier 
de  la  Calle,  a  fait  connaître  la  nécessité  de  soumettre  le  caissier  à  un  caution- 
nement de  30.000  livres sans  dispenser  le  directeur  général  des  Concessions 

de  la  vérification    exacte  de  la  caisse  tous  les    mois.  »  Arch.   des  Bouches-du- 
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Ail  soilir  (le  ces  Ioniques  dissensions,  on  sentit  le  l)esoin  de 
fixer  de  nonvean  ncllcnienl  ladminislration  de  la  Compagnie, 
d'établir  des  règles  pins  strictes  qne  par  le  passé  et  de  snivre  les 
principes  d'une  rigoureuse  économie.  Le  directeur  principal, 
Martin,  conféra  plusieurs  mois  avec  les  autres  directeurs,  avecle 
gouverneur  des  Concessions,  Pérou,  et  rins[)ecteur  Don,  pour  éla- 
l)orer  les  règlements  de  17()7,  (jui  reçurent  l'approbation  de  l'in- 
tendant de  la  Tour,  puis  du  duc  de  Praslin,  et  restèrent  en 
vigueur  juscpi'à  la  Révolution  fl).  Larlicle  1''  modifiait  profon- 
dément la  constitution  donnée  à  la  Compagnie  jiar  l'édit  de 
1741  :  «  Les  affaires  de  la  (Compagnie,  y  était-il  dit.  seront 
régies  et  administi'ées  i)ar  l'inspecteui-  du  commerce  i\u  Levant, 
(pii  présidera  les  assemblées  à  Marseille,  j)ar  (jualre  députés  de 
la  (Chambre,  par  l'arcliivaire  de  ladite  Chambre  et  par  le  direc- 
teur principal  (2).  » 

Ainsi,  les  actionnaires  n'étaient  plus  représentés  dans  la  direc- 
tion que  parle  seul  directeur  principal  dont  l'action,  il  est  vrai, 
était  capitale  (3j,  mais  il  avait  à  compter  dans  les  assemblées 
avec  le  contrôle  tout  puissant  des  cin([  représentants  de  la 
(Lhambre  de  Commerce  (4),  (|ui  obtenait  ainsi  indirectement  la 
véritable  direction  de  la  Compagnie,  comme  elle   le  cherchait 

Rliôiie,  C,  24r){>.  —  La  principale  source  pour  tout  ce  qui  concerne  la  (lis;fràcc 
<r.\rniéMy  de  lienezct  est  rim])()rtante  eoi'resi)on(Iance  entre  le  ministre,  l'in- 
tendant (le  La  Tour  et  les  directeui's  de  la  C.onipa.iînie,  conservée  aux  Arcliives 
dép.  des  15.-du-Rh.  C,  24.'i7,  .^)8.  .')!). 

(1)  V.  la  correspondance  conservée  aux  Arcli.  des  H.-du-Rh.  (],  'J4r)S.  24.')!t. 
—  L'affaire  Ikne/A't  eut  aussi  pour  conséquence  une  surveillance  plus  étroite 
exercée  par  l'inspecteur  intendant  sur  la  (compagnie.  \'.  lettre  de  de  La  Tour 
à  Martin,  23  novembre  17(56.  Ibid'  C,  24.">S. 

(2)  Kn  fait,  depuis  l'origine,  Isnard,  areiii\aire  de  la  Chambre,  avait  été 
sans  interruption  l'un  des  trois  directeurs  de  la  (".ompagnie.  Ln  ITdJ.  il  axait 
invocpié  son  grand  âge  (81  ans)  et  proposé  que  son  (ils,  qui  lui  avait  succédé 
ccunmc  arehivaire  dés  17.')."),  le  remi)laçàt  comme  directeui".  Choiseul  avait  écrit 
à  la  (".liambre  (|u'il  présumait  (pie  l'intérêt  pris  par  elle  dans  le  commeiTc  de 
la  Compagnie  exigeait,  de  convenance,  (pie  son  secrétaire  actuel  y  fût  admis 
comme  l'ancien  et  qu'il  était  disposé  à  nommer  Isnard,  le  (ils.  si  l'avis  de  la 
Chambre  était   favorable.  l.S  octobre  17(52.  HM.  S7. 

(.'i)  Cependant,  le  duc  de  Praslin  avait  écrit  à  la  C.lKmii)re.  le  11  août  17(5(5  : 
«  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  (rAfri(pie  ont  désiré  avoir  des  rc|)résen- 
tants  dans  les  Conseils  de  celte  Compagnie.  Le  ministre  a|iprou\c  cette  |)ré- 
tcntion  et  donne  des  ordres  en  conséquence.  •    .\A.  .s;{. 

(I)  Plus  tanL  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  ayant  été  réduit,  il 
fut  décidé  que  trois  de  ses  députés  seulement  prendraient  part  aux  délibéra- 
tions de  la  Compagnie.  (Procés-verbal  du  (5  mars  178(1).  —  Sartine  à  de  la  Tour. 
21  févr.  1780).  Arcli.  des  IL-du-Uh.,  C,  24G(5. 
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depuis  longtemps.  D'autres  articles  })récisaient  les  attributions 
du  directeur  principal,  mais  aucun  ne  concernait  son  élection, 
comme  si  on  n'avait  pas  osé  trancher  les  prétentions  des  action- 
naires de  Paris  et  des  Marseillais  (1).  En  l'ait,  le  nouveau  direc- 
teur principal,  Martin,  négociant  de  Marseille,  fut  nommé  par 
les  actionnaires  de  Paris  cl  accepté  par  la  (^hand)re  de  Com- 
merce (2).  Il  n'y  eut  plus  ensuite  ([u'une  seule  élection  à  sa  mort, 
en  1770.  Les  anciennes  (jucrelles  étaient  alors  oubliées  ;  les 
actionnaires  de  Paris  n'avaient  (|u'à  se  louer  de  la  gestion  des 
directeurs  ;  aussi,  laissèrent-ils  ceux-ci  choisir  le  dernier  des 
directeurs  principaux,  M.  Bertrand,  conl'ormément  à  l'édit  de 
1741,  sans  prendre  aucune  part  à  l'élection  (,'{). 

Sous  la  direction  de  Martin,  les  alTairesde  la  Compagnie  clian- 
gèrent  com[)lètenient  de  lace  et  atteignirent  un  degré  de  ])r()s]ié- 
rité  qu'elle  n'aurait  jamais  osé  espérei-.  L'opinion  pul)li(]ue 
attribuait  en  grande  j)aitie  cette  prospérité  à  la  bonne  adminis- 
tration de  laCompagnie,  comme  on  le  voit  par  le  j)assage  suivant 
du  mémoire  de  1775,  cité  plus  haut,  reproduit  i)ar  l'Encyclo- 
pédie méthodique,  en  1783:  «  La  Compagnie  doit  cet  état  lloris- 
sant  aux  soins  qu'on  a  pris  de  conduire  toutes  les  opérations 
privées  de  la  Compagnie  sur  les  [)rincipes  d'une  com[)agnie 
commerçante,  de  ren(h'e  son   administration  économe,  fidèle  et 

exacte,  tant  en  France  «pien    Barbarie Le  gouvernement 

ne  s'est  jamais  mêlé  de  la  manutention  de  son  commerce  (jui  est 
entièrement  entre  les  mains  des  directeurs  repi-ésentanl  la  Com- 
pagnie (4).  )) 

(1)  Hc'glcmc'iit  pour  l'administralion  du  coinmerco  de  la  C()mi)a<>iiic'  royale 
d'AfiMquc,  28  avril  iliîl.  1(5  articles.  Nombreux  exeniplaii'es  ini])iiinés,  aux 
archives  de  la  Conipajfuie. 

(2)  LctU'c  de  l'rasliu  à  la  (Chambre,  du  11  août  170(1  :  Les  actionnaires  de 
l'aris  ont  tenu  plusieurs  assemblées  et  ont  demandé  au  roi  de  nommer  un 
négociant  de  Marseille.  S.  M.  désiie  (jue  tout  concoure  au  même  but  et  cjue 
votre  (Ihambre  s'y  réimisse  par  luie  délibération  pareille.  —  Cf.  lettre  du  3 
novembre  17()(î.  BB,  <S8. 

(:5)  Procés-verbal  du  4  février  17?7.  —  Les  directeurs  à  de  La  Tour,  11  Janv. 
1777  :«  Nous  avons  inslallé  M.  Bertrand  en  qualité  de  directeur  principal 
appelé  par  M.  Martin,  a\ec  voire  a])probalion  et  celle  de  Mgr  de  Sartine,  pour 
être  son  adjoint  et  son  survivaneier.  Il  a  été  assez  heureux  i)our  ])ro(iter  île 
ses  lumières  et  de  ses  instructions  ])our  la  gestion  des  affaires  de  la  (Compa- 
gnie. »  Arch.  des  Mouch.-du-Uh.  C,  24(J3.  Cf.  Ibid.  24()1,  plusieurs  lettres  con- 
cernant des  candidats  à  la  succession  de  .Martin,  appuyés  par  la  reine,  le 
marquis  de  Hraneas,  etc. 

(4)  (Cf.  Procés-verbal  du  1  février  1777.  On  lut  dans  cette  assemblée  une  lettie 
de  M.  de  Sartine,  minisire  de  la  marine,  qui  faisait  les  plus  grands  éloges 
de  .M.  Martin,  le  directeur  principal,  (pii  \enait  de  mourir.  —  En  1775,  Martin 


386  ESSOR    DU    COMMHUCE     FHANÇAIS 

l);ins  colle  dernière  période  de  son  hisloire,  on  ne  trouve  plus 
aucune  li-ace  des  discussions  (jui  avaienl  Irouhlé  la  Compagnie 
pendanl  les  A'ingl  pi-eniières  années  de  son  exislence.  L'interven- 
tion des  actionnaires  de  Pai'is  avait  si  mal  réussi  ({u'ils  auraient 
eu  peu  de  chance  d'être  bien  accueillis  à  la  cour,  s'ils  avaienl 
renouvelé  leurs  plaintes  et  leurs  cabales  contre  la  direction 
établie  à  Marseille.  Ce  ne  fut  pas  l'un  des  moindres  services 
rendus  à  la  Compagnie  par  l'heureuse  influence  de  hi  Chaml)re 
de  Commerce  (jue  de  l'avoir  délivrée  de  ces  querelles,  qu'on 
retrouve  à  chaque  pas  dans  l'histoire  des  anciennes  compagnies 
françaises  de  commerce  et  qui  furent  l'une  des  causes  princi- 
pales de  leurs  échecs  répétés. 

Entre  autres  mérites,  la  direction  de  la  Compagnie  royale 
d'Afrique  eut  celui  d'être  économicpie.  D'après  l'édit  de  création, 
le  directeur  princi|)al  devait  être  payé  12.000  livres,  mais  il 
était  chargé  du  loyer  du  bureau  de  la  Comi)agnie,  du  paiement 
tlu  caissier  et  de  tous  les  commis,  en  un  mot,  de  tous  les  frais 
d'administration  à  Marseille.  Le  président  de  la  (>omj)agnie, 
représentant  du  roi,  devait  recevoir  3.000  livres  ;  quant  aux 
autres  directeurs,  aucun  émolument  ne  leur  était  attribué  (1).  » 

Les  arrangements  de  1750  augmentèrent  quelque  peu  ces 
dépenses  :  la  Compagnie  se  chargea  elle-même  de  paj^er  le  loyer 
de  la  maison  où  étaient  installés  ses  bureaux  (2),  les  appointe- 
ments (les  em[)loyés,  et  elle  iixa  les  honoraires  du  directeur  prin- 

avait  reçu  des  lettres  de  iioljlesse  et  il  était  question,  dès  lors,  de  lui  donner  le 
cordon  de  Saint-Michel.  V.  lettre  de  Sartine  à  de  La  Tour,  ',]  mars  177ô  :  «  Je 
sais  combien  il  a  influé  par  ses  talents  et  son  travail  sur  la  prospérité  des 
affaires.. .  Je  désirerais  pouvoir  lui  obtenir  la  nouvelle  j^râce  qu'il  sollicite.  . 
Je  vais  en  écrire  de  manière  pressante  à  M.  le  comte  de  Verj^ennes.  »  Martin 
écrivait  à  de  La  Tour,  le  22  mai  :  «  Dans  une  ville  aussi  imi)ortante  et  aussi 
industrieuse  que  Marseille,  il  n'v  a  que  ^L  Houx  (le  marquis  de  Roux)  qui  ait 
le  cordon;  il  a  essuyé  des  malheurs  et  il  est  convenable  qu'il  3'  ait  quehiu  un 
<iui  i)uisse  montrer  celle  décoration  avec  honneur  dans  la  première  place  de 
commei'ce  du  royaume.  »  Archives  des  Houches-du-Hhône,  C,  2461.  Cf.  Lettre 
du  11  novembre  177(i.  Ibid.  C,  2l!;:i.  et  lettres  sur  la  moi-t  de  Martin  des  i>.  10. 
11  janvier  1777. 

(1)  Dans  une  lettre  du  2S  octobre  17.')7.  l'inspecteur  I^i^înon  proposait 
«  (proulrele  revenant  bon  des  12.(H)I)  livres  destinées  aux  dépenses  du  bureau 
de  la  direction  de  .Marseille,  il  fût  accordé  aux  trois  directeurs,  pour  exciter 
de  i)lus  en  plus  leur  zèle,  une  provision  de  4  0/0  à  chacun  d'eux  sur  les  prolifs 
amuiels,  vériliés  et  arrêtés  par  rasseml)lée  de  la  Compa;;nie.  »  AIT.  élranj;. 
Compai^nie  d'.\rri([ue,  17r)()-.V.(.  —  Cette  combinaison  ne  fut  pas  acceptée. 

(2)  Kn  17.">t,  la  ('ompa},'nie  loue  une  maison  beaucoup  i)lus  lo;,'eable,  à  la 
(îrande  Hue  des  Au^ustins.  pour  1.200  livres.  l'rocès-verbal  du  27  novem- 
bre 17:i4. 
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cipal  à  4.4()U  li\  tl^s.  Elle  créa  un  vice-directeur  i)rinci[)al,  aux 
appointemenls  (le  1.200  livres  ;  la  direction  centrale  coûta  dès 
lors  14.500  livres  au  lieu  de  12.000  (1). 

Le  règlement  de  17()7  rétablit  l'organisation  primitive,  mais, 
pour  dédommager  le  directeur  principal  de  l'interdiction  absolue 
qui  lui  était  faite  de  commercer  pour  son  propre  compte,  il  lui 
était  alloué  désormais  2  0  "  sur  les  profits  que  ferait  annuelle- 
ment la  Compagnie.  A  partir  de  1771,  le  directeur  principal, 
Martin,  reçut  en  récompense  de  ses  services  une  gratification 
annuelle  de  4.000  livres  ;  puis,  en  1775,  on  lui  accorda  une  pen- 
sion de  3.000  livres  ;  le  bon  état  des  afTaires  de  la  Compagnie 
permettait  alors  et  justifiait  cette  libéralité  (2). 

En  1780,  le  successeur  de  Martin  se  plaignait  que,  par 
suite  de  la  diminution  du  commerce  de  la  Com[)agnie  et 
de  l'absence  de  bénéfices,  ainsi  c[ue  du  rencbérissement  de 
toutes  cboses,  son  «  étal  personnel  se  trou\ait  réduit  à 
8.000  livres  par  an,  ce  qui  était  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  avait 
lieu  d'espérer  (3).  »  La  Compagnie  lui  vota,  pour  le  dédom- 
mager, une  gratification  de  8.000  livres,  réduite  à  4.000  par  le 
ministre  (4). 

Deux  ans  après,  à  la  suite  d'une  nouvelle  plainte  du  direc- 
teur, qui  remontra  «  que  le  traitement  de  8.000  livres  auquel  il 
était  effectivement  réduit  n'était  point  suffisant  pour  vivre  à 
Marseille  d'une  manière  décente,  conforme  à  son  état  »,  la 
Contpagnie  modifia  lU'  nouveau  l'organisation  établie  en  17()7  : 
elle  maintint  le  traitement  du  directeur  pi-incipal  à  12.000  livres, 

(1)  Projet  de  règlement  de  1767  avee  des  observations.  Archives  de  la  (Com- 
pagnie, 

(2)  Procès-verbal  du  2()  novembre  1771.  —  (correspond,  de  la  Ciiambre, 
19  mai  1775.  BB,  60.  —  Mémoire  présenté  par  le  sieur  Martin  à  l'assemblée 
des  directeurs,  8  octobre  1771  (il  rappelle  ses  services  et  demande  une  aug- 
mentation de  traitement).  Arcli.  des  H.-du-Rh.,  C,  2460. 

('5)  Il  exposait  que,  d'après  le  règlement  de  1767,  ses  honoraires  étaient  de 
12.000  livres  ;  ils  avaient  été  augmentés,  en  1771,  de  4.00U  livres,  donc,  au 
total,  il  recevait  16.000  livres.  Mais  il  était  chargé  du  Uner  de  la  maison  de  la 
Compagnie,  des  frais  de  commis  et  bureau,  toutes  déi)enses  qui  avaient  con- 
sidérablement augmenté  pendant  les  dernières  années  iloyer  =  1.600  livres  ; 
ports  de  lettres  =360  livres  ;  papiers,  bois,  etc.=  400  livres  ;  commis  =  Ô.800  ; 
total  =  8.160  livres).  Ces  dépenses  n'étaient  pas  susceptibles  de  réduction  ;  il 
aurait  fallu  plutôt  augmenter  les  commis  si  la  Compagnie  n'avaiteu  la  bonté  de 
leur  accorder  des  gratifications.  Mémoire  présenté  par  le  directeur  à  la  séance 
du  28  mars  1781.  —  Cf.  Procès-verbal  du  29  mai  1780  :  gratification  de 
1.300  livres  à  piirtager  entre  les  six  commis  du  bureau  de  Marseille. 

(4)  Procès-verbal  du  11  juin  1781. 
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mais  prit  à  sa  chariot",  coiiinic  en  17.')().  Ions  k's  Irais  de  hnrcau 
(ie  la  direction  (1).  Vm  ITiSÔ,  snr  la  demande  de  la  majorité  des 
actionnaires,  les  direclenrs  volaient,  à  rnnanimité,  une  pension 
viagère  de  3.000  livres,  au  directeur  principal  Bertrand. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Compagnie,  les  appointements 
des  neufcommis  du  bureau  s'élevaient  environ  à  9000  livres  (2). 
Quant  au  loyer  des  bureaux,  une  délibération  du  19  août  ITiSô 
nous  ai)prend  (pie  le  bail,  |)assé  a\ec  le  chcNalier  de  Beausset, 
était  prolongé  pourneulans,  à  laison  de  Ji'iOO  livres. 

Rien  n'avait  été  modifié  en  ce  (pii  concernait  les  autres  direc- 
teurs ;  les  soins  (pi'ils  apportaient  aux  afTaires  de  la  Compagnie 
étaient  entièrement  l)éné\()les.  I-^ii  177.'5.  le  minisire  leur  |)ermit 
d'imiter  la  Cliambre  de  Commerce,  en  Taisant  frapper  des  jetons 
d'argent,  destinés  à  être  distribués  à  ceux  (pii  assisteraient  aux 
assemblées  el  à  les  récompenser  de  leur  assiduité.  Les  directeurs 
renoncèrent,  (juehpies  années  après,  à  la  distribution  de  ces 
jetons,  (juand  la  Cluunbre  de  Commerce  y  renonça  elle-même, 
en  17<S()(8). 

]'lu  définitive,  les  frais  de  direction  éiaienl  montés  de  12.000 
lixres  à  27..'JOO,  en  17(S0,  mais  ils  restaient  encore  i)eu  élevés. 
Qu'était  cette  somme  (4)  si  on  la  compare  aux  dépenses  d'admi- 
iiislralion  de  la  phi|)arl  de  nos  compagnies  actuelles?  Ordre  el 
économie,  tels  sont  les  deux  mois  par  lescjuels  on  peut  caiaclé- 
riser  la  gestion  de  la  dernière  des  compagnies  d'Afri(pie. 

(1)  Ibid.,  K)  Juillet  17.s:$.  —  Hertrand  à  de  La  Tour.  :5  mai  178:'.  :  Il  vient  de 
louer  la  maison  de  M.  de  Gréoux,  moyennant  'J.ddO  liv  par  an.  .\iili.  des  H.- 
du-Hh.C.  246Î),  2471. 

(2)  ICtal  des  appoinlenuiits  des  eommis  emi)loyés  au  bureau  :  au  eaissier. 
jjour  .ses  honoraires.  1500  livres  ;  ])our  le  délieit  de  la  eaisse,  ;'..')0:  poui-  la 
eoupe  des  piastres,  200  ;  —  au  teneur  d'éeritures,  l'?r)0  ;  au  eommis  au.\  éeri- 
tui'es,  1000  ;  au  eommis  à  la  reeette,  5)30  ;  au  eommis  aux  éerilures,  8.')0  ;  au 
j^arde  maj^asin,  1(500;  —  aux  sous  j^ardes  maj^asin.  (>00  :  au  eommis  à  la 
reeelle  .  200;  portier  et  son  liahilleineut,  600.—  Total  =  9000  livres.  Proeés- 
verl);d  du  30  se|)teml)re  17811. —  On  trouve,  en  1780,  un  Ktat  un  peu  dilTérent  ; 
total  =  8700. —  I.e   eaissier  devait    trouver   eaulion    ])our   100. 000    livres. 

(3)  ('es  jetons  avaient  une  valeur  île  .">  livres.  L'aj^ent  de  la  ('.om])af,'nie.  à 
Paris.  Rostai^ny,  éeril.  le  30  dêeemhre  1770,  qu'il  en  a  fait  battre  5O0et  cpi'il  en  a 
f^ardé  100  i)our  le  minisire,  100  pour  M'""  de  I,a  Tour,  femme  de  l'inteiulant. 
50  |)ourM.  de  Sailli-Didier,  premier  eommis  du  miiiislre,  el  ."M)  pour  lui.Areli. 
de  la  ("ompa^^nie, 

(l)  11  faudrait,  il  est  vrai,  y  ajouter  les  émolumenls  allribués  à  ra;,'eiit  qui 
représenlait  la  ('.omiia^nie  à  Paris.  A  partir  de  17t)0,eette  fonetiiui  fut  eouliéeà 
ra;4ent  de  la  Chambre  de  (".(uiimeree  de  Marseille  à  Paris  ;  eelui-ei  reeevait 
jxuir  eehi  2000  livres  d'appointements,  c|ui  furent  |)ortés  à  3O0O,  en  1773,  eli 
faveur  de  M.  Hostn^ny,  attendu  les  services  essentiels  (ju'il  avait  rendus  et  la 
situation  brillante  de  la  (A)mpaj,'nie. 


CHAPITRE    XIV 

LKS    CONCESSIONS    d'aFRIOI'I:    a    I.A    fin    du    XVIII*'    SIÈCLE 


L'année  même  où  fut  constituée  la  Compagnie  royale  d'Afrique, 
elle  ])cr(lait  le  cap  Nègre,  ruiné  par  le  bey  de  Tunis,  et  ne  conserva 
plus  que  la  Caile  et  ses  dépendances  situées  dans  la  régence 
d'Alger.  Mais,  ni  ie  gouvernement,  ni  la  Compagnie,  ne  renon- 
cèrent à  recouvrer  notre  ancienne  Concession  ;  les  elTorts  sans 
cesse  renouvelés  jusqu'à  la  fin  du  xviir  siècle,  pour  reprendre 
pied  en  Tunisie  et  y  étendre  même  notre  action,  sont  lun  des 
points  les  plus  intéressants  tL-  riiisioirc  de  la  dernière  compagnie 
d'Afrique. 

La  perte  du  ca[)  Nègre  fut  la  consé({uence  d'une  tentative 
manquée  pour  s'établir  enfin  dans  l'Ile,  depuis  si  longtemps 
convoitée,  de  Tabarque.  Le  docteur  Peyssonnel,  envoyé  en 
mission  dans  les  pays  barbaresques  en  1725,  avait  attiré  de 
nouveau  l'attention  sur  cette  île  dans  un  mémoire  qu'il  adres- 
sait à  Maurepas.  Il  affirmait  que  jamais  l'occasion  n'avait  été 
plus  belle  d'en  faire  l'acliat. 

"  Je    suis    assuré,  disait-il,    que    MM.  de  Loniellini  lassés  de  leur 

île  seraient  cliarniés  de  trouver  à  la  vendre Puisque  la  place  du 

cap  Nègre  nous  est  aujourd'hui  onéreuse,  à  combien  plus  forte 
raison  le  doit  être  celle  de  Tabarque  où  les  piastres  pour  le  conunerce 
sont  de  jjoids,  où  les  dépenses  sont  plus  considérables  et  où  le  com- 
merce est  dirigé  Dieu  sait  conuuent.  MM.  de  Lomellini  ont  alfermé 
leur  île  pour  10  ans  et  le  bail  est  sur  sa  fin  ;  les  fermiers  y  ont 
perdu  considérablement  et  je  doute  qu'ils  en  puissent  en  trouver 
d'autres  après  le  bail  de  ceux-ci.  Ce  serait  un  grand  mal  s'ils  venaient 
à  la  vendre  au.\  .Anglais.  L'acquisition  de  cette  île  ne  sera  jamais  à 
charge  à  l'Htat;  la  Compagnie  qui  y  sera  entretiendra  la  garnison  ;  la 
seule  pêche  du  corail  suffit  pour  l'indemniser  des  dépenses.  » 

Peysonnel  donnait  des  détails  intéressants  sur  Tabarque  et  son 
importance  : 

«  L'île  de  Tabarque  est  à  une  jiortée  de  fusil  de  la  terre  ferme,  vis- 
à-vis  les  ruines  de  l'ancienne  Tabarca  ;  elle  est  presque  triangulaire, 
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ayanl  un  iiiillc  de  circuit,  conlcnnnl  une  montagne  escarpée  du  coté 
du  Nord  et  une  pente  un  i)eu  aisée  du  côté  du  Sud,  par  où  elle 
reifarde  la  terre  l'ernie.  Au  liant  de  la  inontajfne,  il  y  a  un  château 
d'une  très  bonne  bâtisse;  le  côté  du  nord  de  ce  château  est  posé  sur 
un  rocher  escarj)é,  très  élevé  et  inajiprochable  ;  une  tour  se  trouve 
du  côté  du  couchant,  surmontée  d'un  donjon  avec  quatre  pièces  de 
canon  de  bronze  aux  armes  de  MM.  de  Lomellini  de  Gènes;  deux 
bastions  assez  réguliers  battent  l'île  et  la  terre  ferme;  un  demi-bastion 
défend  le  côte  de  l'est  où  est  la  porte  avec  un  pont-levis.  L'île  est 
d'ailleurs  bien  fortifiée;  sa  situation  la  défend  du  côté  du  Xoi-d  et  de 
l'Ouest  ;  du  côté  du  Levant,  elle  a  un  bon  bastion  au  bord  de  la  mer, 
une  tour  octogone  au  milieu  de  l'île  ;  les  magasins  sont  au  Sud-Est 
où  il  y  a  un  endroit  pour  aborder  et  charger  les  bâtiments. On  y  trouve 
une  batterie  au  ras  d'eau  et  deux  redoutes  élevées.  Les  vaisseaux 
mouillent  là  devant,  à  l'abri  d'un  banc  de  roche  sur  lequel  on  jiourrait 
jeter  un  beau  môle  et  où  ils  seraient,  après,  en  toute  sûreté,  car  le 
mouillage  y  est  bon.  En  descendant  vers  le  Sud,  il  y  a  d'autres  forti- 
fications et  une  muraille  de  circonvallation;  vis-à-vis  de  la  terre  ferme, 
il  y  a  une  plage  ou  rivage  de  sable  où  abordent  les  chaloupes  et  où 
l'on  tire  à  terre  les  bâtiments  destinés  pour  la  pèche  du  corail.  Celte 
])lage  est  à  couvert  de  la  mer  par  l'île  et  par  un  banc  de  rocher,  sur 
leciuel  on  a  commencé  de  jeter  un  môle,  qui  garantit  et  qui  ferme 
un  port  très  assuré,  môme  pour  les  galères,  défendu  du  côté  du 
Couchant  par  des  fortifications  ;  de  sorte  que  cette  île  est  hors  d'état 
(le  craindre  tous  les  Turcs  et  les  Arabes  de  la  Barbarie,  auxcfuels  je 
crois  qu'il  serait  impossible  de  la  prendre,  pour  peu  (ju'elle  soit 
défendue  et  secourue. . . . 

((  Le  commerce  de  cette  île  est  le  même  que  celui  ([ue  nous  faisons 
au  cap  Nègre  et  à  la  Galle.  Votre  Grandeur  sait  qu'il  consiste  en  blé, 
cire,  cuirs,  huiles,  laines,  etc.  La  Compagnie  entretient,  de  plus, 
40  bateaux,  armés  chacun  de  6  hommes,  pour  la  iiéche  du  corail  ([ui, 
i)ien  dirigée,  paierait  toutes  les  dépenses  de  l'île.  Ces  dépenses  con- 
sistent en  l'enlrelien  d'un  directeur,  de  quelques  commis,  de  60  ou 
80  soldats,  50  croclieteurs  pour  le  transport  des  marchandises.  Toutes 
ces  personnes  avec  leurs  familles  font  le  nombre  de  1.r)0;)  âmes  qu'on 
compte  aujourd'hui  dans  cette  île... 

«  L'acciuisition  de  Tabarcpic  serait  d'une  grande  conséciuence  pour 
la  France  et  le  commerce  cnrciircrait  des  avantagesconsiilérables.  La 
Compagnie  serait  maîtresse  des  prix  d'achat  de  toutes  les  marchan- 
dises, de|)uis  la  ville  d'Alger  juscju'à  celle  de  Tunis,  et  elle  aurait  toutes 
les  denrées  (pii  s'y  iccueilleraient...  Seule  maîtresse  du  corail,  elle 
le  vendrait  bien  chèrement  aux  Hollandais,  si  mieux  clic  n'aimait 
l'envoyer  elle-même  aux  Indes  ou  en  Guinée. 

0  L'île  de  Tabarcpie,  déjà  très  bien  fortifiée,  serait  un  lieu  de  refuge 
pour  les  enq)loyés  des  autres  comptoirs  d'.Xfriciue.  Lorsque,  pendant 
la  guerre,  on  serait  obligé  de  les  abandonner,  la  Compagnie  ne 
souffrirait  plus  des  pertes  consitlérables,  comme  celles  (|u'elle  a 
supportées   lors   de  l'abandon    du  Bastion   ;   ce   serait   le    principal 
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magasin,  la  caisse  et  l'endroit  où  il  y  aurait  une  garnison  considérable. 
«  Comme  il  n"y  a  point  de  port  assuré  dans  la  Barbarie,  il  serait 
facile  d'en  construire  un  bon  à  Tabarque  par  des  môles  qu'on  jetterait 
sur  les  bancs  de  rochers. ..  Non  seulement  ce  port  serait  favorable 
aux  bâtiments  de  la  Compagnie,  mais  ce  serait  un  lieu  de  relâche 
pour  les  bâtiments  français  en  temps  de  guerre  ;  la  France  y  aurait 
un  boulevard  contre  ses  ennemis  et  une  i)lace  avec  laciuelle  elle 
pourrait  donner  la  loi  à  toute  la  Barbarie.  Car,  avec  deux  galères 
seulement,  en  cas  de  besoin,  elle  mettrait  à  la  raison  le  bey  de  Tunis 
et  le  dey  d'Alger  (1).  » 

Desfontaines  complète,  dans  sa  relation,  les  renseignements 
fournis  par  Peyssonncl  : 

*  Les  tracasseries  des  Barbaresques,  écrivait-il  en  1785,  engagèrent 
la  famille  de  Lomellini  à  céder,  en  1728,  à  Jacques  de  Lomellini,  la 
souveraineté  de  Tabarque  pour  -^00.000  livres  et,  annuellement,  une 
branche  de  corail  de  la  valeur  de  50  piastres.  Celui-ci  envoya  pour 
gouverneur  Jean  Antoine  Giano,  avec  une  garnison  de  70  hommes.  » 
Du  temps  de  Giano,  il  y  avait  34  coralines  montées  par  8  hommes,  ce 
qui  faisait  272  corailleurs.  Cha({ue  é([uipage  exigeait  deux  logements, 
un  pour  le  patron  et  sa  famille,  l'autre  pour  les  sept  matelots  qui 
logeaient  ensemble  et,  s'ils  avaient  leur  femme  et  leurs  enfants,  ils  les 
logeaient  à  leurs  frais.  On  tenait  compte  de  4  livres  10  sous,  argent  de 
Gênes,  aux  patrons,  par  chaque  12  onces  de  corail  livré  de  la  2",  3e 
et  4"  qualité,  de  5  livres  pour  la  K^  qualité.  Là-dessus,  ils  devaient 
payer  leurs  matelots,  entretenir  les  filets  et  agrès  des  barques  qu'on 
leur  avait  confiées.  On  leur  faisait,  au  commencement  de  chaque 
année,  une  avance  de  400  livres,  on  leur  fournissait  les  filets,  agrès  et 
vivres  à  un  prix  fixe  et  médiocre. 

«  Outre  ces272  hommes,  M.  de  Lomellini  avait,  à  sa  solde,  un  gouver- 
neur, un  caissier,  un  garde-magasin  et  un  aide,  un  écrivain,  un  chan- 
celier, un  magasinier,  un  cantinier,  trois  aumôniers,  80  manoeuvres, 
32  artisans,  calfats,  meuniers,  maçons,  charpentiers,  etc.,  70  soldats 
5  caporaux  et  un  lieutenant,  en  tout  471  hommes.  La  seule  pèche  du 
corail  fournissait  au-delà  pour  la  solde  de  ces  471  hommes,  l'entre- 
tien des  barques,  des  magasins,  le  paiement  des  tributs  (2)  et  tous  les 
autres  faux  frais.  » 

M.  de  l^omellini  avait  donc  de  profit,  clair  et  net,  tout  celui  qu'on 
faisait  dans  le  commerce  de  terre  en  blés,  orges,  légumes,  cire,  miel, 
laines,  bceufs  et  moutons  ])our  Malte,  huiles,  chevaux  ;  chaque  année 
il  achetait  8  à  lO.OUO  cuirs  sur  lescpiels  il  faisait  de  gros  bénéfices. 

(1)  La  Galle,  25  avril  172.').  Plantct,  Ti/n/.s,   t.  ii,  n"  .374. 

(2)  Tributs  payés  par  les  Tabarqiiins  :  à  Tunis  <S5()  piastres  toutes  les  2  lunes, 
10.835  livres  par  an  ;  au  cliaya  de  Tunis,  250  piastres  et  des  branches  de  corail 
valant  100  piastres,  1.4.50  livres  ;  au.x  lial)itants  des  environs,  3.000  livres  ;  à 
Alger,  tous  les  six  mois,  six  demi-caisses  de  corail,  2". 000  livres.  Ce  tribut 
était  livré  à  un  l)oulouiv  baclii  dont  le  voj'age  coûtait  220  livres,  et  en  outre 
1  livre  1/2  de  corail,  valant  40  livres.  Total  :  40.545  livres. 
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Il  y  avait  à  Tal)ar(|iu',  cii  deliors  du  château,  une  série  de  maj^asins, 
nu  l)el  arsenal  où  on  construisait  les  bar(|ues,  deux  moulins  à  cha- 
meaux. Dans  le  château  i)res{|ue  inaccessible,  pour  ne  pas  dire  impre- 
nable, on  voyait  beaucouj)  de  niaj*asins  el  de  corj)s  de  lo<^is  pour  la 
j^arnison.  Le  circuit  de  l'île  était  l'ortilié  à  la  moderne:  il  y  avait  dans 
cette  enceinte  huit  bastions  et  une  grosse  tour  octof^one  (1).  » 

Quelques  inoisapiès  Peyssoimel,  le  consul  de  Tunis,  Pij^uou, 
dans  une  lettre  à  Maurepas,  faisait  allusion,  lui  aussi,  à  l'avan- 
tage el  à  la  l'acililé  d'acquérir  Taharque:  si  la  France  voulait 
avoir  un  élal)lissement  solide  dans  le  royaume  de  Tunis,  elle 
devrait  acheter  l'ile  de  Tabarque  qui  ne  payait  que  G. 000  pias- 
tres de  redevances  au  bey,  el  dont  le  commerce  était  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  dn  cap  Nègre.  La  chose 
serait  facile,  car  M.  de  Lomellini  serait  heureux  de  la  céder  (2j. 

Dès  lors,  Maurepas  ne  cessa  de  songer  à  celte  ac(iuisilion  qui 
avait  préoccupé  si  souvent  déjà  ses  prédécesseurs.  Il  écrivait  au 
chevalier  de  Caylus,  (|ui  croisait  avec  sa  frégate  sur  les  côtes  de 
Barbarie  eu  ll'M,  de  vérifier  l'exactilude  d'un  plan  de  Tabanjue 
qu'il  lui  envoyait  el  de  donner  les  renseignements  les  plusexacls 
sur  l'île,  car  l'intention  du  roi  était  de  l'achelcr.  Caylus  lui 
répondait  :  «  ce  serait  une  bonne  acquisition  à  faire  que  celle  de 
celle  petite  île;  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  se  faire  respecter 
et  craindre  de  la  Barbarie  ('A).  » 

Maurepas  cluirgea  notre  consul  à  (îènes,  Coullet,  de  sonder 
les  Lomellini,  tandis  ((ue  le  garde  des  seaux  donnait  la  même 
commission  ;i  un  sieur  Lagel.  Ces  premières  ouvertures  n'ayant 
pas  abouti,  l'un  des  intéressés  de  la  Com{)aguie  AurioK  (iaspard 
Bourguel,  se  rendit  à  Gènes  en  ITIili,  et  entama  à  son  tour  des 
pourparlers  (4).  La  négociation  Iraina  en  longueur  ;  en  IT.'JS  le 
consul  (Coullet  faisait  encore  des  olïres  aux  Lomellini.  1!  \it  .M. 
Jacques  Lomellini  ([iii  lui  parut  i)lus  (pie  jamais  l'inbarrassé 
de  celle  île  ;  il  lavait  olferle  à  ri-2si)agne  (jui  n'en  avait  pas 
voulu  (5).   u  Si  vous  jugez,  ajoutait   le  consul.   c|u"une  pareille 


(1)  Durt-au  de  la  Malle.  Ih-sfonlidnca,  p.  2:5G-'_'4.3. 

(2)  IS  juillet  1725.  IMantet.   Tiiinx.  ii,  iv  .'.77. 

(3)  2.'5  mai  et  2."»  se|)lenil)re  17:51.   //>/(/,  iv*  .')!'.!)  el   .■).")0. 

(4)  Lettres  de  Mour^niet.  .Vieil,  eolon..  eartmi  ('()inpa;,'iiie  d'.MViciiie.  1732- 
173:t.  -  Ihid.  1731-17351:  lellies  de  Coutlel. 

(.'i)  i'evssoiiiiel  axait  rappelé  à  Maïuepas  les  dinils  de  ri"si)a;;ne  sur  l'ile, 
(l'ianlet.  Ttiiiis,  ii.  w  374).  Il  ue  senil)le  pas  (jue  M,Hire])as  s'en  soil 
préoeeupé. 
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acquisition  peut  convenir  à  la  France,  je  pourrais  suivre  et 
régler  cette  affaire  (1).  » 

La  négociation  fut  sans  doute  poussée  avant  et  très  avancée 
par  le  consul  car,  quand  la  Compagnie  royale  d'Afrique  fut 
constituée,  elle  décida,  en  nommant  son  directeur  général,  Claude 
Fougasse,  que  celui-ci  résiderait  dans  l'île  de  Tabarque  lorsque 
l'acquisition  en  aurait  été  faite.  Fougasse  lui-même  fut  envové 
en  mission  secrète  à  Gènes  pour  traiter  de  lâchai,  car  il  fallait 
éviter  de  donner  l'éveil  au  bey  de  Tunis,  qui  eût  vu  sans  doute  de 
mauvais  œil  cette  transaction.  Pour  ne  pas  éveiller  la  susceptibi- 
lité de  celui-ci,  Fougasse  devait  d'abord  faire  l'acquisition  en  son 
nom,  ainsi  que  l'indiquaient  les  pouvoirs  que  lui  avait  remis  la 
Compagnie  : 

«  La  Compagnie  d'Africiue  a  donné  pouvoir  au  sieur  Claude  Fou- 
gasse de  se  transporter  à  Gènes  pour  y  traiter  avec  M.  Lonielinv 
de  l'iicquisition  de  l'île  de  Tabarque,  dans  laquelle  allaire  il  ne  fera 
rien  (pie  de  concert  avec  M.  Coullct,  eonsul  de  Franec  à  (lèncs  et, 
après  avoir  conclu  le  marché,  il  se  fera  céder  el  transporter  les  droits 
dudit  M.  Lomeliny,  en  son  nom,  et  sous  la  condition  et  la  promesse 
que  le  paiement  de  la  somme  convenue  ne  sera  fait  à  M.  Lomeliny 
qu'après  que  ledit  sieur  Fougasse  aura  été  mis  en  possession  de  ladite 
île  et  ce,  sous  la  déclaration  que  ledit  sieur  Fougasse  a  faite  à  la 
Compagnie  que  c'est  pour  elle  et  de  ses  deniers  que  ladite  acquisi- 
tion sera  faite  et,  cpi'après  l'acte  de  kulitc  acquisition  ])assè,  il  en  fera 
le  transport  à  la  Compagnie  quand  il  en  sera  requis,  à  leflèt  de  ([uoi 
ledit  sieur  Fougasse  partira  incessanuiient  jjour  (iènes  où  il  trouvera 
les  fonds  nécessaires,  la  Compagnie  ne  lui  Ilxanl  aucun  prix  pour 
faire  ladite  acquisition,  seulement  d'en  faire  le  marché  le  plus  avan- 
tageux (pi'il  lui  sera  possil)le  et  de  ne  pas  excéder  la  somme  de 
300.000  livres  (2).  « 

La  négociation  réussit,  les  ])our[)arlers  allaient  aboutir,  le  prix 
de  100.000  piastres  ayant  été  convenu  de  part  et  d'autre,  mais  le 
secret  fut  mal  gardé  ;  le  bey  apprit  tout  par  une  lettre  interceptée 
du  directeur  du  cap  Nègre  (',]).  Celui-ci  pressait  la  Chambre  de 
commerce  de  remontrer  à  la  cour  les  avantages  (pie  la  France 
retirerait  de  Tabarque.  Non  seulement  l'occupation  de  l'île  éten- 
drait considérablement  le   commerce   français,  mais  encore  ce 

(1)  .')  mars  et  '2(i  mars  1  ;$«.   l'Iaiilol.  7'(;;i(,s.  iv  ()68,  G(i!). 

(2i  Fait  douille  à  Marseille  dans  le  bureau  de  la  direelion,  le  14  mars  1711. 
Arehives  de  la  C()mpa,i,niie. 

('•'))  «  M.  Fougaee,   eullé  de  l'importaiic-e  de  sa  eouimissiDU  la  eoiiliait  au  pi-e- 

mier  venu Tous,  sans  faire   attention  cjue  leur  indiserélion   j)ou\ait  faiie 

échouer  les  négociations,  en  parlaient  hautement. ...  Le  bey  fut  informé'  des 
premiers >j  Desfanluincs,  y»    'HH-i'J. 
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poslo  im])orlanl  iiicllrail  la  France  à  nièine  de  l'aire  la  loi  au  bey 
(le  Tunis  el  à  toutes  les  puissances  de  Barbarie  (Ij. 

Or  on  a  vu  (2)  combien  étaient  déjà  tendues  nos  relations  avec 
Tunis,  en  1741  ;  le  bey  avait  donné  ordre  d'armer  pour  courir 
sur  nos  bâtiments  et,  de  son  côté,  le  roi  avait  résolu  de  bloquer  les 
ports  deTunis(3).  Le  bey  décida  donc  de  nous  prévenir,  en  pre- 
nant Tabarcjue  pour  lui-même,  et  s'en  empara  i)ar  surprise,  en 
juin  1741.  Huit  galiotes  tunisiennes  s'étanl  présentées  devant 
Tabarque,  une  partie  des  habitants  «  se  laissa  endormir  par  les 
belles  promesses  que  le  commandant  leur  lit  de  la  part  du  bey  »  : 
ils  décidèrent  delivrerl'île  au  bey  el  de  travailler  pour  lui  comme 
ils  travaillaient  pour  M,  Lomellini,  espérant  être  plus  heureux 
sous  leur  nouveau  maître.  Grâce  à  l'appui  de  ce  parti,  le  com- 
mandant turc  put  débarquer  des  troupes,  désarmer  les  hal)i- 
tants,  puis  il  leva  le  masque  et  les  emmena  enchaînés  sur  ses 
navires,  après  avoir  livré  les  maisons  des  habitants  au  pillage, 

«  Le  l'i  juillet,  le  fils  du  l)e3'  fit  son  entrée  triomphante  dans  Tunis, 
suivi  tle  tous  ses  nouveaux  esclaves,  au  nombre  d'environ  800,  et 
faisant  i)orter  devant  lui,  en  guise  de  trophée,  les  crucifix  et  les  sta- 
tues delà  Vierge  et  des  saints,  qu'il  alinndonna  à  hi  fureur  du  peuple; 
il  fut  salué  de  i)lusieurs  coups  de  canon  et  reçu  avec  des  acclama- 
tions générales.  Il  fit  enfermer  toutes  les  femmes,  filles  et  jeunes 
enfants  au  sérail  et  mettre  les  honnnes  el  les  garçons  au  bagne  des 
esclaves,  où  on  les  lait  travailler.  »  Dix-sepl  bateaux  labarquins,  qui 
étaient  à  la  pèche  avec  ceux  de  la  Conq)agnie  d'.Vfrique,  furent  avertis 
l)ar  un  coup  de  canon,  tiré  de  la  C.alle,  el  se  retirèrent  dans  ce  port, 
où  ils  rèclamèrcMil  la  j)rotection  du  pavillon  français  (  b. 

Deux  mois  après,  ce  lut  le  tour  du  comptoir  du  cap  Nègre.  La 
France  était  en  guerre  ouverte  avec  la  Régence;  notre  consul 
avait  ([uitté  Tunis;  de  plus,  le  bey  voulait  punir  les  Français  lU^s 
desseins  (piils  axaient  eus  sur  ral)ar(pie.  Sidi  Younès,  lils   du 

(1)  Dcsfonidiiics.  IhuL 

(2)  \'.  fi-dcssus.  p.  333. 

(3)  Plaiitet.   Tunis,  n.  W  Gi)7-7()0. 

(4)  Mcmnirc  xiir  ht  prise  tic  l'ulxirquc.  22 juin  1741.  l'iantct.  Tunis,  n,  ir  702. 
—  Mt-iiioirc  dt"  Poiron.  Iiil)l.  ii;it.  niss.  tV.  13084,  p.  220  et  suiv. —  .\rcl>.  mit. 
marine.  15",  34.")  PInsicnr.s  pièces  sur  les  événements  de  1741. —  Mohammed 
Se;{liir.  Soixtinir  <ins.  etc.  Ilevue  Tunisienne.  189(5.  |).  59S-G02.  -  «  .Sidi  .lonis 
n'épai;;ua  cfue  la  belle  forteresse  bâtie  par  (".hailes  Quint,  les  magasins  et  l)âti- 
menls  cpi'elle  lenlerme,  et,  hors  de  ce  fort,  la  toui- oeto;4onc,  un  ma;îasin  qui 
sert  pour  l'entrei)!*)!  des  provisions  nécessaires  à  la  garnison  turque,  un  autre 
petit  lo;4ement  où  demeure  le  provisionuaire  de  ladite  garnison  et  deux  autres 
petits  loj^enu'Mts  pour  les  étran,L;ers  qui  relâchent  à  ladite  île.  n  Desfonlaincs, 
p.  230. 
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be}',  se  présenla  (levant  la  place,  le  IG  aoùl  1741,  avec  100  cava- 
liers et  4  galioles  qui  abordèrent  à  la  i)lage  et  j)illèrent  toutes  les 
barques.  On  plaça  les  elTets  de  la  Compagnie  dans  un  liangar, 
sous  le  sceau  du  bey  ;  le  pavillon  blanc  du  fort  fut  abattu.  Les 
13  employés  de  la  Compagnie  prirent  la  fuite  et  le  fils  du  bey 
s'empara  de  tout  le  corail  restant  en  magasin  ;  50  Turcs  vinrent 
occuper  les  bâtiments  de  la  Compagnie  et  y  tinrent  garnison  :  il 
n'en  restait  que  les  murailles,  tout  avait  été  pillé  (1). 

On  crut  bientôt  pouvoir  venger  la  ruine  du  cap  Nègre  en 
s'emparant  par  force  de  Tabarque.  Un  lieutenant  de  vaisseau 
connu  pour  sa  bravoure,  M.  de  Saurins  Mural,  proposa  de  la 
prendre  par  surprise  avec  deux  galiotes  à  rames  bien  armées  ; 
on  lui  assurait  qu'il  n'y  avait  que  vingt  hommes  dans  le 
château  (2).  Saurins  Murât  reçut  le  commandement  de  deux 
brigantins  pour  aller  croiser  sur  les  côtes  des  Concessions  et  en 
écarter  les  Tunisiens  et  aussi  pour  s'emparer  de  Tabarque  avec 
le  concours  des  corailleurs  de  la  Calle.  Mais  «  il  ne  devait  tenter 
cette  entreprise  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  possi- 
bles pour  l'exécuter  avec  toute  la  sûreté  qu'elle  exigeait  »  et  il 
devait  s'entendre,  à  ce  sujet,  avec  le  marquis  de  Massiac  (|ui 
commandait  les  bâtiments  en  croisière  sur  les  côtes  de  Tunisie. 
On  tenait  d'autant  plus  à  prendre  Tabarque  que  de  nombreuses 
intrigues  étaient  nouées  auprès  du  bey  pour  la  lui  faire  vendre 
aux  Anglais.  Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  la  garnison  de 
Tabarque  était  bien  plus  forte  qu'on  ne  le  supposait,  mais  le 
marquis  de  Massiac  considérait,  lui  aussi,  l'expédition  comme 
facile.  «  L'île,  écrivait- il  à  Maurepas,  n'a  guère  que  400  hommes 

(1)  Fougasse  à  Maurepas,  '50,  31  août  1741.  Ktat  des  eOets,  mcul)les  et  usten- 
siles qui  e.xistaient  dans  la  place  du  cap  Nègre,  le  15  août  1741,  lorsqu'elle  fut 
prise  et  rasée  par  le  bey,  23  septemljre  1741.  Cet  état  s'élève  à  19.070  piastres. 
Plantet,  Tunis,  ii,  n"'  708-710.  —  Mohammed  Scçjhir.  Soixanle  ans,  etc.  Hev. 
Tunisienne,  1896,  p.  2:i2.  D'après  lui,  Vounès  laissa  à  Tainkart  (cap  Nègre)  un 
caïd  avec  ordre  de  démolir  toutes  les  constructions.  —  «  On  voit  encore  au  cap 
Negro, dominant  l'anse  de  Houdemagh,sur  les  côtes  de  Khoumirie, entre  Tabarca 
et  le  caj)  Serrât,  les  ruines  d'un  ancien  comptoir  français. ..  dont  il  n'existe 
plus,  enfouies  sous  dépais  lentisques,  que  (juclques  constructions  voûtées  de 
style  moderne.  Les  traces  d'un  épais  mur  d'enceinte  et  de  fortins  détacbès 
attestent  une  véritable  fortification  détruite.  Une  ancre,  presque  ensevelie 
dans  le  sable  du  rivage,  prouve,  par  son  poids  considérable  et  sa  longueur  de 
croisée  (4"'50),  que  l'établissement  du  cap  Negro  était  fréquenté  par  des  bâti- 
ments diin  assez  fort  tonnage.  Les  Xefza  ne  savent  rien  de  l'origine  du  comp- 
toir, ni  des  causes  de  son  elfondrement  ».  Winkler.  Ilist.  du  pays  des  Kboumir, 
p.  190-92. 

(2i  Saurins  .Mural  à  .Maurepas,  3  février  1742.  Plantet,  n"  716. 
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de  garnison  (|ue  réponvante  seule  déconcerte.  Vwe  petite  armée 
de  2  ou  ;{()()  soldats  de  bonnes  troupes,  bien  armés  et  bien 
montés,  en  aurait  vite  raison  (1). 

Saurins  Murât  perdit  tout  par  sa  précipitation  et  son  désir  de 
se  sij^naler.  Un  soi-disant  espion  maure  lui  ayant  appris  qu'il  y 
avait  loul  au  i)lus  130  bomnies  àTabarque,  il  partit,  sans  atten- 
dre un  renfort  de  200  homnii's  (pie  devait  lui  envoyer  M.  de 
Massiac,  avec  ses  deux  brigantins  et  environ  ;iOO  liommcs  de  la 
Calle,  montés  sur  11  coralines.  Parti  de  la  Galle  le  soir,  il  débar- 
qua sans  encombre  à  Tabarque,  à  2  heures  1/2  du  matin.  Les 
Turcs  laissèrent  engager  la  troupe  dans  l'île,  puis,  au  lever  du 
jour,  l'accueillirent,  au  moment  où  elle  arrivait  au  pied  du  châ- 
teau, par  un  feu  violent  de  toute  la  garnison,  composée  de  6  à 
800  hommes.  Les  assaillants  résistèrent  d'abord  bravement,  mais 
de  Sauiins  ayant  été  blessé,  ce  liU  le  signal  de  la  déroute.  Elle  se 
changea  en  désastre,  parce  que  lesbar([ues  (pii  avaient  amené  les 
Français  n'osèrent  s'approcher,  à  cause  du  feu  des  Turcs  :  un 
seul  des  ofliciers  s'échappa,  après  avoir  fait  deux  lieues  à  la  nage 
pour  rejoindre  les  brigantins  ;  il  ramena  à  la  Calle  une  quaran- 
taine d'hommes  seulement.  Les  Turcs  conduisirent  à  Tunis  224 
prisonniers,  malades  ou  blessés  pour  la  plupart,  (pii  furent  mis 
à  la  chaîne  ;  le  bey  fil  exposer  sur  une  place,  piès  du  fondouk 
français,  les  tètes  de  27  l-'rançais  tués  à  Tabarcpie  (juillet 
1742)  (2). 

Cette  alTaire  porta  au  [)lus  haut  i)()int  l'irritation  du  bey  con- 
tre les  l^'rançais  et  particulièrement  contre  le  gouvt-rncur  de  la 
(>alle,  l^'ougasse,  qui,  sans  avoir  inspiré  l'expédition,  lui  avait 
fourni  une  partie  de  son  personnel  (.">).  La  Coni[)agnie  d'Africiue 
(le\ait  grandement  se  re[)i'nlir  d'avoir  xoulu.  coûte  cpie  coûte, 
posséder  Tabartjue  ;  le  cap   Nègre   avait  été  rasé  à  la  suite  de  sa 

(1)  //>/</.,  11"^  719-21, 7;{o,  7'2:{,  7;n. 

(2)  \'.,  dans  IMantet,  i)lusit'iiis  rôcits  de  l'alta([iic  ilc  ral)ai((uc  :  n  •  7!>(t,  7M9, 
740,742,  747,  74<S.  -  Cf..  siu-  clIU'  alTaiic,  iv~  7H()-7()0.  —  Mêinoirc  cniu-cniaiil 
l'c'tat  prt'scnt  du  royaiimo  de  Tunis  cl  ic  i\u'\  s'est  |)assé  de  plus  reiiKir(iual)ie 
enh-e  la  France  cl  celle  le.Lîenee,  depuis  1701  jusqu'en  17.")2,  par  .M.  Poirou.eoni- 
niissairo  des  ^^uerres  à  Toulon.  Hibi.  nat.  miss.  fr.  13l)<S4(p.  22()-2r>0)  et  areh.  uat. 
marine,  \i\  iW."..  Loni^  récit  de  l'alTaire  de  Saurins  (p.  22(>-2.')0  et  149-l'.t4. 
Mohammed  Sef,'liir.  .S'f>i.»an/c  </n.s-.  <•/(■.  Hevue  Tunis,  1891),  p.  6(H)-(>0!I. 

(3)  y.  Ivlal  des  pei'sonnes  de  la  ("aile  cpii  ont  servi  à  l'expédiliou  de  Tahai- 
quc.  dressé  par  I'ou;4asse  en  174;?.  .\1T.  étrau};.  Tunis.  —  Cf.  .\ich.  colon.  Coni- 
|)a;{nie  d'.Vfricpic.  17K»-r>2.  I.eltie  de  Fou,:^asse  à  M.  Le  (iuay.  12  août  1742.  Fou- 
j^asse  se  disculpe  d'avoir  inspiré Sain'ins  Mural.  C'c  dossier  renl'crnic  plusieurs 
letU'cs  c«tneernaiil  l'alïaire  de  Taiiarque. 
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première  tentative,  la  Cal  le  élail  menacée  maintenant.  Le  bey 
menaçait  de  Tatlaciiier  à  sa  première  expédition  ;  il  pouvait  s'en- 
tendre pour  cela  avec  le  dey  d'Alger  avec  qui  il  venait  de  l'aire  la 
paix.  Pour  parer  à  un  coup  de  main,  Maurepas  se  hâta  de  don- 
ner l'ordre  au  marquis  de  Massiac  d'y  débarquer  un  détache- 
ment de  troupes  de  la  marine  (1  ). 

Malheureusement,  la  France  était  alors  Tort  mal  engagée  dans 
la  guerre  de  succession  d'Autriche  ;  la  cour,  i)réoccupée  par  la 
fâcheuse  situation  de  l'armée  de  Belle  Isle  en  Bohème,  ne  pou- 
vait songer  à  agir  énergicpiement  contre  les  Tunisiens.  Maurepas 
ne  pensa  qu'à  négocier  à  tout  prix  pour  délivrer  les  Français 
prisonniers  et  rétal)lir  la  paix.  Pour  calmer  le  ressentiment  du 
bey,  Fougasse  fut  officiellement  destitué,  tout  en  conservant 
secrètement  la  'direction  réelle  de  la  Calle,  et  remplacé  par  le 
sieur  Fort,  négociant  de  Marseille,  qui  avait  depuis  longtemps 
des  relations  d'amitié  avec  le  Kaznadar  (trésorier)  du  ])ev  et 
devait  essayer  d'en  profiter  pour  ouvrir  des  négociations.  Fort, 
appuyé  par  la  présence  des  frégates  de  M.  de  Massiac,  fut  auto- 
risé à  dépenser  jusqu'à  20.000  piastres  en  présents  (2). 

De  leur  côté,  les  Tunisiens  désiraient  vivement  la  paix,  car  ils 
étaient  épuisés  par  les  guerres  civiles  cpii  duraient  depuis  le 
renversement  d'Hossein  ben  Ali.  Les  Algériens  qui  en  profitaient 
toujours  avaient  pris  Tunis,  en  1735,  et  établi  un  bey  qui  avait  dû 
s'engager  à  leur  payer  un  tri])ut  de  ôO.OOO  piastres.  Cependant, 
l'appui  donné  par  les  Français  à  l'ancien  bey  réfugié  à  Sousseet 
les  récents  succès  des  Tunisiens  rendaient  la  négociation  fort 
épineuse  ;  aussi  Fort  ne  put  aboutir  qu'en  acce])tant  des  condi- 
tions onéreuses.  Le  traité  de  paix,  du  Onovcmbic  ]7'j2,  repro- 
duisit ceux  de  KiSô  et  de  1710,  mais  avec  quelques  modifications 
désavantageuses;  dans  une  convention  secrète,  il  était  stipulé 
que  le  consul  de  France  baiserait  la  main  au  bev  toutes  les  fois 
((u'il  irait  le  voir,  ainsi  (jue  le  piati(piaient  les  consuls  des  autres 
nations.  C'était  se  soumettre  à  la  prétention  qui  avait  été  une 
des  causes  de  la  rupture  et  Maurepas  eût  tenu  beaucoup  à  ce 
qu'elle  ne  fût  pas  admise.  Les  prisonniers  français  devaient  être 
échangés  contre  les  Tunisiens  pris  par  les  vaisseaux  du  loi  sur 
les  bâtiments  neutres  (3). 

(1)  Lettres  du  Mauit'iKis  du  l'A  juillet  et   1"^'  août    1742.  Plaiitct,     Tunis    t.  ir 
IV  74!)-7.J0. 

(2)  Plantet,  Tunis,  t.  ii,  ii   745,  74!),  7.3U,  70«. 
(.'!)  Ibiil.  11'  7.').'),  77(i. 
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Selon  l'usage,  une  convention  spéciale  relalive  aux  Conces- 
sions fui  signée,  le  13  novembre  1742.  Maurepas  aurait  voulu 
obtenir  Tabarquc  en  dédommagement  du  cap  Nègre  ;  a  mais  on 
est  si  outré,  lui  écrivait  Fort,  que,  lorsque  j'ai  voulu  y  loucher, 
le  fils  (lu  bey  m'a  dit  de  me  taire,  .l'ai  répondu  qu'il  faudrait 
démolir  le  château,  alin  (|ue  cette  île  nous  fût  donnée  sans  force, 
en  dédommagement  (k's  l)àtisses  démolies  au  cap  Nègre.  Toutes 
mes  raisons  ne  firent  ({ue  m'attirer  un  sourire  (1).  »  La  conven- 
tion de  1742  rendait  donc  simplement  à  la  Compagnie  d'Afrique 
la  possession  du  cap  Nègre: 

«  Nous  kii  donnons,  }•  était-il  dit,  le  pouvoir  cl  la  permission  de 
rebâtir  la  place  du  cap  Nègre,  dans  le  premier  état  où  elle  était  avant 
la  guerre,  sans  augmenter  ni  diminuer  les  anciens  fondements  et  on 
ne  demandera  de  nous,  seulement,  (pi'unc  garde  militaire  d'infanterie 
pour  la  défendre  contre  les  insultes  des  Maures,  juscpi'à  ce  qu'on  s'en 
soit  niis  à  couvert,  et  si  nous  fournissons  quelques  hommes  tic  mis- 
trance  ou  travailleurs,  ou  de  la  cliaux,  ceci  sera  \n\yQ  suivant  (pie  la 
raison  l'exige. 

La  Conq)agnie  jouira  de  son  commerce,  suivant  les  anciens  traités, 
avec  toute  liberté  et  notre  ])r()teclion  ;  à  ces  conditions,  elle  nous 
paiera  tous  les  ans  8000  piastres  elfeclives,  du  poids  de  7  réaux,  dans 
Icstiuelles  8000  piastres  seront  compris  tous  les  droits,  sans  que  per- 
sonne ([uelcontpie  puisse  jilus  rien  prétendre  de  lismc  ou  usance  de 
ladite  ("onq)aguie.  Lesdites  8030  piastres  nous  seront  payées  de  deux 
en  deux  mois  et  en  six  ])arties  égales,  de  133!5  piastres,  un  (juarl  un 
huitième,  de  la  susdite  monnaie  cl  lesdits  paiements  se  feront  en  la 
maison  du  pacha.  Ladite  (^onq)agnie  continuera  de  pa\'cr  aux  Maures 
et  Arabes,  leurs  voisins  de  la  place  du  cap  Nègre,  les  mêmes  lismes 
(prellc  payait  avant  la  démolition  dudil  cap  Nègre  (2)  ».  Un  article  de 
la  convention  secrète  slii)ulait  ([ue  la  Compagnie  ne  réclamcrail  rien 
pour  la  deslruelion  et  le  pillage  de  1741. 

La  convention  elle-même  était  onéreuse  puisque,  comme  l'écri- 
vait rinspecleur  du  commerce,  Pignon,  à  >huirepas,  Fort 
«  avait  accordé  40.(l()()  livres  de  redevance  annuelle  au  bey,  à 
(|ui  il  n'en  était  donné  (pie  17.()()0,  avant  la  démolition  du  cap 
Nègre  (3).  »  Ue  plus,  la  paix  avait  été  payée  fort  cher  :  Sidi 
Younès,  fils  aine  du  bey  et  vrai  maître  de  Tunis,  avait  exigé, 
|)our  lui  seul,  10.01)0  sequins  vénitiens.  «  Celle  somme  est 
grande,  écrivait  Vovi  à  Maur(>pas.  mais  ce  prince  se  croit  grand 
aussi  et  a  l'estomac   de  même Te  dois  donner    encore    2000 

(1)  2S  sei)tciiil)rc  174*2,  ii°  773. 

(2)  l'iaiilct,   Tunis,  ii,  ii"  778. 

^3)  17  dcccmlMc  174*J.  Ibid.  n»  784. 
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seqiiiiis  aux  ministres  et  il  laudra  de  plus,  pour  nous  conformer 
à  ce  que  font  les  autres,  des  présents  pour  le  pacha  et  ses  trois 
enfants  (1).  » 

Du  moins,  les  Tunisiens  se  montrèrent  heureux  du  rétablis- 
sement de  la  paix  et  consentirent  même  à  modifier  le  traité  de 
paix,  conformément  à  celui  de  1710  (2).  Comme  gage  de  la  paix, 
Fort  fut  nommé  consul  à  Tunis,  tandis  que  le  roi  consentait  à 
éloigner  de  la  Galle  le  gouverneur  Fougasse.  Il  est  à  remarquer 
que  la  Compagnie  n'avait  eu  aucune  dépense  à  faire  pour  obtenir 
la  restitution  du  cap  Nègre,  C'est  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  qui  fut  chargée  de  rembourser  toutes  les  dépenses 
faites  à  l'occasion  de  l'expédition  de  Tabarque  (3).  Il  y  avait  là 
une  singulière  injustice,  puisque  c'était  ainsi  l'ensemble  des 
négociants  de  Marseille  qui  supportait  les  conséquences  des 
entreprises  de  la  Compagnie  d'Afrique. 

Malgré  le  traité  de  1742,  le  comptoir  du  cap  Nègre  ne  fut  pas 
rétabli.  La  situation  embarrassée  de  la  Compagnie  dans  les 
années  qui  suivirent,  les  tribulations  qu'elle  eut  à  subir,  telles 
que  le  pillage  de  la  Calle  en  1744,  suffisent  à  expliquer  son  inac- 
tion. En  1750,  elle  y  fit,  cependant,  un  établissement  qui  ne 
subsista  que  quelques  années.  Elle  dut  l'abandonner  «  par  les 
avanies  et  les  insultes  des  Maures  voisins  de  la  place  (4j.  »  Elle 
sembla,  alors,  au  moins  momentanément,  oublier  le  cap  Nègre 
pour  tenter,  en  Tunisie,  toute  une  série  d'autres  entrc[)rises. 

Le  gouvernement  français  ne  perdait  pas  de  vue  Tabarque, 
malgré  le  lamentable  échec  de  1741.  Le  consul  Fort  écrivait  à 
Maurepas,  deux  ans  après  :  «  Le  bey  est  allé  à  Tabarque  ;  il 
considère  le  château  comme  une  des  fortifications  les  plus  impor- 
tantes de  son  royaume.  De  plus,  il  fait  travailler  à  une  jetée  de 
pierre  qui  relie  cette  ile  à  la  terre.  Mais  cette  île  lui  deviendra 
bientôt  assez  onéreuse  et  ses  ministres  eux-mêmes  pensent 
qu'il  sera  obligé  d'en  venir  à  la  proposer  à  la  France  (ô).  » 

Les  rivaux  du  commerce  français  avaient  d'ailleurs  les  mêmes 
desseins  et  les  mêmes  espérances  :  en  17r)0,  un  commissaire 
impérial  vint  à  Tunis  pour  traiter  de  l'actiuisition  de  Tabarque, 

(1)  17  novembre  1742.  Ibid.  n"  780  . —  Cf.  777,  779  :  Ktat  des  présents  offerts 
à  Ali  pacha,  l)e3'  de  Tunis,  ainsi  qu'à  ses  enfants  et  aux  officiers  du  divan. 

(2)  Ibid.,  n-'^'m),  791,  794,  799. 

(3)  Ibid.,  n"  783. 

(4)  Lettre  du  3  février  1784.  Arcli.  des  Bouclies-du-Rliônc,  C,  2470. 
(ô)  20  juin  1743.  Ibid.,  n"  829. 
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mais  échoua;  en  ITôl,  c'était  au  tour  de  l'auiiral  Keppcl,  venu 
avec  l'escadre  aui^laise  pour  renouveler  les  traités,  d'entamer  la 
même  négociation,  toujours  sans  i)lus  de  succès  (1).  Mlle  fut 
reprise,  en  1757,  par  la  France  et  fut  sur  le  point  d'aboutir.  Le 
consul,  de  Sulauzc,  ayant  fait  au  bey  des  ouvertures  discrètes, 
celui-ci  lui  en  reparla  de  lui-même  et  ne  lui  dissimula  pas  l'envie 
qu'il  aurait  de  traiter  avec  la  Compagnie  d'Afrique  :  après  avoir 
élevé  ses  prétentions  à  30.000  piastres,  il  les  réduisit  à  12.000.  Il 
était,  en  elTet,  sans  argent,  il  avait  des  dettes  de  tous  côtés  et 
l'entretien  de  Tabarque  lui  était  fort  à  charge  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  ce  bey  cpii  avait  été  mis  sur  le  trône  j)ar 
les  Algériens,  en  HôO,  à  la  suite  d'une  guerre  civile,  et  qui 
n^doutait  ses  protecteurs,  s'adressa  au  roi  pour  avoir  un  ingé- 
nieur qui  lui  fortiliàt  ses  places  démantelées,  entre  autres  Kai- 
rouan.  Le  sieur  Trincano,  (jui  fut  envoyé  à  Tunis,  «  parla  au 
bey  de  kl  cession  qu'il  pourrait  faire  à  la  France  de  l'île  de 
Tabarque  ;  le  bey,  pressé  par  ses  ennemis,  goûta  sa  proposition 
et  lui  dit  que,  «  si  la  France  voulait  faire  un  traité  avec  lui  pour 
lui  fournir  en  tout  temps  et  à  sa  première  réquisition  6.000  hom- 
mes de  troupes,  (juil  entretiendrait  à  ses  frais  pendant  leurs 
séjours  dans  ses  états,  il  céderait  Tabarque  à  la  l^'rance  en  toute 
])ropriété,  mais  (ju'il  exigeait,  pour  garder  le  secret  (jui  était 
indispensable,  (jne  lui,  Trincano,  viendrait  traiter  directement 
celte  adaire  vis-à-vis  le  ministre  seul  et  le  bey  lui  remit,  pour 
cet  effet,  une  lettre  par  huiuelle  il  lui  donna  une  créance  géné- 
rale (3).  » 

L'occasion  était  belle,  non  seulement  d'accpiérir  Tabarcjue, 
mais  de  mettre  les  Tunisiens  sous  notre  dépendance  ;  on  aurait 
pu  aboutir,  dès  lors,  à  l'établissement  d'une  sorte  de  protectorat 
sur  leur  pays,  qu'ils  étaient  impuissants  à  défendre  contre  les 
Algériens.  Le  bey  tenait  à  sa  proposition,  car  les  Génois  ayant 
l'ail  auprès  de  lui.  au  même  moment,  dv  nouxelJes  instances   au 

(\)  //>;</.,  11'^  !)«(»,  !).S'_>.  !»«:;.  '.).S5. 

(2)  //)/(/.,  Il"  II.hS. 

(3)  Rapport  sur  la  cession  éventuelle  (le  lîlc  de  Tabarque.  IMantet.  Ttinix, 
t.  II,  n"  IKiO.  IManlet  donne  à  ce  document  la  date  de  décenil)re  17r»7.  (aIIc 
date  est  évideninient  erronée.  Kn  elTet,  Trincano  n'arriva  à  Tunis  (|u';ui 
(lél)ut  de  17.')8(n°  11G2).  D'ailleurs,  on  parle  dans  cette  pièce  du  <<  ministre  de 
la  marine.  c|ui  était  /jour /o;s  M.  de  .Moras.  »  Or,  de  Moras  resta  ministre 
Jusqu'en  17ôS.  —  \'oir  un  Mcnioirc  sur  l'èltit  prcscnt  de  l  ilc  de  Tdbaniite  cl 
Idtuxnhtije  <iii'cUc  procurerait  à  la  /-Va/jcr  (sans  date,  postérieur  à  1741).  ,\rcli. 
nat.  marine.  H',  462.—  Ihid.  4015  :  Mémoire  conccrimnl  une  ncgocialioii  cnUtiucc 
arec  le  bcij  en  /7j7,  pour  oblenir  la  cession  de  Tabar(inc. 
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sujet  de  Tabar(iuc,  il  en  reparla  au  consul  de  Sulauze.  Il  exigea 
de  lui  qu'il  la  transmît  de  nouveau  au  ministre  «  ajoutant  que, 
si  la  cour  lui  envoyait  5  à  6.000  hommes,  il  se  chargerait  des 
frais  de  transport,  du  paiement  de  leur  solde,  et  s'obligerait  à 
leur  donner  pour  garnison  une  ville  fortifiée,  telle  que  Sousse 
ou  Bizerte,  où  il  s'enfermerait  avec  eux,  pour  avoir  une  retraite 
assurée  à  bord  des  bâtiments  qui  les  auraient  amenés  (1).  » 

Mais  on  était  alors  en  pleine  guerre  de  Sept  ans  et  en  fort 
mauvaise  posture  pour  se  lancer  dans  une  aventure  dangereuse  : 
l'acceptation  des  propositions  du  bey  aurait  entraîné  une  rupture 
avec  les  Algériens,  directement  menacés  par  ce  traité  et  hostiles 
à  la  cession  de  Tabarque.  A  deux  reprises,  les  ministres,  de  Moras 
et  de  Massiac,  déclinèrent  donc  cette  offre  séduisante  en  priant  le 
bey  d'attendre  jusqu'à  la  paix  (2). 

Nos  rivaux,  connaissant  l'impuissance  momentanée  de  la 
France  et  les  besoins  pressants  du  bey,  agirent  de  nouveau 
auprès  de  lui.  En  1760,  les  Danois  traitèrent  secrètement  et 
avancèrent  beaucoup  leur  négociation,  tandis  que  les  Génois 
faisaient  aussi  des  offres  ;  le  consul  alla  faire  des  remontrances 
au  bey  qui  promit  de  ne  pas  traiter  sans  en  aviser  auparavant  le 
roi.  En  1761,  nouvelle  alerte  :  une  compagnie  s'était  formée  ii 
Gènes  pour  négocier  l'achat.  La  guerre  de  Sept  ans  touchait  à  sa 
fin  ;  le  ministre  Berryer  ordonna  au  consul  de  faire  de  nouvelles 
ouvertures,  mais  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  été  poussées  bien 
avant  (3) ,  En  1764,  c'était  au  tour  des  Vénitiens  de  s'occuper  de 
Tabarque  ;  ils  venaient  de  signer  la  paix  avec  Alger  et  Tunis  et 
leur  consul  était  parvenu  à  décider  à  la  fois  le  dey  et  le  bey  à  leur 
céder  l'île.  La  négociation  avait  commencé  à  Alger  où  l'on  avait 
obtenu  le  consentement  du  dey,  moyennant  1 00.000  sequins,  pour 
la  rançon  de  tous  les  Tabarquins  qu'il  retenait  esclaves  (4). 

Tandis  que  le  gouvernement  français  restait  hésitant  au  sujet 
de  Tabarque,  la  Compagnie  d'Afrique  changea  de  direction,  en 
1767,  et  la  nouvelle,  «plus  éclairée  et  plus  attentive  que  la  précé- 
dente, comme  l'écrivait  le  duc  de  Praslin,  porta  ses  vues  du  côté 
de  la  Tunisie.  »  En  songeant  à  y  acquéi-ir  de  nouveaux  établis- 


(1)  De  Sulauze  au  marquis  de  Massiac,  4  septembre  17.')8.  Ibid.,  ir  1171. 

(2)  Ibid,  n'^llGO  et  1172.— Il  paraît  qu'en  1757,  lîelle-Isle,  secrétaire  d'État  de 
la  guerre,  était  d'avis  d'accepter. 

a)  Ibid,  nos  1191,  1211,  1214. 

(4)  De  Saizieu,  consul  de  Tunis,  au  due  de  Praslin,  30  septend)re  1764.  //>/</, 
11»  1307. 
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semenls,  elle  était  particulièrement  préoccupée  de  la  pèche  du 
corail  dont  l'avenir  l'inquiétait  depuis  longtemps  déjà,  à  cause 
du  dépeuplement  progressif  des  parages  de  la  Galle. 

Dès  IT.Ki,  les  patrons  corailleurs  désiraient  que  la  Compagnie 
lit  un  accord  avec  le  bey,  pour  avoir  la  Faculté  de  taire  la  pèche 
dans  les  mers  de  Tunis,  et,  en  elïel,  le  gouverneur  Pérou  recevait 
l'ordre  de  traiter  avec  celui-ci,  pour  une  année  seulement,  moyen- 
nant ôO  piastres  sévillanes  au  maximum,  par  bateau.  En  175ô, 
les  pécheurs  renouvelaieni  leurs  plaintes:  «  ils  ne  trouvaient 
plus  de  corail  dans  les  andcs,  ou  lieu.v  usités,  où  ils  allaient 
pécher  :  il  n'y  avait  [)as  même  de  sûreté  pour  eux  d'y  travailler, 
tant  qu'ils  i  liraient  à  craindre  les  corsaires  de  Salé,  à  cause  de 
leur  éloignement  de  terre;  au  contraire,  ils  seraient  en  sûreté 
s'ils  pouvaient  aller  travailler  aux  andés  de  Tabarque.  »  La 
(kimpagnie  réitéra  au  directeur  des  Concessions  Tordre  de  faire 
un  accord  avec  le  bey  de  Tunis;  mais  la  guerre  de  Sept  ans  et 
l'état  troublé  de  la  Régence  retardèrent  tout  (1). 

En  17(57,  les  vues  du  nouveau  directeur  de  la  Compagnie, 
Martin,  lurenl  [)lus  hardies:  il  songea  à  la  fois  au  rétablissement 
de  l'ancien  com[)loir  du  cap  Nègre  et  ilu  privilège  exclusif  de  la 
pèche  du  corail  dans  les  mers  de  Tunis  et  fut  approuvé  par  le 
duc  de  Praslin  (2).  Les  circonstances,  au  dire  du  consul  de  Sai- 
zieu,  ne  pouvaient  être  plus  défavorables,  car  le  bey  accaparait 
pour  son  i)roIit  exclusif  toutes  les  marchandises  (3).  Cependant 
la  négociation  aboutit  au  traité  du  14  mars  1768,    en  six   articles. 

Le  bey  accordait  à  la  Compagnie  le  privilège  exclusif  de  la 
pèche  du  corail  «  pour  rex|)loiter  et  l'aire  valoir  en  tout  temps 
et  dans  toute  létendue  des  mers  de  sa  dépendance,  celles  de 
Tabarka  exceptées  tout  seulement,  pour  ladite  compagnie  jouir 
du  susdit  privilège  selon  son  bon  plaisir  et  le  garder  autant  de 
temps  qu'il  lui  plairait,  moyennant  le  prix  de  4.. "KM)  ])iastres, 
]nonnaie  de  Tunis,  qu'elle  s'obligeait  de  lui  donner  annuelle- 
menl,  étant,  pour  cet  elïet,  entièrement  franche  et  libre  de  tous 
autres  droits  et  impositions,  mis  ou  à  mettre,  sur  le   j)roduit  et 

il)  l'roci's-vciljaiix  des  (IclibcraliDiis  du  l'.l  Juin  17.')3.  '2  sf|)tt'ml)rL'  IT.m. 
juin   17.')'.).  Archives  de  la  Conipat;nie. 

(2)  l'rocès-vei-baux  du  .'{et  UJuillel  17()7.  ll)id.  —  Pra.sliii  à  île  La  Tour. 
l'A  novembre  17f)7.  .\relii\es  des  15ouelies-du-!{lione.  (',  '24.")î).—  VA.  Ibid.:  Marliu 
à  de  I, a  Tour.  Ki  mais  17(17  :  il  faut  se  hâter,  une  eompagiiic  de  (iénois  de 
'l'unis  étant  sur  le  point  de  demander  la  eoneessiou  de  la  pêche. 

('^)  Saizieu  à  l'rasiin.  4  octobre  17<i7.  l'Iantet,  Tunis,  t.  ii,  n"  137(i. 
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exportation  de  ladite  pèclie.  »  Il  permettait  à  la  Compagnie 
«  d'établir  un  comptoir  à  Bizerle  pour  l'administration  de  ladite 
pèche  du  corail  et  pour  en  taire  lenlrepot,  tant  des  bateaux  que 
de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  cette  pèche.  »  L'agent  et  les 
Français  ou  étrangers  dudit  comptoir,  au  service  de  la  Com- 
pagnie, pourraient  exercer  librement  leur  religion  et  jouir  des 
mêmes  droits  «que  le  consul  de  France  à  Tunis  et  sa  nation 
pouvaient  avoir,  et  sans  en  excepter  aucun.  » 

Suivant  l'usage  de  ces  sortes  de  traités,  le  bey  s'engageait  à 
maintenir  la  Compagnie  dans  tous  ses  droits,  même  «  si  par 
malheur,  il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  quelque  dillerend 
qui  entraînât  une  rupture  de  paix  avec  la  France  (1).   » 

Ce  traité  était  très  favorable,  car  le  privilège  de  la  pèche  ne 
coûtait  à  la  Compagnie  que  H. (M)  livres,  tandis  que  les  Ragusais 
en  payaient  40.000  auparavant.  Il  est  vrai  que  la  négociation 
relative  au  cap  Nègre  avait  échoué,  par  suite  des  prétentions  de 
la  Compagnie,  qui,  ne  se  contentant  pas  du  bénéfice  du  traité 
de  168.'),  voulait  obtenir  de  nouveaux  avantages.  Mais  son 
empressement  à  accepter  le  nouveau  traité  et  la  satisfaction 
qu'elle  en  témoigna  firent  supposer  avec  raison,  au  consul  Sai- 
zieu,  que  «  plus  occupée  de  la  pêche  du  corail  que  de  la  traite  des 
grains,  elle  n'avait  jamais  pensé  sérieusement  à  rétablir  le 
comptoir  du  cap  Nègre  (2).  » 

Elle  s'occupa  immédiatement  de  créer  celui  de  Hizerle  et 
envoya  deux  officiers  de  la  Calle  pour  le  diriger  (3j  et  y  orga- 
niser la  pèche  du  corail.  Elle  poussa  rapidement  la  conslruclion 
de  six  bateaux  corailleurs  à  Marseille  et  fil  un  accord  avec  six 
patrons  qui  mirent  à  la  voile  le  27  juin  1768;  ils  devaient  être 
suivis  par  quatre  autres.  La  Compagnie  avait  déjà  dépensé 
pour  l'établissement  de  Bizerle  28.;3r)2  livres   (4).    Mais   l'agent 

(1)  IMantel  Tunis,  li,  ii"  i;}82.  —  Ci'.  1:590.  —  I.e  projet  du  traité  avait  été  sou- 
mis à  la  (^onipaffiiie  qui  l'avait  renvoyé  avec  ses  ol)sei\  atioiis  au  ministre. 
Délibér.  du  l.'J  octobre  17tt7. 

(2)  Sai/.ieu  à  I^raslin,  1.')  mai  17(i>S.  —  Ihid.  n"  13.S!).  —  l'otir  témoif^ner  sa 
satisfaction,  la  Com])aj4nie  fit  présent  au  consul  Sai/ieu  et  à  son  chancelier 
Valière  u  d'une  boîte  d'or  ou  autres  bijoux,  à  cliacun  de  la  valeui-  d'environ 
1200  livres.  )>  Délibér.  du  23  août  1768. 

(3)  (larcin,  ebancciier  et  ins|)ecteur  de  la  (jalle,  est  nomme  a;{ent  à  Hi/erte 
Lions,  garde  maj^asin  à  la  Calle,  est  nommé  chancelier  et  caissier  à  Hizerte. 

(4)  I)élii)ér.  du  8  avril  et  21  juin  17()8.  —  Plantet  mentionne  ou  j)ublie  dilTé- 
rentes  pièces  tirées  des  archives  delà  (>ompa;,'nie  :  n"^  1380,  1301,  1302,  1301 
1408.  —  Voir  en  outre  aux  archives  de  la  Compaj^nic.  Registres  des  instruc- 
tions    1707-1783  :    Inslruclions  pour    M.   (iarciii,   uyenl  ù  liizciie,   avril  1708. 
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Giircin  rcrivail  bieiilùl,  qu'en  dépil  des  meilleures  iuroinialions 
au  siijel  (le  la  i)èche.  les  recherehes  des  six  bateaux  avaient  été 
inlVuelueuses.  Il  ne  savait  à  (juoi  attribuer  cet  insuccès,  car  tout 
le  monde  s'accordait  à  dire  que  le  corail  abondait  dans  les 
mers  de  Tunis  (1).  La  Compagnie  crut  alors  devoir  recourir  à 
des  corailleurs  étrangers,  habitués  à  pêcher  dans  ces  parages. 
Elle  supprimait  ainsi  des  concurrents  et  profitait  en  même 
temps  de  leur  expérience. 

Elle  fit  donc  un  traité  avec  30  patrons  margueritains.  de  Sainte- 
Marguerite,  port  de  la  rivière  de  Gènes,  qui  devaient  conduire 
à  Bizerte  leurs  bateaux  tout  gréés.  Ces  corailleurs  vinrent  à  Mar- 
seille où  des  patrons  provençaux  en  prirent  le  commandement, 
mais  ils  ne  dépassèrent  pas  Toulon,  car  on  apprit  que  le  bey  de 
'J'unis,  Tort  mécontent  des  succès  des  Français  en  Corse,  avait 
des  liaisons  avec  Faoli  et  refusait  d'exécuter  le  traité  de  17(i(S(2). 
Les  Margueritains  reçurent  l'ordre  de  retourner  chez  eux;  les 
pré[)aratifs  de  leur  expédition  avaient  déjà  coùté91(5()  livres  li). 

yi.  de  Broves,  chef  descadre,  envoyé  à  Tunis  en  août  17G8,  ne 
j)ut  obtenir  du  bey  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
sur  la  Corse,  car,  si  les  habitants  de  cette  île  jouissaient  du 
bénéfice  des  traités  faits  avec  la  France,  c'était  une  grosse  perte 
l)()ur  les  corsaires  de  Tunis,  habitués  à  faire  des  prises  et  des 
esclaves  sur  ses  côtes,  (k'pendant,  le  bey  voulait  gagner  du  liMups. 
il  signa  un  arrangement  provisoire  et  renouvela  i)Our  (lualie  ans 
les  privilèges  accordés  à  la  Compagnie  (rAlri(iue  ;    moyennant  le 


-—  liisliiK-lioiis  jiotir  le  fluinrclicr.  fioiir  le  cdissicr  cl  pour  le  (jdrilc-iiKKjiisiii. 
—  Lettre  (lu  l)C'y  pour  \v  l\iaya  de  liizeite  :  "  la  ('.om|)a,i,'nic  clabliia  un 
a;^c'nt  et  tout  k-  nioiule  dont  il  aura  besoin  dans  la  maison  c|ue  les  Fiançais 
ont  depuis  lon;^tenips  à  IMzerti'.  Si  cette  maison  ne  leur  suffit  jias,  vdiis  leur 
en  t'eie/.  clieielier  une  autre  (|ui  leur  convienne.   » 

(1)  Saizieu  à  Prasiin,  23 septembre  1768.  Plantct.   //'/(/.,  n-  UOl. 

['2)  \\)\\\  i)our  tout  cela,  les  délibérations  du  'ilJ  seplembic,  2.')  octobre  17(>8; 
7  uKus,  IS  avril.  !)  mai,  6  juin  \H\\).  —  Séiic  de  lettres  de  Saizieu  à  l'raslin 
oclob?-c  17(>.S-mai  17(i!l.  dans  Plantet,  n"»  140'2-14()4.  1407.  1410.  141.'>.  1418.  — 
Protestation  de  .losepb  (iarein,  a^^cut  de  la  Compa^uic.  contre  la  décision 
pi'isc  par  le  be\ .  de  ne  plus  permettre  la  pèihe  à  Hizeric.  Arcb.  de  la  Compa- 
gnie (Cité  par  l'Iantet.  n>  141!»). 

(;{)  Délibérations  du  18  juillet,  U  août  17()*l.  —  I-a  (;omi)aj*iiie  eut  une  lon}{Uc 
coidestation  a\cc  les  armateurs  de  ces  bateaux  qui  réclamaient  un  dédomma- 
;;cnuiit.  I,c  2'.l  décembre  1772,  elle  décida  de  leur  rcmbmirseï-  les  23.(MHt  livres 
«pi'ils  avaient  déboinsées  pour  laiinemcnt  de  leurs  bateaux,  (x-tte  somme 
devait  être  prise  sur  les  bénéliees  réalisés  dans  l'exploitation  des  privilé;,'cs 
accordés  par  le  traité  de  1770. 
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paiement  annuel  de  (5000  piastres,  elle  pourrait  employer  en  tout 
temps  douze  bateaux  de  pèche;  si  elle  en  voulait  davantage,  elle 
donnerait  ôOO  piastres  pour  chaque  bateau  en  sus.  Au  lieu  de 
Bizerte,  le  bey  assignait  Porto-Farina  pour  rétablissement  du 
comptoir  et  le  port  de  refuge  des  bateaux  (1 1. 

Cette  convention  ne  reçut  aucun  commencement  d'exécution, 
carie  gouvernement  français,  mécontent  de  la  duplicité  du  bey 
de  Tunis  et  voulant  exiger  surtout  la  reconnaissance  com- 
plète de  la  souveraineté  de  la  France  sur  la  Corse,  résolut  de 
lui  imposer  par  la  force  des  conditions  de  paix.  Vnc  nouvelle 
escadre  plus  importante,  commandée  encore  par  de  Broves, 
parut  devant  Tunis,  au  printemps  de  1770,  et  bombarda  Bizerte 
et  Sousse.  Malgré  les  mauvaises  dispositions  du  bey,  encou- 
ragées par  les  Anglais,  qui  promettaient  un  secours  moyennant 
la  cession  de  Tabarque,  le  consul,  de  Saizieu,  profita  d'un  moment 
de  terreur,  causé  par  le  bombardement  de  Sousse,  pour  négocier 
le  traité  de  paix  du  13  septembre  1770,  qui  renouvelait  ceux  de 
1710  et  de  1742  et  ne  contenait  que  deux  articles  nouveaux.  I^un 
reconnaissait  «  la  réunion  plénière  et  entière  de  l'île  et  état  de 
Corse  à  l'empire  de  France.  »  L'aulie  concernait  la  Compagnie 
d'Afrique  et  stipulait  que  la  convention  séparée  faite  avec  elle 
«  aura  la  même  force  que  si  elle  était  insérée,  mot  pour  mot,  dans 
les  présents  articles  ou  dans  les  traités  de  paix  (juils  raj)pelaienl 
ou  confirmaient.  » 

Cette  convention,  signée  le  même  jour,  était  donc  plus  solen- 
nellement garantie  que  toutes  les  précédentes  conclues  à  Tunis 
ou  à  Alger.  Le  bey  renouvelait,  pour  six  ans,  le  prixilège  de  la 
pèche  et  en  rendait  la  reconnaissance  obligatoire  «  à  ses  héri- 
tiers et  successeurs  »,  ce  qui  paraissait  un  [)eii  contradictoire. 
Pour  dédommager  la  Compagnie  des  perles  qu'elle  avait  subies 
par  la  violation  de  la  convention  de  17()<S,  le  bey  la  dispcusail, 
pendant  ces  six  ans,  du  paiement  des  lismes,  sup[)iimail  aussi 
toutes  restrictions  à  l'exercice  de  son  privilège,  lui  [)erineltait 
de  pécher  môme  à  Tabarque  et,  en  général,  «non  seulement  dans 
les  villes  et  mers  du  royaume  de  Tunis  déterminées  par  le  traité 
de    17()iS,  mais  dans  toutes  celles  qui  en  dépendcMit  ou  iles  (pii 


(1)  l'iaiitet.  Il»  1424-1426,  1429.  14;V_>,  14.!;!.  14:5S,  Uyj:  Dirldidlion  remise 
par  le  beij  au  consul  de  France,  12  février  1770.  —  cf.  .Arcli.  de  I:i  Cluimljrc  de 
(^)mmercc.  Traduction  du  Irailé  fait  avec  le  bey  par  M.  de  Saizieu.  le  /2 
février  1110.  CC,  154. 
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les  MVoisiiuMil  «  ;  cnlin,  ixMulnnl  quatre  ans,  la  Compagnie  pour- 
i-ail  cxporler,  sans  payer  aucun  droit,  2000  kaffis  de  l)lé  (1). 

Le  hey  envoya  une  ambassade  à  Paris,  et  la  (Compagnie  discuta 
les  moyens  de  faire  valoir  le  nouveau  privilège  qu'elle  venait 
dobienir  avec  le  consul  de  Saizieu,  qui  accompagna  en  France 
les  envoyés  tunisiens.  Cette  lois-ci,  au  lieu  de  Bizerte  ou  de 
Porlo-Farina,  la  Compagnie  fit  choix  de  l'île  de  la  Galite,  située 
à  une  assez  grande  distance  de  la  côte  tunisienne,  au  nord-est 
de  Tabarque  (2).  A  plusieurs  reprises,  dans  la  correspondance 
des  compagnies  d"Arri([ue,  il  avait  été  question  de  celle  île  nue 
dont  les  rochers  de  Irachyle  n'ont  pas  encore  attiré  des  habitants 
et  dont  les  falaises,  percées  de  grottes,  n'offrent  pas  de  bons  abris. 
Mais  le  nouveau  traité  i)ermellail  de  pécher  dans  les  mers  de 
Tabarque  ;  puisqu'on  ne  i)ouvail  pas  s'installer  à  Tabarque 
même,  la  Galile,  (|ui  se  trouve  dans  les  mêmes  parages,  parut, 
sans  doute,  ollrir  un  bon  point  d'appui.  On  y  envoya  comme 
agent  le  même  Garcinqui,  en  1708,  avait  organisé  le  comptoir 
de  Bizerte.  Il  fut  chargé  de  diriger  les  essais  de  pêche  avec  12 
bateaux  corses,  engagés  à  la  suite  d'un  contrat  négocié  avec  deux 
députés   corses,  venus    à    Marseille  ('A).   En   1772,  un    nouveau 

(1)  \.  l'iaiitet,  n-  1441  à  VM) .  —  X"  l'M:  Tntilc  du  13  septembre  1110. 
n°  ir)02  :  (lonvenlioii  relative  à  la  C.oinpaçjnie.  —  ii»  I.'ïOS  et  suiv.  —  D'apri-s  k' 
Journal  des  opérations  du  comptoir  de  Bizerte,  i)ar  d'Kspitalier,  employé  dv  la 
r.ompa}{uic,  en  date  du  2î)  mai  1770.  il  semble  ([ue  le  comptoir  lut  occupé 
Jusqu'à  ce  moment  là  Mais  Hi/erle  fut  bombardée  en  juillet,  il  ny  avait  plus 
de  Français  :  n"  1440. 

(2)  Plantet.  dans  son  Introduction  au  tome  m  de  hi  Correspondance  de  Tunis, 
p.  VIII.  dit  :  '<  Lorsque  la  Compagnie,  rendue  plus  prudente  par  l'expérience 
d  un  passé  tout  récent,  lut  rentrée  paisiblement  en  possession  des  deux  places 

de  Mi/erte  et  du  cap  Xégre »  Il  y  a  là  une  erreur.  Ces  deux  com|)toirs  ne 

lurent  i)as  i-éoccupés  en  1770. 

i.t)  Délibérations  du  5  décenii)re  1770,  25  lévrier,  i)  mars,  (i  avril  1771.  — 
y .  Megistre  des  Instructions  :  Instructions  de  la  C.ompcKjnie  pour  son  «;/('/)/  à  la 
(ialite  :  x  II  pourra  iicrmettre  d'eml)arquer  des  fusils,  à  condition  qu  ils  ne 
servent  cpie  pour  la    chasse  sur  l'île  de    la  (lalitc   el    c[u'ils  ne  sortent  pas  de 

l'ilc Arrivé  à  la  (ialite,  il  fera  dresser  à  l'endroit    le  plus   convenable  les 

deux  tentes  (|u'il  porte  avec  lui  et  prendra  les  meilleures  précautions  jjour 
mettre   en  sûreté    et  à  l'abri  des  injures  de  l'air  les  victuailles  et  cfTets    de   la 

(-ompa.Lînie  et  des  |)éclieurs  corses La  Compa}{nic  a  i)ermis   aux  pêcheurs 

d'avoir  un  aumônier  el  un  agent  à  la  (îalite  ;  elle  s'est  ol)ligéc  de  les  loger,  de 

les  UDurrir  à  la  tal)ie  de  l'agent  el   les  péciieurs  doivent  les  payer Comme 

la  péilic  ne  d<tit  avoir  lieu  (|ue  dans  la  belle  saison,  lors<|ue  le  temps  ne  pcr- 
nultra  pas  de  la  continuer,  la  Compagnie  fera  passer  une  tartaufi  à  In  (ialite 
pour  enlever  tous  les  elTcts  et  les  j)orler  à  la  (-aile.  .M.  (iarcin  fera  faire  les 
reclu  relies  nécessaires  |)our  leconnaitre  les  parties  des  mers  de  Tunis  les  plus 
abondanlis  en  corail  et  pour  découvi'ir  un  endioil  de  ce  royaume  plus  fa\o- 
ral)le  (pie  la  (ialite   pour  ftMiner  un  établissement.    >• 
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contrai  fut  conclu  pour  24  bateaux  corses.  Les  essais  furent  plus 
heureux,  car  la  Compagnie  constatait  que  les  bénéfices  réalisés 
sur  la  traite  des  blés  et  la  pèche  faite  par  les  Corses,  en  1771, 
dépassaient  72.167  livres  (1).  Les  Anglais,  ayant  sollicité  la 
faveur  accordée  à  la  Compagnie  d'exporter  les  grains,  se  la  virent 
refuser  :  la  Compagnie  n'avait  alors  (ju'à  se  louer  du  bey  (2), 
grâce  à  l'appui  constant  ({ue  Irouvail  noli-e  consul  ;iu|)rès  de 
Mustapha  Khodja,  son  gendre  et  son  principal  ministre. 

Cependant,  la  Compagnie  désirait  alors  relever  le  c()m])toir 
du  cap  Nègre  qui  lui  aurait  offert,  à  la  fois,  un  bon  [)oinl  d'a[)i)ui 
pour  la  pèche  du  corail  et  le  moyen  d'exploiter  son  jirivilège 
pour  l'exploitation  des  grains.  Le  bey  refusa,  sous  prétexte  «.  que 
les  frais,  que  nécessiterait  la  protection  de  ce  comptoir  contre 
les  nations  maures  qui  l'avoisinent,  constitueraient  pour  lui  une 
charge  que  la  Compagnie  ne  proposait  pas  de  payer.  »  En  effet, 
les  agents  que  la  Compagnie  avait  envoyés,  en  1772,  pour  réoc- 
cuper les  bâtiments  qu'elle  avait  élevés  en  17Ô0,  avaient  été  atta- 
qués la  nuit  à  coups  de  fusil  C.]). 

Les  négociations  continuèrent  à  l'effet  d'«  obtenir  dans  la 
Régence  un  établissement  analogue  à  celui  que  la  Compagnie 
possédait  en  Algérie.  »  Sidi  Mustapha,  l'ami  des  l'rançais,  faisait 
observer  au  consul,  de  Saizieu,  qu'aucune  considération  a.  ne 
pourrait  engager  le  bey  à  mettre  entre  nos  mains  la  sortie  et 
l'entrepôt  des  productions  de  son  royaume,  mais  que,  si  les 
circonstances  nous  permettaient  de  fonder  un  nouvel  établisse- 
ment, ce  serait  à  l'île  de  Tabarque  qu'il  faudrait  songer  de  pré- 
férence (4).  »  En  effet,  la  Compagnie  n'avait  pas  plus  de  succès 
en  1777,  quand  elle  sollicitait  la  permission  de  rétablir  son  comp- 
toir de  Hizerte.  Le  consul,  de  vSaizieu,  écrivait  à  M.  de  Sartine, 
le  26  juin  1777  : 

(1)  Délihér.  du  10  avril  et  du  29  déceml)re  1772. 

(2)  Plantet,  Tunis,  t.  in,  n"  20.  Plantct  met  eu  uote  de  ce  document  :  «  l'affcnt 
(larcin  avait  été  envoyé  à  la  (jaiite,  mais  le  de\' d'Alger  l'avait  expulsé  à  sou. 
tour,  en  l'cveudiciuaut  des  droits  sui'  cette  jietite  île.  Dés  lors,  la  {'ompai-uie 
avait  pris  le  parti  de  se  borner  à  restaurer  les  places  de  Hizerte  et  du  cap 
Néf^rc  et  d'exploiter  plutôt  ses  privilèges  d'e.xportatiou  des  blés  que  l'ancien  ne 
pèche  du  corail.  »  Tout  cela  est  inexact  :  la  Compagnie  n'abandonne  pas  aloi's 
la  pêche  du  corail,  ni  la  (lalite  ;  elle  ne  s'occupe  ])as  de  restaurer  BizertR. 

Ci)  De  Saizieu  à  de  Hoyues,  1")  janvier  1773.  Plantet.  Tunis,  m,  u"  40;  et. 
u"^  32 -.'53.  —  Féraud,  p.  .'i()fi  :  Extrait  du  .lournal  de  la  Galle,  0  août  1772.  — 
Lettre  du  ."î  février  1784.  Arch.  des  Bouches-du-niiône.  C,  2479. 

i'4)  De  Saizieu  à  de  Sartine,    10  novembre  177.").  Plantet.  Tunis,  m,  n"  99. 
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('  J'ai  entretenu  Sidi  Mustaplia,  j^endre  du  bey,  du  désir  de  la 
Compagnie  de  rélal)lii' son  comptoir  de  Hizerte  cl  de  renouveler  avec 

le  bc}' le  traité Les  dispositions  et  la  réponse  de  son  gendre  ne 

peuvent  guère  m'enliardir  ni  me  servir  dans  une  négociation  dont 
il  n'espère  rien  lui-même  et  qu'il  m'assure  devoir  être  infructueuse 
et  dêsagréal)le  au  bey,  de  (piclcpie  manière  cpie  je  lui  en  jjrésente  le 
plan  et  les  objets.  Otte  coni])agnie  n'en  a  encore  arrêté  aucun.  Je 
n'ai  rien    de   sa    ])art    (ju'un   projet    vague  d'établissement   dans  ce 

royaume Je  lui  ai  mandé   de  les  déterminer  et  de   me  fournir 

tous  les  moyens  quelle  jugera  pouvoir  vaincre  les  craintes  ou  la 
répugnance  du  bey,  je  ne  dois  cependant  j)as  vous  dissimuler  que  ce 
l)rince  ne  souscrira  aucun  engagement  s'il  n'y  est  porté  par  des 
luotifs  d'intérêt  ou  de  crainte  bien  forts,  avec  la  prévention  que  la 
Conq)agnie  n'a  pas  travaillé  à  détruire.  Il  a  des  griefs  contre  elle  et 
un  intérêt  réel  de  l'écarter  de  ses  États.  Son  gendre  est  persuadé 
qu'il  ne  les  recevra  plus,  il  ne  le  désii-e  jias  davantage  et  ne  me 
refusera  pourtant  ni  son  appui,  ni  ses  soins  d).  » 

En  177<S,  le  bey  et  son  gendre  montraient  la  même  répugnance 
pour  le  rétablissement  de  Bizerte  et  du  cap  Nègre  (2). 

Cependant,  la  Compagnie  avait  cessé  de  jouir  du  privilège  de 
l'exporlalion  des  grains  accoidé  })()ur  (|ualre  ans  par  le  traité  de 
1770.  Mais  elle  continuail  de  piati(juer  la  pèclie  du  corail  dans 
les  mers  de  Tunis,  l)ien  ([ue  les  six  années  stipulées  dans  le 
traité  lussent  échues.  En  1777,  elle  envoyait  encore  à  la  Calite 
des  Corses  et  parlait  d'y  établir,  l'année  suivante,  les  pécheurs 
d'une  façon  permanente  ;  elle  avait  tenté  d'y  construire,  pour 
abriter  leurs  ])arques,  un  môle  que  la  mer  avait  détruit  (1)1. 

Mais  ce  n'était  plus  qu'à  titre  précaire  que  la  Compagnie  [)ou- 
vail  envoyer  ses  corailleurs  sur  les  côlesde  Tunis;  chaque  année 
un  caj)rice  du  bey  pouvait  le  lui  interdire  et  accorder  à  d'autres 
le  privilège  (|u  elle  ])()ssédail  depuis  1770.  Les  comi)élitcurs,  en 
ellet.  ne  nian(iuaienl  pas  :  les  Mahoiiiiais  oIVraicnt  alors  au  bey 
un  tribut  de^S.OOO  livres,  les  Sicilii'ns  suicnchérissaient  jus(ju'à 
iSl.dOO livres;  il  était  urgent  (U'  négociiT  au  nouveau  traité. 

Mustapha  Khodja  s'élail  lail  altribiii-i-  à  lui-même  \r  pri\ilège 
exclusif  (le  la   pêche.    [)eul-êlrc  à    riiisligatiou  de  notre  consul. 


(Il  Dl-  S;iizii.ii  ;'i  de  S;irtiiu'.  '2(1  juin  1777.  Ihiil..  ii^'  14(>.— \'.  la  l'oiTospoiulanfi- 
(k-  SarUiU'  il  du  l'iidcndaiil  di-  la  Tour,  cl  vvUv  de  la  (Ininpagiiic  au  sujet  de 
eelle  négoeialinii.  .\reliives  des  Houelies-du-Hliône.  ('..,  2l6;i. 

(2)  de  Sai/ieu  à  de  Sailine.  30  mars  1778.  //>/(/..   n"  1(11. 

(U)  Copie  des  leltres  adressées  à  la  ('.aile  par  les  direeteui's  :  1"  mars. 
2.'i juillet.  20  a<Hit,  Ki  septembre  1777.  .Vrehives  delà  Compagnie. 
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ainsi  que  l'affirme  M.  Plantet  (1);  c'est  donc  avec  lui  qu'il  fallait 
traiter.  Le  baron  de  Tott.  envoyé  en  mission  dans  les  échelles  et 
de  passage  à  Tunis,  en  1778,  fut  chargé  de  conduire  la  négocia- 
tion entamée  par  le  consul  de  Saizieu.  Sidi  Mustapha  demanda 
20.000  piastres  pour  le  j)rivilège  de  la  pèche,  y  comi)ris  Tabar- 
que,  et  10.000  seulemenl  en  exceptant  Tabarque  ;  comme  de 
Tott  demandait  à  en  référer  au  ministre,  il  permit  à  la  Compa- 
gnie de  faire  librement  la  cam[)agne  de  pèche  de  l'année  (2),  Bien 
qu'une  Compagnie  génoise  sollicitât  vivement  de  son  côté  le 
privilège,  le  bey  déclara  qu'il  attendrait  jusqu'au  printemps  la 
réponse  aux  propositions  faites  à  de  Tott  (3).  Mais  la  Compa- 
gnie n'osa  pas  accepter  les  conditions  proposées  et  envoya  un 
mémoire  au  ministre  pour  montrer  le  danger  qu'il  y  aurait  :  si 
on  payait  aux  T-unisiens  une  redevance  aussi  considérable,  les 
Algériens  ne  manqueraient  [)as  (le  demander  le  relèvement  de 
leurs  lismes  (4;. 

La  négociation  fut  momentanément  abandonnée  et  reprise 
seulement  en  17(S1  par  le  nouveau  consul,  du  Rocher,  qui  réus- 
sit à  signer  le  traité  du  24  juin  1781,  en  10  articles.  La  Compagnie 
d'Afrique  obtenait  le  privilège  exclusif  de  la  pèche  dans  toutes 
les  mers  de  Tunis,  depuis  Tabarka  comprise  jusqu'aux  confins  de 
Tripoli,  en  payant  annuellement  13.500  piastres  de  Tunis.  Au 
bout  de  six  ans,  elle  était  libre  de  renoncer  à  son  privilège  ou  de 
signer  un  nouveau  traité  pour  six  autres  années.  Pour  l'exploi- 
tation de  son  privilège,  le  bey  lui  permettait  d'établir  quatre 
comptoirs,  deux  en  deçà  et  deux  au-delà  du  ca{)  Bon,  dans  les 
endroits  de  la  côte  (pii  lui  paraitraienl  les  plus  commodes  et  d'y 


(1)  Tunis,  1.  irr,  l)a<>c'  80,  note  2.  —  V.  Omar  du  bey  de  Tunis  accordaut  la 
pèche  du  corail  à  Sidi  Mustai)iia  Klii)dja,  22  seplenii)re  1777. 

(2)  Mustapiia  Kliodja  au  l)ar()a  de  Tott,  28  Juin  1778.  Plantet,  n"  1(U.  Cf. 
M'-  l(i2,  K;;),  l(i(i.  —  Cf.  l)élil)érati()inlu  7  octobre  1777,  du  28  avril  1778.  — \'.aux 
archives  des  Bouches-du-Rhùnes  deu.\  cahiers  intitulés  :  Suite  de  la  correspon- 
dance de  la  Conipaj^nie  royale  d'Afrique  avec  Mgr  de  Sarline,  concernant  le 
privilège  de  la  pèche  du  corail  dans  les  mers  de  Tunis  (avril  1777  au  27  août 
177X)  ;  même  correspondance  avec  M.  de  Saizieu  (janvier  1777  à  octobre  1778;. 
C..  24().-). 

Ci)  Plantet,  n"  184,  24  novembre  1778.  —  VA'.  Mémoire  sur  la  Compagnie 
dWfrique  à  Tunis,  i)ar  le  baron  de  Toit,  Il  septembre  1778,  .\rcli.  des  AIT. 
étrangères.  Consulat  de  Tunis. 

(4)  Dèlib.  du  24  août  177!).  —  \'.  lettres  de  Sarline  à  de  La  Tour,  4  octobre 
et  1.')  novembre  1779  :  "  Les  conditions  proposées  par  Sidi  Mustapha  ex|)Ose- 
niient  la  (Compagnie  à  des  pertes  inévitables  et  peut-être  à  des  difficultés  de 
la  pai-t  de  la  Uégence  dWlger.    »  .\rch.  des  Houches-du-Hliônc.    C.  14Gj. 
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faire  résider  ses  agents.  Les  autres  articles  garantissaient  la 
sécurité  des  pécheurs  et  des  agents  de  la  (>onipagnie  (1). 

Le  consul,  du  Rocher,  avait  réservé  l'acceptation  de  celle-ci  : 
elle  demanda,  en  efl'et,  quelques  modifications  et,  d'un  autre 
côté,  le  vieux  bey  Ali  étant  mort  sur  ces  entrefaites,  le  20  mai 
1782,  son  successeur  Hamouda  souleva  quelques  difficultés. Tout 
fut  heureusement  aplani  et,  le  8  octobre  1782,  fut  signé  le  traité 
définitif  bientôt  accepté  par  la  Compagnie  et  approuvé  par  le 
ministre.  On  y  avait  inséré  de  nouvelles  clauses,  telles  que  l'en- 
gagement du  gouvernement  tunisien  de  faire  arrêter  et  punir 
sévèrement  les  corailleurs  étrangers  qui  violeraient  le  i)rivilège 
accordé  à  la  Compagnie.  De  son  côté,  le  bey  avait  exigé  (juelques 
restrictions,  telles  (jne  le  chiffre  maximum  de  triMile,  pour  le 
nombre  de  bateaux  corailleurs  et  de  huil  pour  le  nombre  des  hom- 
mes qui  les  monteraient  (2). 

Dès  le  printemps  de  178;{,  la  Compagnie  dAfrique  prit  ses 
mesures  pour  tirer  parti  du  nouveau  traité  pendant  la  saison  de 
pêche  qui  allait  s'ouvrir.  Voici  le  plan  qu'elle  adopta  et  tel 
qu'elle  l'envoya, le  fi  mai  1783, au  gouverneur  de  la  Calle  et  à  son 
agent  à  Tunis. 

«  On  pense  qu'on  pourrait  tout  à  la  l'ois  s'occuper  de  la  pèclie 
dans  la  ])artic  de  l'est  de  Taliarcpic,  entre  celle  île  et  Bizerle;  l'on 
])ourrait,  de  la  Calle,  faire  un  établissement  de  8  ou  10  bateaux  c|ui 
iraient  s'établir  dans  cette  île  avec  un  officier  et  un  domestique,  pour 
inspecter  les  mariniers  et  veiller  à  la  rendue  du  corail.  La  Compagnie 
pourrait  faire  aussi  un  essai  dans  la  ])artie  la  plus  orientale  du 
royaume  de  Tunis,  du  côte  de  Monestier,  par  un  détachement  de  six 
gondoles  et  sans  faire  aucun  établissement  sédentaire.  Le  navire  le 
«  l^ostillon  dWfriquc»,  lui  appartenant, |)ourrail  servir  de  magasin  géné- 
ral; on  pourrait  mettre  sur  ce  navire  un  oflicicr  qui  suivrait  cette 
expédition  et  ce  navire  suivrait  à  la  voile  les  j)écheurs,  de  juillet  à 
sc])temt)re.  La  pèclie  à  la  voile  |)oun'ail  conuiiencer  à  l'ortefarine,  en 

(1)  Traitt-  poiii-  le  priviicf^o  ck"  la  pèclie  du  corail  conclu  entre  la  (^onipa-înic 
royale  d'AlViciue  et  Son  E.\ccllcncc  le  très  illustre  et  très  nia},'nifîque  AU  Paclia. 
bey  de  Tunis,  par  la  médiation  de  Mustapha  Khodja,  son  fils  bicn-aimé.  Plantet. 
n°  2;i.  —  CA'.  w-  '2.'i4,  25(5.  —  Délibération  du  l"'  août  et  du  .î  septembre  1781. 
—  .\rcb.  des  Houches-du-Hliône.  Corrcspoiidance  de  17S1.  du  ministre  et  de 
la  Compagnie  avec  l'intendant.  Mémoire  delà  (Iom])a„..:.'  présentant  ces  obscr- 
\ations  sur  le  traité.    (',  24()7.    —  M.  Houtin  (p.  4;il5-4i>)  a  analysé  ce  traité. 

(2)  Planlel.  n»  272,  •^7.'},  277.  Délib.  du  IS  octobre,  du  18  décembre  1782,  du 
l-r  avril  1783  :  (iratilication  de  l..')(IO  livres  accordée  par  la  C.ompagnic  à  .M.  du 
Hochei-.  —  Arcli.  des  Houcbes-du-Hhône.  (',.  24fi8,  lettres  de  1782.  —  Le  voya- 
geur DesPontaines  nous  apprend  (|U  en  178.')  une  compagnie  italienne  payait 
;t(l.(»(l(l  livres  par  an  pour  la  pèclie  du  thon..  licUilion.    j).  31. 
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suivant  la  cote  jusqu'à  Moncstier,  Cet  essai  de  trois  mois  ferait  con- 
naître à  la  Compagnie  l'abondance  du  corail  sur  cette  côte  et  lui 
servirait  de  règle  pour  l'établissement  ([u'elle  a  la  faculté  de  former  à 
Monestier 

On  ne  voit  i)()int  d'inconvénient  à  ce  ([u'elle  fit  en  même  temps  un 
établissement  sédentaire  à  Bizerte,  si  l'on  pouvait  trouver  un  officier 
capable,  intelligent  et  au  fait.  Le  séjour  de  cet  officier  dans  cette  ville 
pourrait  ouvrir  à  la  Compagnie  le  commerce  des  grains  et  des  autres 
légumes  et  agrandir  par  là  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Pour  résumer,  8  à  10  i)ateaux  em|)loyés  à  Tabarque,  1  à  (5  à  Mones- 
tier et  4  à  Bizerte  formeraient  un  total  de  10  à  20  bateaux.  La  Com- 
pagnie en  a  actuellement  une  trentaine  employés  à  la  Calle,  cequi 
ferait  10  à  12  bateaux  (pii  y  resteraient.  Pour  remplacer  ceux  qui 
partiraient,  on  pourrait  ordonner  l'achat  en  Corse  d'un  certain  nom- 
bre de  gondoles.  Il  conviendrait  d'emjjloycr  les  Provençaux  et  (torses 
en  nombre  égal.  On  est  assuré  que  la  côte  de  Tabarcpie  est  |)ro(kictive, 
il  ne  s'agit  pas  là  d'un  essai.  » 

Les  instructions  données,  le  iS  juin,  au  sieur  Barre,  chargé  de 
diriger  la  pêche,  achèvent  de  préciser  quelles  étaient  les  inten- 
tions de  la  Compagnie  : 

«  Le  «  Postillon  d'.Xfricjue  »  se  jjortera  d'abord  avec  les  six  gondoles 
sur  l'ile  de  la  Galitc  et  les  rochers  les  plus  voisins  de  la  Sardaigne, 
pour  examiner  et  vérifier  si  le  corail  est  abondant  autour  de  ces 
rochers.  La  Compagnie  est  informée  que,  toutes  les  années,  il  se  vend 
sur  ces  parages  une  grande  quantité  de  gondoles  de  toutes  les  parties 
de  l'Italie,  de  la  Sicile,  de  la  (Lorse  et  de  la  .Sardaigne  et  ([ue  la  pèche 
qu'ils  vont  faite  les  années  précédentes,  dans  un  fort  court  intervalle, 
a  été  infiniment  abondante  cl  estimée  à  un  million,  argent  de  l'rance. 
Il  importe  essentiellement  à  la  Compagnie  d'être  instruite  exactement 
des  lieux  où  ces  pécheurs  vont  faire  leur  pèche  et  si  l'île  de  la  (ialite 

est  aljondante  en  corail  ou  non, afin  que  cette  tentativesoit  décisive 

Il  continuera  de  là  sa  route  vers  la  côte  de  i^izerte  et  en  tirant  vers 
l'Est,  en  tournant   tout  le   large    delà   côte   de  Tunis  jusqu'à   Gerby 

(Djerba) Comme  dans  cette  course,  le    long  des   côtes  de  Tunis, 

M.  Barre  aura  occasion  de  toucher  aux  jirincipaux  endroits  de  la 
côte,  il  examinera  les  lieux  ([ui   lui  jnu-aîtront   les  plus  convenables 

pour  y  former   des   établissements et    fera   part  de  tout  ce   qu'il 

croira  devoir  intéresser  la  Compagnie,  pour  les  branches  de  com- 
merce qu'elle  pourrait  entrejirendre  et  joindre  à  cette  pèche  (1).  » 

Ces  plans  ne  furent  mis  à  exécution  qu'en  partie.  On  voit  que, 
les  années  suivantes,  un  agent  de  la  Compagnie,  le  sieur  Peiron, 

(\)  Projet  pour  ht  pêche  du  corail  (htna  les  mers  de  Tunis.  6  mai  178.3.  — 
Instniclions  jxnir  M.  Barre,  8  juin  1783.  lU'gistre  des  Instructions,  mémoires, 
etc.,  commencé  en  178."{.  Arcli.  de  l;i  (".ompagnie. 
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ancien  inspecleur  à  la  C.alk",  résidait  à  Tal)ar([ni',  où  on  avait 
élevé  des  baïaqnenienls  pour  donner  asile  aux  écjuipages  des 
bateaux  pendant  l'hiver  (1).  Mais  la  Compagnie  ne  (il  pas  d'éta- 
blissement à  Bizerte,  ni  sur  aucun  autre  point  de  la  régence. 

Cependant,  elle  n'avait  pas  oublié  le  cap  Nègre,  ni  perdu  l'es- 
poir de  le  réoccuper.  En  1784,  tout  en  envoyant  à  son  agent  à 
l'imis  des  inslruclions  sur  les  négociations  à  poursuivre  aujjrès 
(lu  bey,  pour  avoii-  la  piMinission  d'élever  à  Tabarque  les  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  i)rivilège  du  corail,  elle  lui 
ajoutait  :  «  Vous  viendrez  à  lui  parler  du  dessein  qu'aurait  la 
Compagnie  de  l'aire  un  établissement  au  ca[)  Nègre,  seul  endroit 
convenable  pour  la  bonne  ex[)loitation  de  la  pèche...  Il  reste 
encore  plus  que  les  l'ondalions  des  bâtisses  que  la  Comjiagnie  y 
avait  fait  l'aire.  »  Les  cITorls  de  l'agent,  Venture,  échouèrent  et  le 
directeur,  Bertrand,  insinuait  que  les  a  intrigues  secrètes  »  des 
marchands  français  de  Tunis  n'avaient  peut-être  pas  été  étian- 
gèies  à  cet  insuccès. 

L'année  suivante,  Peiron,  l'agent  de  Tabarcjuc,  développait 
longuement  à  la  (Compagnie  le  peu  d'avantages  qu'il  y  aurait  à 
créer  un  comptoir  à  liizerte,  et  insistait  sur  la  préférence  qu'il 
conviendrait  de  donner  au  cap  Nègre  ;  il  se  lit  envoyer  à  Tunis 
pour  faire  une  nouvelle  tentative,  mais  sans  plus  de  succès,  bien 
que  sa  mission  eût  été  entourée  de  mystère  i^our  empêcher  de 
nouvelles  intrigues  (2). 

Sidi  Mustajjha,  notre  ami,  dont  lecréditétait  devenu  chancelant 
auprès  du  nouveau  bey,  montra  une  répugnanci'invincibleàfavo- 
riser  ce  j)rojet.  «  Il  craignait  que,  la  Compagnie  bâtissant  des  mai- 


(1)  Dclibcr.  des  '2  mai,  (i  mai,  ;{0  septembre  17<s;5,  11  février  17.S4.  —  l.e  eomp- 
toir  (le  'ral)ar{iiie  existai!  eiieoie  en  17i)!{.  Vo'w  les  notes  du  direeleiir  l'eiion 
dans  son  Joiinial  de  la  Calle,  aj).  Féraiid,  p.  4.')S)  —  l/abbé  Poiret  éerivait  en 
17.S.")  :  Il  L'on  ne  \()it  |)liis  aujourd'hui  dans  file  de  Tal)ai'(|ue  (|ue  le  ehàteau 
où  résident  les  soldais  tuies,  des  restes  eniisiderables  de  remparts  it  de  for- 
tilieations,  des  maisons  en  l'uines,  beaueoup  ^\^^  eiteriies...  Il  faut  autant  de 
philosophie  et  de  prudenee  qu'en  a  .M.  Peyron  pour  \  i\  re  seul  et  lran(|uille 
au  milieu  de  ees  luines.  parmi  (jneUpies  Maures  et  une  soldatesque  turque 
très  insolente.  »  —  Cf.  Iiiocnlitiro  (jcncriil  des  cHcIs,  ttriienlcric.  mciihics.  . . 
v.vishtnl  à  Tiilutniitc,  le  tlcniicr  tlcccmbrc  11!)'?,  l.e  total  s'élève  à  H\)'2  ))iastres  de 
'l'unis  ou  .S21  piastres  de  la  ("aile,  somme  Init  modi(pie.  1/installation  était 
en  elVet  très  sommaire  ;  raj,'ent  ne  disposait  (|ue  de  six  i)aires  de  draps,  de 
«piatre  essuie-mains,  i\cu\  lini^es  à  bouehe  et  six  serviettes  hors  de  service. 
Areh.  de  la  (]om|)a;^nie, 

{'!)  Lettres  du  ;»  fév.  17SI.  li'.t  Juin  17S.'),  IC.  mars  17S(i.  14  avril,  ete.  .Areh.  des 
Houehes-du-lthone.  C.  ■_'47(l,  '.'171.  •-'47J. 
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sons  au  cap  Nègre  el  forlifianl  ce  comptoir,  un  tel  ctablisseiiient 
ne  provoquât  (les  nuirmnres  et  des  [)laintes  dont  ses  ennemis  pro- 
fiteraient pour  ruinersoncrédit  (\).  »  Le  traitéde  juin  1790  renou- 
vela à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  le  privilège  de  la  pèche  à 
la  Compagnie,  avec  le  droit  de  faire  des  établissements  dans  qua- 
tre endroits,  sauf  à  Djerbi,  mais  la  Compagnie  se  l)orna  encore  à 
envoyer  des  bateaux  corailleurs  dans  les  mers  de  Tunis,  sans  y 
créer  de  comptoirs. 

Ainsi,  en  dépit  de  négociations  fréquemment  renouvelées  et 
d'efforts  continus,  en  dépit  des  dispositions  des  Tunisiens,  bien 
plus  favorables  pour  la  France  que  celles  des  Algériens,  en  dépit 
de  l'influence  bien  plus  grande  dont  jouissait  à  Tunis  le  repré- 
sentant du  roi,  la  Compagnie  d'Afri({ue  n'eut  jamais  en  Tunisie 
d'établissements  stables,  en  dehors  du  comptoir  de  Tabarque. 
C'est  que,  si  d'un  côté  les  intérêts  d'un  commerce  de  plus  en  plus 
important  et  fait  surtout  avec  la  France  poussaient  les  Tunisiens 
à  favoriser  les  Français,  d'un  autre  côté  les  intérêts  personnels 
du  bey,  qui  était  le  plus  gros  marchand  de  ses  états  le  pous- 
saient à  éviter  de  laisser  s'y  établir  une  compagnie  dont  les 
privilèges,  garantis  par  les  traités,  auraient  diminué  les  profits 
du  monopole  qu'il  cherchait  à  se  réserver. 

Jusqu'à  la  fin,  c'était  moins  la  perte  du  cap  Nègre  qu'on 
regrettait  en  France  que  l'échec  de  tous  les  projets  sur  Tabarque. 
On  songeait  toujours  à  cette  ile  el  on  trouve  la  preuve  de  ces 
préoccupations  et  de  l'importance  politique  qu'on  attachait  à  sa 
possession  dans  un  curieux  passage  de  la  relation  de  l'acadé- 
micien Desfontaines,  qui  séjourna  deux  ans  en  Barbarie,  de  1783 
à  1785.  Ce  botaniste,  séduit  par  tout  ce  qu'il  avait  entendu  dire 
à  Tunis,  sans  doute  par  notre  consul  ou  par  les  résidents  français, 
crut  devoir  rédiger  tout  un  mémoire  où  il  plaide  chaleureu- 
sement la  nécessité  pour  la  France  de  s'emparer  de  Tabarque  et 
d'en  faire  sa  place  d'armes  sur  les  côtes  de  Barbarie. 

«  Je  crois  peu  dire,  écrivait  Dcsfontaincs,  en  avançant  (pic  l'île  de 
Tabarque  serait  plus  avantageuse  à  la  France  (|ue  iNIalion  ne  le  serait 
ou  ne  l'était  aux  Ani^iais,  pourvu  que  la  France,  supposée  maîtresse 
de  l'île,  en  réparât  le  port  (|ui  est  à  l'Est  et  (jui,  avec  très  peu  de 
dépense,  deviendrait  très  sur  et  très  commode 

lo  La  France,  à  l'aide  de  deux  ou  trois  frégates  et  d'autant  de  galères, 
ferait  la  loi  à  toutes  les  puissances  barbaresques  ;  son  pavillon  serait 

(1)  I)'I-:sparri)ii,  consul,  au  n)ai-(|uis  de  Casti-ics,  1"  scptcniljie  17.S(i.  Plautet. 
11"  3(57.  —  Cf.  n"-X)7,  ;i71. 
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rcsi)ccté  ;  ses  cai)itaiiK's  de  bàtinients  niarchaiuls  seraient  à  l'aljri  des 
insultes  et  des  bastonnades  qu'ils  ne  reçoivent  que  trop  souvent  des 
corsaires  algériens,  outre  les  dégâts  et  le  pillage  de  leurs  provisions, 
et  autres  avanies  qu'ils  sont  obligés  de  subir. 

2"  En  temps  de  guerre,  ces  frégates  et  galères,  renforcées  de  quel- 
ques vaisseaux  de  guerre,  tiendraient  la  mer,  accableraient  les 
corsaires  ennemis,  intercepteraient  les  bAtiments  marcliands  et  leurs 
convois,  cl,  malgré  tous  leurs  ellorls,  la  France  restei-ait  maîtresse 
de  la  Méditerranée.  Je  dis  plus:  que  la  France  conserve  Mabon,  (ju'elle 
se  i)rocure  Tabarque,  elle  donnera  la  loi  dans  tonte  la  Méditerranée  ; 
l'Angleterre  en  sera  exclue,  et  son  commerce  du  Levant  londjcra 
entièrement.  Kn  faisant  tomber  le  commerce  de  l'Angleterre  ilans  la 
Médilerranée,  on  énerve  considérablement  celui  de  Livourne.  De 
l'aveu  des  principaux  négociants  de  cette  i)lace,  la  prise  de  Mahon  a 
fait  |)('rdre  à  Livourne  un  profit  annuel  de  oOO.OOO  livres  au  moins, 
nudgrè  les  prises  françaises  que  les  Anglais  y  ont  vendues.  Ne  doit-on 
))as  conclure  que  le  commerce  anglais,  tombant  dans  la  Méditerranée, 
celui  de  Livourne  reste  en  souffrance,  et  tout  cela  au  profit  du  com- 
merce français  ? 

3"  Tabarque  procurerait  aux  Français  la  ricbe  pèchedu  corail,  aug- 
menterait ses  brancbesdc  conmiercecn  laines,  cuirs,  cire,  miel,  blé  et 
orge,  dont  on  ferait  unv  (pianlité  de  cliargements  considérables  pour  les 
transporter  en  France,  à  Malte  et  à  Tripoli,  où  ils  mancpu-nt  souvent. 
On  ferait  le  commerce  sur  les  b(rufs,  moulons  el  chevaux  ;  ce  der- 
nier pourrait  devenir  très  avantageux  à  plus  d'un  égard.  Il  serait  très 
facile  de  rétablir  les  caravanes  (pii  a])i)orlaient,  des  côtes  de  Guinée,  la 
poudre  d'or,  sur  hujuelle  il  y  a  un  li'és  grand  |)r()lil,  el  (pie  l'insatiable 
avarice  du  dernier  bey  de  Tunis  a  fait  lond)er  en  s'eni])arant  de  la 
|)()udre  d'or  des  caravanes,  el  ne  leur  donnant  (pu*  ce  (piil  voulail, 
et  souvent  lien  (hi   loiil. 

1"  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  Tabarcpu'  |)r()cureiait  à  la  France 
tout  le  commerce  des  côtes  de  Haibarie,  el  la  mellrail  à  même  de 
tenir  dans  les  bornes  de  l'iuimanilé  tous  les  Barbaresques,  surtout 
les  fiers  Algériens,  ennemis  jurés  des  Français.  Ils  deviendraient 
bien  petits  et  l'on  serait  en  état  à  fout  instant  de  réj)rimer  leur 
insolence  au  moindre  écart...  ..  Nous  subissons  la  loi,  nous  la 
(tonnerions.  Quelle  gloire  pour  le  nionanpie  el  (|uel  avantage  |)ourla 
nation  entière  !  Oui  la  France  ferait  la  loi  aux  Harbarescpies  :  eux- 
mêmes  en  conviennent.  Voici  les  proi)res  termes  dont  le  dey  d'Alger 
se  servit  dans  une  lettre  (lu'il  écrivit  au  l)ey  de  Tunis,  sur  lavis  (pie 
la  l'rance  lui  demandait  d'acheter  Tai)ar(pie  \)nuv  en  faire  une  place 
de  commerce  el  un  dépôt  pour  la  pèche  du  corail  :  «  .l'apprends  (pie 
la  l'Yance  voudrait  (pie  tu  lui  vcikIcs  T;il)ar(pie  pour  la  i)éche  du 
corail  ;  garde-loi  bien  de  le  taire,  .le  te  i)ern;els  de  la  céder  à  tous 
autres  chrétiens,  mais  tu  ne  dois  pas  ignoier  i\uc  les  I-'rançais  sont 
mes  plus  grands  ennemis.  .l'ai  déjà  une  dent  ixuirriedans  la  mâchoire 
(pii  est  Oran  et  (pie  je   ne  puis   arracher;  gaide-loi  bien  d'en  ajouter 
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une  autre,  si  lu  ne  veux  pas  que  je  te  détrône  » Je  conclus  que 

la  France  ne  doit  rien  épargner  pour  se  procurer  ïabarque,  la 
rétablir  et  en  faire  un  poste  aussi  iniportant  que  l'était  la  (loulette 
pour  Charles  Quint  (1).  » 

Tandis  que  la  Compagnie  royale,  négligeant  l'ancien  comp- 
toir du  cap  Nègre,  fut  sans  cesse  en  négociations  pour  la  création 
de  nouveaux  établissements  en  Tunisie  et  perdit  ses  ellorts  en 
essais  inutiles,  en  Algérie  elle  se  borna  à  conserver  les  anciens 
comptoirs  et  à  les  entretenir  dans  l'état  où  elle  les  avait  trouvés 
sans  y  apporter  des  transformations  que  la  méfiance  des  Turcs 
aurait  d'ailleurs  rendues  difficiles.  Même,  au  xviir'  siècle,  le 
nombre  des  comptoirs  français  était  moins  grand  (juau  xvir', 
puisque  le  Bastion  et  le  cap  de  Rose  avaient  été  aljandonnés  en 
même  temps,  en  1()77,  le  premier  à  cause  de  son  insalubrité,  le 
second  parce  que  le  commerce  en  était  tout  à  fait  insuffisant 
pour  la  dépense  qu'il  occasionnait. 
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Le  Littorai,  dhs  ('oncessions  fl'arlic-  oriciihilc-). 

L'abandon  de  ces  lieux  auxquels  les  Français  avaient  donné 
la  vie  avait  été  complet.  L'abbé  Poiret,  qui  visita  remplacement 
du  Bastion  en  1780,  écrivait  :  «  Nous  n'y  trouvâmes  que  des  rui- 
nes, quelques  pans  de  murailles,  des  maisons  délabrées,  des 
monceaux  de  pierres  et  d'assez  belles  caves.  Ce  lieu  (jui  for- 
mait autrefois  le  centre  du  commerce  de  la  Compagnie  d'Africjuc 
et  son  principal  comptoir  est  aujourd'hui  absolument  désert, 

1 1}  Dcsfoiitaines,  p.  252.  —  D'aprt-s  lui,  Ta})ar(|ue  avait  perdu  toute  activité 
depuis  qu'elle  était  aux  Tunisiens  :  «  La  pêelic  du  eorail  a  été  interrompue  et 
abandonnée  dés  sa  prise  par  le  l)e\'  de  Tunis.  (>ette  île,  (|ui  serait  un  trésor 
inestimable  pour  la  l'ranee,  est  en  quelque  façon  devenue  à  eliarge  au  bey  II 
est  obligé  d'y  entretenir  une  garnison  turque  et  il  n'en  (ire  d'autre  avantage 
que  l'asile  pour  ses  corsaires  et  ses  petits  bâtiments  marchands  qui  font  le 
commerce  le  long  de  la  côte.  »  1'.  2r)(). 
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environné  d'épaisses  broussailk's  cl  de  loeheis  esear[)és,  letraile 
des  panthères  el  des  lions  (1).  » 

Ainsi  la  Compagnie  d'Afrique  n'eul  en  définitive  que  trois 
établissements  fixes,  à  la  (>alle,  à  Bône  et  à  Collo(2). 

A  diverses  reprises,  il  fut  ([uestion  d'en  créer  un  à  Stora, 
surtout  pour  empêcher  le  commerce  (ju'y  faisaient  les  interlopes 
et  particulièrement  les  Anglais.  En  1774,  la  (compagnie  chargea 
le  sieur  llaynaud.qui  avait  résidé  neuf  ans  àCollo  comme  commis 
ou  comme  agent,  de  procéder  à  une  encpiéle  sur  place.  A  son 
retour,  Raynaud  pressa  vivement  les  directeurs  de  donner  suite 
à  leur  projet  : 

I.e  pays  était  i)lus  icrtilc  (pic  les  environs  de  la  Callc  et  sur  une 
])lus  grande  étendue;  le  blé  (pi'on  y  trouvait  élail  le  ])lus  beau  de  la 
côle;  il  rapi)orlait  là  15  à  25  pour  un,  tandis  qu'à  la  Calle,  dans  les 
])lus  belles  récoltes,  il  ne  donnait  (pie  de  15  à  20;  la  ('ompagnic  j)our- 
railcn  tirer  des  (juantilés  considérables,  J5  ou  2(1.001)  eliargcs.  Le  port 
était  bon,  du  moins  dans  la  belle  saison,  meilleur  même  que  celui  de 
Bône;  il  ])()uvait  contenir  12  bâtiments  à  la  fois  sans  danger.  On  pour- 
rait construire  la  maison  du  comptoir  et  des  magasins  tout  près  de  la 
mer  et  sans  trop  de  dépense,  car  il  y  avait  là  les  ruines  d'une  ville 
considérable  dont  on  pourrait  utiliser  les  matériaux  et  même  les 
murailles.  Le  seul  obstacle  à  redouter  c'était  la  turbulence  des  habi- 
tants :  il  y  avait,  à  Stora  même,  quatre  cliciks  rivaux  et,  dans  le  voisi- 
nage. eim|  nations  sans  cesse  en  guerre  et  (jui  n'obéissaient  guère  au 
bey  de  (".onstanline.  Mais,  avec  l'aide  de  celui-ci  (pii  y  était  intéressé, 

(1)P.  147.  l'cvsoiiiK'l  (|iii  \il  les  ruines  du  Bastion,  en  1724,  c-ii  p;irle  ;i  peu 
|)rès  dans  les  mêmes  termes.—  D'après  la  Primaudaic,  la  Conii)agnie  dWfiicpie 
aurait  eu  un  maj^asin  au  eaj)  Rou.\,  sur  la  frontière  d'.Mgèrie  et  de  la  Tunisie  : 
"  On  distinf,'ue  dans  la  masse  du  promontoire  une  larj^e  cntaillure  jjartant  du 
sommet  et  deseendant  jusqu'à  la  mer;  autrefois  les  navires  venaient  mouiller 
au  pied  du  cap  et,  par  cette  tranchée,  lancicnne  conipaj^nie  d".\fri([ue  y  faisait 
descendre  directement  les  blés  achetés  aux  Aral)es.  Sur  un  rocher  abrupt  (|ui, 
vu  de  la  mer,  apparaît  inaccessible,  on  aperçoit  encore  les  restes  du  maj{asin 
(|ue  la  ('ompa{{nie  y  avait  fait  construire  »,  p.  8-1).  Avant  la  perte  de  Tabarc[ue. 
c'étaient  les  dénois  ([ui  avaient  un  établissement  au  cap  Houx.  11  est  possible 
c|uc  laC.ompagnie  d'.\fri(iue  y  ait  ensuite  fait  char{;cr  des  blés.  Mais  on  ne 
trouve  aucune  mention  de  ce  maj^asin  dans  ses  archives. 

('2)  «  Le  i)ays  proprement  dit  le  C.ollo  est  une  ])etitc  vallée  où  se  trouvent 
cent  cin(|uantc  maisons  à  un  seul  éta}*e,  mal  bâties,  en  aijîile  et  en  terre. 
IClles  forment  (|uatre  villaf^es,  distants  d'environ  iO(t  pas  l'un  de  l'autre,  habi- 
tés dejjuis  plus  de  deux  cents  ans  par  des  Maures. ...  Le  dernier  est  celui  «pii 
est  le  plus  près  de  la  marine  et  où  se  trouve  le  château  de  la  garnison  turciue, 
ainsi  cpie  le  comptoir  de  la  Compaj^nie  royale  d'.\fri(juc.  "  Poiret.  I.cllrcs,  p. 
\'2{).  —  Féraud.  Dor.  pour  servira  Ihistoirc  tic  Philippciùllc  (lUv.  afric.  1871)); 
n  La  maison  du  com])toir  (à  Collo)  était  située  au-delà  de  la  niostiuée  où 
s'élève  aelueliement  l'habitation  du  caidAli  hou  Saâ.  Los  CollioU-s  l'appelaient 
l)ar  ci  consoul.  la  maison  du  consul  >i,  p.   17.  note  1. 
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on  pourniit  l'aire  reconnaître  un  ciieik  uni(iue  à  Slora  et  s'entendre 
avec  la  nation  la  plus  ])uissanle.  Pour  la  sûreté  du  coniuierce,  il  fal- 
lait «  qu'outre  la  maison  on  y  formât  un  fort  avec  quelques  pièces  de 
canons  et  40  ou  50  Turcs. . . .  qui  serait  sous  l'ordre  d'un  aga  et  que  ce 
fort,  maison   et    magasins,   fussent   entourés   d'une  bonne   et  solide 

muraille le  bey    se  chargerait  de  nourrir  ces   Turcs    et  paj-er 

comme  il  faisait  à  lionne  et  au  (>ollo;  ils  ne  seraient  là  uniquement  que 
pour  garantir  les  chrétiens  des  insultes  des  ]\Iaures  et  pour  la  sûreté 
des  marchandises. .. .  encore  i)lus  pour  soutenir  le  cheik  que  le  bey 
aurait  créé.  » 

II  paraît  que  la  Compagnie  songea  un  moment  à  réaliser  les 
vues  optimistes  de  Kaynaud  ({ui  s'étonnait  qu'elle  n'eût  pas  là 
depuis  longtemps  un  établissement.  Cependant  elle  recula,  sans 
doute,  à  cause  de  la  dépense,  devant  la  difficulté  d'assurer  la  tran- 
quillité du  pays  et  de  s'entendre  à  la  fois  avec  les  gens  du  pays 
et  avec  le  bey.de  Constantine.  Peut-être  fut-elle  frappée  aussi  de 
l'objection  faite  par  Raynaud  dans  un  premier  mémoire  :  le 
commerce  de  Stora  anéantirait  celui  de  Bùne,  parce  que  ce  port 
était  bien  mieux  à  portée  pour  recevoir  les  blés  et  les  laines  de 
Constantine,  distant  seulement  d'une  petite  journée,  tandis  qu'il 
y  en  avait  trois  de  Bùne  à  cette  ville  dj. 

(1)  ^'()ir  deux  mcmoires  sur  le  port  de  Stora,  rédi,q;és  par  Rayiiaud,  datés  du 
20  avril  1775  et  du  18  jauvier  1777.  Arcliivesde  laCompaj^'uie.  —  Cf.  le  mémoire 
suivant  du  8  déeemhre  1741  :  »  Les  bâtiments  peuvent  y  mouiller  depuis  vin;4t 
l)rasses  jusqu'à  cinq  et  c'est  toujours  au  pied  des  hautes  montaç^nes  de  la 
nation  des  Henimenes,  avec  laquelle  il  n'\-  a  aucune  sûreté  de  traiter. . ..  Cette 
nation  est  toujours  divisée  et  en  .'guerre  avec  celle  des  Oledmessahoud  et  les 
autres  voisines  avec  (jui  l'on  traite  pour  l'achat  de  la  denrée,  qui  se  mesure 
ordinairement  sur  leur  pla^^e,  éloi;^née  du  mouillage  d'une  lieue.  Le  cor.cours 
(les  .\nglais  qui  y  abordent  en  foule,  lors  de  la  traite,  la  rend  fastidieuse  et  vous 
met  dans  le  cas  de  subir  la  dureté  des  lois  que  l'insatiable  avidité  dicte  aux 
chefs  du  ])a\  s.  On  la  donnerait  au  contraire  si  la  Compagnie  en  ol)tenait  du 
bey  le  commerce  exclusif.  Au  moyen  de  ce,  il  s'assurerait  des  droits  qui  ne 
lui  sont  pa^és  le  plus  souvent  cpi'à  moitié....  On  peut,  dans  des  récoltes 
médiocres,  faire  à  Stora  l.'i  à  2». 000  charges  de  ))lé  et  4  à  ô.OOO  d'orge.  Le  cafli 
de  ce  pays  pèse  11  c(uintaux,  jioids  de  .Marseille,  et  revient  à  12  piastres  dont 
tiois  servent  à  payer  les  droits  du  bey  et  des  chefs  (des  Oled  Messaoud,  Olcd 
jurna,  Oled  dissa,  Oled  béni  .Mabnae)....  Il  reste  encore  à  ])aycr  par  charge- 
ment les  articles  ci-aprés  :  pour  les  fusiliers  8  piastres,  pour  la  gratification 
des  chefs,  (50,  pour  droit  d'ancrage,  5,  pour  la  poudre,  (55,  à  l'oukil  du  bey,  lU. 
Tous  ces  différents  droits  seraient  portés  au  double  s'il  s'agissait  du  charge- 
ment d'un  vaisseau  ou  de  quelque  autre  gros  bâtiment.  Il  se  recueille  aux 
environs  de  Stora  une  quantité  considérable  de  cire  que  les  mahonnais  enlè- 
vent en  contrebande. .. .  Les  cuirs  qu'on  peut  acheter  â  Stora  sont  de  ])cu  de 
considération.  »  Arch.  de  la  Compagnie.  —  \'.  Féraud.  Docuincnls  /)oiir  scrnir 
ù  l'histoire  de  l'Iiilippetnllc  (Rev.  Afric.  187.')):  quehpies  détails  sur  Stora,  p. 
8()  et  suivant. 
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Slom  n'eut  donc  jamais  do  comptoirs  ;  comme  les  antres  ports 
compris  dans  l'étendue  des  côtes  dont  le  commerce  avait  été 
concédé  exclusivement  aux  C.ompagnies  IVançaises,  tels  que 
Tarent  (Takouch),  Djidjelli,  Bougie,  elle  reçut  seulement  de 
temps  en  temps  la  visite  de  leurs  navires. 

liùne  et  Collo  elles-mêmes  restèrent  des  villes  exclusivement 
indigènes  et  n'eurent  jamais  de  colonie  française;  les  compa- 
gnies se  bornaient  à  y  louer  une  maison  qui  servait  de  magasin 
et  de  logement  pour  les  quelques  employés  du  comptoir.  Deux 
siècles  après  que  Bùne  était  devenue  pour  elles  le  principal  port 
de  chargement  des  blés,  rembarquement  de  ceux-ci  n'était 
("acilité  par  aucune  installation.  «  La  Compagnie,  lit-on  dans  le 
mémoire  d'un  des  dii'ecteurs,  de  17ô(l,  soulTre  un  [)réjudice  con- 
sitlérable  par  la  façon  dont  on  y  embarcjue  ses  marchandises  et 
denrées.  Les  portefaix  ayant  à  traverser  une  vingtaine  de  pas 
dans  la  mer,  avec  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine,  pour  les  porter 
dans  les  bateaux  qui  les  versent  ensuite  dans  les  bâtiments,  ce 
qui  est  cause  que  la  denrée  et  la  marchandise  surtout  se 
mouillent  presque  toujours  quehiue  peu  et  dépérissent  ensuite 
dans  le  bord...,  il  conviendrait,  pour  y  remédier,  que  la  Compa- 
gnie fit  faire  une  plancjue  au  quai  de  Bùne  et  il  n'y  faudrait  (jue 
quelques  pilotis  et  des  planches  à  proportion  (1).  » 

La  Calle,  en  partie  ville  indigène  aujourd'hui,  n'était  au  con- 
traire alors  peuplée  que  de  Français.  Par  l'importance  de  ses 
constructions,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  la  capitale  des 
Concessions  d'Africjue  était  une  véritable  petite  colonie.  La  Calle 
avait,  sur  l'ancien  Bastion,  l'avantage  ilavoir  un  port  auquel 
elle  devait  son  nom  et  dont  les  corailleurs  s'étaient  servi  de  tout 
temps,  mais  l'insalubrité  en  était   (oui  aussi  grande.  «  Il  y  périt 

(1)  I)i'  X'cnayon.  Mciiioiie  de  ITôO.  Arcli.  de  l;i  Compagnie,  (".ité  par 
Kéraud,  p.  341.  —  (".f.  Havnal.  Ilisloirc  philosoph . . .  t.  ii,  p.  8'.)  :  «  Pour 
faire  de  Honne  un  des  premiers  niareiiés  de  lAfriciue,  il  ne  faudrait  (pie  lui 
rendre  son  |)()rt  devenu  iinpralieal)le  i)ar  la  <piantité  de  lest  que  les  vaisseaux 
y  ont  jeté,  nettoyer  sa  rade  de  Jour  en  jour  plus  danj^ereuse. . .  (a*  serait  alors 
un  entrepôt  dij^ne  de  reeevoir  et  de  comnuini(|uer  aux  nations  les  riehes 
|)r(iduclions  d  une  plaine  de  12  iieues  dont  le  sol  exeellent  est  l)ien  arrosé  et 
bien  eultivé.  Ce  lieu  fournil  aelueliement  à  la  Conipa^^nie  los  mêmes  denrées 
ipie  la  Calle...  I.c  ehaif^ement  s'en  tait  au  port  jjénois.  élolj^né  de  deux  ou 
trois  milles.  »  —  L'état  sanitaire  laissait  fort  à  désirer  à  Houe,  eomme  sur 
toute  la  côte.  Le  directeur  de  la  Compaj^nie,  Bertrand,  écrivant  à  l'intendant 
de  La  Tour,  à  i)ropos  de  la  peste  qui  y  sévissait  en  17.">(>,  disait  :  "  Il  ne  reste 
plus  <|uc  l.')(H)  âmes  dans  la  ville  ;  tout  le  reste  est  mort  ou  a  |)ris  la  fuite.  » 
Archives  des  Houchcs-du-Hli.   ('.,  'J472. 
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quelquelois  un  quart  de  la  garnison,  écrivait  Dcslonlaines  en 
178o;  les  maladies  qui  y  régnent  sont  des  fièvres  malignes  qui 
commencent  vers  le  mois  de  juillet  et  durent  ordinairement  jus- 
ques  dans  le  mois  d'octobre.  L'insalubrité  de  l'air  est  due  à  trois 
grands  lacs,  situés  à  peu  de  distance  et  qui  exhalent  une  odeur 
infecte  lorsque  les  chaleurs  ont  fait  évaporer  une  partie  de  leurs 
eaux  ces  lacs  ont  huit  à  dix  lieues  de  circonférence  (1).  « 
Quand  le  temps  des  fièvres  arrivait,  l'hôpital,  en  peu  de  jours 
se.remplissait  de  malades  (2).  '  ' 

Quant  au  port,  il  n'était  praticable  que  pour  de  petits  navires 
Le  peu  de  largeur  de  la  passe  et  le  brusque  ressaut  de  fond 
qu  elle  présentait  y  occasionnaient  dans  les  gros  temps  une 
barre  difficile  à  franchir.  Cette  entrée étaitenvironnée  de  rochers 
a  Heur  d  eau  sur  lesquels  nombre  de  bâtiments  étaient  venus  se 
briser.  Le  mouillage  lui-même  était  ouvert  dans  la  direction 
d'où  venaient  presque  toutes  les  tempêtes  ;  il  nélait  pas  lenable 
en  hiver  et  n'ofTrait  en  été  qu'une  sécurité  incomplète 

Dans  le  journal  de  la  Calle,  le  gouverneur  faisait  observer  en 
1/80,  que  même  en  été  un  peu  de  mer  y  mettait  les  navires'  en 
perdition.  En  conséquence,  au  moment  de  la  traite  il  deman 
daitquil  n'y  eût  jamais  à  la  Calle  plus  de  deux  navires  à  la 
fois  que  les  capitaines  nolisés  par  la  Compagnie  dussent  se 
rendre  a  Boue  et  ne  venir  ensuite  à  la  Calle  qu'à  leur  tour  et 
avec  la  permission  de  l'agent  (.'}). 

L'emplacement  de  la  colonie  était  assez  facile  à  défendre  sans 
ofîrir  cependant  d'avantages  remarquables.  C'était  une  pres- 
qu  lie  d'environ  400  mètres  de  long  de  l'Est  à  l'Ouest  et  de 
m  mètres  de  large  environ  ;  elle  ne  présentait  que  de  petits 
escarpements  de  12  mètres  d'élévation  environ  et  se  rattachait  à 

(1)  Desfontaines,  p.  227.  -  Cf.  lettre  de    l'abbé  Poiret,  du    12   mai    1785-  Il 
«enut  facle  dit-il,  de  dessécber  ces  trois  g.-ands  lacs  en    les    fais"      coliu 
.quer  avec  la  mer  dont  ils  sont  peu  distants.  Ce  travail    occasionne ra  t  3. 
ques^depensesa    la  Compagnie  ;  mais,  à    combien  d  hommes  il    conscrit 

(2).,  Nos  chan-ettcs  sont  an-ivées  du  voyage  du  bois    de   construction   et    de 

'^^:^'  '''^'^^'^^^'^^-^---'^^ovles^cyoy^.ics  au  pied  des  étangs  et  des 
•  ,n  ;\"'"'  '^"  ""  coupe  du  fourrage,  donnaient  nombre  de  malades  à 
il...p.tal,l  année  passée  plus  que  Jamais.  .l'en  augure  de  là    que    cette    année 

^n  {7^,  ^;:r  "'Tr  r  '^^  ^'"'■^^'  '^'^"  '^  ^•-^-  >>  •'-'-'  ^^  ^  ^^ 

.jum  1/80.  Archiv.  de  la  ComjKignie 
(^)  Journal  de  la  Calle.  21  juin  i7«0.  Archiv.  de  la  Compagnie. 
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la  [erre  par  un  isthme  étroit  et  bas.  de  lôO  mètres  de  long  '1), 
qui  iormait  le  fond  de  son  port.  En  somme,  c'était  un  endroit 
assez  déshérité  ([ue  celui  où  les  Turcs  avaient  laissé  les  Fran- 
çais s'établir  ;  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  (juil  lïil  resté  désert  avant 
l'arrivée  de  ceux-ci. 

Les  voyageurs  du  xviir  siècle  nous  ont  laissé  des  descriptions 
minutieuses  de  la  place  de  la  C.alle.  Sur  cette  presqu'ile  mal- 
saine, les  compagnies  avaient  élevé  d'importantes  construc- 
tions et  la  capitale  des  Concessions,  avec  son  air  de  forteresse, 
avec  son  enceinte  et  ses  portes,  avec  ses  rues  toutes  tirées  au 
cordeau  et  bien  [lavées,  ne  manquait  pas  dune  certaine  allure. 


^''\.' 


P>c<tKf'h 


La  (-ali.k  ai;  .wiir  sikclk  (essai  de  rccoiisliUition) 

1.  ."),  7.    H;ittcrii'S.  —   '1.  CimoliiTC.    —    '.\.  Moulins.  —    i.  Cii-îiinlc  place.    —    G.  l'ortc-s.    —    S.  Lazaret.  — 
n.  Mostluéo.—  10.  Puits.—  11.  Chantiers.—  12.  Haltoric  et  tour  ilii  inoulin.  —  n.  Ijitrée  (Jéncmle. 

On  y  pénétrait  par  trois  poi'les,  loulcs  trois  pla.'éi.'s  au  Sud,  la 
porte  de  terre,  celle  du  Sud,  et  celle  de  la  marine.  ICnlie  deux  île 
ces  portes  il  y  avait  la  hatli'rie  du  Sud,  deux  autres  batteries  dé- 
fendaient chaeuni'  des  extiéniités  de  la  place  du  côté  du  Nord  : 
en  tout,  elles  étaient  armées  de  VI  pièces  de  canon  de  (i  et  4  li\  res 
de  balles.  Une  grande  place  occupai!  !e  milieu  de  la  pres(|u'ileet 
l'enceinte  était  surtout  formée  par  les  murailles  jointes  des 
conslruelions  (pii  servaient  de  logenu-nls,  dali-iiers  ou  de  maga- 
sins. 

I/eutrée  du  port  était  pr()lé.:.,'éi'  pai'  iiiie  hallcrii'  eonsliuile  sar 
le  rivage,  sur  une  hauleui-  de  .")()  à  ô.")  mètn-s  trélévalion.  désignée 


(l)<i  l'fes(Hi  ile  ([ui  so  Joint  à  la  le  no  l'eiine  pai-  une  pla.^e  de  sable,  mais 
<|ui  devient  vériU>l)lemeiit  lie  dans  les  mauvais  temps,  loiscpie  la  nief  est 
ugitéc.   »  Peyssonuel.  p.  UTl). 
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SOUS  le  nom  de  batterie  du  moulin  ;  elle  était  entourée  d'une 
mauvaise  eneeinte  et  armée  de  4  eanons.  L'enceinte  renfermait 
un  terre-plein,  surmonté  d'un  moulina  vent, (fui  servait  en  même 
temps  de  tour  de  signaux  [)our  les  eorailleurs.  A  l'Est,  appuyée 
aux  rochers  escarpés  qui  bordaient  la  batterie  du  moulin,  une 
autre  enceinte  de  murs  en  pierre  renfermait  des  chantiers  de 
construction  et  de  radoub,  un  lazaret  pour  les  époques  de  peste, 
trois  excellents  puits  (1  \  une  mosquée  et  diverses  dépendances. 
L'entrée  de  laCalle,  en  venant  de  l'intérieur  du  pays,  était  dans 
la  partie  du  sud  de  cette  enceinte  (2). 

Malgré  toutes  ces  enceintes  et  ces  quatre  batteries,  la  Galle 
n'était  pas  une  forteresse  sérieuse.  Comme  l'ancien  Bastion,  elle 
mettait  les  Français  à  l'abri  d'une  surprise  des  tribus   du  voisi- 

(1)  Il  n'y  a  de  1  eau  que  Iiors  de  la  place.  On  la  prend  à  un  puits  et  elle 
oblige  à  plus  de  4  000  livres  de  déi)ense  pour  son  charroi,  sans  compter  quil 
y  a  toujours  à  craindre  (|ue  les  Maures  ne  l'empoisonnent  c(uoiqu'on  y  tienne 
nuit  et  jour  un  cor|)S  de  i^arde.  Mcmoirc  </<•  .1/  de  Vcntii/on.  IT.IO.  .Arch. 
d'Alger,  publié  par  Féraud,  p.  'S.i7t.  De  Verrayon  proposait  d  amener  l'eau 
dune  source  qui  était  à  une  portée  de  fusil  de  la  place. 

i2)  l-'éraud.  La  Culh\  p.  10-13.  —  Dureaude  la  Malle:  l'ciissonncl,  p.  270-71.— 
En  entrant  dans  la  place  par  la  jiorte  de  terre,  sur  lacjiu'lle  on  lisait  encore, 
il  y  a  quelques  années,  la  date  de  1()77  gravée  au  fronton,  on  trouvait  à  dioite, 
un  poste  militaire  pour  20  hommes  avec  un  logement  de  commandant  et  une 
salle  d'armes.  A  gauche,  le  corps  de  garde,  la  prison,  la  cuisine  du  poste,  le 
logement  des  deux  drogmans  et  la  mai.son  du  gouverneur  formaient  une 
seule  île  d'édifices.  —  Plus  loin,  derrière  la  batterie  du  Sud,  il  y  avait  le 
logement  do  l'inspecteur,  le  magasin  du  corail,  les  logements  des  ouvriers 
de  la  petite  maistrauce,  la  charcuterie  et  18  baracjuesde  eorailleurs.  —  ^'is-à-vis 
la  maison  du  gouverneur,  l'église,  le  presbytère,  les  ateliers  de  voileric;  à 
côté.  la  boutique,  le  logement  des  frégataires  ou  grande  maistrance,  la  maison 
du  cheikh  de  la  Mazoule  et  la  frégalaire  maure.  —  Au  Nord,  en  contournant 
la  iiointe  de  l'Kst.  on  trouvait  5  baïaques  de  eorailleurs,  l'écurie  des  che\au.\, 
la  iuais(in  des  otages,  la  boulangerie,  la  boucherie,  le  dépôt  des  \i\res,  la 
salle  de  distribution,  la  batterie  de  l'Kst,  les  moulins  à  manège,  la  tonnellerie, 
le  magasin  des  harnais,  l'écurie  des  mulets.  —  En  entrant  par  la  |)orte  du 
Sud,  on  avait  devant  soi  un  grand  corridor  couvert,  de  grands  magasins  à  blé 
et  autres  entrepôts,  le  magasin  général,  dont  le  premier  étage  était  de  niveau 
au  Nord  avec  la  plate-forme  ou  place.  —  En  entrant  i)ar  la  porte  de  la  marine 
on  voyait,  à  gauche,  un  poste  militaire  pour  10  hommes  et  20  logements  de 
eorailleurs;  en  face,  les  étal)les  à  bœufs,  des  magasins  à  grains  et,  au-dessus, 
des  magasins  pour  les  agrès  des  eorailleurs.  —  En  revenant  au  nord  de  la 
lilace,  près  de  l'église,  on  trouvait  10  baraques  de  eorailleurs,  l'hôpital  neuf, 
la  maison  ou  pied  à  terre  du  caïd  de  Boue  et  de  la  bahira  tunisienne,  la  ber- 
gerie, le  vieil  hôpital,  le  cimetière,  les  hangars,  et  enliu  la  batterie  de  l'Ouest. 
Féraud,  p.  10-13.  —  (]f.  Lettres  de  l'abbé  Foiret,  p.  8  :  «  E.\cepté  les  magasins,  le 
logement  du  gouverneur  et  celui  des  piincipaux  officiers,  les  autres  bâtisses  ne 
consistent  ({u'en  une  soixantaine  de  baracpies  à  un  seul  étage,  »  —  Four  se  ren- 
dre compte  de  ce  ([n'étaient  exactement  les  établissements  des  Concessions,  on 
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nage  ou  dos  iiisiillos  des  corsaires  (1),  mais  les  Algériens 
n'avaient  pas  permis  qu'on  3' élevât  des  forlilications  réellement 
capables  de  subir  un  siège  et  de  leur  résister.  Aussi,  les  canons 
du  Bastion  et  de  la  Galle  ne  lurent  jamais  tirés  sur  les  troupes 
algériennes,  quand  celles-ci  furent  envoyées  pour  chasser  les 
Français.  En  réalité,  à  la  Galle,  comme  à  Bônc  ou  à  Gollo,  ceux- 
ci  restaient  à  la  merci  des  Algériens  ;  c'est  pourquoi  les  deys  ne 
prirent  jamais  ombrage  de  l'existence  des  Goncessions  ;  ils  ne 
les  considéraient  pas  comme  une  atteinte  à  leur  souveraineté. 
Tout  autre  eût  été  la  situation  des  Français  à  Tabarque.  Ils 
n'eussent  peut-être  pas  donné  la  loi  à  la  Barbarie,  comme 
l'écrivait  Desfonlaines,  mais  ils  ne  l'eussent  plus  subie.  Linsul'd- 
sancc  et  les  inconvénients  de  toutes  sortes  de  notre  établissement 
de  la  Galle  expliquent  la  persistance  des  desseins  français  sur 
Tabarque,  au  xvir  et  au  xviii*=  siècles. 


pont  voir  divers  inventaires  trè.s  détaillés,  conservés  aux  archives  de  la  Com- 
]):i^iiic  :  Inventaire  (jcncral  des  e/J'els  en  marchandises,  meubles,  ustensilles. 
(irlilleries,  numilions  de  guerre,  hatteaux  et  agrez  et  autres  appartenans  à  l(t 
Compagnie  roijallc  d'Affrique  cxistans  tant  en  cette  place  quaux  comptoirs 
de  lionne  el  du  C.ollo,  ce  jnurd'buij  trantunicme  décend^re  17'i't.  4  j^ros  cahiers 
iii-fol.  —  Innentaire  des  mculdcs.  el]'ets.  ...  e.vistans  an  comptoir  de  lionne, 
le  :i1  décembre  ilVi.  —  Id.  pour  Î7!>'2.  —  Innentaire  général  de  ce  qui  existe 
actuellement  dans  les  comptoirs  de  la  Compagnie  d  Afrique,  170'2.  —  Inven- 
taire des  meubles,  etc trouvés  dans  la  maison  du  C.ollo,  le  3t  décem- 
bre 17't5.  —  /(/.  pour  t79'2. 

(1)  La  Calle  rendit  jjarfois  service  à  des  bâtiments  français  poursuivis  par 
des  corsaires  ou  par  des  ennemis.  Ainsi,  en  1707,  le  vaisseau  du  roi  VEntrc- 
prenant,  qui  ramenait  un  convoi,  cul  à  soutenir  un  combat  contre  six  Anglais  ; 
il  put  se  retirer  sous  la  i)rolection  du  fort  de  la  ('aile.  Les  Anglais  cjui  avaient 
essayé  de  l'en  empêcher  furent  pris  entre  le  feu  de  VEntreprcnant  et  celui 
de  la  Calle  et  oliligés  de  se  retirer.  Vogages  d'un  missionnaire. .. .  île  V 
Villote).  Paris,  1730. 


CHAPITRE  XV 

l'organisation  et  l'administration  des  concessions 

d'afrique 


L'organisation  des  Concessions  d'Afrique  ne  fut  modifiée  que 
dans  les  détails  par  la  Compagnie  royale.  Elle  était  restée,  d'ail- 
leurs, à  peu  près  la  même,  peut-être,  depuis  le  temps  de  Sanson 
Napollon.  Les  diverses  compagnies  qui  se  succédèrent  pour  les 
exploiter,  pendant  la  fin  du  x\'ir'  siècle  et  le  commencement  du 
xviir',  conservaient  non  seulement  la  même  organisation,  mais 
souvent  les  mêmes  agents.  Aussi,  dans  cette  longue  histoire,  si 
troublée,  des  Concessions  des  compagnies  d'Afrique,  suffit-il  de 
tracer,  une  fois  pour  toutes,  le  tableau  de  leur  organisation  pour 
donner  une  idée  de  ce  qu'elle  resta  pendant  un  siècle  et  demi. 
Sans  doute,  l'administration  des  Concessions  s'était  lentement 
perfectionnée,  grâce  à  l'expérience  acquise,  par  les  échecs  suc- 
cessifs des  compagnies,  échecs  dus  en  grande  partie  aux  défauts 
et  aux  abus  de  cette  administration.  Mais  l'insuffisance  des 
documents  ne  nous  permet  pas  de  suivre  ces  progrès  avant  la 
création  de  la  Compagnie  royale  d'Afrique.  Ce  (ju'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  celle-ci,  loul  en  conservant  les  cadres  transmis 
par  celles  qui  l'avaient  précédée,  sut  tirer  un  tout  autre  parti 
de  cette  organisation,  grâce  à  la  vigilance  qu'elle  déploya  pour 
maintenir  dans  les  Concessions  l'ordre  et  la  discipline,  pour 
faire  cesser  la  tradition,  malheureusement  trop  ancrée,  des  mal- 
versations et  des  abus. 

A  la  tête  des  Concessions,  était  placé  le  directeur  général  des 
Concessions,  gouverneur  de  la  Calle  (Ij  Cet  officier,  nommé,  com- 

(1)  En  17(57,  la  Compafînic  demanda  qu'une  frégate  du  roi  transportât  le 
nouveau  gouverneur  à  la  Calle.  «  L'a])parcil  avec  leciuel  il  se  présentera  au 
dey  d'Alger  fera  un  bon  effet  et  persuadera  les  puissances  turques  et  les  Ara- 
bes que  le  roi  veut  bien  protéger  singulièrement  la  Compagnie.  »  Martin  à 
delà  Tour,  21  mars  1767.  .Arcli.  des  Bouchcs-du-Rhônes,  C,  2459.  Cette  deman- 
de ne  fut  pas  accordée. 
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nu'  tous  k's  aulros,  par  rass{Mnl)ir'(' (les  dirc'clours  (le  Marseille, 
avait  (les  attributions  nuilliples  et  une  i^rnnde  responsabilitc?  : 
Il  (levait  veiller  à  la  s(!'eurité  des  eoiri[)toirs  de  la  Compagnie  et, 
])ourcela,  entretenir  de  l)onnes  relations  avee  le  hcy  de  Cons- 
tantine  et  avec  les  chefs  arabes  du  voisinage;  dans  ce  but,  il  lui 
était  particulièienient  recommandé  d'être  bien  informé  des 
Usines  qui  étaient  dues,  de  la  date  de  leur  paiement,  et  de  faire 
opérer  bien  exactement  les  versements,  en  sa  présence,  par  le 
drogman  de  la  (^alle.  Il  était  responsable  du  maintien  du  i)()n 
ordre  et  de  la  discipline  dans  tous  les  comptoirs  ;  il  avait  donc  le 
droit  de  surveiller  les  officiers  qui  s'y  trouvaient;  il  pouvait 
même  s'y  transporter,  s'il  jugeait  sa  présence  nécessaire:  mais,  en 
général  il  ne  (juillail  guc're  son  poste  de  la  Galle, sauf  pour  faire 
le  voyage  de  Conslanline  ou  pour  visiter  les  chefs  des  tribus  voi- 
sines: «  Un  directeur  princi})al  à  la  Calle,  écrivait-on  en  17().").  a 
l)esoin  de  se  transporter  souvent  parmi  les  nations  arabes,  dal- 
1er  traiter  lui-même  avec  les  chcks,  accompagné  de  son  truche- 
ment, de  connaître  assez  hnirs  génies  et  leurs  intérêts  respectifs 
pour  les  mettre  d'accord  ensemble,  afin  que  ces  nations,  (pii  sont 
souvent  en  guerre  entre  elles,  puissent,  en  temjis  de  la  lr;iilc'  du 
blé,  les  laisser  passer  librement  (1).  » 

L'administration  de  la  place  de  la  Calle  était  l'objel  priiicijjal 
de  ses  soins  :  la  surveillance  des  autres  officiers,  le  maintien  si 
(lil'licile  de  la  discipline  i)armi  le  personnel  subalterne  des  corail- 
leurs,  des  frégalaires,  des  soldats  et  des  (l()in(>sti(jues,  reuli-etien 
des  bàtinu'uls  de  la  [)lace,  lui  étaient  particulièrement  recom- 
mandés ;  mais,  ce  (jui  devait  solliciter  le  plus  son  attention, 
c'était  «  la  manutention  de  la  place  de  la  Calle  dans  la([uelle  il 
fallait  iulroduiie  la  i)lus  grande  économie  «.  La  Comi)agnie 
devait  être  tenue  minutieusement  i)ar  lui  au  courant  de  tout  ce 
(jui  se  passait  à  la  (>alle  et  il  rédigeait,  à  cet  ell'et,  un  joiinuil  l'i) 
(piil  envoyait  c'ha(|ui'  année  à  Marseille.  Le  Hèglenu'ut  de  ITtSd 
entre  dans  les  plus  grands  détails,  au  sujet  de  la  rédaction  de 
ce  journal  «  (piidira  le  temps  (pi'il  a  fait  dans  la  journée,  lèvent 
(jui  aura  souillé,  la  sortie  des  bateaux  pour  la  pi'-che;  les  achats... 
les  arrivées  de  navires  ..  en  un  mol  tout  ce  (jni  aura  tant  soit 
peu  d'importance.  .  .  toutes  les  nouvelles  cjui  auront   le  moindre 

(1)  i;»  fc'vrier  17().">.  .\itIi.  des  IJoiKhos-ilii-Uhrinc.  ('.,  ■J4.")7. 

{'2)  Kcraïul,  p.  'Mii  et  .siiiv.,  lioniie  une  si-ric  d'o.xtraUs  du  .loiin»  il  do  la  Calle, 
jioslérîcurs  à  177'2.  extiails  des  areliives  d'.Vljîer.  —  Qiiel«|ues  uns  de  ees  jour- 
naux sont  conservés  au.\  .\reliivcs  île  la  Compagnie. 
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Irail  aux  alTaires  de  la  Compagnie.  Il  sera  lail  deux  copies  de  ce 
journal  dont  une  sera  adressée  au  Bureau  de  la  direction  à 
Marseille.  » 

Le  gouverneur  de  la(^alle  avait,  en  outre,  une  grande  part  à  la 
direction  des  aflaires  commerciales  de  la  Compagnie  ;  c'était  lui 
qui  opérait  les  achats  et  les  ventes  d'après  les  ordres  delà  Com- 
pagnie et  qui  devait,  chaque  année,  ménager  la  meilleure  traite 
des  diverses  denrées  et  marchandises  qui  composaient  le  trafic 
de  la  Compagnie  ;  c'est  d'après  les  avis  du  gouverneur  que  les 
directeurs  de  Marseille  nolisaient  des  bâtiments  pour  aller  char- 
ger les  denrées  enfermées  dans  les  magasins  de  la  Calle.  Le  gou- 
verneur avait  spécialement  à  surveiller  la  pêche  dn  corail,  plus 
importante  dans  ce  comptoir  que  les  opérations  commer- 
ciales (1  !. 

Les  deux  premiers  directeurs  généraux  des  Concessions  reçu- 
rent des  appointements  de  IJ()(!0  livres  par  an  ;  mais,  depuis  1743, 
ils  n'eurent  plus  que  20()()  livres.  Une  délibération  du  ()  avril  1745 
leur  accorda,  en  outre,  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  cantine, 
c'esl-à-dire,  de  la  vente  des  denrées  et  boissons,  «  \  in,  eau-de- 
vie,  tabac,  anchois,  huile,  courcoussou,  etc.»,  faite  aux  employés 
de  la  Calle  ou  aux  indigènes  qui  y  venaient.  La  cantine  devait 
être  tenue  })ar  une  personne  nommée  par  le  gouverneur.  Les 
deniers  qui  en  [)roviendraient  seraient  déposés  dans  une  caisse 
à  deux  clefs  et  répartis  ensuite  entre  le  gouverneur  et  les  princi- 
paux employés,  suivant  leurs  grades,  après  avoir  prélevé  le  prix 
payé  par  la  Compagnie, pour  les  fournitures  de  la  cantinef2!.  Le 
vin  était  le  principal  article  de  consommation  et  celui  qui  don- 
nait le  plus  de  bénéfices.  On  affirmait,  en  1759,  que  pendant 
les  15  premiers  mois  de  sa  direction,  AL  Don,  gouverneur  de 
la  Calle,  avait  dû  gagner  sur  la  cantine  10.834  livres,  et  celui-ci 
reconnaissait  plus  tarti,  ([u'elle  lui  avait  rendu  jusqu'à  4. ()()() 
livres  i)ar  an.  Celte  combinaison  [)roduisait  de  très  mauvais 
résultats,  car  les  officiers  avaient  intérêt  à  i)ousser  les  emploN'és 
à  fréquenter  la  cantine.  Aussi,  la  Compagnie  se  décida  à  s'en 
réserver  les  bénéfices. 

Le  règlement  de  17(57  attribuait  au  gouverneur  de  la  Calle  4000 
livres  d'ai)pointements.  En  outre,  il  devait  recevoir  10  livres  par 

11)  Voir,  pour  les  aUributions  du  'jjoiivcnu'ur  et  des  autres  oflieiers  de  la 
(^ompaLiiiie,  le  Registre  des  liistruelious  pour  les  employés  aux  Concessions 
(1767-8j).  Archives  de  la  (]ompa<fiiie.  ^ 

i'2)  Procès-verbal  du  12  juin  1759.  -^ 
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chîuiue  caisse  de  corail  (]u'il  ferait  passer  chaque  année  à  Mar- 
seille. «  Ainsi,  il  serait  excité  par  son  intérêt  particulier  à  cher- 
cher tous  les  moyens  poui- ani^nienter  et  améliorer  cette  l)ranche 
intéressante  du  commerce  de  la  Compagnie,  à  maintenir  le  hon 
ordre  parmi  les  patrons  corailleurs  et  à  empêcher  les  vols  et  la 
contrehande  ;  plus  celle  gratification  serait  forte  et  plus  la 
Compagnie  profiterait  (1).  » 

Tandis  que  la  Compagnie  n'eut  (pi'un  très  petit  nomhre  de 
directeurs  principaux  à  Marseille,  les  directeurs  généraux  se 
succédèrent  en  grand  nomhre  à  la  Calle  ;  les  uns  furent  rappelés 
pour  dilVérents  motifs  ;  plusieurs  y  moururent  après  un  court 
séjour,  témoignant  ainsi  du  peu  de  saluhrilé  du  chef-lieu  des 
Concessions, 

I.e  premier  d'entre  eux,  le  sieur  Fougasse,  fut  révoqué  en  1742 
à  la  demande  du  hey  de  Tunis,  pour  avoir  voulu  s'emparer  de 
Taharque,  et  rem|)lacé  parle  sieur  Fort,  négociant  de  Marseille, 
(jui  avait  longtemps  vécu  à  Tunis  et  venait  de  négocier  la  paix 
avec  le  he}^.  Fort,  ayant  été  nommé  consul  à  Tunis  peu  après, 
fut  remplacé,  en  174;{,par  le  sieur  Emeric,  hientôt  rappelé  (1744j, 
à  cause  de  sa  conduite  pleine  de  hauteur  envers  les  corailleurs. 
Son  successeur,  Gallicy,  fut  grièvement  blessé,  lors  de  la  prise 
de  la  Calle  par  les  Algériens  (2),  et  dut  abandonner  ses  fonc- 
tions, qu'il  n'était  plus  capable  de  remplir  (novembre  1744).  De 
Salve,  après  lui,  resta  (juatre  ans  à  la  tète  des  Concessions  et  fut 
remplacé  par  Lablache  qui,  depuis  (juatre  ans  déjà,  était  ollicier 
de  la  Compagnie.  Celui-ci  (juitta  la  (^alle  pour  devenir  directeur 
principal  à  Marseille,  en  1750.  Ainsi,  dans  les  dix  })remières 
années  de  son  existence,  la  Compagnie  n'avait  pas  eu  moins  de 
six  directeurs  à  la  tète  de  ses  établissements.  Celle  brièveté  de 
leur  séjour  ne  put  être  que  peu  favorable  à  leur  bonne  adminis- 
tration et  contribua,  sans  aucun  doute,  au  peu  de  succès  des 
opérations  commerciales  de  la  Compagnie,  pendant  cette  pre- 
mière période  de  son  existence. 

Les  directeurs  (jui  suivirent  restèrent  plus  longtemps  en  place 
cl  leur  choix  fui  en  général  heureux.  Barthélémy  Pérou,  nommé 
en  17r)l,  devint  consul  à  Alger  en  17r)7  ;  il  fut  remplacé  par 
l'avocal  Don,  qui,  depuis  plusieurs  années,  faisait  j)arlie  de 
l'assemblée   des   directeurs    de   Marseille  en     (piaillé    de    vice- 


^1,  ()l)scrvati()n  sur  le  |)n»jcl  «le  rt'f,'lcnu'iil  de  1767. 
(2)  V     le  chapitre  suivant. 
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directeur  principal.  C'était  l'époque  où  la  discorde  régnait  dans 
la  Compagnie  ;  Don,  l'un  des  ennemis  du  directeur  principal, 
Armény  de  Benezet,  fut  rappelé  en  17G2,  grâce  à  l'influence 
néfaste  de  celui-ci  et  remplacé  par  une  de  ses  créatures,  le  sieur 
Villet,  qui  fut  entraîné  dans  la  disgrâce  du  directeur  principal 
en  1766.  Don,  rappelé  à  la  lète  des  Concessions  (1767),  y 
resta  sept  ans  pendant  la  période  la  plus  prospère  des  Etablisse- 
ments d'Afrique.  Forcé  par  son  état  de  santé  de  rentrer  en 
France,  il  fut  encore  retenu  au  service  de  la  Compagnie  qui 
le  nomma  inspecteur  général  des  Concessions  en  résidence  à 
Marseille  «  pour  suivre  les  détails  dont  il  serait  chargé  par  la 
direction,  se  transporter  dans  les  comptoirs  des  Concessions 
lorsque  le  cas  l'exigerait,  aux  honoraires de4.0(K)liv.  (1).  oEncas 
de  retraite  définitive,  la  Compagnie  lui  accordait  une  pension 
viagère  de  2.000  livres. 

Son  successeur,  Bourguignon  (2),  resta  longtemps  comme  lui 
au  service  de  la  Compagnie.  Agent  de  celle-ci  à  Bône,  avant  de 
venir  à  La  Calle,  il  fut  obligé  de  se  retirer,  en  1777,  pour  cause 
de  maladie,  avec  une  pension  viagère  de  1 .000  livres  :  mais  son 
expérience  reconnue  le  fit  ensuite  employer  de  nouveau  :  on 
l'envoya  une  seconde  fois  à  Bône  comme  agent  pour  y  rétablir 
l'ordre,  mais  avec  le  titre  d'inspecteur  général  des  Conces- 
sions (?>),  porté  déjà  par  Don. 

Successivement,  deux  gouverneurs  de  La  Calle  moururent  en 
moins  de  deux  ans  :  Bernard,  ancien  officier  de  la  Compagnie 
devenu  directeur  de  la  Monnaie  à  Aix  (1777-78),  et  Garavaque 
(1778-79).  Celui-ci,  quand  il  fut  nommé,  faisait  partie  des  direc- 
teurs de  Marseille,  en  qualité  de  député  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille.  Pour  donner  plus  de  lustre  à  la  l'onction  de 
gouverneur  de  La  Calle,  la  Compagnie  négocia  alors  à  la  cour 
pour  obtenir  qu'elle  fût  revêtue  d'un  caractère  officiel  :  les  direc- 
teurs des  Concessions  auraient  obtenu  un  brevet  du  roi  et 
auraient  reçu  pour  uniforme  celui  des  consuls   du  Levant.  Mais 


(1)  Procès-verbal  du  8  mars  1774. 

(2)  Il  avait  réside  à  Angora  et  à  Chypre.  Y.  Lettres  du  (1  avril  1773.  10 
novembre  1772,  27  mars  1783,  faisant  rélo;,'e  de  lîourguif^'non.  Arch.  des  Hou- 
ches-du-Rh.  C,  2460,  2169. 

(3j  Dans  le  ./oi;/7ir//  ilc  ht  Calle,  le  18  juillet  1780,  le  gouverneur  Ramel  pro- 
testa contre  l'inutilité  de  cette  charge,  qui  n'était  plus  exercée  en  titre  depuis 
M.  Bourguignon  :  elle  brisait  l'unité  et  le  nerf  du  eommandement. 
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celte  demande  reiiconlra  des  dirCicultés  et  la  Coinpai^nie  liait  par 
y  renoncer  elle-même,  comme  étant  contraire  à  ses  intérêts  {!). 

(iabriel  Ramel,  qui  rem])laça  Garavaciue,  avait  été,  comme 
liourguignon,  aident  à  lîône  et  avait  même  déjà  fait  un  intérim  à 
la  Galle,  en  1771,  i)endanl  une  maladie  de  Don  ;  il  l'ut  nommé  eu 
égard  à  l'ancienneté  de  ses  services  et  prit  sa  retraite,  fort  âgé,  en 
nSÔ  (2j.  Enlin,  le  dernier  des  gouverneurs  de  la  Galle,  Amalric, 
y  remplissait  les  fonctions  de  chancelier  quand  il  succéda  à 
M    Hamel. 

Ainsi,  en  ne  tenant  pas  compte  de  lîernard  et  de  (iaravaque, 
morts  rapidement  victimes  du  climat,  '^  gouverneurs  seulement, 
tous  gens  d'expérience,  ayant  déjà  servi  la  Gompagnie  dans  des 
postes  importants,  avaient  [)assé  à  la  (^alle  i)endant  quarante 
ans. 

Après  le  gouverneur,  la  place  de  la  Galle  possédait  12  autres 
officiers  de  la  (compagnie.  Quatre  d'entre  eux  :  l'inspecteur,  le 
chancelier,  le  caissier,  le  garde-magasin,  étaient  placés  au- 
dessus  des  autres  ;  il  recevaient,  d'après  le  règlement  de  1767, 
800  et  000  livres  par  an.  L'inspecteur  de  la  Galle  devait  suppléer 
le  gouverneur  et  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres,  dans  toutes 
les  |)arties  de  l'administration.  «  Il  aura  toujours  sous  les  yeux, 
disent  les  Insliuctions  de  17(')7,  un  registre  à  colonnes  et  par 
lettre  al[)lial)éli(jue,  concernant  le  nom,  l'âge  et  les  fonctions  de 
tous  les  habitants  de  la  Galle,  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  et  oi)érer,  avec  plus  de  connaissance  de  cause,  les  rem- 
placements  Il  veillera,  avec  la  plus  grande  attention,    aux 

dilférents  tiavaux Il  sera  chargé  de  visiter,  tous   les  jours, 

riiôjjital  pour  rendre  compte  au  gouverueur  du  tiaili'menl  (jue 
reçoivent  les  malades,  régler  le  nombre  des  inlirmiers  »  :  en  un 
mot,  il  devait  remi)lacer  le  gouverneur  pour  tous  les  détails  de  la 
bonne  police  de  la  place,  dans  lescjuels  celui-ci  ne  pouvait 
entrer.  j    .  , 

Le  chancelier  remplissait  le  même  oflice  (pie  ceux  des  consu- 


(1)  Proc'os-verhiil  du  111  moiiI  1778. —  Cf.  pliisioiirs  Icltrcs  de  177S.  .\i-c-li.  lî- 
(lii-Hh.  C,  2i(i4. 

i2)  F'n)cés-\  crl);il  du  1.')  j;iii\  icr  1771.  (i  octobre  17711.  liijanvicr  n.S.').  —  «  Kii 
1741»,  il  im-  fut  envoyé  ;i  hi  C.idlc  un  Jeune  iiomuie  (fAubagne,  de  21  ;i  22  uns. 
appelé  (iiibi'iei  Hanu-I,(pii  ne  sa\:iit  aljsolunient  rien,  niais  ([ui  pronietlait  de 
devenir  un  grand  sujet  pour  la  Compagnie.  »  Mémoire  de  17X0.  ,\reli.  des 
Iloucius-du-lUiône,  C.  2400.  —  Le  ciu-ik  .Abdailab.  ciief  de  la  .Ma/oule.  avait 
demandé  la  nomination  de  Hamel.  Lettre  du  0  octobre  1779.  Il)id.  C.  2464. 
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lats  de  France  à  rétrangcr  :  il  faisait  les  fonctions  de  notaire  et 
de  greffier,  rédigeait  tous  les  actes,  toutes  les  conventions  et 
toutes  les  procédures  sous  la  dictée  du  gouverneur;  il  recevait 
les  dépôts  d'argent.  En  outre,  il  s'occupait  de  la  comptabilité 
de  la  place  et  tenait  «  le  brouillard  et  le  grand  livre  des 
écritures.  » 

Le  garde-magasin  «  était  obligé  de  veiller  à  la  conservation  de 
toutes  les  denrées  et  marcbandises  qui  s'aclietaient  à  la  Galle;  il 
était  chargé  d'acheter  la  cire  et  les  cuirs  et  de  fournir  nu  vendeur 

un   billet  numéroté   sur  le  caissier finalement,  il    devait 

fournir  tous  les  mois  un  état  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les 
denrées,  marchandises  et  effets  ([ui  étaient  dans  les  maga- 
sins (l).  » 

Après  ces  quatre  officiers  venaient  le  commis  aus  vivres,  le 
commis  à  la  boutique,  le  commis  à  la  chancellerie,  le  commis  à 
la  mesure  ;  le  premier  recevait  400  livres  et  les  autres  1500  seule- 
ment. La  boutique  était  le  magasin  de  vente  des  marchandises 
d'Europe  exportées  en  Afrique  ;  le  commis  qui  y  était  préposé 
remplissait  i)our  la  ^('nle  un  rôle  analogue  à  celui  du  garde- 
magasin  pour  les  achats.  I^e  commis  aux  vivres  était  chargé  de 
garder  les  fournitures  de  toutes  sortes,  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  la  petite  colonie,  de  veiller  à  la  fabrication  du  i)ain,  à 
l'exacte  distribution  des  vivres  ;  c'était  l'économe  de  la  commu- 
nauté. Le  commis  à  la  mesure,  disent  les  Instructions  de  1707, 
«  sera  très  exact. à  se  porter  au  bazar  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
du  blé  à  mesurer  ;  il  examinera  la  qualité  du  blé  qui  se  présen- 
tera pour  éviter  qu'il  n'en  soit  mis  d'iiumide  ou  chargé  de 
pierres,  pailles,  terre,  etc.  »  Il  était  donc  chargé  de  la  réception 
des  denrées,  l)lé,  orge,  fèves,  à  leur  entrée  dans  les  magasins  de 
la  Galle.  Les  quatre  autres  officiers  ne  participaient  pas  à 
l'administration  de  la  place  ;  c'était  le  drogman,  payé  ôOO  livres, 


(1)  «  L'état-major  de  la  i)laco  sera  composé  du  directeur,  des  aumôniers,  du 
caissier,  du  chancelier,  du  j^arde-magasin,  du  capitaine  des  soldats  :  ils  man- 
;,'ci-ont  à  la  table  du  directeur,  comme  aussi  le  premier  drogman  et  le  premier 
cliirurgien.  Le  directeur  assemblera  une  fois  la  semaine  dans  sa  maison  le 
caissier,  le  chancelier,  le  garde-magasin  et  le  capitaine  des  soldats  pour  ccjnférer 

avec  cu.\  sur  la  manutention  de  la  place les  délibérations  seront  couchées 

dans  un  registre  particulier;  il  en  sera  emo^é  copie  à  la  Compagnie  et  elles 
n'auront  leur  exécution  ([u"a|)rés  avoir  été  approuvées  parla  (Compagnie.  »  — 
Règlement  pour  le  comptoir  de  Ui  Galle.  Arch.  d'Alger,  publié  par  I-'éraud, 
]).  319.  —  L'oftice  d'insjjccteur  n'avait  pas  encore  été  créé. 
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le  chirurgicn-niajor,  ÔOO,  cl  les  deux  auniùniers,  à  400  livres 
ciiaciin. 

Le  (Irogman  (1),  outre  ses  fondions  d'inlcrprèle ,  devait 
proliter  de  sa  connaissance  de  la  langue  arabe  [)our  entrer  en 
relations  avec  les  indigènes  et  exercer  sur  eux  une  influence 
heureuse. 

i<  Il  s'occnpcrn,  disent  les  Instructions,  à  connaître  les  Maures  qui 
f'réciuenlcnt  la  Calle  cl  (lislin^uera  ]iar  l)cauc(nip  de  prévenances  et 
(l"allal)ilité  ceux  qui  mériteront  de  considération  et  que  l'intérêt  de  la 
(^onipaj^nie  exigera  déménager;  il  s'en  attachera  quelques  uns  pour 

être  avisé  par  eux  de  ce  qui  se  passera  ù  la  Montagne Il  se  méliera 

des  Maures  et  se  tiendra  toujours  sur  ses  gardes  (piand  il  s'agira  de 
solliciter  le  gouverneur  de  leur  accorder  des  demandes,  sans  motifs 
fondés  id  justice;  il  aura  soin  d'en  faire  sentir  rinconsécpience  aux 
Arabes  et  tâchera  de  les  dissuader  par  de  bonnes  raisons  alléguées 
avec  douccui-....,  et  quand  il  sera  nécessité  de  les  présenter  au  gou- 
verneur il  ne  doit  jamais  le  faire  sans  la  prudent<'  précaution  de 
l'avoir  prévenu  d'avance  et  avoir  discuté  et  aj)])rofondi  avec  lui  la 
demande  des  Arabes,  alln  (pie  la  réponse  soit  promjjte  et  décisive.  Le 
(Irogman,  ayant  la  police  sur  les  Maures  et  étant  souvent  choisi  pour 
être  l'arbitre  de  leurs  dillérends,  ne  décidera  jamais  rien  de  quelque 
importance  sans  en  avoir  fait  part  au  gouverneur  et  pris  son  avis,  et 
ce  sera  en  vue  de  s'attirer  la  considération  et  la  conllance  des  Arabes 
que  le  (Irogman  étudiera  les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Le  drogman 
s'instruira  des  changements  qui  surviennent  annuellement  pour 
cause  de  mort  aux  paiements  des  lismataires  de  la  nation  des  Nadis 
(|u'il  tâchera  de  connaître,  en  vue  d'éviter  toute  tracasserie  avec  cette 
nation  inquiète;  il  fera  même,  au  commencement  de  cha([ue  année, 
un  registre  où  le  nom  des  lismataires  sera  détaillé  ainsi  (|ue  le  mon- 
tant de  la  lisme  (pi'ils  auront  à  prétendre.  (2;   » 

Le  chirurgien -major  était  [)lacé  à  la  tète  de  rh()pilal  de  la 
(>alle  où  venaient  se  faire  soigner  les  malades  de  toutes  les 
Concessions.  En  outre,  il  lui  était  permis  de  se  faire  une  clien- 
tèle auprès  des  indigènes;  il  était  souvent  appelé  dans  la  ((  Mon- 
tagne »  par  les  chefs  du  voisinage  et  même  à  Conslanline  par 


(1)  i«  Ne  scrcv-vnus  pus  surpris  quo  la  Compaf^nic  n  ait  jias  le  droit  de  nommer 
ses  tiueliemeiis?  Il  appartient  aux  Maures  qui  oui  toujours  soin  de  elioisii-  eehii 
d'entre  eux  tpi  ils  eonnaissent  le  plus  projue  à  trahir  les  elirétiens.  »  lA-ttre  de 
lahhé  l'oiret,  ITN.').  —  l'oiret  parie  iei  dinterprèles  indi.^ènes,  ear  le  drogman 
IVaneais  ne  sullisail  pas.  C.ependant.  ))eauc(nip  d'olTiciers  de  la  Compaj^nic 
(larlaient  l'arabe  ;  duu  autre  côtc',  beaueoup  d  indigènes  des  environs  ile  la 
Calle  eoniprenaient  le  jiroveneal.  II  s  était  formé,  à  la  longue,  une  sorte  de 
s>al)ir  usité  communément  dans  les  relations  entre  Franeais  et  indijîéncs. 

(2)  Uegislre  des  Instructions.  1707-83. 
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le  bey  OU  ses  officiers  (1).  C'élail  pour  lui  uue  source  impor- 
tante de  bénéfices,  en  même  temps  (pie  la  Compagnie  y  voyait 
un  moyen  (raccroître  son  inllueuce.  Cependant  elle  eut  parfois 
à  se  plaindre  que  le  chirurgien  de  la  Calle  négligeât  son  service, 
en  faveur  de  sa  clientèle  exotique,  et  même  qu'il  dissipât  pour 
l'usage  de  celle-ci  les  drogues  (jui  lui  étaient  fournies  pour 
riiôpital.  Dans  les  Instructions  données  au  gouverneur  en  1777, 
il  lui  était  recommandé  de  veiller  à  cet  abus  :  «  la  Compagnie 
entend,  y  était-il  dit,  que  l'emploi  des  drogues  ne  se  fasse  que 
pour  les  malades  de  la  place  ;  et  lorsque  les  chirurgiens  seront 
appelés  à  la  Montagne  et  qu'ils  auront  besoin  de  ces  drogues, 
l'intention  de  la  Compagnie  est  qu'il  les  paient  à  l'hôpital,  w 

Telle  était  la  composition  de  l'élat-inajor  de  la  Calle,  en  1741, 
et  telle  elle  resfa  jusqu'à  la  Révolution  ;  les  émoluments  restè- 
rent aussi  les  mêmes,  sauf  que  la  Compagnie  accorda  à  ses 
officiers  5  '%  sur  les  bénéfices  de  la  versiire,  parfois  très  consi- 
dérables, proportionnellement  à  leurs  appointements  (2). 

La  Compagnie  n'avait  d'officiers  que  dans  les  deux  autres 
comptoirs  de  Bône  et  de  Collo  ;  les  agents  de  ces  deux  postes 
n'étaient  pas  à  la  tête  d'une  véritable  colonie  comme  le  gouver- 
neur de  la  Calle  ;  leur  rôle  était  exclusivement  commercial. 
L'agent  de  Bône  était  particulièrement  chargé  d'assurer  la  traite 
des  blés  qui  se  faisait  surtout  par  ce  port.  Il  devait  en  assurer 
l'extraction  chaque  année,  en  traiter  le  prix  avec  le  bey  de 
Constantine.  «  C'est  dans  cette  négociation  importante,  lit-on 
dans  les  instructions  données  à  l'agent  en  1779,  qu'il  doit 
apporter  tous  ses  soins  à  ménager  les  intérêts  de  la  Compagnie 
et  à  ménager  le  prix  d'après  les  avis  de  la  valeur  de  la  denrée. 
Cette  affaire  est  celle  qui  demande  le  plus  d'habileté  de  la  part 
de  l'agent.  »  Chaque  année,  l'agent  devait  faire  un  voyage  à 
Constantine  pour  régler  les  comptes  de  la  Compagnie  avec  le 
bey.  L'agent  de  Bône  était  considéré  comme  le  second  officier 
de  la  Compagnie  ;  en  cas  de  décès  du  gouverneur  de  la  Calle,  il 
devait  s'y  rendre  pour  prendre  provisoirement  en  mains  la 
direction  et,  à  plusieurs   reprises,   il    passa    définitivement    au 

(1)  «  M.  (»ay,  pi'cniicr  cliiriirgieii  ;i  l;i  (lallf,  est  jiniii,  au  grand  rogrcl  des 
lial)iUiiits.  pour  remplir  la  place  de  premier  médecin  ilu  bey  de  Conslantiiie.  » 
Abbé  l'olret,  p.   184. 

('2)  C'était  l'excédent  des  {jrains,  la  bonne  mesure,  donnée  par  les  indigènes, 
en  sus  de  ce  qui  leur  était  payé.  V.  le  chapitre  11).  —  Art.  38  du  règlement  de 
1780.  Archives  de  la  Compagnie. 
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posle  principal.  Lagenl  de  Collo,  moins  iini)()rlanl.  avail  besoin 
debeancoui)  de  fermeté  et  de  tact,  car  il  vivait  an  milieu  dune 
po|)ulalion  parliculièremenl  difficile  :  l'achat  des  cuirs  était 
l'objet  i)rincipal  de  ses  soins.  Chacun  de  ces  deux  agents  rece- 
vait 800  livres  d'appointements  fixes,  mais  ils  jouissaient,  comme 
le  gouverneur  de  la  Galle,  d'un  casuel  plus  ou  moins  important. 
«  Pour  dédommager  l'agent  de  Bonne,  lit-on  dans  le  projet  de 
règlement  de  1757,  de  la  modicité  de  ses  appointements,  la  Com- 
pagnie lui  accordait  chaque  année  700  livres  sur  les  prolits  de 
la  cantine  de  la  Calle  ;  elle  lui  permettait  de  faire  un  petit  com- 
merce particulier  qui  l'empêchait  de  donner  tous  ses  soins  à 
celui  de  la  Compagnie.  En  oulic,  il  était  d'usage  (jue  les  Maures, 
qui  portaient  des  laines  à  Bonne,  donnaient  une  toison  sui 
duupie  j)esée  d'environ  trois  quintaux  ;  elle  était  partagée  entre 
le  drogman  et  l'agent,  ce  qui  valait  à  celui-ci  environ  10  "  (,  sur 
la  traite  des  laines  et,  lois(ju'ellc  n'était  pas  aussi  considérable 
que  de  coutume,  l'agent  demandait  à  la  Compagnie  d'être  dédom- 
magé du  profit  qu'il  eût  fait  sur  une  traite  ordinaire.  »  Le  règle- 
ment de  1707  sup[)rima  tout  cela,  mais  stipula  que,  comme 
dédommagement,  l'agent  recevrait  une  gratification  proportion- 
nelle à  la  traite  des  laines  et  au  bénéfice  de  la  vente  des  mar- 
chandises exportées  à  Bône  (1). 

Le  comptoir  de  Bône  ne  com()renait  (pie  trois  autres  officiers  : 
le  caissier  et  le  chancelier,  payés  lOO  livres,  et  le  garde-magasin 
({ui  n'en  louchait  (pie  liOO;  l'agent  de  Collo  n'avait  avec  lui  (piun 
commis  à  400  livres  ;  tous  se  partageaient  un  casuel  pris  sur  les 
l)énélicesdes  ()[)éralions  du  comptoir.  Dans  les  trois  comptoirs, 
les  officiers  devaient  manger  à  la  labh'  du  gouverneur  ou  de 
l'agent,  ainsi  qu'il  était  d'usage  pour  les  officiers  des  consulats 
dans  les  échelles  du  Levant.  Quant  aux  meubles,  une  conven- 
tion tle  1747  nousapi)rend  (pie  l'agent  de  B(')ne  devait  })ren(lrc  à 
sa  charge  tous  les  meubles  de  la  maison,  éxalués  à  Kil  piastres, 
et  (pi'il  en  rembourserait  le  montant  en  .")  ans  à  la  (Àimpagnie  ; 
son  caissier  et  son  chancelier  devaient,  à  leur    tour,  lui    acheter 


(1^  (Ic'hi  fut  encore  niodifié  ou  pxpli(|u<.'  p;\r  la  {k'iiboralion  qui  nommait 
Houif^uij^nou  af^cut  à  Honc.  I'n)iés-vcii)al  du  l.'i  mais  ITtiS.  —  \' .  aux  Arcli. 
des  Houchcs-du-IUi.  (('..  2l.').S)  divciscs  pièces  au  sujet  de  la  eonlestalioii  eulrc 
les  directeurs  de  la  Oompaj^uie  cl  la;^eut  Hamel  (|ui  se  plai;;uil  (piou  lui  eût 
supprimé,  en  ITtiCt.  la  laculte  de  faire  du  commerce.  Selon  lui,  ce  commerce 
ne  donnait  jamais  à  l'aticnt  plus  de  3U0U  à  -5.">(t(l  livres  de  ln'iu'liie.  et  non  lidOO 
comme  on  l'affirmait. 
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ceux  de  CCS  meubles  dont  ils  auraient  besoin  et  les  lui  payer 
aussi  dans  l'espace  de  5  ans  (1 1. 

Ainsi,  létat-niajor  des  C.oncessions  était  composé  de  19  offi- 
ciers qui  coûtaient  à  la  Compagnie,  en  émoluments  fixes,  13.100 
livres  seulement,  (iràce  à  rheureuse  combinaison  qui  leur  assu- 
rait un  casuel  sur  les  opérations  commerciales,  tous  étaient  inté- 
ressés à  leur  développement.  D'un  autre  côté,  ils  étaient  préparés 
à  bien  remplir  leurs  postes  par  leurs  passages  dans  les  postes 
inférieurs  ou  par  un  séjour  dans  les  bureaux  de  Marseille;  sou- 
vent même,  entrés  de  très  bonne  lieure  au  service  de  la  Compa- 
gnie, ils  n'arrivaient  aux  postes  principaux  qu'après  une  longue 
initiation.  On  tenait  particulièrement  à  ce  qu'ils  connussent 
l'arabe.  «  Il  y  a  à  la  Calle,  lit-on  dans  la  délibération  du  30  mars 
1756,  le  sieur  Vitalis  qu'on  a  élevé  dès  ses  plus  jeunes  ans  à  la 
connaissance  delà  langue  arabe.  Ces  sortes  de  sujets  étant  essen- 
tiels, il  convient  de  les  encourager  pour  qu'ils  se  fixent  au  service 
de  la  Compagnie  (2).  » 

D'ailleurs,  de  même  que  le  personnel  des  consulats  du  I.evant 
était  recruté,  au  xviii*^  siècle,  dans  un  certain  nombre  de  familles 
où  les  enfants  se  préparaient  à  remplacer  leurs  pères  ou  leurs 
parents:  de  même,  comme  le  montrent  de  nombreux  exemples, 
les  fils  des  officiers  de  la  Compagnie  entraient  aussi  à  son  service 
et  occupaient  les  postes  des  Concessions  (3).  En  1759,  la  Compa- 
gnie décida  de  nommer  un  second  à  tous  les  postes  principaux 
des  comptoirs  pour  n'être  pas  prise  au  dépourvu  en  cas  d'acci- 
dent arrivé   aux   titulaires.   Pour  ne  pas  trop    augmenter  les 


(1)  Convention  avec  le  sieur  Maunier  du  18  juillet  1747.  —  I/agent  de  Bône 
avait  un  drof^man  pour  l'assister,  mais  c'était  un  indif^cne  et,  de  plus,  fourni 
par  les  Puissances  d'Alf^cr.  Ni  les  consuls  d  Al;^er,  ni  les  officiers  des  compa- 
gnies d'Afrique,  ne  i)urent  avcnr  de  dro.i^nians  français  jusqu'à  la  fin  du 
xviir  siècle.  (>"est  ce  quexpliciuaif  le  consul  \'aliière  dans  une  lettre  à  l'inten- 
dant de  La  Tour,  le  30  septembre  1706.  Le  dey  en  use  de  même  à  légard  de 
toutes  les  nations  en  pai.\  avec  Aljjer.  11  donne  ces  places  à  qui  hou  lui  sem- 
ble. Il  les  accorde  comme  des  récompenses  et  il  en  résulte  souvent,  qu'au  lieu 
d'avoir  auprès  de  soi  un  homme  dont  on  puisse  retirer  quehiue  service,  on 
n'y  a  qu'un  espion  dont  il  faut  se  défier.  »  Arch.  des  B.-du-Uli.  C,  2408. 

('2)  (>f.  Délibération  du  2  janvier  \~M  :  Le  sieur  Maunier  demande  la  |)lace 
de  cliaiuelier  à  Monue  pour  son  fils  dont  on  dit  beaucoup  de  bien,  et  surtout 
qui  sait  parfaitement  lire  et  écrire  la  lan^^ue  arabe. 

(3;  Armény  de  Henezet  fils,  aj;ent  à  -Al^er.  Délii).  du  27  avril  175().  —  .Mau- 
nier, fils  de  l'agent  de  Hône,  chancelier.  Délib.  du  2  janv.  175!).  —  ^'italis,  fils 
de  l'agent  à  (>)llo,  employé  l'i  la  Calle,  .'51)  mars  175().  — Ramel,  fils  du  gouver- 
neur de  la  Calle,  chirurgien  de  la  Calle. 

28 
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dôpcnscs,  le  second  d'un  poste  inipovlant  remplissait  en  même 
temps  un  poste  inférieur.  Celle  c()inl)inaison  ingénieuse  n'élait 
pas  seulement  une  mesure  de  piévoyance,  mais  elle  assurait 
aussi  la  préparation  des  adjoints  subalternes  aux  fondions  des 
principaux  officiers.  Grâce  aux  traditions  suivies  i)ar  la  Compa- 
gnie, on  peut  dire  que  les  Concessions  eurent  à  leur  tète  des  ofli- 
ciers  expérimentés,  sinon  toujours  habiles  et  honnêtes  (Ij. 

Il  faut  aussi  compter  au  nombre  des  officiers  de  la  Compagnie 
d'Afrique  ses  agents  à  Alger  et  à  Tunis.  Ils  ne  participaient  pas 
à  Tadministralion  des  Concessions  et  ne  s'occupaient  guère 
d'opérations  commerciales,  mais  leur  rôle  était  très  important, 
car  ils  représentaient  la  Compagnie  auprès  des  Puissances  liar- 
barcsques  dont  dépendait  tout  son  commerce  ;  la  défense  de  ses 
intérêts  exigeait  d'eux  une  grande  vigilance. 

«  L'îigcncc  (l'Alger,  disaieiil  les  Instructions  données  à  Togcnl 
Dutcil  en  1712,  esl  une  ])laec  1res  cssenlielle  el  qui  demande  dans  la 
personne  ([ui  la  remplit  une  très  grande  allcnlion,  beaucoup  d'exac- 
titude el  de  la  politique Il  doit  être  exact  au  paiement  des  lismes 

l)()ur  les(juelles  on  lui  fournit  toujours  des  fonds  et  quand,  par  des 
cas  qu'on  ne  peut  prévenir,  il  en  manquerait,  il  usera  des  ressources 
dont  ont  fait  usage  ses  ])ré(lécesseurs.  On  croit  que  le  tenq)s  ihi 
paiement  des  lismes  est    le  plus  favorable  que  l'on  puisse   prendre 

(juand  on  a  quelque  demande  ou  quelque  plainte  à  faire 11  enverra 

coi)ie  à  la  Conq)agnic  de  ses  journaux  par  quartier Si  la  Com- 
pagnie laisail  ([uelque  eonuuerce  à  Alger,  il  aura  allenlion  à  le  rendre 
le  plus  frucUieux  cpiil  sera  possible  (2i.  « 

Les  fonctions  d'agents  à  Alger  et  à  Tunis  furent,  en  général, 
confiées  aux  chanceliers  de  ces  deux  consulats  ;  d'ailleurs,  ceux- 
ci  recevaient,  dans  leurs  instructions,  l'ordre  de  s'entendre,  pour 
agir  auprès  des  Puissances,  avec  leurs  consuls  qui,  de  leur  côté, 
avaient  pour  mission  d'appuyer  toujours  les  négociations  de  la 
Compagnie. 

Les  officiers  de  la  Calle  avaient  sous  leurs  ordres  un  personnel 
nond)reux  et  pas  toujours  facile  à  diriger.  Leur  nombre  cl  leurs 
appointements  pouvaient  varier  el  rassemblée  des  directeurs 
«  i)ouvail  Wùvv  à  ce  sujet  les   changements  convenables  sur  les 

(1)  nélilji-nilimi  du  ;U)  ni.ii  177."!  :  La  CoinpaJînie  «  conliiuicra  à  faiio  passer 
à  la  Callc  ini  certain  ii()iiil)rc  de  jeunes  f,'cns  cpii  demanderont  à  entrer  au  ser- 
vice de  la  (".(Miipaî^nie  eu  (|ua!ité  de  surnuméraires,  mais  en  les  soumettant  a 
venir  travailler  au  bureau,  à  Marseille,  avant  de  s'embarquer.  »  Arch.  des 
Hnuches-du-Hhoue.  C.  24(i2. 

(2)  Arcliivcs  du  la  Compagnie. 
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avis  du  gouverneur  de  la  Calle.  »  Au  momeul  où  les  aiïaires  de 
la  Compagnie  étaicnl  en  fort  mauvais  état  et  où  Ton  sentait  le 
besoin  de  faire  des  économies,  on  trouva  que  le  nombre  des 
employés  de  la  Calle  était  trop  grand.  En  1765,  il  était  de  217  ; 
le  règlement  de  1767,  inspiré  par  le  duc  de  Praslin,  lixa  leur 
nombre  à  147  et  en  donnait  le  détail,  ce  II  ne  sera  nommé,  disait 
l'article  xi,  d'orficiers,  soldats,  ouvriers  et  autres  employés,  dans 
les  comptoirs  des  Concessions,  pour  l'administration  delà  Com- 
pagnie, que  suivant  l'état  ci-après.  »  Mais,  dans  les  années  qui 
suivirent,  la  Compagnie  ayant  rétabli  ses  alTaires  ne  respecta 
pas  ce  règlement  ;  on  voit,  par  exemple,  qu'en  janvier  1780  le 
nombre  des  gens  de  la  place  de  la  Calle  était  de  224  (1). 

Le  règlement  de  1767  prévoyait  un  personnel  de  six  domesti- 
ques, maitre  d'hôtel,  cuisiniers  et  marmiton,  attachés  au  service 
des  officiers.  A  la  pharmacie  étaient  employés  deux  seconds 
chirurgiens,  deux  infirmiers,  un  économe  et  un  cuisinier.  On 
désignait  sous  le  nom  de  mistrance  ou  inaistrance,  l'ensemble 
des  artisans  et  ouvriers  attachés  au  comptoir.  Huit  d'entre  eux 
étaient  occupés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  bateaux 
corailleurs  ;  trois  travaillaient  au  moulin,  sept  à  la  boulangerie, 
deux  à  la  réparation  des  bâtiments,  quatre  à  la  forge.  La  mais- 
trance  comprenait  encore  douze  ouvriers  divers,  voilier,  char- 
ron, barrillat,  menuisier,  boucher,  jardiniers,  garde-cochons, 
palefrenier,  pécheur,  aide  aux  vivres  et  aux  magasins  et  enfin 
un  cuisinier.  Quatre  blanchisseurs,  sans  salaires  de  la  Compa- 
gnie, étaient  à  la  disposition  des  employés. 

La  colonie  comprenait  encore  26  trégalaircs  dont  le  nom  dési- 
gnait fort  mal  la  fonction.  Leur  service  consistait  à  alimenter  la 
place  de  bois  et  de  foin  qu'on  allait  chercher  dans  les  environs  : 
dix  charretiers,  ayant  à  leur  tète   un  maître  charretier,  étaient 

(1)  Etat  total  des  gens  de  la  place  de  la  Calle.  Arch.  de  la  Compagnie.—  Cf.  le 
Mémoire  de  M.  de  Vcrrayon,  de  1750  :  11  y  a  alors  205  employés  (gon\erne- 
ment  :  12  et  6  domestiques  ;  hôpital  :  4  infirmiers  ;  garnison  :  1  capitaine 
d'armes,  4  caporaux,  45  soldats  ;  niaislrance  :  61  artisans,  30  gens  de  peine, 
dits  frégataires,  et  40  maures  à  salaires)  ;  il  proposait  de  les  réduire  à  115  en 
diminuant  le  noml)rc  des  soldats,  de  la  maistrance  et  des  frégataires.  Publié 
par  Féraud,  p.  33(5-38.  —  Cf.  Deux  registres  des  employés  aux  Concessions 
(1775-90).  Huit  colonnes  indiquent  le  pays  d'origine,  l'âge,  la  qualité,  la  date  du 
départ  de  France,  d'arrivée  aux  Concessions,  du  retour  en  France.  L'nc  colonne 
était  réservée  à  des  notes  sur  les  qualités  des  employés,  telles  que  celles-ci  : 
bon  sujet,  mauvais  sujet,  ivrogne,  fainéant,  malade,  pilier  d'hôpital,  à  ne  plus 
repasser,  donneur  de  coups  de  couteaux,  a  donné  des  cartes  aux  joueurs. 
Archives  de  la  Compagnie. 
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sans  cesse  occupés  au  transport  des  l)ois  ;  les  quinze  fiégatnires 
proprement  dits  leur  servaient  d'escorte  ou  l)ien  ils  veillaient  à  la 
sécuiilé  du  trou[)eau  de  moulons  (jui  assurait  l'alimenlalion  en 
viande  IVaiehe  de  la  Galle  et  (ju'on  menait  pailre  aux  alentours  : 
l'état  de  1780  conn)lail  (|uaranl('  cintj  IVégalaii^es  dont  une  partie 
étaient  des  indigènes.  On  {Mn[)loyail  partieuliérenu'nl  ceux-ci  à 
des  corvées  à  l'intérieur,  telles  (|ue  rharger  les  ])àliments,  trans- 
porter le  blé  dans  les  magasins,  nettoyer  le  port. 

Tandis  ([ue  les  frégalaires  servaient  souvent  d'escorte  au 
dehors  de  la  place,  les  soldats  restaient  généralement  à  l'inté- 
rieur pour  la  défendre  d'une  surprise.  La  petite  garnison  de  la 
Galle  comptait,  en  1767,150  soldats,  1  fifre,  1  tambour,-!  caporaux 
cl  un  capitaine  d'armes;  en  1780,  les  soldats  étaient  au  nombre 
de  4().  La  distinction  s'efl'aça  d'ailleurs,  peu  à  peu,  entre  les 
soldats  et  les  frégalaires  (jui  furent  employés  à  des  besognes  ana- 
logues. (1).  Le  règlement  de  17<S()  donne  des  détails  intéressants 
sur  le  service  de  la  garnison. 

<i  Le  nombre  des  soldais  ciiie  In  Coinpngiiie  enlrclient  dans  la  place 
doit  être  partagé  en  (piatre  eoinpagnies;  chaeune  de  ces  eomj)agnics 
doit  avoir  à  sa  Iclc  un  eapilaine  et  un  lieiilenant.  Les  eapitaincs  doi- 
vent être  l'inspecteur,  le  cliancelier,  le  eaissier,  le  garde  magasin.  Les 
([iiatre  lieutenants  sont  le'conunis  aux  vivres,  le  conunis  à  la  bouli(pie, 
le  eonuuis  à  la  ehaneellerie,  le  eonuuis  à  la  mesure.  Iji  tem])s  de 
guerre,  ehaeun  de  ces  huit  oriiciers  montera  la  garde,  ;^  lour  de  rôle, 
cl  conuiiandera  le  délaehemenl  (|ui  csl  Ions  Us  jours  à  la  garde  des 
eharrclles  et  troupeaux,  et,  en  temps  ordinaire,  il  sullira  (pie  le  déla- 
ebemenl  soit  eonnuandé  par  le  eaporal. 

Le  eapilaine  d'armes  doit  aller,  soir  et  malin,  ])ren(lre  l'ordre  du 
gouverneur.  Il  y  aura  jour  el  nuit  une  sentinelle,  composée  iVun 
nond)re  sullisanl  de  soldais,  pour  la  garde  des  postes  cl  la  sùrelé  de  la 
place;  celle  sentinelle  sera  conmiandée  en  temps  de  paix  |)ar  un 
caporal.  Les  rondes  établies  en  tout  lem[)s  pour  la  sûreté  de  la  place 
se  feront  à  l'ordinaire;  elles  auront  en  tète  un  ollieier  et,  cpianl  au\ 
])osles  du  deliors,  les  sentinelles  se  feront  à  l'aceouluniée.  .  11  y  aura, 
le  ])renuer  jour  de  clKupu'  mois,  une  revue  générale  de  tous  les  soldais 
l)()ur  la  visite  des  armes  et  des  gargoiisses  el  il  sera  retenu  sur  les 
salaires  les  délieits  (|ui  seront  liouvés  el  (pii  proviendront  de  la 
vente  de  la  poudre  ('2).  » 

il)  l)clil)irali(>n  du  ;iO  mars  17.')!  :  ■'  H  a  élo  ainsi  (lélibcré  (|ue,  du  corps  des 
SDldals  et  (!<.•  ci'lui  dos  tVi;^ataiits  on  u'in  ferait  (|ii'un  seul.  »  lui  réalité  il  n'v 
cul  jamais  fusion  compléli-. 

(2)  i'.i.  Lettre  (le  l'ahbé  l'oiret  :  ■■  Il  y  a  à  la  (lailo  ])litsieiirs  postes  «m  l'on 
f.iit  une  ;4ar(le  eonlinuelle.  Les  soldats  de  faction  sont  tenus  de  sonner  el  (le 
répéter  toutes  les  heures....  C'est  de  là  (de  la  tour  du  moulin)  ([udii  observe 
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Les  soldats  et  les  frégataires  étaient  les  moins  rétribnés  des 
employés  de  la  Calle;  ils  ne  recevaient  qne  neut'livres  par  mois. 
Il  était,  paraît-il.  difficile  d'en  trouver  à  ce  prix  et  leur  solde  fut 
portée,  en  17Ô1,  à  12  livres;  alors  il  y  en  eut  trop  qui  se  présen- 
tèrent, elle  fut  abaissée  de  nouveau  à  9  livres  en  ITÔO  (\ j.  Ils 
recevaient,  en  outre,  nue  ration  journalière  de  deux  livres  de 
pain,  dune  livre  de  \iandeet  d'un  poi  de  vin,  moyennant  quoi 
ils  s'engageaient  à  rester  trois  ans  au  service  de  la  Compagnie. 

Enfin,  la  (compagnie  avait  à  la  Calle  un  bateau  de  service, 
appelé  frégate,  monté  i)ar  huit  hommes,  qui  servait  à  assurer  les 
communications  avec  les  autres  comptoirs  et  à  donner  de  leurs 
nouvelles.  A  plusieurs  reprises,  il  fut  délibéré  de  le  remplacer 
par  un  brigantin,  monté  par  une  soixantaine  d'hommes,  qui 
pourrait  protéger  les  corailleurs  contre  les  corsaires  de  Salé  (2), 
mais  c'était  sans  doute  une  dépense  trop  forte. 

En  1770,  malgré  la  pros[)érité  de  ses  .afïaires,  la  Compagnie  se 
borna  à  remplacer  la  frégate,  (pii  nélail  (pi'un  bateau  corailleur 
un  peu  plus  gros  que  les  autres,  par  une  tartane  qui,  outre  le 
service  ordinaire  de  la  frégate,  pourrait  apporter  rapidement 
des  avisa  Marseille.  L'achat,  le  radoub  et  rarmement  du  Po.s7//- 
lon  d'Afrique,  du  })ort  d'environ  ()()()  charges,  ne  fut  que  de  77li'} 
livres.  En  1786,  le  Poslilloii  d  Afriqiie.h\i  remplacé  par  un  bâti- 
ment plus  foit,  cai)able  de  pourchasser  les  petits  corsaires,  le 
brigantin  la  Joséphine,  de  3.000  quintaux  de  portée,  payé 
13.000  livres  avec  tous  ses  agrès.  Ce  fut  toute  la  flotte  que  pos- 
séda jamais  la  Compagnie  royale  d'Afrique  (3). 

L'entretien  des  comptoirs  et  du  nombreux  personnel  qui  y 
vivait  était  une  hnirde  chaige  [)our  la  Compagnie.  Dajjrès  ledit 
de  création  de  17-tl,  elle  aurait  du  d'abord,  pour  devenir  pro- 
priéiaire  des  Concessions,  payer  l.")(). 000  livres  à  la  Compagnie 
des  Indes.  Ce  paiement  devait  être  effectué  en  dix  ans,  îi  partir 
de  1700,  mais  le  mauvais  état  de  ses  afTaires  ne  permit  pas  à  la 
(Compagnie  d'opérer  ce  remboursement.  Le  ministre  Rouillé  lui 
proposa    alors  un  expédient  avantageux,    celui    de  demander 

tout  ce  qui  se  passe  au  dehors  et  que  le  soldat  de  faetloii,  à  l'aide  d  un  porte- 
voi.x,  en  donne  avis  aux  liabitants  de  la  Calle.  Ha  soin  é^^alement  d'annoncer 
tous  les  cavaliers  qui  arrivent,  ainsi  que  les  bâtiments  qu'il  découvre  en 
pleine  mer.  »  Lettre  II,  p.   S. 

(Il  Délibération  du  25  avril. 

(2)  Délibération  du  IG  juillet  1704,  Ki  septembre  IT.'k). 

'3)  Délibér.  du  24  mars,  Ki  mai  1770;  2(j  janvier,  1'  septembre  1786.  — 
A  15ône  et  à  (^ollo,  les  officiers  n'avaient  avec  eu.v  que  quelques  domestiques. 
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«  (\uv  le  roi  xoiilùl  bien  aifféer  la  cession  el  propriété  des  places 
el  coinploirs  avec  loul  ce  (jui  en  dépendail,  nioyennanl  que  S.  M. 
ciil  lal)oiilé  d'en  laisser  la  jouissance  à  la  Compagnie  lanl  qu'elle 
subsisleiail  el  delà  relever  de  ses  engagements  envers  celle 
des  Indes.  »  La  Compagnie  fui  1res  heureuse  d'accepter  cette 
combinaison  (1).  C'est  ainsi  qu'à  partir  du  milieu  du  xvin' siè- 
cle, seulement,  les  Concessions  d'Africiuc  devinrent  propriétés 
royales,  tandis  que  la  Compagnie  d'Afrique  n'en  avait  plus  que 
l'usufruit. 

Les  dépenses  d'exploitation  des  (Concessions  étaient  multiples, 
et  la  variété  de  leur  détail  exigeait  de  la  j)arl  de  la  Compagnie 
une  vigilance  incessante,  pour  établir  et  maintenir  une  bonne 
économie.  C'étaient,  en  ellet,  les  gaspillages  qui  avaient  en  partie 
causé  la  ruine  des  compagnies  précédentes.  La  seule  dépense 
fixe,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  surprise,  était  celle  des 
ajipointements  des  employés.  Dans  le  projet  de  création  de  la 
(Compagnie  on  les  évaluait,  en  1741,  à  25.49()  livres  pour  la  (Calle. 
En  1742,  ils  s'élevaient  pour  un  (piarticr  à  11  .r)44  livres,  c'est-à- 
dire  à  4().  17(5  livres  pour  toute  l'année  ;  en  \l(]î),  les  22()  employés 
coûtaient  52. 2()(S  livres  ;  une  léduction,  o})érée  cette  année  là, 
rabaissa  leur  nombre  à  ir)2,  ce  ((ui  devait  faiie  une  économie  de 
21.300  livres  (2);  le  règlemenl  de  17()7  ramena  la  dé[)ense  à 
84.820  livres  pour  147  résidents,  et  elle  varia  autour  de  35.000 
livres  jusqu'à  la  Révolution  (3). 

Mais  la  Compagnie  était  chargée  en  outre  de  la  nourriture  (4) 


(l)D(:-Iil)C'r.  du  2(1  iiovc'ml)ro  17ô3. 

(2)  Arch.  des  Houchos-(lu-IOiônc,  C,  2457  :  Hédiictious  économiques  fixées 
par  la  Compagnie  l'oyale  d'.AlViqiic,  en  son  asseml)lée  du  22  mai  17(>r>.  — 
D"a])rès  un  étal  de  dépenses,  sans  date,  conservé  aux  Aich.  de  la  Comi)a}^nie. 
en  176.'),  les  résidents  n'auraient  coûté  que  41.670  livres. 

(3)  (iniiid  Livre  des  ccrilurcs  de  Ja  C<dlc.  —  Etat  des  appointements  pen- 
dant le  1"  quartier  de  1742,  Archives  de  la  Compaj^nie.  —  Pour  payer  les  bas 
employés  et  la  garnison,  il  avait  clé  question  de  frapper  une  monnaie  de  cui- 
vre sjjécialc  (l'Idii  ir^dininislittlioii  de  la  Cninjxnjnie  roiinh,  17411.  La  Compa- 
gnie mit  en  circulation  des  Jetons  auxquels  elle  attribua  la  valeur  des  mon- 
naies locales  (Rèiilrmenl  jmny  le  rDinpIoir  de  hi  C.tdle.  de  174.">.  I^ubiié  par 
Féraud  p.  31'.)). 

{h)  On  lit  dans  le  Phiit  d'(tdiniiuslr(di()n  de  ht  Coiupaiinie  (1741»  :  «On  four- 
nira aux  employés  cl  à  la  garnison  de  la  Calle  et  du  cap  Nègre  le  pain  bis, 
blanc,  et  la  viande  sm-  le  pied  de  16  deniers  la  livre,  ])oids  de  table,  le  vin  à 
deux  sols  six  ileniers  le  pot,  mesure  de  Marseille,  la  morue,  les  épiceries, 
riiuile,  etc.,  an  prix  le  plus  juste.  »  Le  sens  de  ce  passage  n'esl  pas  clair.  — 
Il  n'est  jamais  question  dans  les  documents  de  dépenses  d'habillemtnt.  même 
pour  les  soldats  et  les  frégataires. 
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delà  petite  colonie,  du  logement,  de  la  fouinilure  des  meubles 
et  ustensiles  et  c'était  là  ({ue  les  gaspillages  et  les  malversations 
étaient  à  craindre.  On  estimait  que  les  dépenses  de  nourriture  et 
d'entretien  doublaient  celles  des  salaires  (1)  et,  en  elTet,  dans 
l'état  de  dépenses  sans  date,  cité  ci-dessus,  elles  sont  comptées 
pour  les  152  employés  à  30.400  livres  (2).  Ilfaul  encore  ajouter  les 
dépenses  de  l'hôpital,  pour  lequel  la  Compagnie  fournissait  gra- 
tuitement les  meubles,  ustensiles,  linges,  drogues  et  médica- 
ments. Enfin,  la  Compagnie  comptait  à  part,  l'achat  et  la  nourri- 
ture «  des  bœufs  pour  le  charroi,  des  mulets  pour  les  moulins  à 
sang,  des  bourriques  pour  le  transport  de  l'eau,  du  blé  et  de  la 
farine,  des  mules  pour  les  différents  moulins  »,  l'achat  et  l'en- 
tretien des  charrettes  pour  les  transports,  les  fournitures  pour 
les  réparations  -des  bâtiments,  pour  la  construction  et  le  radoub 
des  bateau  corailleuis,  les  armes  et  les  munitions  pour  la  garni- 
son :  il  n'était  pas  moins  difficile  de  surveiller  des  dépenses  de 
cette  nature.  Aussi  la  Compagnie  résolut-elle  sagement  de 
faire  un  contrat  avec  un  entrepreneur  qui  se  chargerait  delà 
nourriture  de  la  garnison  et* des  fournitures  de  toutes  sortes. 

«  II  résulte,  lit-on  dans  la  délibération  du  16 juillet  1748,  quela  gar- 
nison de  cette  place,  ayant  été  fixée  par  la  délibération  de  la  Compa- 
gnie du  G  février  dernier,  à  150  hommes  français,  compris  14  officiers 
qui  composent  l"élat-ma}or,  et  20  Maures,  il  serait  d'un  grand  fjicn 
pour  la  (compagnie  s'il  était  possible  de  pouvoir  trouver  quelque 
entrepreneur  qui,  conformément  à  ladite  délibération,  voulût  tenir  la 
table  de  fétat-major  et  fournir  la  ration  des  autres  français  sur  le  pied 
de  12  sols  la  ration,  le  directeur  en  ayant  quatre  et  chaque  officier 
deux,  et  la  ration  des  Maures  à  6  sols,  faisant  en  tout  KîG  rations  aux 
Français  et  20  aux  Maures  et  que,  moyennant  le  prix  ci-dessus,  ledit 
entrepreneur  fût  chargé  de  fournir  les  médicaments,  les  lits,  tant  pour 
les  officiers  et  employés  français  malades,  et  généralement  de  toutes 
les  fournitures  de  l'hôpital,  de  celles  de  l'Eglise  et  du  Bureau,  des 
donatives  qu'on  fait  aux  Maures  en  sucre,  confiture,  café,  etc.,  ensem- 

(1)  Observations  sur  le  règlement  de  1767. 

(2)  Au  sujet  des  ameublements  fournis  par  la  Compagnie,  les  inventaires  cités 
ci-dessus  (p.  225,  sont  curieux  à  parcourir. —  En  1792,  l'argenterie,  les  meu- 
bles et  ornements  de  l'église  étaient  évalués  3200  livres  ;  les  meubles  des  cliani- 
brcs  des  deux  aumôniers  402  livres  ;  le  mobilier  des  appartements  du  gou- 
verneur valait  1.2.")31ivres  ;  sa  bibliotlièque,  621.  On  }•  trouvailles  dictionnaires 
de  Moreri,  de  Furetiére  et  deHiclictet,  la  loi  civile  de  Domat,  un  dictionnaire 
de  droit,  THnc^lopédic,  le  Journal  du  Parlement  Maupeou,  la  Religion  chré- 
tienne de  Labadie,  les  Provinciales,  une  Histoire  des  Turcs,  un  abrégé  d'his- 
toire ancienne  et  six  autres  volumes  seulement.  —  La  valeur  des  armes,  muni- 
tions, meubles  et  outils  des  comptoirs  s'élevait,  en  1792,  à  23.315  piastres. 
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blelepain  (|ii('  coiisoinnicnl  les  MaiiiTS  (|ui  NieniuMit  au  comptoir, 
nioycmianl  une  indcuinité  sur  ce  dernier  article,  (".oinuie  encoi'e  ledit 
cnliei)reneur  rournîl  aux  pécheurs  de  coi-ail,  sur  le  ])ie(l  (|ui  serait 
établi,  le  pain,  vin,  liuile,  eu  éj<ard  au  prix  l)eauc()up  au-dessous  de 
leur  valeur  que  la  (".(Miipagnie  le  donne  et  que  ledit  entrepreneur  se 
chargeât  encore  des  réparations  et  de  l'entretien  des  moulins,  des 
tours  et  des  charrettes  et  de  se  jjourvoir  des  hétes  nécessaires  pour 
le  charioi  et  transport  et  pour  tourner  les  meules  aux  moulins  ;  la 
{",()nq)agnie  trouverait  dans  un  pareil  arrangeiuenl  tpie,  outre  que  les 
dépenses  résultantes  des  étals  de  1717  seraient  réduites  à  .'5.S.01G  livres 
et  (ju'il  y  aurait  ainsi  une  é|)argne  de  171  Ki  livres  toutes  les  années, 
sans  compter  une  grande  économie  sui-  tout  le  reste  qui  soulagerait 
d'ailleurs  la  direction  des  soins  tracassiers  (pie  cause  la  fourniture  des 
infinies  choses  (pi'il  faut  journellement  envoyer  audit  comptoir  de  la 
Talle,  sauf  aux  olliciers  de  se  pourvoir  à  l'avenir  des  lits,  meubles  et 
ustensiles  à  leur  particulier,  conformément  connue  il  en  a  été  usé  avec 
l'agent  et  les  employés  de  l'onne.  » 

Un  bail  lut,  eu  cITel,  conclu  pour  six  ans  avec  trois  entrepre- 
neurs do  Marseille,  en  décembre  1748  (T,  el  renouvelé  ensuite, 
parce  (jn'il  avait  «  donné  loules  satisfactions  et  produit  l'écono- 
mie qu'on  en  allendait  (2j.  »  Ainsi,  Fa  direction  était  débarrassée 
du  souci  d'une  foule  de  détails  el  l'économie  était  réelle,  car  les 
dépenses  de  «  manutention  »  (jui  s'étaient  élevées  à  34.469  livres, 
en  1741,  el  avaient  toujours  dépassé  30. ()()()  justpi'en  1747,  n'attei- 
gnirent j)lus  ce  cliilTre  el  tombèrent  au-dessous  de  20.0(10,  à 
parlir  de  17.")."),  à  1(). .")().")  livies  en   17.")9  (o). 

11  y  avait  cependant  une  fourniture  qui  n'était  pas  comprise 
dans  le  contrat  de  l'entrepreneur  el  qui  donna  toujours  beau- 
coup de  souci  à  la  Compagnie,  c'était  celle  du  bois  el  (iu  loin, 
(pi'on  se  i)rocurail  dans  les  environs  de  la  (>alle.  Déjà,  in  17.')0. 
à  la  suite  d'une  insi^ection  d'un  des  directeurs,  M.  de  \'crray()n, 
le  direcleur  principal  faisait  remaripier  (pi'il  en  résultait  une 
dépense  excessive  (4)  :  à    i)lusieurs  ri'prises,   il  fut  (pu'slion  de 

(Il  Pr()cùs-vei-i);il  (11-  l:i  dilibéinlioii  (\u  lit  ilicombii'  17IS  :  Projet  d'iiilroprisc 
tio  la  luaiuittiitidii  il  autres  touniilurfs  du  comptoir  i\c  la  Calli-  p  .■i()-40.  — 
lUarlick-si.  l.i^  (.nlriprciKnirs  se  i-tiarL^i'iit  de  toutes  les  fournitures,  inêiiie 
des  aj^rès  poui-  les  lialeaux  eorailleurs.  de  la  poudfe  jxiur  ta  ;;ai-uison,  à  des 
prix  li.xés. 

(2)  Délihêialion  du  li)  mars  17.')4. 

(3)  Dépenses  ■générales  extraites  du  (iraud  Li\  re  des  lùrilures  de  la  C.alle. 
Areliives  de  la  C.ompa.Lînie. —  Kn  IT'.Vi,  la  dépense  ,:4éiiérale  des  Coneessions, 
y  compris  les  lismes.  s'éleva  à  74  .">47  piastres.  Ih-poiiiHcmcnl  des  ilrjx'iisrx 
(irnrrnlrs.  Arelu\  .  de  la  C.ompa.^nie. 

i4)  (".elle  pralicpie,  outre  (pi'elle  asser\it  la  place  aux  Maures,  est  encore  la 
plus  ilispendieuse  (prellc  puisse  employer  ;  ou    le  conce\  ra  aisément,    si  l'on 
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faire  venir  le  l)ois  et  le  foin  de  France  ;  néanmoins,  jusqu'à  la 
révolution,  les  ofliciers  de  la  Galle  durent  s'occuper  eux-mêmes 
de  s'approvisionner,  malgré  la  difliculté  croissante,  car  les  colli- 
nes voisines  avaient  été  maladroitement  déboisées  par  les  indi- 
gènes (Ij  et  par  les  gens  de  la  Compagnie  eux-mêmes.  «  I^a 
Compagnie  étant  informée,  lit-on,  dans  le  règlement  de  1780,  que 
les  environs  de  la  place  sont  dépourvus  de  bois  et  que  l'on  est 
obligé  d'aller  fort  loin  dans  la  montagne  pour  faire  l'approvi- 
sionnement du  bois  nécessaire  à  la  construction  des  l)aleaux,  et 
ne  pouvant  attribuer  cet  inconvénient  qu'au  peu  de  ménagement 
que  l'on  a  apporté  dans  la  coupe...  enjoint  expressément  au 
gouverneur  d'apporter  son  attention  à  celte  partie  de  l'économie 
et  de  préparer  le  maître  constructeur  ou,  à  défaut,  toute  autre 
personne  capable  à  l'exploitation  des  bois.  » 

Pour  les  dépenses  des  comptoirs  de  Bône  et  tle  Collo,  la  ('om- 
pagnie  avait  signé,  dès  le  début,  avec  ses  agents,  des  conven- 
tions qui  les  en  cbargeaient  complètement,  sans  ({u'elle  eût  à 
se  préoccuper  d'aucun  contrôle.  Dans  le  contrat  conclu  le 
1<S  juillet  1747  par  l'agent  de  Bône,  Maunier,  il  est  dit  que  a  la 
Compagnie  lui  fera  payer  4()(Hivres,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
au  moyen  de  (pioi  il  nourrira  les  domestiques,  se  fournira  de 
l'buile,  de  la  cire  et  du  suif  pour  l'usage  de  sa  maison,  et,  s'il  a 
un  ou  plusieurs  cbevaux  ou  autres  animaux,  il  les  fera  nourrir 

à  ses  dépens Plus,    la  Compagnie   accorde    audit    sieur 

Maunier  la  faculté  exclusive  de  vendre  et  débiter  pour  son 
compte,  à  Bône,  du  tarta  et  de  l'alun,  en  considération  de  (juoi 
ledit  sieur  Maunier  s'oblige  de  fournir  tout  le  sucre,  café,  conli- 

considcTO  qu'elle  ohli,ife  aux  fournitures  de  18  ii  2")  chaiToltes,  à  l'eutretieii 
d'une  quarantaine  de  bœufs  qu'on  ne  nourrit  presque  ([u'avee  de  l'orbe,  à 
celui  de  deux  eliarrons,  de  dix-huit  à  viiv^t  charretiers,  de  plusieurs  bûche- 
rons et  d'une  quinzaine  de  soldats,  au-dessus  de  ce  que  deniandeiait  le  ser- 
vice de  la  place.  Cela  monte  à  plus  de  dix-huit  mille  livres  par  an.  —  On 
pourrait  tirer  le  bois  de  la  côte  occidentale,  au  moyen  de  bateaux,  ou  bien 
le  faire  venir  de  Saint-Tropez.  —  A  lîône,  les  bccufs  et  les  moulons  sont  plus 
Ljros,  la  viande  meilleure  et  beaucoup  meilleur  marché. —  On  ne  serait  plus 
obligé  d'avoir  tant  de  sots  ménagements  pour  les  Maures  voisins.  Mnuoiir 
(le  M.  (le  Vcnai/on,  1750.  Archiv.  d'AliÇer,  publié  par  Féraud,  p.   ."ÎSj-Stj. 

(1)  «  C.oniuK'  tout  le  pays  est  lempli  d'abondantes  broussailles  qui,  d'une 
année  à  l'autre,  rendraient  les  chemins  inaccessibles,  les  Maures  ont  la  pré- 
caution, tous  les  ans  après  la  moisson,  de  mettre  le  feu  jjartout.  .ra])erçois 
actuellement,  à  plusieurs  lieues  de  distance,  d'énormes  tourbillons  de  llam- 
mes  .  i)énétrcr  sans  obstacle  dans  les  plus  épaisses  l'oréls  et  ne  laisse)' 
derrière  eux  que  de  noirs  monceaux  de  charbon  et  de  ceiulre  ».  .\bl)é  Foiret. 
Lettre  du  12  mai   17i<j. 
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liiri's,  fruits,  siroj)s,  eau  dv  la  reine  de  Iloni^rie,  lifiueuis,  e:iu- 
(Ic-vie,  vin,  ele.,  ((ni  se  consoninieront  dans  sa  maison  el  qu'il 
disliihueia  an  dehors,  de  façon  que  la  Compagnie  ne  doit  })lus 
èlre  tenue  d'en  envoyer  à  Tavenir  au  comptoir  de  Bône  d).  » 

Si  Tordre  cl  Téconomic  ne  régnèrent  pas  dans  les  Concessions, 
ce  ne  fut  pas  faute  de  règlements  minutieux.  Tout  était  prévu, 
jusqu'aux  i)lus  petits  détails  de  l'administration  el  de  la  vie  des 
habitants.  C'est  ce  que  nous  montrent  les  dispositions  d'un 
règlement  jîour  le  comptoir  de  Bône,  élaboré  sans  doute  en 
17()7  (2\  Après  avoir  déterminé  de  (juelle  façon  devaient  être 
laits  les  achats  el  les  ventes  et  comment  il  fallait  tenir  les  écri- 
tures, il  imposait  aux  oKiciers  et  aux  employés  les  [irescriplions 
suivantes  : 

a  I^cs  l)urc:uix  du  caissier,  du  cliaiicclicr,  du  ^ardc-magasin  seront 
ouverts  et  eux  ])résenls,en  liiver, de?  heures  à  midi  et  de  2  h  5 heures 
en  été,  (le  .")  Iieurcs  à  midi  et  de  3  à  7  lieurcs.La  (".ompngnie  vent  néan- 
moins el  entend  (juc  lesdils  oflicicrs  et  connnis  se  renilronl  de 
meilleure  heure  à  leurs  bureaux  respectifs,  lorsque  Taj^ent  l'ordon- 
nera, dans  les  cas  où  les  Maures  étrangers,  ennuyés  d'attendre,  seraient 
tentés  de  porter  ailleurs  leurs  cires  ou  autres  articles.  Le  temps  de  la 
traite  des  laines  sera  également  excepté  de  cette  règle  générale.  Les 
oflieiers  et  coiumis  ne  sortiront  jamais  seuls  en  ville  el  n'iront  jamais 
à  la  promenade  sans  en  avoir  jirévenu  l'agent,  qui  aura  soin  de  leur 
donner  un  serviteur  maure  pour  les  acconq)agner  ;  il  leur  est  absolu- 
ment interdit  de  fréquenter  les  maisons  des  Turcs,  des  Covolis  et  des 
Maures.  L'heure  des  repas  étant  indicpiée  par  le  son  de  la  cloche, 
chacun  aura  soin  de  se  rendre  sans  se  l'aire  attendre;  il  est  défendu 
à  tout  officier  el  commis  de  manger  en  ville  sans  une  permission  de 
l'agent.  S'il  survient  (pieltpie  dillérend  entre  les  oflieiers,  coiunds  el 
domesti(pies,  les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  le  scnuuellrc  |)ar 
jirovision  au  jugement  de  l'agent,  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  ensuite 
])ar  devant  M.  le  directeur  général,  s'ils  ne  sont  pas  contents  de  la 
décision  de  leur  su[)érieur  local.  Les  domeslicpies  seront  obligés,  en 
toutes  saisons,  d'être  retirés  dans  la  maison  au  soleil  couché  el  les 
oflieiers  ou  conuuis  avant  la  nuit,  alin  cpu-  les  portes  de  la  maison 
soient  fermées  à  la  nuit  loinl)anle  el  (pu'  les  malintentionnés  ne  |)uissenl 

(1)  AiTli  (le.  la  Compaj^nic.  —  Cf.  Dclibér.  du  21»  février  17r>2  :  Ahomiemciit 
avec  le  sieur  {{roiiilhony,  a;4enl  au  (-oUo.  pour  toutes  les  dépenses  Hc  houclie 
de  sou  eouiptoir  et  toutes  les  doiialives  d'usaj^e,  pour  l.'iOO  livres.  —  Dans 
lé'at  de  dépenses  sans  date,  on  voit  lijjurer  la  mention  :  salaires,  entretien  et 
nourriture  lies  oflieiers  et  employés  à  IJouc  et  au  C.ollo,  '2. (>î)2  livres. 

(2)  Ué^lemenls  à  proposer  à  la  Compa;4uie  pour  le  comptoir  de  IJonc  (sans 
date,  mais  postérieur  à  IT.ih.  .Vrciiives  de  la  rom])a;4nie.  Kn  17f»7,  il  y  eut 
une  réforme  générale  de  ladministration  de  la  Compa-^nie  et  des  roucessions. 
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pas  (lire  ([uc  les  clirélieiis  batleiit  le  j^avé  toute  la  miil.  Qu:iiil  :ni>^ 
petits  articles  de  commerce  que  la  (".ompagnic  a  abandonnés  à  ses 
orficiers,  il  ne  sera  i)erniis  à  aucun  d'iceux,  encore  jiioins  à  aucun 
domestique,  d'en  faire  venir  pour  les  vendre  ou  faire  vendre  clandes- 
tinement à  leur  profit  particulier.  Le  tout  sera,  comme  par  le  passe, 
de  compte  en  participation  entre  l'agent,  le  chancelier  et  le  caissier, 
savoir,  la  moitié  jiour  l'agent  cl  un  ([uart  pour  chacun  des  deux  autres, 
à  l'exception  néanmoins  de  l'alun  et  du  tartre  dont  la  vente  ai)partienl 
en  propre  ù  l'agent.  L'agent  tiendra  rigoureusement  la  main  à  ce 
(ju'il  ne  soit  jamais  donné  à  boire  dans  la  maison  ni  eau-de-vic,  ni 
liqueurs  aux  Turcs  et  aux  Maures  et  que  les  domestiques  ne  vendent 
à  aucun  d'eux  leurs  rations  de  vin.  L'aumônier  ne  pourra  de  son 
autorité  privée  donner  la  permission  de  faire  gras  en  carême,  soit  en 
total,  soit  en  partie,  sans  s'être  préalablement  concerté  pour  cela 
avecl'agent  et  de  son  consentement;  il  ne  pourra  dire  la  messe  qu'aux 
heures  indiquées  par  l'agent  et  ne  la  commencera  que  lorscpie  l'agent 
en  aura  donné  le  signal,  suivant  l'usage.  Le  chirurgien  ne  pcnu'ra  aller 
en  ville  visiter  aucuns  malades,  soit  Turcs,  soit  Maures,  soit  juifs, 
soit  chrétiens,  ni  entreprendre,  même  dans  la  maison,  (piehiue  cure 
que  ce  soit  sur  aucun  de  ces  étrangers,  sans  une  permission  expresse 
de  l'agent.  Si  le  chirurgien  estime  nécessaire  (juc  quelque  officier  ou 
domestique  de  la  maison  fasse  gras,  il  aura  soin  d'en  j)révenir  l'agent 
qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  cela. 

Les  prescriptions  des  règlements  étaient  Ijeaucoup  plus  multi- 
pliées et  minutieuses  pour  le  comptoir  de  la  Galle  (Ij,  où  il  fallait 
faire  vivre  ensemble,  en  paix,  artisans  delà  maislrance,  domes- 
tiques, soldats,  frégataires,  corailleurs.  L'étal-major  des  olTieiers 
n'était  pas  moins  difficile  à  contenir  dans  le  devoir:  ce  n'était 
pas  seulement  les  malversations  et  les  abus  qu'il  fallait  préve- 
nir, mais  ces  mesquines  c^uerelles  pour  des  motifs  futiles,  pour 
de  vaines  questions  d'amour-propre  et  de  préséance  qui  avaient 
désolé  si  longtemps  les  échelles  du  Levant  et  aussi  les  Conces- 
sions d'Afrique  sous  les  compagnies  précédentes;  aussi  le  rang 
des  divers  officiers  élail-il  établi  avec  soin  pour  les  divers  cas 
qui  pouvaient  se  présenter,  aux  repas,  à  l'église,  dans  les  céré- 
monies (2). 

Un  article  essentiel  des  règlements  des  Concessions  c'est  que 

(1)  Féraud  a  p  iblié  les  Ilôglomcnts  de  17()7,  d'après  les  areliives  d'Alger, 
pages  348-(U,  —  Déjà,  dans  la  délibération  du  (1  février  1748,  la  Compagnie 
avait  décidé  la  rédaction  d'un  nouveau  règlement  pour  établir  une  plus  grande 
économie  dans  les  Concessions.  V.  ce  règlement  en  49  articles  aux  Arcli.  colon, 
carton  Compagnie  d'Afrique,  ITW-.Vi. 

(2)  Dans  le  lîèglement  de  1780,  art.  X],  il  est  encore  (jueslion  des  heures  des 
repas  et  des  places  à  table  des  officiers,  qui  sont  laissées  à  la  disciélion  du 
gouverneur,  mais  la  (Compagnie  se  réserve  de  statuer  définitivement . 
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les  foinmcs  en  t'iaient  mIjsoIuiiumiI  l)aiinii's,  connue  dans  les 
échelles  (lu  Levant,  parce  que  leur  présence  a  ma  il  |)u  être  une 
occasion  de  troubles  et  d'avanies  de  la  paît  des  indii^ènes.  Mais, 
connne  la  position  des  Français  chez  les  Bail)ares(pies  était  hien 
plus  piécaireque  celle  des  résidents  des  échelles  chez  les  Turcs, 
l'interdiction  lut  beaucoup  plus  rigoureuse  et  ne  l'ut  levée  en 
law'ur  de  (piehjues  olliciers  (pià  di'  dès  rares  exceptions,  lieau- 
cou[)  plus  l'récjuenles  en  l'a\('urdes  consuls  des  échelles  (1). 

Kn  somme,  la  vie  à  la  Galle,  beaucoup  plus  étroitement  réglée 
que  dans  les  échelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  ressemblait  assez 
à  celle  d'un  couvent,  ou  plutôt  de  la  garnison  dune  place  per- 
pétuellement en  état  de  siège.  Elle  olVrail  beaucoup  d'analogie, 
par  suite  de  la  similitude  des  situations,  avec  celle  des  comp- 
toirs de  la  Ilanse  teutonitpie  au  moyen-àge.  Une  discipline  aussi 
étroite  convenait  i)eu  au  lempéranuMil  l'xubéranl  cl  indiscipliné 
des  Provençaux  (pii  y  vivaient;  aussi,  rien  ne  lïil  plus  (lillicile 
(jue  de  l'aire  res[)ecler  les  règlements;  la  (Lompagnii'  ne  cessa 
juscpi";!  la  lin  de  se  plaindie  des  désordres  et  des  abus  de  toutes 
sortes,  et  d'exciter  les  directeurs  des  Concessions  à  les  réprimer. 

En  17()0,  le  directeur  principal  [)résente  aux  directeurs  de  Mar- 
seille un  mémoire  «  contenant  un  tableau  fidèle  des  désordres 
([ui  régnent  aux  Concessions  «  ;  en  1766,  le  gouverneur  de  la 
Calle  et  plusieurs  des  agents  principaux  sont  rappelésàcause  des 
malversations  (|u"ils  ont  commises  ou  des  abus  cpiils  ont  laissé 
introduire;  en  17cS2,  l'agent  et  le  caissier  de  Hùne  sont  disgra- 
ciés pour  le  même  motif.  Vax  177U,  les  directeurs  écrivent  au 
gouverneui' (iarava(]ue:  «  Tous  cesévènements  ont  fait  faire  de 
sérieuses  réilexions  à  la  Compagnie  sur  l'éial  des  coinploirs  et 
elle  s'est  occupée  des  moyens  de  remédier  aux  vices  cachés  qu'\ 
troublent  son  administration  et  tendent  à  ruiner  son  commerce; 
elle  s'est  déterminée,  en  conséquence,  à  changer  la  plupart  des 
officiers  (jui  sont  dans  les  Concessions  (2).  » 

En  elTet,  Ramel,  envoyé  quelques  mois  après,  comme  gouver- 
neur, })ar  suite  de  la  mort  de  (iarava([U(\  reçut  Tordre  de  faire 
icpasseï"  l'u  l'rance  cin(j  ofliciers.  Ses  inslrui'[it)ns  renlermaienl 


(1  Vdir  l.T  di'libération  du  6  avril  1773.  IaMIio  ;i  do  î.a  Toiii-,  12  soiiloin- 
l)ic  Î77.S.  .\rcli.  (k's  Hoiu-hcs-du-HliôiR'.  (',.  21(11 

(2)  (^opic  dos  k'Uies  ciivoyoos  à  la  (lallo.  21  juin  177i).  .Accliives  de  la  (^oin- 
j)a}{iiic.  -  \'.  Mc-moiio  à  l'iiiloiidaiit  do  l,:i  Iniir,  2S)  mai  1780.  Aïoliivos  dos 
Moiiohos-du-Hliùiio  C.  24()G.  —  Cl.    //>((/.  Div.'isos  piooos.  C.  2i:>il,  21(il,  24()."). 
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les  injonctions  suivantes  qui  iiuliqucnl  le  peu  de  confiance  que 
croyait  pouvoir  avoir  la  Compagnie  dans  la  moralité  de  ceux-ci: 
«  La  Compagnie  enjoint  expressément  à  M.  Ramel. ...  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  ces  officiers  ne  communiquent  point 
avec  ceux  qui  passent  avec  lui  dans  les  Concessions. ...  Il 
recommandera  à  M.  Devieu,  inspecteur  à  la  Galle,  de  faire  la 
visite  des  elTets  et  des  bardes  que  ces  messieurs  eml)ar([ueront 
pour  empêcher  Tentière  dévastation  du  comptoir  (1  .  »  Les 
malversations  des  principaux  officiers  furent  donc  assez  fré- 
quentes en  dépit  du  soin  (piOn  prenait  à  les  choisir,  du  contrôle 
exercé  sur  eux  et  des  nombreuses  écritures  qu'ils  devaient 
fournir. 

Plus  fréquemment  encore,  la  Compagnie  eut  à  se  plaindre  de 
ce  que  ses  officiers  négligeaient  les  intérêts  de  son  commerce, 
pour  tirer  profit  du  commerce  particulier  auquel  ils  se  livraient, 
abus  d'autant  plus  difficile  à  corriger  que,  pendant  les  premières 
années,  le  gouverneur  de  la  Calle  et  les  agents  de  Bône  et  de 
CoUo  étaient  autorisés  h  négocier  pour  leur  compte,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  appointements.  Bernard, 
envoyé  comme  gouverneur  en  1777,  devait,  d'après  ses  instruc- 
tions, s'attacher  j)articulièrement  à  détruire  l'abus  du  commerce 
paiticulicr  fait  par  les  empbjyés. 

Si  les  officiers  de  la  Compagnie  étaient  souvent  malhonnêtes, 
à  plus  forte  raison  devait-on  les  trouver  négUgents  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  La  Compagnie  écrivait,  en 
1776,  au  gouverneur  Bourguignon,  l'un  de  ses  meilleurs  agents, 
cependant  :  «  Nous  avons  reçu  les  écritures  des  Concessions 
dans  lescjuelles  nous  avons  aperçu  un  grand  nombre  d'erreurs 
et,  en  général,  peu  d'ordre  et  peu  dinlelligence  dans  la  manière 
dont  eUes  sont  tenues.  .  .  .  La  Compagnie  ne  peut  s'empêcher  de 
vous  marquer  son  mécontentement  de  la  négligence  des  per- 
sonnes employées  à  ce  détail  ;  il  est  même  surprenant  (|ue  cela 
vous  ait  échappé,  d'autant  plus  que  tout  ce  qui  parvient  à  la 
Compagnie  doit  passer  sous  vos  yeux,  et  que,  l'année  dernière, 
nous  avons  été  aussi  dans  le  cas  de  vous  faire  des  repro- 
ches (2).  » 

(1)  Mémoire  instructif  poui-  M.  P>;inicl,  3  (lc'ceinl)rf  1770.  —  Ct".  F.eftrc  à 
M.  Hernard,  gouverneur,  4  juin  177S  :  La  (;t)nii)a;,'iiie  approuve  le  renvoi 
([u'il  a  fait  de  l'aide  j,'arde-niagasin  ;  elle  l'autorise  à  faire  repasser  eu  France 
tous  les  employés  qu'il  trouvera  en  prévarication.  Copie  des  lettres  envovées 
à  laOalle.  Archives  delà  (Compagnie. 

(2)  4  mars  177tJ.  (U)})ie  des  Icllrcs.  CA'.  1<S  mars. 
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Plus  naliiic'llcinenl  encore,  les  oliiciers  se  laissaient  aller  à 
i^aspiller  les  foui  ni  lu  re  s  de  toutes  sortes  envoyées  aux  Conces- 
sions. Tantôt  la  Compagnie  se  plaint  amèrement  du  gaspillage 
énorme  des  matériaux  qu'elle  a  envoyés  pour  Tenlretien  des 
bâtiments  de  la  place,  d'autant  j)lus  qu'elle  est  instruite  «  que 
ces  inatériaux  n'ont  été  continuellement  (■mi)loyés  que  pour 
l'ulilité  particulière  et  l'agrément  des  ofticiers  ^1).  »  Tantôt,  elle 
ordonne  de  veiller  à  ce  que  les  soldats  ne  vendent  pas  la  poudre 
(pii  leur  est  distribuée  aux  Maures,  ou  ne  la  dépensent  pas  inu- 
tilement (2)  ;  tantôt,  c'est  la  consommation  des  ustensiles,  meu- 
bles et  linge  qui  l'inquiète.  «  Pour  prévenir  et  arrêter  la  dissipa- 
lion  des  meubles  el  ustensiles.  .  .  .,  dont  la  consommation  a  été 
extraordinaire  toutes  les  années  précédentes,  lit-on  dans  les  ins- 
tructions données  au  gouverneur  Bernard,  en  1777,  il  fera  faire 
un  inventaire  général  de  tous  les  meubles,  linge,  vaisselle  el 
ustensiles...  et  dans  la  distribution  (jui  en  est  ou  sera  faite  à 
cbaciue  olTicier,  il  aura  soin  de  la  remettre  sous  un  inventaire 
et  de  se  les  faire  représenter  lorsque  ces  ofticiers  (juitteront  leurs 
appartements. ..,  de  plus,  la  Compagnie  ne  prétend  })oint  être 
obligée  de  renouveler  sans  cesse  la  vaisselle  et  autres  objets  fra- 
giles ;  chaque  officier  sera  tenu  de  remplacer  à  ses  frais  ceux 
qu'ils  casseront  el,  pour  ce  ([ui  regarde  la  Aaisselle  de  la])le,  la 
Compagnie  se  réserve  de  prendre  un  arrangement  à  ce  sujet.  « 
A  peine  arrivé,  Bernard  constate  que  la  maison  de  la  Calle  est 
dépourvue  de  tout.  «  L'état  de  vos  demandes  est  elTrayanl.  lui 
écrivent  les  directeurs  ;  comment  se  [)eut-il  (pie  la  })lace  soit 
dé[)ourvue  de  toutes  les  choses  nécessaires  après  les  envois  nuil- 
ti[)liés  (jue  l'on  en  a  fait  depuis  un  an...  Pour  ce  qui  est  des 
demandes  de  linge  et  autres  ustensiles  pour  la  maison,  nous 
avons  vérifié  que,  dans  l'espace  d'un  an,  il  en  a  été  envoyé  une 
très  ample  provision  ;  il  est  inconceval)le  que  tout  cela  ail  dis- 
paru et  surtout  le  linge  de  table  el  les  draps  . .  »  C'est  une  chose 
bien  étonnante,  ajoutent-ils  dans  une  seconde  lettre,  (]ur  In 
déprédation  (pie  vous  avez   aperçue   dans  l'approvisionnement 

(Il  .MciiKiiro  insIrm-Ur  pour  HaiiU'l.  177'.). 

(2)  «  l);ins  tes  dciiiicis  temps,  il  s'est  tait  une  con.sonimation  e.\orl)itaiite  île 
|)nii(lre  à  eanon  et  il  s'est  j^lissé  l)cauemip  cl  ahiis  dans  eette  partie  ;  la  (".onipa- 
t^nie  entend  (pi'il  soit  reii  lu  un  compte  exact  de  la  poudre  qu'elle  envoie  et 
ipic  la  consommation  en  soit  i-eslieinte  aux  objets  indispens:d)les,  comme  aux 
saints  |>our  les  (|uatrc  lîrandes  fêtes  de  lannée,  pour  la  fctc  du  Saint  Sacrement 
et  pour  les  saluts  d'usa^^c  dans  les  visites  des  {grands  corps  du  pays.  " 
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du  linge.  N'y  aurait-il  pas  moyeu  d'en  connaître  les  auteurs  et 
de  savoir  par  OÙ  ce  linge  a  passé  (1;.  »  Mais  c'était  surtout  la 
vaisselle  de  table  dont  la  consommation  était  extraordinaire. 
Le  chevalier  dWrvieux  décrit  dans  ses  Mémoires  ces  lestins 
que  les  marchands  des  échelles,  à  chaque  fête,  saisissaient  l'oc- 
casion de  s'olï'rir  ;  à  la  fin,  les  têtes  étaient  échautïees  par  les 
vins  violents  qu'on  y  consommait  et  la  l'été  se  terminait  par 
mille  folies  dont  la  plus  anodine  était  de  briser  tout  ce  qui  se 
trouvait  sur  la  table.  Peut-être  les  officiers  de  la  Galle  trom- 
paient-ils de  la  même  façon  l'ennui  de  leur  vie  monotone. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  plaintes  de  la  Compagnie  à  ce  sujet  fuient 
fréquentes.  «  Pour  obvier  efficacement  à  la  consommation 
immense  qu'il  se  fait  en  fayance,  écrivaient  les  directeurs  au 
gouverneur,  en  1779,  la  Compagnie  a  jugé  à  propos  de  rétablir 
l'ancien  usage  de  la  vaisselle  en  étain  ;  »  elle  en  envoyait,  en 
effet,  un  service  complet. 

Un  curieux  passage  du  journal  tenu  par  le  gouverneur  de  la 
Galle,  Ramel,  en  1780,  nous  apprend  à  la  fois  quelle  était  la 
nécessité  de  surveiller  les  gaspillages  et  combien  il  était  difficile 
de  les  réprimer. 

«  La  recommandation  de  la  Compagnie  pour  l'économie,  écrivait 
Ramcl  à  la  date  du  18  juillet,  est  pour  moi  un  si  grand  ol)jet  d'allcn- 
tion  que,  dans  toutes  nos  opérations,  je  n'ai  en  vue  ([ue  cet  ol)jct.  .... 
Si  je  ne  connaissais  les  conséquences  de  l'excès  sur  celte  i);irlic  d'éco- 
nomie, principalement  dans  cette  place  où  le  grand  ton  consiste  de 
n'en  connaître  aucune  et  où  tout  était  autrefois  comme  en  discrétion, 
je  pousserais  réconomic,  que  je  fais  oljserver   partout,    encore   plus 

loin,  mais je  m'en  tiens  à  des  bornes  où,  sans  perdre  de  vue  vos 

intérêts,  messieurs,  tout  est  dans  l'ordre  et  le  monde  content.  »  Il 
ajoutait,  le  G  août  :  «  Par  motif  d'économie  cl  de  santé,  j'ai  lait  réforme 
de  l'usage  du  café  après  le  dincr  ;  cet  usage,  qui  ne  s'était  introduit 
que  depuis  la  mort  de  M.  Garavaque,  coûtait  à  la  Gonqiagnic,  sucre 
couq)ris,  environ  400  livres  par  an.  J'aurais  ])U  depuis  quekpies  mois 
faire  cette  réforme,  mais,  m'étant  fait  un  système  d'aller  doucement 
dans  toutes  les  opérations  d'économie  (pu  font  ordinairement  des 
mécontents,  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  plus  tôt  ce  changement.  Cette 
dépense  était  d'autant  plus  superiluc  (pie  l'on  use  le  matin,  à  d('jeuncr, 
de  celte  nourriture  et  (pie  notre  table  abonde  honnêtement  et  de 
fa(;on  à  ne  plus  rien  désirer  après  le  dîner,  d'autant  mieux  (pi'on 
n'avait  jamais   connu    cet   usage  ici,  et  (|ue    son    innovation  p:iil  de 


(1)  Inslruclions  du  3  juin  1"77.  Lettres  du  15  et  du  25  juillet  1777.    Copie  des 
lellres. 
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certaines  personnes  qui,  sachant  se  passer  de  toute  chose  chez  eux, 
se  croient  en  droit  de  ne  devoir  rien  se  refuser  pour  le  plaisir  de  la 
bouche,  l()i-s(|ueles  autres  en  l'ont  les  frais.  " 

Le  besoin  de  frapper  rcsprit  des  Maures,  le  désir  de  s'éclipser 
réciprotiuenientje  goùldii  luxe  extérieur  particulier  aux  méridio- 
naux, le  besoin  aussi  de  donner  un  peu  de  lustre  à  leur  existence 
de  reclus,  poussaient  les  officiers  à  mener  un  train  de  vie  au- 
dessus  de  leurs  ressources.  La  Compagnie  s'en  inquiétait  à 
juste  titre,  car  c'étaient  les  dépenses  exagérées  qui  poussaient 
ensuite  aux  malversations.  Kn  Mil,  elle  ordonnait  de  réduire  le 
nombre  des  clievaux  de  selle  qu'il  y  avait  dans  les  écuries  de  la 
Galle  ;   elle  revenait    là-dessus  dans    h'  règlement  de  1780  : 

«  La  (>()nipaj;nie,  entretenant  de  tout  ten)ps  un  nondjre  suflisant  de 
chevaux  pour  le  bien  de  son  service  et  voulant  leniédier  aux  abus 
qui  se  sont  introduits  sur  cet  objet,  elle  défend  aux  ofiiciers  d'avoir 
des  chevaux  à  eux,  en  particulier,  et  de  les  entretenir  aux  Irais  de  la 
('onii)agnie,  exce])tanl  les  clievaux  donnés  au  gouverneur,  q\\  présent, 
par  le  chef  ou  autres  Puissances  du  pays.  •»  On  lisait  dans  le  même 
règlement  :  <■  La  Lompagnie,  informée  qu'il  règne  à  la  Calle  un  luxe 
désordonné  pour  les  habillements,  ce  qui  tend  à  confondre  le  rang 
des  ofiiciers  et  cpii  est  la  source  de  bien  des  prévarications,  interdit 
à  tous  les  bas  officiers  l'usage  des  galons  d'or  et  d'argent  sur  leurs 
habits,  permettant  seulement  au  chancelier,  à  l'inspecteur,  au  caissier 
et  au  garde-magasin  d'avoir  des  vestes  galonnées.  Il  serait  indécent  et 
contraire;!  la  subordination  (pie  les  em])loyès  sous  ordre  cherchent  à 
elfacer  le  gouverneur  par  le  luxe  des  vêtements  (1  ».  » 

L'al)scncc  dévie  de  famille  (2)  expliquait  en  [larlie  ces  liabi- 
tudes,  de  même  (ju'elle  excusait  un  peu  les  ofiiciers  ou  employés 
de  se  laisser  aller  trop  souvent  à  l'inconduile  et  à  la   débauclie. 

(1)  .\rt,  3(i  cl  :tl  chi  rc-lLiiuiit. 

(2)  L'ahhô  Ponx't  se  livniit  ;i  ce  siijtl.  in  17.S,'),  ;i  de  curiouscs  réflexions  • 
«  Les  feiiimes,  destinées  à  eoiisokr  l'utile  cilo\cii  d;ins  ses  travaux,  à  adoucir 
par  i'aniéiiilé  de  leurs  niceurs  celles  de  riiomiiie  jîrossier,  sont  exclues  de  la 
Calle.  Si  (iiiel<|iicfois  le  j,'()uvenieui'  a  obtenu  la  jjerniission  d'y  conduire  la 
sienne,  il  en  est  |)res(|ue  toujours  résulté  des  troubles,  des    séditions,  cpii    ne 

lui  i>nt  pas  permis  de  la  garder  lonjftenips La  privation  des  femmes  porte 

dans  tons  les  espi'its  la  tristesse  et  l'ennui Il  résulte    de  là  une  monotonie 

accablante,  des  désirs  ardents  de  repasser  en  France  et  de  se  réunir  au  sein 
de  sa  famille  et  de  ses  amis  ;  il    résnite.   parmi    le  pen))le,    les    vices  les    plus 

abominables labandon    aux  plus  bonicnx  désordres  et   des  horreurs    d(»nt 

on  ne  peut  avoir  idée  (pic  dans  ce  pays.  Mais  i\\\v  faire,  dira-t-on,  si  cet 
élablissemenl  ne  comporte  pas  d'y  sonlTrir  des  fcnunes  ?  Que  faire  '.'  Il  faut  le 
l'éfornui-  on  l'abandonner.  I'"ant-il,  pour  favoriser  une  compa.ijnic  de  com- 
merce, pcni)ler  La  Calle  d'babitanls  ])lns  coupables,  pent-étrc.  (|uc  ceux  de 
Sodome  et  Clomurrlic  V  Lettre  u,  p.  D-IU. 
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«  La  (>()nii)agnk'  auloiisc  le  gouverneur,  disait  le  règiemeiil  de 
1780,  à  renvoyer  en  France  ceux  qui  sont  fortement  soupçon- 
nés et  notés  par  la  voix  publique,  pour  être  adonnés  à  des  vices 
honteux  (jue  la  pudeur  et  la  décence  ne  permettent  pas  de 
nommer.  »  C'était  pour  éviter  des  errements  de  cette  sorte 
qu'elle  interdisait  en  même  temps  «  à  toute  personne  de  pren- 
dre à  son  service  des  Maures  et  de  les  garder  chez  eux  comme 
domestiques.  »  La  défense  était  sévère,  car  le  gouverneur  avait 
ordre  de  faire  repasser  en  France,  sans  attendre  d'autres 
ordres,  ceux  qui  contreviendraient  à  cet  article  (1;.  C'est  que, 
comme  on  l'avait  vu  souvent  dans  les  échelles  du  Levant,  l'in- 
conduile  des  résidents  des  comptoirs  pouvait  être  un  prétexte 
d'avanies  de  la  part  des  indigènes.  «  L'aventure  du  sieur  Lion, 
écrivaient  les  directeurs  au  gouverneur  de  la  Calle,  nous  con- 
firme dans  l'opinion  que  nous  avons  toujours  eue  que  les  plain- 
tes portées  par  nos  diirérents  agents,  touchant  les  mauvais 
traitements  qu'ils  essuyaient  de  la  part  des  hal)itants  du  Collo, 
étaient  dus  en  grande  partie  à  leur  inconduite  (2).  » 

La  passion  du  jeu  chez  les  employés  de  tout  ordre  fut  sans 
doute  aussi  la  source  de  graves  inconvénients,  car  nulle  défense 
ne  fut  renouvelée  plus  souvent  que  celle  de  pratiquer  les  jeux 
de  hasard  :  le  gouverneur  avait  ordre  de  faire  repasser  immé- 
diatement en  France  ceux  qui  auraient  introduit  des  jeux  de 
((  reste  »  (3),  particulièrement  défendus  ;  mais,  sur  ce  point,  la 
sévérité  des  règlements  paraît  avoir  été  tout  à  fait  inutile,  car, 
si  tout  le  monde  était  adonné  au  jeu,  qui  se  souciait  de  les  faire 
appliquer  ? 

La  bonne  conduite  et  la  discipline  étaient  particulièrement 
difficiles  à  maintenir  parmi  les  soldats  et  les  frégataires,  à  cause 
de  la  façon  dont  ces  gens  étaient  recrutés.  L'abbé  l'oirel,  dont 
la  sensibilité  d'homme  de  la  lin  du  xviir  siècle  fut  émue  [)ar  le 
spectacle  des  misères  de  la  vie  de  la  garnison  de  la  (valle,  en  a 
liùssé  dans  ses  lettres  un  tableau  un  peu  chargé. 


(1)  .\rt.  30  et  31  du  rt-^lc-mcMit  de  1780. 

(2)  Lettre  du  3  juillet  1778.  Copie  de  lellres. 

(3)  Sorte  de  jeu  de  carte.  Il  semble  que  la  Compat^nie  emploie  ce  mot  dans 
le  sens  de  jeu  de  cartes  en  général.  —  Il  est  exiiressément  défendu  de  jouer 
les  jeux  de  reste  à  peine  de  la  perte  de  ti'ois  mois  d'appointements  et  de 
salaires.  —  En  cas  de  récidive,  trois  mois  de  prison  pour  les  bas  employés, 
end)ar{|neinent  ixuir  les  officiers.  .\ii.  VA  du  l'é.i^lenunt  de  1745.  Féraud  [).  319. 
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a  Jugez  d'après  cclii,  ajoutc-l-il,  ce  que  doivent  être  les  habitants  de 
la  Galle.  Il  se  lait  de  temps  en  temps  des  recrues,  à  Marseille,  pour 
peupler  ce  comptoir  que  les  maladies  et  l'abandon  l"ré([uent  de  ses 
habitants  oblij^e   à  renouveler.  La  Compagnie  reçoit    indistinctement 

tout  ce  (pii  se  |)résente    sans   examen Si  elle   ne   voulait  que  des 

honnêtes  gens,  la  Galle  serait  dcserte  et  elle  le  serait  pour  longteuqjs. 
L'honnête  homme  ne  s'expatrie  point  pour  gagner  peu  et  risquer 
beaucou]).  Aussi  celle  place  n'cst-cllc  habitée  que  par  des  hommes 
sans  asile des  hommes  la  plupart  llêtris  par  la  justice per- 
dus i)ar  le  libertinage,  la  débauche,  sans  principes  de  religion.  On  en 
a  vu  de  la  troupe  de  Gaspard  de  Bèze,  chel"  de  voleurs,  exécuté  à  Aix, 
il  y  a  quel(|ues  années  (1);  on  en  a  vu  dont  les  épaules  attestaient  les 
moeurs  et  la  conduite  :  enfin,  j'en  connais  un  à  qui  l'on  écrivit  cette 
lettre  caractéristique  :  je  l'aj)prends,mon  ami,  que  lu  as  été  rompu  vif, 
à  Aix,  il  y  a  huit  jours.  Vous  serez  peut-être  curieux  de  savoir  com- 
ment il  est  jKJssiblc  de  vivre  en  sûreté  au  milieu  dune  troupe  d'hom- 
mes tic  cette  nature.  Ces  scélérats  n'ont  point  ici  d'occasion  rréc|ucntc 

de  se  livrer  au  crime Le  criminel  est  renfermé  entre  uiiq  double 

barrière,  la  mer la   lerre  où  il  est  impossible  d'errer   seul   sans 

être  égorgé  ])ar  les  Maures Excepté  les  grands  crimes,  les  autres 

actions  sont  |)resque  impunies  à  la  (Lalle.  Le  gouverneur  n'y  a  que 
l'ombre  de  l'autorité.  Il  est  forcé  de  ménager  cette  canaille  toujours 
prête  à  se  révolter  ^2;.  » 

Le  gouverneur  avait  à  redouter  aussi  un  autre  inconvénient. 
Tl  arrivait  assez  fréqueiumenl  que  ceux  qui,  après  s'être  signalés 
pai- h  urniauvais  esprit,  se  sentaient  menacés  d'être  renvoyés 
en  France,  i)référaient  s'enfuir  chez  les  indigènes  et  se  faire 
nuisulmans.  La  Compagnie  et  le  gouvernement  recomman- 
daient d'éviter  à  tout  prix  de  les  i)orler  à  cette  extrémité,  autant 
à  cause  de  ralleinle  })()rlée  au  prestige  de  la  nalion  tpic  par 
scrupule  religieux. 

r^'inconduile  est  conlagiiHise  cl  il  semble  que  trop  suu\cnl  les 
aumôniers  de  la  Calle,  au  lieu  de  prêcher  d'exemple,  s'y  soient 
laissé  aller  eux-mêmes.  A  plusieurs  reprises,  on  relève  des 
|)lainles  des  gouverneurs  contre  eux  dans  la  corresi)ondance  et 


(t)  Mri;{iin(l  rcslé  lc}{ciuhiiro  en  Provence. 

("2)  l.cllir  II,  p.  tO-l'i.  •'  \'«)tre  cd-ur,  dit-il  îiillturs,  formera  ties  vn-ux  pour 
voir  ;'i  Jamais  aiiéauli  un  eomnuice  cpii  fait  le  (iéslionneur  de  la  France, 
occasionne  tous  les  ans  la  mort  tlun  ^^rand  nombre  de  personnes  et  oITre  une 
relraile  aune  Coule  de  scélérats  qui.  par  la  dissolution  de  leurs  mteurs.  rem- 
placent les  crimes  qu  ils  ne  peuvent  commellrc  ici  avec  impunité  »,  p.  0. 
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plusieurs  durent  être  rappelés,  parce  qu'ils  étaient  une  cause  de 
désordres  ou  de  scandale  H  ). 

Ainsi,  malgré  la  minutie  des  règlements,  l'ordre  ne  régna 
pas  toujours  aux  Concessions  et  leur  administration  resta  très 
éloignée  de  la  perfection  ;  on  peut  même  dire  qu'en  tout  temps, 
et  sous  les  meilleurs  gouverneurs,  les  abus  furent  nombreux. 
Mais  ce  ne  fut  pas  faute  de  la  [)art  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie d'y  veiller,  d'en  être  bien  informés,  et  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  les  faire  cesser  ;  les  instructions  remises  aux  gou- 
verneurs de  la  Calle,  à  leur  départ,  et  la  correspondance  en  font 
foi.  A  deux  reprises,  au  moment  où  les  affaires  de  la  (Compa- 
gnie semblaient  péricliter,  où  il  parut  plus  nécessaire  d'établir 
une  bonne  administration  et  de  recbercher  toutes  les  économies 
possibles,  les  règlements  pour  les  Concessions  furent  complète- 
ment renouvelés,  en  17G7  et  en  17(S0.  Il  serait  faux  de  croire  que 
toutes  ces  instructions  et  tous  ces  règlements  soient  restés  lettre 
morte.  Quelles  que  fussent  les  imperfections  signalées  plus 
haut,  la  Compagnie  royale  d'Afrique  sut  améliorer  profondé- 
ment l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique  et  elle  recueillit 
les  fruits  de  sa  vigilance  et  de  ses  efforts. 


(1)  Lettre  au  gouverneur  du  4  Juin  1778.  Copie  de  lellres.  —  Cf.  Journal  de 
la  Calle,  22  Juin  1780  :  «  Messire  Durand,  aumônier,  pressé  par  mes  instances 
et  par  le  désir  de  toute  la  place,  demande  à  se  retirer. . .  Son  esprit  séditieu.x, 
turbulent  et  tracassier,  s'étant  querellé  avec  tous  les  officiers,  moi  le  ])remier 
(Ramel,  gouverneur),  avec  son  confrère  même,  e.xige,  pour  la  tranquillité  de 
cette  place,  son  départ  sans  renvoi...  Je  vous  prie,  messieurs,  dans  le  choi.v 
que  vous  ferez  de  son  successeur,  de  vous  attacher  principalement  à  la  lionne 
renommée  et  à  l'esprit  de  ])aix  :  sans  cette  dernière  qualité,  ce  pays  est  un 
enfer.  »  Arcli.  de  la  Compagnie.  —  Le  recrutement  de  ces  aumôniers  n'était 
pas  chose  facile,  comme  le  montre  une  lettre  du  26  mars  1779  :  Le  P.  .Meis- 
sonnier,  sujiérieur  du  séminaire  de  la  Mission  de  France,  à  Marseille,  rend 
compte  des  démarciies  infructueuses  qu'il  a  faites  auprès  du  clergé  des 
diocèses  de  Marseille,  d'Ai.x  et  de  La'ou,  en  vue  de  pourvoir  d'un  titulaire 
l'aumôneric  de  la  (^alle.  Un  ecclèsiastic[uc  d'Kinl)run  vient  enfin  d'accepter. 
.\rch.  des  Bouches-du-Hh.  C,  2465. 


CHAPITRE   XVI 


L  EXPLOITATION    DI-.S    COXCKSSIOXS    I-.T  LES    HAUlJAHI.SOrES 


Malgré  une  possession  de  deux  sièeleset  la  eonlirnialion  diiiie 
série  de  liailés,  les  Français  n'étaient  pas  parvenus  à  jouir  pai- 
siblement des  Concessions  et  des  privilèges  qui  y  étaient  atta- 
chés. Les  relations  avec  les  habitants  et  les  maîtres  du  pays 
étaient  restées  très  instables;  c'est  au  milii'u  de  tribulations  de 
loules  sortes  et  d'incerliludes  conlinuclles  (jue  les  olficiersde  la 
dernière  (Compagnie  d'AIrlcjne  dirigeaient  leurs  opérations  com- 
merciales, comme  tous  ceux  qui  les  avaient  précédés. 

Dans  ce  pays  livré  à  l'anarchie,  la  Calle  était  entourée  de  tribus 
remuantes,  à  peine  soumises  à  l'autorité  des  Algériens.  T^es 
Nehed,  désignés  par  les  Français  sous  le  nom  de  Nadis,  occu- 
paient, ou  plutôt  parcouraient  avec  leurs  troupeaux,  toute  la 
région  montagneuse  qui  s'étendait  jusqu'à  Tabarquc.  Ftablis  sur 
les  Ironlières  des  deux  régences  de  Tunis  et  dAlger,  ils  en  profi- 
taient pour  vivre  indépendants  et  pour  ne  payer  tribut,  ni  au  dey. 
ni  au  bey,  quoicpiils  })rélendissent  être  sous  la  dépendance  de 
ce  dernier.  Décimés  par  la  peste,  en  178,"),  ils  ne  comptaient  plus 
(]ue  7  à  sut)  hommes  armés.  C'étaient  des  pillards  très  audacieux 
et  très  dangereux,  que  leurmisèreet  leur  fanatisme  armaient  sans 
cesse  contre  les  Français  des  Concessions.  «  La  nation  dont  nous 
avons  le  plus  à  soufTrir,  écrivait,  en  1780,  l'abbé  Poiret  qui  visitait 
la  Calle,  est  celle  des  Nadis,  nos  voisins  et  nos  plus  cruels 
ennemis  {\).  Ils  ne  se  contentent  pas  de  nous  tendre  des  pièges 
secrets,  ils  nous  atlacpu'nt  encore  à  force  ouverte.  Il  y  a  (pu'bpie 
temps  (ju'ils  ont  enlevé  près  de  200  boeufs  i\u  troupeau  (|ue  tous 
les  jours  on  est  obligé  de  conduire  dans  les  pâturages  des  l'uvi- 
rons,  et  que  l'on  entretient  pour  la  nourriture  de  la  Calle.  Peu 

(1)  "  Ias  Nadis,  naliim  fcmcc.  . . .  nation  san^uinairt.' . . . .  Hn  vain,  les  i»cys 
«Ir  Tunis  cl  tU"  ('onstanlini-  ont  essayé  tic  la  sonmi'ttic.  Les  Nadis  leur  ont 
tnujfiurs  éeliai)j)è.  »  Poiret.  I.rilirs.  p.  r)L 
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auparavant,  ils  avaient  mis  le  feu  à  nos  barricades  pendant  la 
nuit  ;  ils  s'y  tiennent  souvent  cachés  et  tirent  sur  le  premier 
chrétien  qu'ils  aperçoivent  (1).  »  «  II  n'est  pas  rare,  écrivait  peu  à 
après  l'académicien  Desibntaines,  qu'ils  égorgent  les  Français 
lorsque  ceux-ci  sont  obligés  de  s'écarter  dans  la  campagne  pour 
les  alïaires  de  la  Compagnie;  souvent  ils  avancent  jusqu'aux 
postes  de  la  Galle  et  tirent  des  coups  de  fusil  dans  lenceinte  (2).  » 
Pendant  la  peste  (fui  ravageait  depuis  deux  ans  le  pays,  en  178"), 
les  Nadis,  irrités  de  voir  les  chrétiens  renfermés  dans  leurs 
murailles  échapper  au  lléau,  fiient  tout  ce  qu'ils  purent  pour 
introduire  la  contagion  parmi  eux.  Ils  venaient  enterrer  près  de 
leurs  barrières  des  cadavres  pestilérés  et  jeter  par  dessus  les 
murs  des  lambeaux  «  trempés  dans  des  bubons  pestilentiels.  » 
Plus  pacifiques  et  moins  hostiles  étaient  les  autres  popula- 
tions voisines, que  les  documents  désignent  continuellement  sous 
le  nom  de  tribus  de  la  Mazoule  (3).  Fixées  dans  les  plaines  ou 

(1)  12  mai  1785.  Lellre,  i.  p.  2-3. 

(2)  Durcaii  de  la  Malle.  Desfonlaines,  p.  22:)-2(). 

r^^)  Féraïul,  p.  32  ctsuiv.,  donne  des  delails  sur  les  tribus  de  la  rc\^ion  de 
la  Calle.  Au  xviF  sièele,  les  tribus  de  la  Calle  faisaient  partie  tie  la  eonlédéra- 
tion  des  Harar,  seigneurs  des  Hanencha,  grands  vassaux  du  pacbaiik  d'Alger 
(Y.  Rev.  Afrieaine  1875.  Xotiee  de  Féraud  sur  les  Harar).  Un  sièele  plus 
tard,  quand  la  domination  turque  fut  établie  plus  solidement,  elle  fit  ren- 
trer les  tribus  de  la  C-alIe  sous  son  autorité  direele,  mais  eette  autorité  ne 
fut  jamais  exercée  que  sur  les  tribus  de  la  jjlaine,  plus  saisissables.  La  tribu 
des  Oulad  Dieb  occupait  le  pa3s  du  littoral,  à  peu  prés  à  mi-ciiemin  entre 
Bônc  et  la  Calle.  C'est  au  chef  de  cette  tribu  que  Féraud  attribue  l'ancienne 
désignation  de  cheikh  de  la  Mazoule.  «  Ce  nom  de  Mazoulc,  dit-il,  explique 
à  lui  seul  la  situation  des  (Concessions  françaises.  Le  mot  arabe  signifie  séparé, 
détaché.  Or,  d'après  les  renseignements  que  m'ont  fournis  les  plus  anciens 
liai)itants  du  pays,  le  nom  de  Mazoule  était  donné  aux  localités  de  la  Calle, 
cédées  ou  plutôt  vendues  aux  compagnies  françaises  ;  nous  pourrions  traduiie 
l'expression  par  terrain  aliéné.»  —  Cette  explication  n'est  peut-être  pas  ti*és 
bonne.  Il  ressort  des  documents  que  le  nom  de  Mazoule  s'appliquait  à  un 
groupe  de  tribus  et  non  jias  à  imc  seule  ;  nous  verrons  ci-dessous  (jue  c'est 
grâce  à  l'intervention  de  la  Compagnie  d'Afrique  qu'elles  furent  groupées  au 
xv[ir  siècle  sous  l'autorité  d'un  seul  chef,  le  cheikh  de  la  Mazoule.  Les  terri- 
toires de  son  commandement  s'étendaient  dans  l'intérieui-  et  n'avaient  ])as  été 
cédés  aux  Français.  Le  mot  Mazoule,  appellation  française  plutôt  qu'indigène, 
doit  avoir  une  autre  ét^'mologie  que  celle  que  lui  donne  Féraud  ;  on  trouve, 
en  elfet,  le  nom  de  Mezoura  dans  les  documents.  \'oici  ce  ((u'en  dit  l'abbé 
Poiret  :  «  Le  pays  situé  à  l'ouest  de  la  (Calle  se  nomme  la  Mazoule  ;  il  est  fort 
étendu  et  assez  bien  cultivé.  Les  différentes  nations  qui  l'occupent  sont  sou- 
mises à  un  seul  chef;  les  plus  considérables  de  ces  nations  sont  les  Ouledy 
Dieb,  les  Zulmis,  les  Ouled  Homed,  les  Ouled  Stiet,  les  Hen  Amed,  les  Agbet 
Cl  aïr.  C'est  avec  ces  Arabes  que  la  (Calle  fait  le  principal  commerce  des 
grains.  »  Lcllres,  p.  52. 
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les  vallées  montagneuses  de  la  région  de  la  Galle,  ces  tribus 
vivaient  à  la  fois  d'élevage  et  de  la  culture  des  céréales  ;  elles 
entretenaient  des  relations  commerciales  importantes  avec  les 
compagnies,  dont  les  comptoirs  leur  paraissaient  indispensables 
à  leur  prospérité.  N'avait-on  pas  vu,  en  1039,  le  chef  des  Hanen- 
cha,  alors  suzerain  de  la  région,  refuser  de  payer  la  lezma  au 
divan  d'Alger  si  le  Bastion  n'était  pas  rétabli?  Cependant,  ces 
tribus,  même  de  la  Mazoule,  avaient  en  partie  l'humeur  farou- 
che et  fanatique  des  Nadis  ;  on  les  accusait  de  méfaits  analogues. 

Toides  ces  populations  étaient,  d'ailleurs,  ennemies  et  rivales 
les  unes  des  autres.  C'était  à  qui  tirerait  le  plus  de  bénéfices  de 
la  présence  des  Français.  Quand  la  Compagnie  avait  abandonné 
le  Bastion  pour  la  Calle,  il  y  avait  eu,  paraît-il,  une  guerre  assez 
longue  entre  les  Nadis  et  ceux  de  la  Mazoule,  parce  qu'ils  pré- 
tendaient (|ue  la  Calle  était  de  leur  dépendance  (1).  Il  avait  fallu 
les  satisfaire  en  les  faisant  participer  aux  lismes  distiibuées  par 
l(>s  Compagnies.  Un  docunumt  des  archives  de  la  Compagnie 
royale  donne  le  détail  suivant  des  paiements  annuels  faits  au 
XVIII''  siècle  :  «au  chek  de  la  >hizoule  l.SUl  piastres,  à  la  nation 
des  Nadis  2.1()7,  aux  m()us({uetaires  13"),  au  chek  des  Merdas 
1. ()()(),  au  chek  des  Sebas  10,  au  marabout  de  la  Mazoule  .')  »,  au 
total   r).20(S  piastres  qui  valaient  2().()-K)  livres  (2). 

Les  rixes  étaient  constantes  entre  les  Nadis  et  les  gens  de  la 
Mazoule,  sur  la  plage  même  de  la  Calle.  Aussi,  quand  ils  venaient 
commercer  dans  l'enceinte  de  la  plage,  avait-on  grand  soin  de 
les  tenir  séparés.  Le  [)uits  (|ui  se  trouvait  là  était  considéré 
comme  la  limite  entre  les  tribus  ennemies  ;  un  mur  (|ui  parlait 
de  ce  puits,  divisant  la  plage  en  deux,  achevait  de  mar(|uer  la 
séparation  ;  les  uns  à  l'Est,  les  autres  à  lOuest,  chacun  pensait 

(1)  Féraïul,  p.  42. 

(2)  Klal  (les  tlt'pi'iisos  aiiiiii(.'lk's  (sans  dalci.  —  \'.  li's  inOincs  cliitlVi-s  dans 
un  1-^lal  (ks  dùpcn.ses  de  17()5.  Arcli.  (k-s  liouclics-du-lUiniie.  (',.  2457.  —  On 
paie  aux  Ak'idas  fiOO  livres,  quoicpie  le  couinierce  n'ail  i)as  lieu  a\ec  eux  à  la 
Calle  el  (|uo  le  i)ey  de  ("onstantine  les  oblij^e  de  ])()rter  leur  blé  à  Hône.  sur 
k'(|uel  il  p;a,L;ne  à  son  tour.  Abbé  l'oirel. —  «  La  nation  des  .Merdas  était  autre- 
lois  Tort  nombreuse  et  \()isine  du  Hastion,  où  les  jîréeédentes  conipaj^nies 
avaient  leur  établissement  ;  on  supi)()rlait  eelte  lisme  de  1(10(1  piastres,  à  cause 
du  eomnieiTe  étendu  (|ue  eette  nation  taisait  avec  la  place  :  mais  cette  nation 
est  devenue  des  moindres  de  toute  la  contrée  et  elle  s'est  si  fort  éloii(née 
(ju'on  ne  la  voit  pres([ue  Jamais  ajiporter  ses  denrées  à  la  place...  —  Le  l)ey 
de  Constantine  s'est  approprié  ladite  li?)me  pour  les  avanies  qu'il  a  suscitées 
à  ce  clief.  le  lils  duipul  il  tii  ni  en  ôtaj^e  elle/  lui.  >  Mém.  de  17.')0.  .Areliiv. 
de  1.1   Coniiia^nie. 
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rester  sur  son  territoire.  D'ailleurs,  par  crainte  des  surprises, 
il  était  interdit  aux  indigènes  d'entrer  en  armes  dans  l'enceinte  ; 
ils  recevaient  fort  bien  la  bastonnade  quand  ils  essayaient 
d'enfreindre  la  défense. 

On  comprend,  dans  une  pareille  situation,  les  précautions  de 
toutes  sortes  que  la  prudence  avait  obligé  les  compagnies  d'ac- 
cumuler, la  nécessité  d'une  garnison  toujours  en  éveil,  les  sen- 
tinelles postées  en  permanence,  les  patrouilles  nocturnes,  les 
escortes  pour  conduire  les  troupeaux  au  pâturage,  «a\ec  quel- 
ques petites  pièces  d'artillerie  (|ue  les  Maures  appréhendaient 
beaucoup  »,  pour  protéger  les  convois  de  charrettes  chargées 
de  foin  ou  de  bois.  Ces  précautions  ne  garantissaient  pas  tou- 
jours les  Français  des  coups  de  fusil  tirés  en  embuscade. 

«  Lorsque  les  Maures  se  présentent,  écrit  l'abbé  I^oh-et,  il  faut  leur 
distribuer  du  pain,  de  Ihuile,  du  sel  et  bien  d'autres  objets  qu'ils  exi- 
gent avec  fierté.  Si  . .  on  leur  refuse  la  moindre  chose,  ils  font  des 
menaces  qu'ils  exécutent  presque  toujours..  .  Le  mécontent  se  cache 
derrière  un  buisson  dans  quelque  défilé  et  le  premier  chrétien  qui  se 
présente  est  victime  de  son  ressentiment.  D'ailleurs,  il  ncst  pas  diffi- 
cile à  un  Maure  de  mettre  la  nation  entière  dans  ses  intérêts,  de  sorte 
qu'au  lieu  d'un  ennemi,  l'on  en  a  cent  à  craindre.  Il  faut  alors  parler 
d'accommodement,  apaiser  les  mécontents  et  les  traités  de  paix  finis- 
sent toujoui\s  par  tout  accorder  aux  Maures. . .  Hnfln,  pour  achever  de 
prouver  combien  le  nom  français  est  méprisé  sur  ces  côtes,  il  suffit 
de  citer  la  loi  du  sang.  Si  un  Maure  tue  un  chrétien,  il  doit  payer  300 
piastres  qu'il  ne  paie  jamais  ;  si,  au  contraire,  un  chrétien  tue  un 
Maure,  même  pour  sauver  sa  vie,  la  Compagnie  est  tenue  de  paj'er  500 
piastres  dont  on  ne  lui  fait  pas  grâce  d'un  denier. . .  Les  Maures  sou- 
vent assassinent  un  d'entre  eux,  en  déposent  secrètement  le  cadavre 
aux  environs  de  la  place,  accusent  les  chrétiens  de  ce*  meurtre  et  les 
obligent  à  payent).  » 

Il  est  vrai  que  les  Français  rendaient  aux  Arabes  leur  haine  et 
que  certains  d'entre  eux  n'hésitaient  pas  à  se  venger,  quand  ils 
en  avaient  l'occasion. 

«  L'on  m'a  raconté,  rapporte  encorel'abbé  Poiret,  qu'un  d'entre  eux, 
passionne  pour  la  chasse  et  très  adroit  à  tirer  un  coup  de  fusil,  sortait 
souvent  seul  et  qu'il  chassait  aux  Maures  comme  l'on  chasse  aux  bêtes 
féroces   et  aux    oiseaux.  Ordinairement,   il   usait  d'artifice.  Lorscpiil 

(1)  Lettres,  p.  21-22.  — Cependant  l'auteur  de  ces  lettres  put  pénétrer  sans 
danjîcr  dans  l'intérieur  du  pajs  :  «  Avant  de  quitter  la  Galle,  écrit-il,  j'ai  com- 
mencé par  m'informer  des  nations  qui  faisaient  le  plus  de  commerce  avec  la 
Compagnie  et  chez  lesquelles  un  chrétien  pouvait  aller  sans  danger.  .l'ai  pris 
avec  moi  quelques  Arabes  dont  j'étais  sûr  de  la  fidélité.  »  Ibid.  p.  4(5. 
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rcnconli'iiil  un  Maure,  il  rabordail,  lui  doniiail  de  la  pondre  el  du  plorah 
cl  insensiblement  gagnait  sa  conliance  et  l'engageait  à  se  reposer  avec 
lui  dans  (|uelciue  lieu  écarté.  Là,  comme  par  plaisanterie,  il  tirait  un 
pain  de  sa  ])oclic  et  le  jctaità  une  certaine  distance  ;  le  Maure  aussitôt 
allait  le  ramasser.  Ce  scélérat  saisissait  ce  moment  pour  lâcher  son 
coup  de  lusil  sur  ce  malheureux  et  cachait  le  cadavre  parmi  les  brous- 
sailles. Il  en  avait  tué  un  grand  nombre  de  cette  manière  et  s'en  était 
vanté  publi(|uement  quehpie  tcmi)savanl  de  repasser  en  France,  s'ima- 
ginant,  par  ces  assassinats  multi|)liés,  n'avoir  usé  ([ue  du  droit  des 
gens  et  avoir  vengé  les  chrétiens  des  insultes  et  de  la  haine  des 
Maui-es  (1).  » 

Ainsi,  les  i^ens  de  la  (^alle  vivaient  ponr  ainsi  dire  dans  les 
alarmes  conlinnelles  d'un  siège  ;  ils  s'y  étaient  habitués  depuis 
l()nglen)[)s.  On  ne  trouve  |)as.  dans  les  docnnu'nls,  trace  de  leurs 
])lainles  on  de  leurs  in(|uiélu(les  (2).  Seuls, les  voyageuis  de  i)as- 
sage  étaient  frap})és  })ar  l'anomalie  d'une  telle  situation  ;  ce  sont 
eux  qui  nous  ont  transmis  à  ce  sujet  de  curieux  détails. 

Au  contraire,  les  correspondances  des  gouverneurs  de  la  dalle 
sont  remplies  de  plaintes  au  sujet  de  l'existence  insupportable  à 
huiuelle  étaient  condamnés  les  officiers  du  comptoir  de  (Lollo. 
Les  Colins,  comme  on  appelait  les  habitants,  ])assaient  pour  les 
j)lus  méchants  de  tous  les  indigènes.  Il  ne  toléraient  chez  eux 
(juune  faible  garnison  lurcjue.  l'aga  qui  y  coiiimandail  était  sans 
autorité  ;  ils  ne  redoutaient  [)as  plus  le  dey  d'Alger  (pu'  le  bey  de 
Constanline  el  se  «  moipiaient  lotalemenl  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  mi'naces  {'A).  «  Habilant  une  maison  sans  aucune  défense, 
les  officiers  de  la  Compagnie  vivaient  là  dans  des  transes  conti- 
nuelles. «  .le  ne  \ois  pas,  lit-on  dans  uni'  lelire  de  1741),  que  j)er- 
sonne  puisse  lenir  au  (>ollo,  où  les  Maures  feront  le  diable,  si  la 
Comi)agnie  ne  leur  accorde  leurs  prétentions  en  sucre  et  en  café 
el  autres   choses,  malgré  les  ordres  (jue  j'ai   obtenus  du  dey  (jui 

(  1^  Lcllrcs,  p.  '.17. 

(2)  Ia's  oITiciiTs  (11' la  ('.îilli'  se  plai^iiaiiMit  l'ii(|iu'iniiu'nl,  il  ost  \rai.  des  allcin- 
Ic's  ])<)rtécs  au  comimri'i'  par  k's  liii)iis  :  ■■  .\v  l'aisdr  mon  mieux,  écrivait  le 
;{()iivcMiieur  (ialliey,  le  14  mars  171.')  alin  ipie  les  Nadis  ni  les  Mazoulons  ne 
eif>iseMt  les  chemins  en  les  marchands  (|iii  nous  ajjportenl  leurs  denrées  pas- 
senl  :  j"v  ai  réussi  Jusipi'à  ))résent.  je  tàc-herai  (pie  cela  continue  de  même  . 
.\prés  je  \eirai  de  faire  réussir  le  projet  de  mettre  un  seul  chef  jjour  com- 
manderions les  Nadis.  (|ni  me  pai'ail  le  plus  solide,  pour  procurer  la  Irancpiil- 
lité  à  la  place  cl  celle  du  commerce,  i'  .Areh.  de  la  r.ompa^nii'. 

i.ti  Comme  eluv.  tous  les  Kabyles,  laulorilé  appartenait  à  la  Djcmaa  des 
nolables.  \'.  {[i^  curieux  extrait  du  .lounial  de  (lollo  du  11  mars  17()G.  Lagcnl 
nouvellement  arrivé  raconte  une  réception  du  juma  (djcmaai  en  corj)s.  .Arch. 
des  nonehes  (lu-ilhône.  C.  •.'4ri«. 
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leur  défendent  de  rien  exiger  que  ce  cjui  esl  d'usage...  dont 
M.  Vitalis  me  dit  qu'ils  se  moquent.  Comment  Taire  et  s'y  pren- 
dre pour  remédier  à  tant  de  désordre  ;  il  y  a  de  quoi  perdre  l'es- 
prit et  n'en  être  pas  plus  avancé  avec  des  gens  de  celte  espèce 
qui  ne  connaissent  ni  traités  ni  usages,  que  pour  les  faire  exécu- 
ter aux  autres  à  la  lettre,  en  ce  (pii  est  à  leur  avantage.  » 

«  Les  liàtiinents  qui  abordent  îi  Collo,  écrit  l'abbé  Poiret,  sont 
forces  d'être  sans  cesse  sur  leurs  gardes  ;  ils  ont  à  é])rouvcr  les  ])lus 
fortes  insultes  de  la  part  des  habitants  ;  souvent  les  gens  de  l'équipage 
n'osent  débarquer  qu'à  la  faveur  des  ténèbres.  Il  se  bâtent  de  charger... 
et  s'éloignent  le  plus  tôt  qu'ils  peuvent  d'un  i)a\  s  où  les  hommes  sont 

plus  à  craindre  que  les  bêtes  féroces Les  précautions  cpie  l'agent 

de  la  (compagnie  est  obligé  de  i)rendre  font  frémir 11  habite  avec 

un  caissier  et  queluues  domestiques  une  maison  qui  n'a  d'autre 
ouverture  que  de  très  petites  lucarnes  ;  encore  les  fenêtres  et  les 
portes  sont-elles  doublées  de  fer  et  en  état  de  résister  aux  balles  de 
fusil.  Ces  messieurs  font,  avec  leurs  domestiques,  une  garde  conti- 
nuelle, tant  le  jour  que  la  nuit L'on    a  vu  des  Arabes  monter 

pendant  la  nuit  sur  les  toits,  enlever  les  tuiles,  faire  une  ouverture 
pour  passer  le  bout  de  leurs  fusils  et  tuer  ou  blesser  la  personne  en 

sentinelle M.  ffugues,  agent  actuel,  a  été  mille  fois  insulté;  il  y  a 

([uelques  années,  il  reçut  un  coup  de  fusil  à  la  joue,  dont  i!  fut  heureu- 
sement guéri  (1).  » 

En  1709,  des  voleurs  Kabyles,  pour  piller  les  marchandises, 
mirent  le  feu  pendant  la  nuit  à  la  maison  de  l'agent  qui  péril 
dans  l'incendie  (2j. 

'i  L'unique  moyen  d'établir  un  bon  ordre,  lit-on  dans  un  mémoire, 
serait  de  faire  bâtir  un  petit  fort  sur  une  éminence  qui  esl  aiqjrès  de 
la  ville  et  sur  laquelle  on  voit  les  tiébris  d'une  ancienne  forteresse  ; 
ce  fort  dominerait  la  ville  et  tiendrait  en  crainte  les  tiens  de  la  mon- 


0)  Lellres,  p.  117-118.  I/aiiloui-  fut  clissiiadt-  par  les  gens  ^\^^  la  Callc  d'alk'r 
à  Collo,  à  cause  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  lui. 

(2)  Dclibcr.  du  17  juillet  175!)  et  l.'>  aviil  1700.  —  ■  I,a  prison  coiitiiuRllc  où 
l'on  est  à  ne  pouvoir  pas  sortir  le  pas  de  la  porte  par  crainte  n'est  pas  su|)por- 
table  pendant  le  cours  d'une  année  entière.  <i  Lrtirc  de  Broiidv,  (ujcnl  du  Collo, 
')  janvier  IVili.  Arch.  de  la  Conipa.'^nie.  —  La  lettiv  suivante  du  niênie  a;j;ent 
laisse  entrevoir  (|nelle  consolation  les  Français  trou\aienl  à  leur  isolement  : 
«  .le  suis  forcé  de  vous  leprésenter  que,  depuis  di:\\\  mois  et  demi,  les  Fran- 
çais qui  sont  au  Collo  ne  boivent  que  de  l'eau  et  que  la  fré^'ate  {l)afeau  de  ser- 
vice de  la  Calle)  n'a  jamais  j)u  trouver  un  moment  de  beau  temps  pour  leur 
porter  un  peu  de  vin,  ce  qui  esl  de  même  presque  tous  les  hivers.  —  Lorscpie 
cet  article  manque,  le  pays  devient  plus  alïreux  aux  domestiques...  .On  a 
peine  à  trouver  (ju'ils  y  veuillent  rester.  .le  vous  avoue  que  c'est  toute  la  satis- 
faction cpi'ils  ])en\ent  a\()ir  dans  leur  espèce  descla\  itude.  .<  ,'.'  février  11 W. 
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la<*ne  qui  n'y  sniirnient  cnlrcr  sans  ])asscr  à  côté  ;  ra<^cnl  se  trouverait 
par  là  à  ral)ri  de  toute  insulte  ;  les  Arabes  ne  pourraient  plus  le  faire 
passer  par  la  manche  ;    il    pourrait   refuser  les   niaichaiidises  qui  ne 

seraient  pas    de  mise L'agent,  pour    acheter,  est  obligé    d'aller 

fra]iper  de  porte  en  porte  ;  les  Arabes  cjui  le  voient  dénué  de  tout 
secours  profitent  de  la  circonstance  el  lui  vendent  les  marchandises 
au  jirix  (pi'ils  veulent,  bonnes  ou  mauvaises,  le  menacent  de  le  mal- 
traiter et  d'enlever  les  ellets  ((u'il  a   chez   lui  en   cas  de  refus 11 

serait  fort  aisé  d'obtenir  la  permission  de  bâtir  du  roi  d'Alger,  attendu 
(|u"il  l'avait  (k''jà  accordée  di.  « 

•>  Mais  k'sgcns  (leCollo  ne  voulurenl  jamais  accc])ter  que  l'agent 
de  la  Compagnie  put  construire  un  magasin  ;  à  plus  forte  raison 
ne  pouvail-il  être  (jucslion  de  forteresse.  En  177ô,  le  bey  de 
Conslantine  joignit  en  vain  ses  instances  auprès  du  de}'  à  celles 
de  l'agent  de  la  ('omj)agnie  à  Alger.  «  Le  hey  a  dit,  écrivait 
celui-ci.  (ju'il  élail  niorlilié  de  ne  pouvoir  servir  la  Compagnie 
en  cela (|ue  les  Colins  sonl  des  malheureux  qui  ne  change- 
ront jamais,  et  ([ue  si  Tagenl  du  Collo  est  mécontent  d'eux,  il 
fasse  passer  son  commerce  à  Boue  pour  punir  ces  canailles  (|ui 
sonl  des  demi-rebelles  au  roi  d'Alger,  tjuoique  soumis  en  appa- 
rence (2).  >^  C'est  même  en  vain  que  la  Compagnie  essaya  d'obte- 
nir, tivec  l'appui  du  bey  de  Consjantine,  que  les  gens  de  Collo 
vinssent  apporter  leurs  cuirs  el  leurs  cires  à  la  maison  de  l'agent 
au  lieu  de  forcer  celui-ci  fi  aller  les  acheter  chez  eux  (3). 

Aussi,  fut-il  souvent  (juesliou  d'abandonner  le  comptoir; 
l'agent  le  (fuitla  en  clVel  à  (iiwrscs  reprises,  en  174Ô,  en  174S,  eu 
17()7,  mais  la  (>omi)agiiie  ne  laissa  jamais  longtemps  le  poste 
vide  j)arce  (|ue  le  commerce  de  Collo  était  inqiorlanl.  Les 
habitants  l'cfusaient  de  commercer  a\ec  les  Fi'ançais,  s'ils 
n'avaient  pas  d'agent  chez  eux,  el  traitaient  avec  les  interlopes; 
le  bey  de  Conslantine  menaçait  de  céder  le  comptoir  aux  Anglais 
et  réclamait  des  Usines  comme  s'il  élail  occupé.  Le  retrait  de 
l'agent  n'était  qu'une  démonstration  dont  l'elTel  était  doblenir 
des  promesses  et  des  garanties  sans  cesse  violées  (4). 

Sur  les  divers  [)oiuts  de  la  côle  où  les  navires  français 
veuaienl  chercher  des  chargiMuenls,  c'élail  parlout  la  même  hos- 

(1)  Mrniiiirr  potir  If  C.dIIo  (sniis  (hiloj.  .-\rch.  de  la  (Joiupaj^nic. 

(2)  Dclil).   (lu  'J)  juin  Vi:^ît. 

(3)  Dilihtialion  du  27  mars  \1'V,\. 

(t)  Dc'lil)c'fati()u  du  23. juillet  17()7,  sur  lahaudou  du  mniptdir.  abandonni-  en 
deiider  lien,  en  174<S,  et  rétabli  en  17â()  sur  les  nienaees  du  bey  de  Constautinc 
de  le  eéder  aux  .Ani^Iais.  Areli.  des  IJouehes-du-Uhône.  (",  2459. 
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tililé  des  habitants.  Aussi,  les  capitaines  accumulaient  les  pré- 
cautions :  tant  que  duraient  les  opérations,  on  gardait  à  bord 
tantôt  les  principaux  chefs  du  pays,  tantôt  leurs  entants  (1). 

«  Les  capitaines  des  navires  (|iii  nllaicnl  à  Slora,  dit  I^a  I^rimaudaic, 
avaient  l'ordre  d'y  séjourner  le  moins  longtemps  possible  et  dcxercer 
la  plus  grande  surveillance.  Ils  devaient  établir  une  forte  garde  sur 
un  des  rocliers  de  la  baie,  connu  des  marchands  européens,  sous  le 
nom  de  presqu'île  de  Hramepan.  11  leur  était  aussi  défendu  de  s'arrê- 
ter à  Skikda  (I^hilippcvillc)  et  d'y  faire  leurs  cliargements  ;  ils  ne  pou- 
vaient stationner  que  dans  le  port  de  Stora.  Les  barques  du  navire 
et  quelques  l)ateaux  du  pays,  loués  à  cet  etfet,  allaient  chercher  sur  la 
plage  de  Skikda  les  grains  achetés  (2).   '^ 

Cependant,  partout  où  elle  faisait  du  commerce,  la  Compa- 
gnie faisait  aux  principaux  du  pays  des  cadeaux  et  payait  des 
redevances  fixées  soigneusement  par  les  usages.  A  CoUo,  elle 
payait  au  divan  une  lisme  de  o'iO  piastres  de  5  livres  ;  d'après 
l'article  8  du  traité  de  1()94,  le  caïd  de  CoUo  devait  prendre  pour 
tout  droit  10  "i,  sur  l'argent  envoyé  par  la  Compagnie  pour  y 
acheter  les  cuirs  et  les  cires,  mais  il  percevait,  en  outre,  un 
quart  de  piastre  par  quintal  de  cire  vendu  ;  chaque  chargement 
coûtait  11  piastres  '  .^  pour  le  vinaigre  du  divan  ;  le  curieux 
tableau  des  usages  de  CoUo,  dressé  en  1759,  nous  révèle  une 
série  d'autres  coutumes  plus  ou  moins  onéreuses  (I)).  A  Stora, 
pour  un  chargement  de  blé,  outre  les  droits  de  douane  et  d'an- 
crage à  acquitter,  on  donnait  «  pour  tous  les  chefs  bO  piastres, 
pour  le  truchement  'M)  piastres,  20  livres  de  poudre  ;i  tirer, 
1  pain  de  savon  coupé  en  morceaux,  des  couteaux,  ciseaux  (H 
peignes  pour  contenter  tout  le  monde,  j)our  l'un  des  chefs  sépa- 
rément, 12  peignes,  12  couteaux,  12  ciseaux  et  une  rame  de 
papier  à  la  cloche,  de  plus  une  couple  de  rames  du  même 
papier  pour  distribuer  aux  divers  chefs  (4).  » 

Pour  se  défendre  contre  les  violences  des  indigènes,  les  com- 
pagnies avaient  recours  à  la  protection  des  chefs  qu'elles   ache- 

(1)  Soie  de  l'rdia  d'un  chdrçienwnl  dr  bU'  à  Slora.  (Arcli.   de  la  Coinpatïnie). 

(2)  La  Primaiulaic,  p.  85-8(). 

{'iV)  Il  renferme  une  série  dusngcs  nouveaux  que  la  Compagnie  déclare  abu- 
sifs, cependant  il  n'y  avait  ])as  trois  ans  ((u'ellc  avait  pris  soin  de  les  codifier. 
Arcliiv.  de  la  C.ompajfnie. 

i4)  Note  des  frais  d'nn  cliarj^ement  de  blé  à  Stora,  sni\anl  la  lettre  de  .luma 
et  de  tous  les  principaux  de  Stora,  écrite  à  M.  ^'illel,  caissier  de  la  Compa- 
;inie.  —  Le  droit  de  douane  était  de  2  |)iastres  par  caffi,  le  droit  d'ancrage  de 
50  piastres,  plus  une  j)iastre  i)ar  cent  mesures. 
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laicMil  tic's  cher.  Mais  ccnix-ci,  à  tous  les  degrés,  pelils  chefs 
locaux,  hey  de  (^onslanlinc  ou  dey  d'Alger,  plus  ou  moins  o])éis 
de  leurs  subordonnés,  n'élaienl  ni  moins  ignorants,  ni  moins 
lanaliques,  ni  moins  cupides  qu'eux.  L'un  des  principaux 
soucis  des  officiers  des  Concessions  élail  de  ménager  aux  com- 
pagnies les  faveurs  de  ces  divers  chefs,  jaloux  les  uns  des 
aulies.  Se  les  concilier  sans  satisfaire  toutes  leurs  fantaisies, 
celait  un  art  bien  difficile  (pie  les  gouN  crneurs  de  la  Caile  séver- 
tuaient  à  pratiipier,  souvent  sans  y  i-éussir. 

Les  deux  chefs  locaux  dont  dépendait  le  j)lus  le  commerce  de 
la  (Compagnie  d'AIVicpie  étaient  le  cheikh  de  la  Ma/.oule  et  le 
caïd  de  Bône.  Le  voyageur  l'eyssonnel  raconte  comment,  vers 
171"),  j)()ur  échapper  aux  tyrannies  des  petits  chefs,  le  gouver- 
neur de  la  C.alle,l)e  Marie,  lit  nuMlre  à  la  lète  de  la  Mazoulc, alors 
dans  l'anarchie,  un  seul  chef,  Helabès,  d'accord  avec  le  hey  de 
Constantine  (1).  11  fut  convenu,  avec  celui-ci  et  avec  le  divan 
d'Alger,  que  le  cheikh  de  la  Mazoule  serait  toujours  dorénavant 
établi  avec  le  consentement  de  la  Com[)agnie  ;  nommé  par  le 
hey,  il  ne  pourrait  entrer  en  fonctions  (ju'après  avoir  été  agi'éé 
par  le  gouverneur  de  la  Calle,  chaigé  de  lui  remettre  le  burnous 
d'investiture.  Mais  les  choses  ne  se  passèrent  ainsi  ipie  lors  du 
remplacement  de  Helabès  par  son  fils  Abdallah. Cesdeux  cheikhs, 
dont  les  noms  reviennent  sans  cesse  dans  les  documents  du 
x^'ll^  siècle,  ne  brillaient  pas  par  la  douceur  du  caractère. 
Helabès,  pouv  consolider  son  pouvoir,  assassina,  empoisonna 
ou  tua  de  sa  j)r()j)re  main  80  de  ses  parents  :  en  multipliant  les 
exécutions,  il  se  lit  redouter  et  gouverna  paisiblement.  Abdallah, 
élevt'  à  bonne  école,  «  signala  par  U's  plus  horribles  forfaits,  dit 
l'ablx'   Poiret.  un  l'ègne  de  |)lus  (riiu  (icuii-siècle.  Il  ne  maïupiait 

(1 1  <(  Les  Maures  ayant  surpris  dix  I"i;uuais  {|ui  étaient  à  la  eliasse.  en  luèrenl 
ein(|  et  l)lessèrenl  les  einci  autres.  .M.  de  .Marie,  qui  eoinmandait  à  la  Calle, 
voulut  avoir  raison  de  la  mort  de  ees  eiiu|  hommes...  Melahès  vint  ntlVir  de 
\i'n;j;er  le  saiiL^  des  morts  à  eoudition  ([u'on  le  ferait  le  seul  elief  du  |)a\  s.  ce 
(|u'on  lui  promit.  M.  ik'  Maile  iii\.  va.  de  son  coté,  au  hey  de  ("onstantine, 
demantler  justiee  ])()ur  la  mort  des  l-faneais  et  l'on  y  eonelut  (piil  fallait  faire 
périr  huit  des  |)iineipaux  des  petits  chefs  et  mettre  Helabès  à  l.i  télé  de  la 
nation.  Les  ehefs  furent  attirés  à  la  Calle  pai"  liclahès,  sous  prétexte  devenir 
y  demandeide  rar;.;ent .  De  Marie.  (|ui  a\ait  ordre  du  hey  de  les  arrètci",  les 
lit  désaiineret  en  même  temps  .'UIO  Manies  (|ui  les  a\aient  suivis,  il  empri- 
sonna les  ehefs  et  en  donna  avis  au  khalite  du  hey.  »  Dureau  de  la  Malle. 
/Vi/.sso/Hic/.  ]).  ;f21-'_'(i.  —  Ce  Belahès  s'appelait  en  réalité  .\met  heu  Belahés, 
petil-lils  de  Sidi  Tiae.  marabout  très  vénéié.  (|ui  vivait  dans  le  pays  vers  KvSO. 
//•!</. .  p.  :MH-20.  —  Cf  .  abbe  l'oirel.   /.(■//;•(•  A  17//. 
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pas  de  courage,  niaiscélail  celui  des  Cartouche  et  des  Mandrin. 
Il  ne  s'en  servait  ([ue  pour  dépouiller  ses  voisins  et  se  révolter 
contre  le  bey  de  Constantine,  auquel  il  refusa  très  souvent  de 
payer  tribut.  »  Il  assassina  deux  de  ses  frères  traîtreusement. 
Livré  aux  pires  excès  de  la  débauche,  il  la  porta  jusqu'à  abuser 
par  force  de  ses  propres  filles.  Ayant,  un  jour,  fait  violence  à 
une  jeune  Mauresque  qu'il  avait  attachée  à  un  arbre,  il  poi- 
gnarda ensuite  cette  malheureuse  pour  avoir  osé  lui  résister.  A 
quatre-vingts  ans,  il  a\ail  é[)Ousé  une  jeune  lille  ([ui  n'en  avait 
que  ((uinze.  Comme  elle  témoignait  à  ses  compagnes  le  dégoût 
qu'elle  ressentait  pour  lui,  ii  sortit  furieux  de  sa  lente  et  la  poi- 
gnarda. x\  tous  ses  autres  vices,  Abdallah  joignait  une  sordide 
avarice. 

Ses  deux  fils,  Ali  bey  et  El  Bahy,  se  montrèrent  dignes  de  lui. 
L'aîné  avait  souvent  essaj'é  de  se  défaire  de  son  père  ou,  tout  au 
moins,  de  le  chasser.  Le  second,  infâme  débauché,  ivrogne 
qu'on  voyait  souvent  venir  à  la  Calle  s'enivrer  avec  les  soldats 
et  les  manœuvres,  n'était  pas  moins  cruel  que  son  père  :  une 
négresse,  de  ses  esclaves,  s'étant  laissé  séduire,  il  ordonna 
qu'on  lui  écrasât  les  mamelles  entre  deux  grosses  pierres,  puis 
il  lui  ouvrit  lui-même  le  ventre  (1).  De  tels  excès  n'étonnaient 
pas,  d'ailleurs,  en  Barbarie  :  tant  de  cruautés  avaient  donné  une 
grande  réputation  au  cheikh  x\bdallah.  Il  mourut  au  retour  d'un 
voyage  à  la  Mecque  et  on  lui  éleva  un  sanctuaire  où  il  fut  vénéré 
comme  un  saint. 

La  Compagnie  royale  d'Afri([ue  se  préoccupa  toujours  beau- 
coup des  relations  avec  le  cheikh  de  la  Mazoule,  car,  de  lui 
dépendait  la  tran({uillité  de  ce  qu'on  appelait  la  ''Montagne". 
Il  pouvait,  à  son  gré,  assurer  ou  troubler  la  sécurité  des  routes, 
c'est-à-dire  faciliter  ou  gêner  la  traite  des  grains  amenés  à  la 
Calle.  Une  partie  de  ces  grains  était  d'ailleurs  produite  dans  la 
"Montagne"  même  et  c'était  des  dispositions  du  cheikh  que 
dépendait  la  plus  ou  moins  grande  étendue  des  ensemencements. 
Aussi,  le  gouverneur  de  la  Calle  devait-il  particulièrement  s'ap- 
pliquer à  le  satisfaire,  en  lui  distribuant  fréquemment  des 
présents  en  dehors  des  lismes  obligatoires.  Chaque  nouveau 
gouverneur  devait  lui  faire  solennellement  visite  ;  l'un  d'eux 
donne  de  curieux  détails  sur  cette  cérémonie  pour  hupielle  le 
cheikh  venait  avec  son  douar,  à  une  îieue  environ  de  la  i)lace  : 

(1    Foiret.  I.cllie  X\  III. 
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«  Cette  visite  n":i  i)()ur  objet  (|ue  pour  l'aire  iionneiir  au. cliel'  Abdalla 
(levant  toute  sa  nation  assemblée,  qui,  témoin  du  cas  que  la  Compa- 
Ljnie  lait  de  lui  et  de  sa  famille,  en  est  d'autant  plus  en  considération. 
Le  gouverneur  est  suivi  de  presque  tous  les  officiers  et  d'une  douzaine 
de  soldats  le  mieux  décorés  (|u'il  est  possible.  On  fait  au  clief  un 
l)réscnt  au  vu  de  toute  sa  nation  ;  ce  présent  est  conq)osé  de  c|uel([ues 
cou])ons  de  drajjs  envoyés  par  la  Compagnie,  des  sirops,  du  sucre, 
de  poudre,  du  tlié,  des  moucboirs  de  soie  et  des  bouteilles  d'odeur; 
ces  deux  derniers  articles  et  le  drap  sont  pour  ses  femmes,  il  y  a 
encore  un  fusil  ou  une  ])aire  de  pistolets. .  .  .  Le  cbef  en  cette  occasion 
fait  faire  une  fête  à  toute  sa  nation  (|ui  consiste  à  des  cavalcades,  beau- 
cou})  de  coups  de  fusil,  et  finalement  une  grande  fêle  à  leur  façon;  on 
lui  envoie  d'ici  les  boîtes  de  la  Compagnie  qui  servent  à  solenniscr  la 
fête  par  divers  saints,  à  l'arrivée  et  au  départ  du  gouverneur,  et  celte 
fête  se  termine  ])ar  un  présent  d'un  cheval  à  ce  dernier  et  dun  autre 
pour  le  drogman  ;  il  est  arrivé  une  fois  (jue  le  chef  .\bdalla  donna  un 
cheval  à  tous  les  officiers,  et  de[)uis,  soit  par  motif  d'économie  ou 
autrement,  il  n'a  plus  été  c|uestion  de  cette  politesse  (1).  » 

Les  exigences  et  les  tracasseries  du  cheikh  Ahdallah  raliguei'enl 
souvent  la  Compagnie.  Tanlùl  elle  recommandait  au  gouverneur 
de  la  Galle  de  résister,  de  «  l'aire  la  guerre  à  l'œil  pour  n'être  pas 
insulté  impunément  »  ;  tantôt  elle  lui  conseillait  la  patience,  la 
l)ru(lence  et  heaucoup  de  «  ménagement  au  sujet  des  donatives 
à  faire  »  ;  tantôt  elle  se  résignait  à  lui  donner  carie  hlanche  pour 
calmei-  Ahdallah  par  des  présents;  c'était  toujours  là  qu'il  l'allail 
eu  venir  (2i.  Le  cheikh  élail  lui-même  rançonné  sans  cesse  par 
le  hev  (le  Consianlinc"  :  en  1711,  Abdallah  lui  ariêlê,  conduil  à 
Conslanline  et,  [)()ur  se  délivrer  des  hastonnades,  dut  promettre 
lO.OUU  i)iaslres  en  laissant  son  lils  aîné  en  ôlage  :  ce  lui  la  Com- 
pagnie (|ui  (lui  i)ayer  la  })lus  grosse  partie  de  cette  somme. 
Cha(jue  année,   le  calile   ou    lieulenanl   du  hey  venait  dans  les 

(1)  .)(iuiii;il  tic  la  Callc,  (lu  l.'jjiiiii  17SU.  .Vr^'li.  de  la  Conipajiiiic. 

(2)  y.  Délibération  du  '27  scplcnibrc  cl  du  30  dcffiiibr».-  1754,  1.") avril  17.V), 
.'>  iio\  fiiihre  17.î().  —  Vue  curieuse  lettre  eonservéc  aux  Archives  (rAI}«er  nous 
apprend  un  siu;^ulier  projet  du  .ijouverneur  de  la  Calle.  M.  Don,  pour  se  débar- 
rasser d'.Mxlallah  :  ><  \<)Uloir  (|ue  la  Com|)a;;uie  se  prêtât  à  apjjeler  Alnlallali 
dans  la  place  sous  laiiparenee  d'aniilic,  (|uelle  l'y  retint  prisonnier  et  ((uellc 
payât  1.000  |)iaslres  au  bey  de  ("onstanline  pour  lassassiner.  sont  ce  là  des 
démarches  d'inie  e(»ni))a};nie  IVaneaise  et  ehrélienne?  Vouloir  persuadei- ipic 
le  lils  d'.M)dallali,  (juOn  fera  nommer  chef  â  la  place  de  son  père,  paiera  14.(»UU 
liiaslres  en  reconnaissance  de  cette  inhumanité,  n'est-ce  pas  là  la  i)lus  haute 
rêverie'.'  La  (;ompa;^nie  pense  (piil  faut  vivre  avec  .Mnlallali  tant  qu'il  voudra 
))ien  vivre  avec  nous  et  (|U  a  lu  première  faute  il  faut  se  plaindre  au  bey  de 
C.onslanline. . . .  et  au  dey  contre  le  bey.  "  Lettre  des  directeurs  à  Armèny, 
a({ent  de  la  Compagnie  â  .\lger.  30  septembre  171)L  Citée  par  Fcraud,  à  la  date. 
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terres  delà Mazoulc  avec  son  camp  el  mellail  loul  au  pillage  : 
en  1748,  le  gouverneur  de  la  Galle  l'ut  obligé  de  lui  payer  pour  le 
cheikh  ôOO  piastres,  pour  éviter  qu'il  ne  mit  le  l'eu  à  toute  la 
récolte  du  blé.  Quelques  mois  après,  Abdalla,  arrêté,  condu-it 
à  Constantine  el  bastonné  de  nouveau,  devait  promettre  15.000 
piastres  et  la  Compagnie  se  faire  sa  caution  pour  10.000  (1^ 

Plus  tard,  la  Compagnie  crut  habile  d'intéresser  le  cheikh  à 
ses  opérations  en  lui  accordant  une  part  de  bénéfice.  La  délibé- 
ration du  12juillet  1768  lui  promit  une  gratification  d'une  demi- 
piastre  par  mesure  de  blé  et  de  un  quart  par  mesure  d'orge  char- 
gée à  la  Calle.  Mais  cette  politique  ne  lut  pas  très  heureuse;  le 
cheikh  profita  de  ce  (jue  la  Compagnie  était  sa  débitrice  pour 
lui  demander  des  avances  (jui,  bientôt,  devinrent  considérables, 
en  sorte  (jue,  de  créancier,  il  fut  à  son  tour  débiteur  de  grosses 
sommes.  Puis  la  guerre  civile  éclata,  en  1777,  entre  Abdallah  et 
son  fils  aine  Ali  bey  ;  ils  triomphèrent  tour  à  tour,  grâce  à  l'appui 
du  bey  de  Constantine.  (>elui-ci  ne  voyait  dans  cette  guerre 
qu'une  nouvelle  occasion  de  soutirer  de  Targent  à  des  vassaux 
indisciplinés.  Abdallah  et  son  fils  eurent  recours  successive- 
ment à  la  Comj)agnie  qui  se  trouva,  en  1780,  avoir  avancé  au 
vieux  cheikh  la  somme  énorme  de  40.000  piastres.  Elle  était 
profondément  inquiète  de  la  tournure  des  événements,  mais  elle 
ne  savait  quelle  politique  adopter  et  se  demandait  s'il  valait 
mieux,  en  restant  neutre  dans  la  querelle,  avancer  de  nouvelles 
sommes  d'argent  au  cheikh  du  moment,  pour  qu'il  favorisât  la 
traite,  ou  bien  éviter  de  nouvelles  avances  en  restreignant  le  phm 
possible  les  opérations  et  en  attendant  le  rétablissement  de  la 
paix  (2).  La  Compagnie  finit  par  comprendre  que  c'était  l'avidité 
du  bey  de  Constantine  ({ui   enlrelenail  l'aïuuxdiie. 

'<  Il  seml)le,  écrivaient  les  directeurs  au  gouverneur  (iaravaque,  le 
12  février  1779,  qu'après  avoir  tiré  de  l'argent  du  lits,  il  en  veut  tirer 
du  père.  Mais  cet  argent,  si  vous  y  prenez  garde,  est  celui  de  la  Coni- 
[)agnie  et  il  en  résulte  que,  sans  le  vouloir  et  prcscpie  sans  y  penser, 
c'est  elle  qui  cause  et  qui  entretient  une  discussion  (|ui  lui  est  préju- 

il)  l'sanccs  inlrodiiilc:i  à  Ui  jildce  de  ht  ('.(dlc...  '20  mai  1750.  Arcli.  de  la 
Chambre  de  (Commerce,  HM,  8.  —Cf.  Journal  do  la  (^alle,  24  juin  1780  :  Récit 
d'une  avanie  que  le  l)ey  voulait  faire  au  clieiivli  en  exigeant  (|u'il  lui  remît 
toute  la  récolte  de  blé  de  la  .Mazouie.  Le  gouverneur  de  la  (^alle  réussit  à 
rintiniider  en  invoquant  les  traités  avec  Alger.  Arcli.  de  la  Compagnie. 

('_')  Mémoire  inslruclif  j)onr  M.  Garavaqiie ,  (joiircrnciir  de  la  Callc.  Ui  scplcm- 
brc  // /À'.  Registre  des  Instructions.  Arch.  de  la  Conipagide.  —  Cf.  diverses 
lettres  de  1778  et  1779.  Arch.  des  Bouches-du-Rhône.  C,  2464,  24G5. 
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(lifiiihk-.  ■  Aussi,  voiilul-clle  s";irrc'lcr  à  un  Iroisii-mc  ])arli,  celui  (Tin- 
Icrvenir  dans  les  nllaircs  de  la  Ma/.oulc,  «  de  ramener  raneieii  usaj*e 
])ar  lc(iuel  elle  êlail  en  possession  de  l'aire  nommer  le  chek  ([u'elle 
dcniandail  an  hey  de  C.onstantine.  11  l'aiit  considérer,  écrivait-elle,  que 
le  click  de  la  Ma/oule,  (jnel  (ju"il  soil,  ne  saurait  se  soustraire  à  la 
dépendance  où  il  est  du  bc)'  et  cpie  la  Compagnie,  en  n'ayant  jamais 
en  vue  ([ue  le  chek,  se  trouve  dans   la  dé])endance  du  chek  et  du  bey 

au  lieu    qu'en    obtenant  i)our  elle-même  aujjrès  du   bey  le   crédit 

elle  disposera  toujours  du  chek  di.  » 

K\\  cITVt,  le  vieux  Sidi  Abdallah  élaiil  niorl  en  17.S,'},  la  (loin- 
l)a^p.ii'  accorda  une  avance  de  2. ()()()  piastres  ii  son  fils  cadet  VA 
Ikdiy,  i)our  lui  periiiellre  daller  se  l'aire  reconnaître  à  Conslan- 
line,  cl  l'Ile  le  lit  acconipai:;n(.'r  par  le  chancelier  de  la  Galle,  pour 
aj)i)uycr  sa  candidaUire  auprès  du  hey.  (2)  Mais  celui-ci  ne 
renonça  pas  à  une  i)olili([ue  si  rrucliieuse  pour  hii.  Après  avoir 
nommé  cheik  VA  Hahy,  il  lui  lit  payer  cher  cette  faveur  en 
l'accablant  d'exigences.  «  Tous  les  étés,  écrivait  le  gouverneur 
de  la  Galle,  k'  camp  du  (Calife  (lieu tenant  du  hey)  vient  se  cam- 
per auprès  de  ce  chef il  y  reste  des  deux  à  trois   mois  aux 

frais  de  ce  dernier indéix'ndaninieiit  d»'    ce  coûteux   évène- 

nienl,  le  hey,  renchérissant  toujours  sur  des  usages  lucratifs, 
ohligi'  annuellement  le  chef  dv  la  >hizoule.  le  menaçant  de  le 
remplacer  p;ir  son  frère,  d  aller  lui  baiser  la  main  avec  un  pré- 
sent de  .'}  à  1. ()()()  piastres,  sans  compter  les  accessoires  de  ce 
voyage  et  1.2r)l)  piastres  de  lisme  annuelle  que  ce  chef  i)aie  à  ce 
[)rince  (15).  »  On  essaya  d'agir  à  Alger  pour  faire  réfréner 
l'avidité  (kl  l)ey  ;  le  résultat  fut  (pu-  celui-ci  renversa  de  sa  pro- 
pre autorité  le  cheikh  et  le  remplaça  [)ar  son  aîné  Ali  hey.  (>elui- 
ci  avait  acheté  son  rétablissement  20. 000  piastres  et  comptait 
bien  les  l'aire  |)ayer  à    la  Compagnie  ipii  dul   fournir  encore  de 

(1).\  ('iar;iva(|iR',  l-t;i\ril  17711.  .Arcli.  dv  la  ('.(iiniJaLiiiio. 

{'2)  l)ilil)cr.  (lii  ()  mai  17.S3. —  Pour  k's  alTaires  do  la  Mazoule,  voir  les  Dclibôr. 
(lu  2.')  scpU-iiibrc.  IIO  déceuibre  17.')!,  ITi  avril  17ô5,  5  uoveuibrf  17.il),  12  Juillit 
]7().S,  2;{  (Icccnibre  177.S.  3  février,  7  avril,  2  juin  177!>;  —  les  lettres  adressées 
à  la  Calle  du  23  janvier,  211  avril,  1.')  juillet  1777,  2.')  août,  14  octobre  177.S, 
12  février,  14  avril,  13  octobre  177!),  27  mai  17.SI).  Arch.  de  la  (]omi)a};nie.  — 
Les  Dirccleurs  avaient  songea  porter  plainte  à  Alger  contre  le  bey,  mais  leur 
agi>nl  à  Alger  les  en  avait  dissuadés  :  «  La  conduite  du  bey  avec  ces  i)rinces 
maures,  écrivait-il,  est  celle  de  tous  les  beys  du  royaume  d'Alger  avec  les 
clieks  arabes  ;  auj<iurd'liui  ils  élèvent  l'un,  demain  ils  le  rançonnent,  un  autre 
jour  ils  le  font  périr  sous  le  bâton  et  ainsi  de  suite le  bey  éluderait  faci- 
lement nos  plaintes  en  disant  que  les  clieiUs  cherclicnt  à  se  révolter.  Lettre 
lie  Ferrier,  agent  à  .\lger,  14  février  17<S().  Arcli.  de  la  Compagnie. 

(3)  Lettre  de  Itaniel,  gouverneur  de  la  Galle,  à  la  Compagnie.  7  novembre 
17.S4.  publiée  par  l'éraud.  p.  H'.U-'.t'J. 
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nomcllcs  avances  (li.  En  178,"),  les  délies  des  clieiks  dépas- 
saient ôO.UOO  i)iastres  el  angnienlèienl  jusqu'à  la  disparilion 
de  la  (^oni[)agnie. 

Kn  1793,  le  gouverneur  de  la  (^aile  éeri\ail  sur  son  journal  : 
«  Je  reçois  une  lettre  du  bey  me  nolilianl  (juil  vient  de  destituer 
Ali  l)e3'  et  nommer  à  sa  place  Mohamed  Belabès,  auquel  il  me 
dit  avoir  donné  les  ordres  les  [)lus  j)ositifs  de  ne  se  conduire  en 
toutes  choses  dans  le  pays  que  par  mes  avis.))  Mais  Ali  bey  avait 
pu  s'évader  chez  les  Kioumirs,  emmenant  avec  lui  110  bœufs  de 
la  Compagnie,  el  emportant  1. ()()()  piastres  (]ui  \enaient  de  lui 
être  avancées.  Son  successeur  commençait  par  réclamer  au 
gouverneur  une  avance  de  10.000  piastres  qu'il  s'était  engagé  à 
payer  au  bey  tout  de  suite.  Quant  aux  vieilles  dettes,  le  bey 
écrivait  au  gouverneur  que  cela  ne  le  regardait  i)as.  (ju'il  n'avait 
jamais  autorisé  la  (^<)nq)agnieà  faire  des  avances  aux  cheiks(2  . 

La  Compagnie,  souvent  ol)ligée  d'intervenir  entre  le  cheik  el 
le  bey,  vit  souvent  aussi  son  ap[)ui  invocjué  par  les  tribus  pres- 
surées par  le  chef  de  la  Mazoule.  L'abbé  Poiret  raconte  comment, 
en  178Ô,  Ali  ])ey  pour  se  procurer  des  ressources  avait  emmené 
comme  esclaves  les  femmes  et  les  enfants  des  Beni-Tselems,  tribu 
({ui  faisait  du  commerce  avec  la  Compagnie. 

«  Ces  Arabes,  dit-il,  étaient  pauvres,  incapables  de  racliclcr  leurs 
femmes  el  leurs  enfants.  Ils  ont  eu  recoars,  dans  cette  extrémité,  au 
gouverneur  delà  Calle,  espérant  (|uAli  bey,  dclerniiné  par  des  intérêts 
(le  conniicrce,  aurait  quelques  égards  pour  la  (lonq)agnie.  La  négo- 
ciation eut  lieu  et,  moyennant  un  certain  nondirc  de  [)iaslrcs  que  Ton 
offrit  à  ce  chef,  il  consentit  à  rendre  la  liberté  aux  lîeni  Tselems.  Il 
les  renvoya  en  effet  peu  de  jours  après,  dès  qu'il  eût  touché  la  sonnne 
promise  et  les  fit  escorter  i)ar  ses  cavaliers.  Nous  allâmes  au  devant 
de  ces  infortunés  à  une  demi-lieue  des  habitations.  A  ])eine  nous 
eurent-ils  aperçus  que  mille  cris  confus  d'allégresse  et  de  bénédic- 
lions  retentirent  au  milieu  des  airs.  Nous  étions  leurs  bienfaiteurs, 
leurs  pères.  Jentendais  peu  leurs  expressions,  mais  leurs  gestes 
disaient  plus  que  leurs  paroles  (3).  » 

{\)\'inv  (livorses  lettres  de  1785  coiiservces  atix  Arcli.  d'.AlLicr  et  citées  par 
I-Y-raud,  p.  419-2.").  —  /<  \'oiis  êtes,  seipinciir.  notre  père,  écrivait  Ramel  au  l)cy, 
le  28  mars,  et  nous  sommes  vos  entants;  en  cette  qualité  nous  espérons  avec 
confiance  que  vous  etTacerez  de  notre  visage  la  honte  de  notre  ruine  sous  un 

règne  si  glorieux  que  le  vôtre Si  notre  prière  trouve  giâce  dans  vos  l)ontés, 

nous  ne  cesserons  dadresser  des  vœux  au  ciel  i)our  le  bonheur  de  votre  glo- 
rieux règne  et  la  félicité  de  vos  Jours.  » 

(2)  Juiinuil  (le  1(1  Cdllc,  S  septemhi-e  17!):i,  21  sei)teiul)re  IT'.Kl  Arcliiw  de  la 
("onipagnie. 

(3)  Lcllic.i,  p.  ,S7. 
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Le  caïcl  de  liùiic  était,  après  le  l)ey  dv  Conslanliiu>,  le  person- 
nage le  pins  inipoilanl  des  territoires  oii  se  liouvaienl  les 
Concessions  ;  de  plus,  c'était  àBônesurtont  qn'avail  lieu  la  traite 
des  blés  ;  aussi  la  faveur  de  ce  chef  était  tiès  importante  à 
ménager.  Le  tiaité  de  17M  lui  reconnaissait  un  droit  fixe  de 
50  piastres  par  vaisseau  et  de  20  piastres  par  barque  (pii  venait 
prendre  un  chargement.  <(  Sera  payé  encore  aux  'l'urcs  de  la 
Cassabe  de  Hùne,  ajoutait  le  même  traité,  20  piastres  par 
vaisseau  et  12  1  2  par  l)ar(|ue.  l'n  autre  document  nous  api)ren(l 
que  la  Comi)agnie  payait  au  divan  de  Bône  une  Usine  annuelle 
de  Ii22  piastres  de  .")  livres  et,  d'après  le  traité  de  l(j*.(4,  l'aga  tle  la 
garnison  de\ail  en  iccevoir  une  de  3.(100  pataquès  (1).  » 

Mais  le  caïd  faisait  sans  cesse  acheter  sa  protection  par  des 
donatives.  (>omme  pour  les  cheiks  de  la  Mazoule,  ses  exigences 
étaient  souvent  déterminées  par  celles  du  bey  de  Constantine  à 
son  égard.  Ainsi,  la  correspondance  de  l'agent  de  la  Compagnie, 
à  Bône,  en  1 78^-84,  est  remplie  de  plaintes  contre  les  vexations 
du  caïd  Mouley  Assen  et  de  son  écrivain  Mohammed  Benadoux, 
ancien  marmiton  de  la  maison  de  la  Compagnie  à  Collo.  En 
178().  Assen  et  Benadoux,  destitués,  étaient  dépouillés  i)ar  le  bey 
(|ui  les  forçait  de  lui  livrer  même  l'argent  et  les  bijoux  qu'ils 
avaient  cru  mettre  en  sûreté  dans  la  maison  de  la  Compagnie, 
qui  jouissait  du  i)rivilège  d'inviolabilité  des  mosquées  (2). 

Un  mémoire  de  HôO  nous  ap[)rend  (luelle  série  d'avanies  les 
exigences  du  bey  vis-à-vis  du  caïd  suscitaient  à  la  Conq)agnie. 

Depuis  1711,  le  caïd  de  liùiie  visilail  nniuiollenient  la  (".aile  avec  un 
camp  (le  150  ou  200  cavaliers;  il  y  séjoiniinit  ordinaircineiil  trois 
jours,  cl,  "  outre  les  insultes. ..,  les  dépenses...  en  nourriture  et  en 
donatives  montaient  toujours  au-delà  de  200  piastres.  >*  Le  caïd 
essayait  même  d'introduiic  l'usaife  de  celle  visite  deux  fois  par  an  et, 
si  on  n'obviait  j)as  à  cet  al)us,  il  faudrait  le  recevoir  dans  la  place 
toutes  les  fois  cpiil  lui  en  inendrait  lenvie.  »  Le  bey,  continue  le 
mémoire,  (pii  a  trouvé  le  secret  de  faire  entrer  dans  ses   collVes  tout 

(1)  Il  F:ill;iit  phi.sieurs  pata(|ues  ])nur  une  jjiastro. 

(2)  \'(iir  uno  soric  de  lettres  de  Houij^iiij^noii.  aj^eiil  de  Hôiie.  à  l-"eriier. 
a^^eiit  de  la  Compaj^nie,  à  .Vlj^cr,  17iS3-<Sl.  conservées  au.\  Areliives  dAl^'er. 
l)nl)liées  par  Féraud.  p.  H()î)  et  suiv.  —  Cf.  p.  457.  —  Au  sujet  de  l'inviolabilité 
de  la  place  de  la  Calle.on  lit  dans  ui\  mémoire  de  17r)0:  «  .Autrefois  la  place  avait 
ilr(»it  d  immunité  et  tf)us  ceux  (pii  s  y  réfu.i;aient  pour  raison  (pielcoiupic 
étaient  à  couverl  tles  reclierclies  des  Turcs;  aujourd  luii  ce  n'est  i)lus  la  même 
chose  ;  i|uand  <piel(|u'un  s'esl  évadé  de  (".onstantine  ou  de  Bonne,  le  bey  ou  le 
caid  envoie  des  espabis  jmur  les  venir  prendre,  ces  espabis  font  mille  désor- 
dies  dans  la  place.  ■■  Arcb.  de  la  Cbambrc  de  Commerce,  }\\].  S. 
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l'argent  du  pays..  .  en  dépouillant  les  ofliciers  destitués,  ne  laisse 
jamais  le  caïd  de  Bonne  une  année  entière  en  place.  Dès  qu'il  a 
nommé  un  caïd,  celui-ci  cherche  toutes  les  voies  possibles  pour 
amasser  de  l'argent  des  chefs  des  nations,  et  le  chef  Abdalla  est  le 
moins  épargné  :  le  caïd  nouveau  vient  avec  son  camp  dans  son  douar 
lui  présenter  la  gandourc,  ou  robe  de  commandement,  qu'il  évalue  de 
2  à  300  piastres  et  quelquefois  jusqu'à  500.  Le  chef  (jui  est  un  misé- 
rable, ruiné  par  les  avanies  presque  continuelles  que  le  bey  lui  a  sus- 
citées, renvoie  ce  caïd  à  la  place  ;  celui-ci  y  vient  avec  son  camp  et 
menace  de  n'en  sortir  qu'il  ne  soit  payé  de  la  somme  dont  il  est  con- 
venu avec  le  chef  (1).  » 

Par  la  conduite  du  bey  de  Constantinc  vis-à-vis  des  chefs 
places  sous  sou  aulorilé,  on  [)eul  juger  que  la  (Compagnie  devait 
le  trouver  j)lus  d4sposé  à  la  pressurer  qu'à  la  proléger.  Dans  le 
traité  de  1714,  le  Jjey  n'avait  stipulé  en  sa  faveur  le  paiement 
d'aucune  lisme  fixe,  mais  il  s'était  réservé  la  perception  des 
droits  sur  les  denrées  achetées  par  la  Compagnie,  une  piastre 
pour  chaque  caffi  de  blé,  une  demi  pour  chaque  caffi  d'orge  ou 
de  fèves.  Mais,  tout  en  protestant  de  son  respect  pour  les  usages 
établis,  il  était  parvenu  à  les  modifier  en  sa  faveur.  Lorsqu'on 
avait  établi  un  chef  à  la  Mazoule,  le  licy  avait  envoyé  un  camp 
de  500  hommes  pour  assurer  l'ordre  et  il  avait  exigé  une  piastre 
par  homme,  sous  prétexte  qu'il  avait  fallu  passer  la  rivière  de 
Doublas.  L'année  suivante,  il  avait  léclamé  les  ÔOO  piastres 
d'iisaiïce,  et,  depuis,  la  Compagnie  payait  ôOO  piastres  «  pour  le 
passage  de  la  rivière  de  Boubias  »  sans  que  ce  paiement  eût 
aucune  signification  (2j.  En  1745,  c'est  en  ces  termes  impératifs 
que  le  be}-  réclamait  un  nouveau  droit  : 

'  Le  caïd  de  Bùne  nous  a  fait  savoir  que  vous  n'avez  encore  rien 
payé  des  droits  du  blé  que  vous  avez  embarcjué  au  j)ort  génois  ;  dès 
la  présente  reçue,  vous  paierez  ledit  droit  audit  caïd  jusques  au  der- 
nier denier.  Vous  n'\'  manquerez  pas,  vous  êtes  notre  serviteur  et 
serviteur  de  la  maison  chi  roi.  '  Le  gouverneur  de  la  (.aile  était  réduit 
à  lui  répondre  :  «  La  Compagnie  m'a  écrit  cfue  ce  droit  n'ayant  jamais 
été  payé,  c'était  une  nouvelle  servitude  que  vous  vouliez  nous  impo- 
ser, de  façon,  seigneur,  cjue  je  ne  ])uis  satisfaire  à  ce  que  vous  me 
demandez,  cjue  malgré  moi  ;  vous  êtes  notre  maître,  vous  pouvez  le 
faire  prendre  par  force  à  Bonne,  nous  sommes  entre  vos  mains.  »  (3). 

i\)  i'saiices  inliodniles  à  biplace  de  hi  ('.(die....  'JO  mai  tWiO.  Arcli.  delà 
(;i)aml)re  de  Commerce.  HH,  S. 

('2)  Mémoire  de  IT.'jO  :  Vsancea  inlroditiles  à  la  Galle.  .Vrch.  de  l;i  (",liain])rc  de 
Comm.  HH,  8.  Cf.  Ktat  des  dépenses  sans  date.  Areli.  de  la  (Compagnie.  — 
Labhé  l'oiret,  dans  ses  lettres,  donne  une  explication  nn  peu  différente. 

(3)  Lettres  du  4  et  5  févr.  114').  .Arcli.  de  la  Compai^nie. 
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En  1753,  c'est  deux  i)ias(rt's  pnr  caffi  do  l)k''  (jiu-  le  hey  exi- 
geait ;  en  171)7,  il  perce\ail  pour  la  traite  des  cuirs,  à  Collo,  une 
lisnie  annuelle  de  1.000  [)iaslres  dont  aucun  document  n'indique 
l'origine  ;  en  1785,  on  lui  payait  à  Bone  4  liv.  10  sols  par  quintal 
de  laine  achetée  (1). 

Par  un  article  additionnel  au  traité  de  1711.  la  Coni[)agnie 
s'était  engagée  à  lui  prendre  chaque  année  200  caflis  de  hlé  au 
prix  de  10  piastres;  en  effet,  à  rexeni})le  du  hey  de  Tunis,  celui 
de  (^onstantine  était  devenu  le  principal  commerçant  de  ses 
Etats  et  c'est  de  son  négoce  qu'il  tirait  ses  principaux  hénéfices. 
Chaque  année,  au  moment  des  achats,  l'agent  de  Bone  se  rendait 
à  Conslanlinc  pour  traiter  avec  le  hey  des  opérations  de  l'année  ; 
le  gouverneur  de  la  Galle  faisait  aussi  le  voyage  fréquemment. 
Quand  lun  de  ces  deux  ofliciers  était  changé,  son  successeur 
allait  demander  audience  au  hey,  tandis  qu'il  ne  passait  pas  par 
Alger.  Chacune  de  ces  visites  était  nalmcllement  l'occasion  de 
présents  réglés  par  l'usage.  11  j)ri-nail  aussi  fantaisie  au  hey  de 
venir  à  la  (>alle  pour  recevoir  d'autres  présents,  et  même  il  cher- 
chait à  cette  occasion  à  introduire  l'usage  d'une  donalive  de 
1.000  piastres  (2).  «  Il  y  a  encore  plus  de  violence,  lit-on  dans  un 
Mémoire  de  1750,  de  la  part  du  hey,  d  envoyer  des  camps  à  la 
place  sur  les  moindres  prétextes,  car,  outre  les  sommes  (ju'il 
faut  leur  donner  et  les  dé[)enses  qu'ils  occasionnent  à  la  place, 
où  ils  sont  comme  à  discrétion,  il  n'est  sorte  dinsullc  (ju'on 
n'essuie  de  leur  part  (3).   » 

La  (<ompagnie  ne  négligeait  lien  |)our  com[)Iaire  au  hey  l'ii 
toutes  occasions,  elle  nnillipliail  pour  lui  les  hons  offices.  Le 
chirurgien  de  la  Calle  était  toujours  à  la  disposition  du  hey  et 
de  ses  oflicieis.  Sur  sa  demande,  la  Compagnie  lui  envoyait,  en 
1754,  uu  '"devineur  d'eau"  et  un  "fonlainier  "  (ju'il  lui  a\ait  été 
très  dillicile  de  trouver  et  de  décider  à  passer  en  Afritpie.  IClle 
se  chargeait  de  lui  fournir  à  hon  compte  et  rapidement,  ainsi 
qu'à  ses  ofliciers,  les  produits  d'Euroi)e  (ju'il  désirait  (4).  La 
Compagnie  alla  juscpià  i'ournii  au  hey,  (.MuK'pil  des  ordonnances 


(1)  l)i'lil)«;T.  (lu  2  soplcmhro  17.V),  2:5  .juillil   ITGT.  —  l'ninl.  I.vilirs. 

(21  Dclihtialion  du  2.')  siplcinhic  17.')4. 

(:{)  Moui.  (If  M.  (k-  Wiiayou,  puhlii!'  par  l-ciaud,  p.  :Vi\K  --  CiiHMuianI  lai  I.  .'• 
(lu  Irailo  <!(.•  KiOl  (lisait  :  Ni-  ixiurra  l'a^^lia  (le  Uoiine,  caïd  ol  autres,  aller  au 
Mastion  sans  l'Drdie  expiés  de  notre  Divan. 

(Il  X'iiir  eiiapitre  M,\,  létal  îles  coniniissions  tlunnécs  à  l'a.i^ent  de  liéMie.  le 
10  déeenihre  ITXd. 
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royales,  des  munilions  de  guerre;  ce  fut,  il  est  vrai,  à  son  corps 
délendanl  et  en  prenant  toutes  sortes  de  précautions  pour  dissi- 
muler celle  Ibuinilure  inusitée.  Ainsi,  le  ?>1  décembre  1755,  le 
ministre  Machault  lui  écrivait  :  «  Au  cas  où  il  y  aurait  à  craindre 
quelque  ressentiment  du  bey  de  Constantine,  je  veux  bien,  dans 
ce  cas  seulement,  autoriser  la  Compagnie  à  faire  passer  sous 
mains  et  comme  à  rinsu  et  contre  les  ordres  de  ses  supérieurs 
les  quatre  afi'ùts  qu'on  lui  demande,  mais  démontés  et  en  pièces 
séparées.  »  Quelque  temps  après,  la  Compagnie  décida  «  d'en- 
voyer les  affûts  sous  une  dénomination  masquée  à  Bùne  avec 
ordre  de  les  cacher  et  d'attendre  que  le  be}'  les  redemande,  de 
les  refuser  constamment  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  ne  se 
rendre  aux  demandes  du  bey  qu'au  cas  où  un  refus  opiniâtre 
pourrait  faire  craindre  quelque  ressentiment  réel  (1).  » 

Comme  le  bey  était  à  la  fois  principal  vendeur  et  acheteur  de 
la  Compagnie,  il  était  régulièrement  en  compte  avec  elle.  On 
lit,  en  clTel,  dans  le  Règlement  pour  le  comptoir  de  Bône, 
de  1767  :  a  II  sera  ouvert,  à  la  Calle  comme  à  Bône,  par  le  chan- 
celier, un  compte  au  bey  de  Constantine  qui  sera  crédité,  mois 
par  mois,  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  pour  raison  du  blé,  laines, 
etc.,  et  débité  à  mesure  des  envois  de  Marseille  pour  les  com- 
missions et  autres  fournitures,  comme  des  acomptes  qui  pour- 
ront lui  être  faits.  Ce  même  compte  sera  mis  par  le  garde- 
magasin  dans  son  état  du  mois,  article  par  article.  »  En  1788, 
l'agent  de  Bône,  en  réglant  le  compte  de  l'année  avec  le  bev, 
lui    comptait  la  somme   considérable  de   160.803  piastres  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  satisfaire  sa  cupidité  que  le  bey 
de  Constantine  cherchait  à  tirer  sans  cesse  plus  d'argent  de  la 
Compagnie,  mais  aussi  pour  remi)lir  ses  obligations  vis-à-vis  du 
dey  d'Alger.  Deux  fois  par  an,  il  devait  envoyer  à  Alger  son 
calife,  qui  portait  en  piastres  la  valeur  de  80.000  livres;  chacun 
des  dix  autres  mois,  il  était  tenu  de  faire  parvenir  4000  livres. 
Tous  les  trois  ans,  il  était  obligé  de  venir  lui-même  à  Alger  ; 
son  voyage  lui  coûtait  au  moins  un  million  de  livres,  100.000 
sequins  algériens,  sans  compter  les  frais  ([\).  En  outre,  le  dey, 
pour   remplir  son  trésor,  pratiquait  vis-à-vis  de  lui  la  politique 


(Il  Délil).  du  30  mars  i7.")6.  Cf.  celle  du  i)   mars. 

(2)  Délih.  du  16  mai  1788. 

f.'J)  Venture  de  Paradis.  AUicr  (tu  XVI [[■  siècle,  p.  14.')-J(). 
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d'extorsions  dont  il  usait  liii-inème  envers  les  chefs  placés  sous 
ses  ordres. 

La  protection  du  dey  et  du  divan  d'Alger  était  assurée,  en 
principe,  à  la  Compagnie,  [)ar  les  traités.  Au  mois  de  décembre 
174;],  le  dey  avait  solennellement  renouvelé,  dans  les  mêmes 
termes  qu'en  1731,  les  traités  de  1694  et  de  1714,  qui  établissaient 
les  privilèges  de  la  Compagnie,  son  monopole  absolu  et  la 
sécurité  de  son  commerce,  même  en  cas  de  rupture  avec  la 
France.  Ils  furent  ensuite  soigneusement  confirmés  à  l'avène- 
menl  de  cha(|ue  dey,  jus(]u'à  la  Révolulion.  Ce  i-enouvellemenl 
était  devenu  une  simple  l'ormalilé  (jui  ne  renconti-ail.en  général, 
aucune  difficulté,  moyennant  la  dislribulion  des  présents  d'usage 
sans  lesquels  aucune  afiaire  ne  pouvait  aboutir  à  Alger.  On 
conserve  aux  archives  de  la  Com[)agnie  [)lusieurs  notes  des 
présents  à  distribuer  lors  du  renouvellement  des  traités.  Elles 
sont  toutes  analogues  à  quelques  détails  près;  voici  la  liste 
donnée  par  l'une  d'elles  :  au  dey,  un  cafietan  de  drap  ou  étolTe 
d'or  et  huit  piqs  de  draps;  au  fils  du  dey,  un  cafïetan  d'étotTe 
d'or  ou  huit  piqs  de  draps;  au  grand  trésorier  du  dey,  au  grand 
cuisinier,  aux  quatre  écrivains  turcs,  aux  deux  écrivains  mores, 
aux  deux  caissiers,  au  drognuin  du  dey,  aux  chaoux  mores  du 
dey,  à  Mehemet  renégat  du  dey,  au  toubel  leluiin,  au  drogman, 
un  calTelan  de  ([ualre  piqs  de  draps  à  chacun.  L'on  joint  à  ci'la 
queUjues  pois  d'anchois,  quelques  boites  de  confitures  et  des 
prunes,  ipielques  canavettes  de  rossoly;  l'on  envoie  quelquefois 
quel([ues  châtaignes  et  quelques  pommes  (1). 

Moyennant  le  })aiement  des  Usines  stipulées  par  ces  traités,  la 
(Compagnie  aurait  dû  pouvoir  trafiquer  librenu^nt  dans  ses  Con- 
cessions et  jouir  seule  de  ce  trafic.  I^es  lismes  fixées  par  le  traité 
de  1()94  étaient  restées  invarial)les  et,  pour  leur  paiemeul,  la 
Compagnie  n'eut  jamais  à  soulViir  d'exigences  arbitraires  de  la 
]tarl  (les  Algériens.  (Lhose  curieuse,  en  ell'el,  ils  étaient  à  la  fois 
peu  observateurs  des  Irailés  et  1res  respectueux  des  usages  ; 
certains  droits,  payés  en  1789,  remonlaienl  au  temps  de  Sanson 
Nai)ollon,  et  la  meilleure  laçon  de  se  défendre  contre  leurs  exi- 
gences pécuniaires  fut  toujours  d'invoquer  les  usages  établis. 

Les  lisnu's  d'Alger  moulaienl  à  ."KkI  M  Ii\res.    payées  di' deux 


(1)  Note  (les  prcstMils  (juc  MM.    les  intéressés    de  l;i  f.oinpaffiiie  font  lors   du 
renouvellenienl  des  traités.  Sans  date. 
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mois  en  deux  mois  (1).  En  outre,  la  Compagnie  distribuait 
annuellement  certains  présents  d'usage  en  nature  (2)  :  le  dey  et 
ses  officiers  ne  négligeaient  aucune  occasion  den  demander 
pour  faire  naître  de  nouveaux  précédents,  tandis  que  les  agents 
de  la  Compagnie  cherclunent  à  esquiver  de  leur  mieux  leurs 
exigences.  Parfois,  la  Compagnie  expédiait  les  cadeaux  qu'ils 
réclamaient,  avec  ordre  de  ne  les  leur  distribuer  que  s'ils  les 
redemandaient  avec  instance. 

Les  Puissances  d'Alger  ne  laissèrent  même  pas  toujours  à  la 
Compagnie  royale  la  paisible  possession  des  Concessions.  En 
1741,  le  dey.  mécontent  des  projets  de  la  Compagnie  sur  Tabar- 
que,  voulut,  en  outre,  exercer  des  représailles  à  la  suite  de  la 
capture  d'un  chebeck  algérien  dans  les  eaux  de  Toulon  :  le  gou- 
verneur de  la  Calle,  Fougasse,  l'agent  de  Bône,  de  Salve,  et  les 
principaux  employés  furent  détenus,  tandis  que,  sur  l'ordre 
venu  d'Alger,  le  bey  de  Constantine  dévalisait  complètement  les 
magasins. 

Mais,  en  1744,  les  traités  furent  violés  bien  plus  gravement. 
Les  Algériens  prétextèrent  que  les  Français  avaient  élevé  à  la 
Callc  des  constructions  qui  n'étaient  pas  autorisées  par  les 
traités,  et  reçurent  l'ordre  de  les  abattre.  «  Nous  vous  ordonnons 
expressément,  écrivait  le  bey  le  5  août,  que,  d'abord  la  présente 
reçue,  vous  abattiez  ce  que  vous  avez  bâti  d'extraordinaire,  car 
nous  ne  voulons  pas  que  vous  augmentiez  seulement  une  pierre 

(1)  La  Compagnie  devait  donner  '.W)3  piastres  de  Bùne  et  7320  piastres  d'Al- 
ger, évaluées  à  3  liv.  10  sols. —  Le  23  mai  1767.  11  fallut  consentir  par  un  article 
ajouté  au  traité  de  1694,  à  ce  que  la  Compagnie  acquittât  à  l'avenir  un  nouveau 
droit  de  2000  piastres  tous  les  dix  ans.  (Plantet,    Alger,  t.   ii.  p.  301,  note  1). 

(2)  Mémoire  des  usages  regardant  la  Compagnie  à  Alger.—  Pour  un  nouvel 
agent  on  donnejjourle  bej' un  cafFctan  tissu  d'or  ou  quelque  cJiose  de  la  même 
valeur  ;  pour  le  cazenadar  une  paire  de  pistolets  de  balle  de  calibre,  garnis 
en  argent,  sans  figure  ni  leton  dans  la  façon  et  un  cafletan  de  drap  aux  qua- 
tre écrivains  des  Turcs,  aux  deux  des  Maures,  aux  deux  contadors  ou  tréso- 
riers, au  trucheman  du  dey,  à  l'écrivain  des  chaoux,  à  l'aga,  aux  deux  cuisi- 
niers qui  sont  auprès  du  dey.  au  premier  valet  de  chambre  du  dey.  On  joint  à 
cela  des  présents  de  confiture  sèche,  prunes,  anchois,  liqueurs,  eau  de  la  reine 
de  Hongrie,  sirop  de  capillaire  et  cela  pour  la  première  fois...  —  Collationné 
par  Benezet  Arménj*.  agent  à  Alger  1757.  Recueil  des  édits,  Irailés,  etc. 
Archiv.  de  la  Compagnie.  —  En  1756,  Armény,  arrivant  à  Alger,  avait  été 
forcé  de  paj'cr  un  nouveau  droit  de  3292  piastres,  faisant  11.113  livres,  «  2000 
piastres  pour  scarpa  ou  babouches  du  dey  et  1293  pouravoidé  ou  droit  d'usage 
en  faveur  des  principaux  officiers  du  divan.  Dès  lors,  il  y  eut  un  droit  de  scarpa 
à  pajer  à  chaque  renouvellement  d'agent  et  à  chaque  avènement  de  dey.  » 
^'.   diverses   lettres    de  1767.  .\rch.   des  Houches-du-Rhône.  C.  2459. 
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nii-(iossus  (le  ce  qui  est  porlé  sur  votre  oUonian.  »  Deux  officiers 
(lu  (lev  el  (lu  l)ey  chargés  de  faire  exéculer  cet  ordre,  y  mirenl  tant 
de  z(!'le  (|u'ils  dtMnolireul  l'encelute  du  inouliu  à  venl  (jui  seule 
garanlissail  la  place  du  cù[v  de   la  plage.  «  Je  ne   saurais   rester 

ici,  écrivait  le  gouverneur  au  bey,  sans  cet  enclos  en  état 

pour  (Mni)écher  (jue  les  Maures  n'assassinent  les  meuniers  et  ne 
hrùlent  le  moulin  comme  cela  aiiiverait  sans  celte  garde,  (yesl 
un  tour  de  muiaille  (]ui  m'est  accordé  par  l'ottoman .  ..  .,  ce  (jui 
m'oblige  à  vous  prier  de  permettre  (jue  je  referme  ce  tour  de 
muraille  de  la  même  façon  (|u'il  a  toujours  été.  » 

Mais  les  dis[)osilions  des  Algériens  étaient  devenues  de  plus 
en  plus  hostiles,  ils  accusaient  maintenant  les  agents  de  la  (>om 
pagnie  d'entretenir  des  intelligences  secrètes  avec  les  chevaliers 
de  Malle.  Huit  corsaires  algériens  envoyés  par  le  dey  arriv('renl 
à  la  (^alle  dans  la  nuit  du  15  se[)lend>ie,  el  enlevèrent  la  plus 
grande ])arlie  des  |)ècheurs  de  corail.  Pris  de  pani(|ue,  les  gens  de 
la  [)lace  s'enfuiicnl  dans  les  terres  el  lond)èrent  entre  les  mains 
des  Nadis  ({ui  en  massacrèrent  70  el  blessèrent  grièvement  le 
gouverneur;  ils  n'obtinrent  leur  mise  en  liberté  (ju'iui  prix  d'une 
forte  rançon.  Quelques  jours  après,  le  bey  de  ('onstanline  rassu- 
rait les  Français  et  écrivait  au  gouverneur  «  la  lettre  la  plus  con- 
solante (|u'on  pouvait  souhaiter.  ))  Mais,  le  12  novembre,  on  le  vil 
arriver  avec  un  camp  de  2()()()  hommes.  Il  se  lit  donnei-  l'ollo- 
man  (traité)  d'Alger  el  demanda  aux  officiers  de  la  C-ompagnie 
pourquoi  ils  avaient  fait  tant  de  bâtisses.  Comme  on  lui  exposait 
rjue  ces  bâtiments  étaient  là  depuis  cin(juante  ans.  il  réi)ondil 
fort  sèchement  (pie  si  les  l'^-ançais  ne  s'y  lioiixaienl  pas  bien  ils 
n'avaient  (ju'à  s'embar(]uer.  Il  ordonna  de  nou\eau  de  démolir 
Il  ce((ui  fut  l'ail  avec  tant  de  promptitude,  écrivait  le  gouveineur, 
(|ue  nous  n'eûmes  pas  le  temps  de  faire  retirer  les  ell'els  de  la 
Compagnie  ni  les  bardes  des  ouvriers  ;  les  Turcs  el  les  Arabes 
[)illèrent  tout  ce  (piils  purent  transporter.  »  Le  lendemain,  le 
bey  visita  la  place,  «  il  (Mivoya  son  écrivain  pouv  prendre 
note  de  toutes  les  maisons  et  bâliss(>s,  de  leur  usage,  ce  (|ni  Int 
exécuté  avec  la  dernière  ponclualilé.  «  Il  partit  après  être  lesté 
trois  jours,  ayant  causé  «  un  dommage  infini  à  la  Compagnie.   » 

I  leuicusemenl  la  iioui  ras(|ue  était  passée,  bientôt  le  dey  rede- 
vint lavoiable  aux  b'rancais  :  sui'  les  représentations  de  l'agenl 
de  la  Compagnie  à  .\lgei-,  il  envoyait  l'oidre  au  bey  de  Conslan- 
linc.  dès  le  mois  de  janvier  171."),  c  de  faire  rétablir  li-s  ouvrages 
qui  lui  piiMÎIraienl  néci'ssaires  pmir  ni  'lire  les  einplov(''s    lic    la 
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(^allc  à  couvcrl  des  voierics  des  Arabes  (1).  »  Suivanl  leur  hal)i- 
tude,  les  Anglais  avaient  essayé  de  prolitei"  des  conjoneluies. 
Dans  une  leUie  à  Mauiepas,  du  2  janv.  174!2,  le  vice-consul 
d'Alger,  de  .lonville,  signalait  les  agissenieuls  du  consul  anglais 
Il  pour  faire  tom!)er  les  ('onccssions  entre  les  mains  des  gens  de 
sa  nation.  »  En  1744,  un  Anglais,  établi  à  Alger,  proposa  au  dey 
de  lui  accorder  la  ferme  des  Concessions,  s'cngageant  à  payer 
le  double  de  ce  que  lui  donnaient  les  Français.  Une  division 
anglaise  de  sept  bâtiments  [)arut  devant  Alger,  le  20  octol)re, 
pour  appuyer  cette  demande,  mais  le  dey  ne  voulut  lui  donner 
aucune  suite  (2j. 

Après  cette  terril)le  alerte,  les  Concessions  ne  furent  plus 
inquiétées  qu'une  fois,  en  17(53.  A  la  suite  de  plusieurs  combats 
livrés  par  des  -bâtiments  français  à  des  Algériens,  le  dey  lit 
mettre  au  bagne  tous  les  Français  résidant  à  Alger  et  arrêter 
les  principaux  employés  des  Concessions.  Le  1)6}'  de  (^ionstaiitine 
s'empara  de  la  Calle,  le  h''  octobre,  mais  sans  aucun  pillage  ni 
désordre  ;  il  fit  mettre  les  elfets  de  la  Compagnie  et  des  parti- 
culiers dans  des  magasins  et  emmena  les  Français  dans  son 
camp,  à  Bône,  en  attendant  des  ordres  d'Alger.  Deux  galiotes 
d'Alger  croisèrent  aux  environs  pour  s'emparer  des  bateaux 
corailleurs.  Mais  le  duc  de  Praslin  intervint  j)romptement  ;  le 
chevalier  de  Fabry,  envoyé  à  Alger  avec  une  escadre,  put  pré- 
venir une  rupture,  conclut  un  nouveau  traité  de  paix,  le 
1()  janv.  1764,  et  le  dey  consentit  même  à  «  signer  des  articles 
exprès  pour  rétablir  la  (Compagnie  d'Afrique  dans  ses  droits  et 
privilèges  (3).  » 

Malgré  des  tribulations  de  toutes  sortes,  la  Compagnie  royale 
d'Afrique  jouit,  en  somme,  de  la  possession  des  Concessions, 
conformément  aux  traités,  maison  peut  dire  que  jamais,  malgré 
ceux-ci,  malgré  le.s  lisnies,  malgré  les  présents,  les  cadeaux,  les 
services  de  toutes  sortes,  malgré  des  négociations    continuelles, 

(1)  Voir,  pour  louto  rette  atlairc,  une  soric  de  leUres  aux  Arch.  des  AIT. 
étran,i>.,  Alger,  1744-48  :  .')  août  1741,  2  septembre,  29  septembre,  1'  oeloljre, 
il  ()etol)re,  20  novembre,  2  lévr.  1745.  —  C.f.  Lettre  du  eonsul  de  4'unis  à 
Maurepas,  30  septeml)re  17J4.  Plantet,  'l'iinis,  \v  <SG().  —  l'ncyelop.  mélliod. 
Commerce,  t.  i,  p.  (IKi. 

(2)  AIT.  étrang.,  Alger,  —  Mémoires  tic  la  Conrirc(j.  de  ht  Mission. 

(lî)  Lettre  du  duc  de  Prasliu,  20  févr.  ]7(i4.  Piaulet,  .4/;/('r.  CI",  lettre  du 
;U  octobre  IKV.i.  UU,  87.  Arcbiv.  de  la  (lliambre  de  ('-)mm.  -  Lettre  de  Sai- 
zicu,  consul  de  4\ini:i,  au  duc  de  Pi-aslin,  Sel  1.'5  oclobi'e  17():5.  Plautel,  Tunis, 
IV    1280,  12S1.  —  Lettre  du  8  lév.   17(10.  Areli.  des  iîouelies-du-Pdi .    C.    2i:8. 
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elle  ne  [)i()lita  plciiu-menl  du  monopole  coniiiiercial.  laiil  de  fois 
el  si  solemielleincnl  gnranli. 

D'abord,  jamais  la  traite  des  grains  ne  lut  lii)re  comme  le 
promettaient  les  traités  de  1714  et  de  17151.  Tantôt,  sons  prétexte 
d  nne  manvaise  récolte  on  d'nne  disette  menaçante,  l'achat  des 
blés  était  interdit  ;  tantôt,  en  cas  d'abondance,  le  dey  on  le  bey 
vonlaient  imposer  à  la  Compagnie  lâchai  de  grosses  qnantités 
de  grains  à  des  pi'ix  exorbitants.  «  L'abondance  dn  blé  dans  les 
Concessions,  lit-on  dans  nne  délibération  des  diiTctenrs,  a 
sonvent  toniné  an  dommage  de  la  Comi)agnie.  Certaines  canscs 
dédommage  sont  inévitables,  ainsi  l'obligation  défaire  la  tiaite 
dn  blé,  (pmi(in'il  soit  sans  demande  en  France,  ponr  empêcher 
l'abandon  de  la  cnllnre  des  terres  et  qne  la  place  de  la  (>alle  ne 
soit  j)as  insultée  par  les  habitants  dn  pays  (1).  »  Chacjne  année, 
la  traite  des  grains  était  l'objet  de  négociations  délicates  et 
l'occasion  de  dépenses  de  présents  à  Alger  (2),  à  Constantine,  à 
la  Mazonle.  Ponr  les  antres  marchandises  de  moins  d'im[)or- 
lance,  telles,  qne  les  laines,  la  cire,  le  seul  avantage  était  (jne  le 
dey  dédaignait  de  s'en  occuper,  mais  le  bey  faisait  payer  chafjuc 
année  la  liberté  du  trafic.  Il  est  vraicpi'il  pouvait  soutenir  (piil 
ne  \iolail  pas  les  traités  ;  à  la  lin  du  xviii''  siècle,  il  était  (le\t'nu 
le  plus  gros  marchand  de  ses  I">lats  et  il  se  réservait  prescjue  le 
monopole  dn  commrrce  a\  ec  les  luiropéens  ;  il  était  donc  libre 
de  \endre  ou  non  des  denrées  qui  lui  appartenaient  et  de  les 
l'aire  j)ayer  le  prix  (juil  lui  plaisait.  \.e  cheikh  de  la  Mazonle 
jouait  le  même  rôle  jionr  les  environs  de  la  Calle. 

De  nombreux  documents  pei'metlent  de  conslali'r  rintluence 
progressi\e  des  pré()Ccui)alions  commerciales  sur  la  conduite 
des  chefs  l)arbares({ues,  au  xviii'' siècle.  Kn  17.")!.  les  diri'ctenrs  de 
la  Compagnie  écrivaient  au  ministre: 


(Il  Kt  sc-|)k'inliic   IT.'il. 

(2)  l/aj.;cnl  (le  laCoinpaj^nio,  à  AIf;cr.  clait  cliari,'^  i\c  sollicilcr  roxtractioii 
(lis  bk's  auprès  (lu  (ii-'y,  uiais  [lavail  pas  le  drnil  de  eoiieluie  do  marclu-s.  11 
y  cul,  à  te  sujet,  un  vifeonllit  eu  17.S2,  eutrc  la  ('ouipa}îuie,  son  a^'eul  Perrier. 
et  le  eonsul  dWl^^er,  de  la  \'alK'e.  Ceeoullit  est  unicfi  >  dans  l'iiistoiro  de  la 
C.ouipaj^nic  nivale  ;  le  iap|)el  du  eonsul  prouve  (piclle  pr.iî,  clion  le  gouveriic- 
uieul  aeeord.iil  à  eellc-ei.  C.ependanl,  eoniine  eonehision  de  eeUe  (luerellc,  le 
miuislre  deCaslries  lui  lit  parvenir  u\\  hlànie  :  ■•  Il  faut  (|ue  la  Compaj^nio.  ne 
léelanie  pas  la  proleelion  du  loi  li\:,'ireuient. . .  qu'elle  ne  s'écarle  Jamais  des 
é;;ards  el  des  dérc-ieuees  (|u  elle  doit  au  ehar^é  dalTaires  de  S.  M.  ■•  Voir,  pour 
eilte  alTaiie.  de  nnmhieuses  lettres  de  ITS'J.  .\rcli.  des  l'xnK-hcs-duUli ..  C. 'iJdS, 
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('  La  conduite  (lu  bcy  (le  Conslanliiic  ne  peut  ({uc  l'aire  présumer 
qu'il  a  projeté'  de  s'enii)arcr(le  tout  le  commerce  et  le  peu  (raltenlion 
(ju'a  fait  le  dey  d'Alger  aux  repr(!'sentations  cpie  lui  a  fait  l'aire  la  ("om- 
pagnie,  sur  les  injustices  de  ce  gouverneur,  lui  fait  craindre  ([ue  le  mal 
n'empire.  La  nature  des  griefs  de  la  ('omi)agnie  fait  sa  justification  du 
reproche  de  se  les  (}tre   attir(''s  par  man(iue  de  mc'nagement   pour  le 

bey  ;  c'est  dans  son  insatiable  avidité'  c^ue  s'en  trouve  la   source 

Il  a  interdit  l'achat  des  grains  à  la  Compagnie  ;  il  a  plus  fait,  il  hii  a 
enlev(?  une  partie  considé'rable  des  laines,  des  cuirs,  de  la  cire  et  du 
suif  ;  il  lui  a  interdit  encore  la  ])èche  du  corail  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  merde  son  privilc'ge.  ...  11  n'y  a  (pi'un  an  qu'il  ne  garde 
plus  de  ménagement  (li.   >■ 

Eu  1765,  Rainei,  ragent  de  lî(Jiie,  niar({iiail  avec  i)liis  de 
netteté  le  changement  qui  s'était  produit  dans  la  politique  des 
Puissances: 

«  Toutes  ces  circonstances  et  celle  d'une  générale  et  démesurée 
ambition  dans  les  Turcs  et  les  Maures  de  cette  contrée,  ce  ([ui  n'était 
pas  autrefois,  font  et  feront  de  plus  en  plus  le  niallieur  de  la  ('.onq)a- 
gnie.  Les  traités  anciens  et  jusques  à  nous  faits,  entre  le  divan 
d'Alger,  les  beys  de  C.onstantine  et  les  compagnies,  sont  du  temps  de 
l'âge  d'or,  c'est-à-dire  que  les  Maures  d'alors,  du  prince  au  sujet,  aussi 
simples  qu'ignorants,  (juant  au  connnerce,  laissaient  jouir  paisiblement 
la  Comi)agnie  des  avantages  qu'elle  pouvait  se  procurer. . . .  Aujour- 
hui,  les  beys  de  Constantine,  accoutumés  aux  immenses  prolits  d'un 
commerce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  anciennement,  et  dans  certains 
articles  duquel  ils  sont  encore  gênés,  ne  désirent  rien  tant  cpie  le 
moment  de  voir  éclipser  cette  compagnie  poiu*  faire  eux-mêmes  .  . . 
tout  le  commerce  du  ])ays.  ..  La  Compagnie  sera-l-elle  jamais  tian- 
(juille  et  les  beys,  princi]KUix  officiers  d'un  divan  (ju'ils  savent  arroser 
d'une  pluie  d'or,  ne  triompheront-ils  pas  toujours  de  cette  conq)agnie 
dont  l'autorité  consiste  dans  de  sim])les  l'cprésentations  ?  (2l   » 

Les  Irailés  étaient  ])ien  formellenienl  violés  quand  la  (Com- 
pagnie d'Afiiciue  voyait  d'autres  marchands,-  étrangers  ou 
fran('ais,  faire  charger  des  navires  sur  les  c(Mes  des  Concessions. 
Or,  c'était  ciiose  a])solunu'nl  courante,  ('es  navires  interlopes 
ue  Iraiitpiaienl  [)as  par  snr[)rise,  mais  en  vertu  de  marchés  en 
l:)Oune  et  due  forme,  conclus  avec  le  dey  ou  avec  le  bey,  à  la  suite 
d"hal)iles  dislrihnlions  de  présents. 

Parfois,  ils  gardaient  des  ménagements  et  c'était  dans  les 
l)orls  où  la  (Compagnie  n'avait  pas  d'élablissemenls  qu'ils 
venaient  en  cachette  prendre  leurs  chargemenls.  Ainsi,  en  17ôO, 

(1)  Lettre  du  11  <)Ct()l)re  17.')1.   .Arcli.  nal .  iiKii-im-.   15',  .'577. 

(2i  Arcli.des  Ikniches-dii-lîhriiie,  C,  'liîyl .  Lettre  du  21  oclolire  nfif). 
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cc'liiil  à  Slora  cl  à  Tarcul  ({uc  les  inlorlopes  se  présenlainil  de 
préréicMU-c  ;  les  Anglais,  presque  les  seuls  à  pialiquer  la  liaile 
(lu  blé,  y  l'aisaienl  plus  de  40  chargenieuls.  L'assenil)lée  des 
Direcleuis  de  Marseille,  mise  au  courant,  ne  voyait  d'autre 
remède  (fue  d'essayer  de  leur  faiie  eoncuirenee. 

i<  Ils  eliargenl  non  sculemciil  les  denrées  des  Concessions,  lit-on 
dans  une  curieuse  délibération  du  .'50  mars  ITÔl,  mais  encore  la  cire, 
la  laine,  les  cuirs,  sans  pouvoir  Icmpécher  à  cause  qu'il  n'y  a,  dans 
Icsdits  endroits,  ])()int  d'établissement  de  la  (x)ni])agnic 

Le  sieur  Lnblaclie  estime  donc  cpi'il  est  indispcnsablcment  néccs- 
snire  cpie  la  (kanpaj^nic  lasse  faire  la  traite  des  denrées  dans  Icsdits 
endioits  de  Stora  et  de  Tarent.  Mais  il  faut  le  faire  avec  prudence, 
])our  empéclier  cpie  le  Ik-v  de  Conslanline  ne  détourne  les  denrées  lic 
ces  jjorts.  On  enverra  un  bâtiment  chari>é  de  deux  bateaux  corailleurs 
connue  ])our  faire  des  essais  de  pèche  du  corail.  <>  Ainsi  la  Compa- 
gnie ('tait  réduite  à  user  de  subterfuge  pour  essayer  de  rei)rendre  un 
tralic  (pu  aurait  dû  lui  être  réservé.  La  même  année,  elle  décidait  de 
iétal)lir  le  comptoir  de  Collo,  abandonné  depuis  trois  ans,  pour 
fi  obvier  à  l'eidévement  de  la  cire  et  des  cuirs  ])ar  les  interlopes  (1).  » 

D'autres  lois,  le  bey  faisait  pren(h-e  des  ])lés  à  Djidjelli  et  sou- 
tenait bardinienl,  malgré  le  texte  formel  des  traités,  que  ce  port 
n(>  faisait  [)as  partie  des  (Concessions,  u  Sacluv.  (jue  vous  n'avez 
rien  à  y  prélenche,  ré[)ondail-iL  aux  plaintes  de  Tagenl  de  lîône, 
vous  avez  le  C.ollo,  lîoinie  et  le  lîaslion  et  non  Gigery  (2)».  Mais, 
la  plupart  du  teini)s,  ni  les  interlopes,  ni  les  "Puissances"  ne  se 
gènaienlj)()nrvioleiles  traités  elc'élailà  Bônemènie,  souslesyeux 
de  l'agent  de  la  C.ompagnie,  qu'avaient  lieu  les  embarquements  de 
blés  par  les  étrangers.  «  Les  étrangers  qui  fréquentent  ici,  éeri- 
\ait  l'agent  en  1784,  et  surtout  ceux  qui  y  sont  affiliés  nous  por- 
tent un  giand  préjudice,  ('es  derniers  sont  Barlolomeo  Scudero. 
malionnais  ((ui  est  ici  sur  un  balc^au  anglais,  Pietro  Magnolo, 
maltais,  (iarazino,  génois.  A  leur  arrivée,  ils  vont  pi'csque  tous 
à  Constantine,  [)orlent  des  présents  an  bey  et  aux  ofliciers,  réga- 
lent les  (esclaves  et  donnent  de  bauts  prix  des  grains  ('.)).  »  On 
\  it  même  des  étrangers  essayer  de  s'étai)lir  à  llônv  avec  la  conni- 
vence on  l'appui  ouveiiemenl  accoiiK''  des  "Puissances".  I^n 
17l(),  un  (irec  y  faisait  un  grand  eomun-rce:  le  bey.  ([ui  le  soule- 
nait.  envoyait  de  grosses  sommes  à  Alger  i)our  enq)écher  que  le 
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JiL'v  iracc'iK'illit  U's  i)laiiiles  do  la  Compagnie  et  ofTiail  nièiiie  de 
payer  le  double  des  lisnies  dues  par  les  Français;  aussi,  le  dey 
paraissait-il  résolu  à  «  vouloir  laisser  le  bey  maître  absolu  des 
('oncessions  et  à  ne  vouloir  pas  entendre  que  la  Compagnie  ait 
le  privdège  d"y  envoyer  seule  des  bâtiments  (\).  »  Deux  ans 
après,  la  Compagnie  saisissait  loccasion  d'un  service  rendu  au 
dey  pour  lui  demander  a  de  faire  cbasscr  de  Boue  le  Grec  et  ses 
émissaires  qui  s'y  trouvent  établis,  avec  défense  à  eux  et  à  tous 
autres  d"y  rentrer  pour  y  venir  résider  el  faire  le  commerce  (2).  » 
En  1770,  le  consul  d'Angleterre  à  Alger  osa  même  adresser  à  un 
Grec,  Nicolo  Paleologo,une  commission  de  vice-consul  anglais  à 
Bône.  Le  bey  de  Conslantine,  il  est  vrai,  ne  voulut  pas  le  recon- 
naître et  lui  défendit  d'en  faire  les  fonctions,  disant  (]uil  ne 
devait  y  avoir  à  Bône  que  le  consul  de  France  et  que,  suivant 
l'usage,  c'était  l'agent  de  la  Compagnie  qui  en  avait  toujours  fait 
les  fonctioiTs  (3). 

C'étaient  les  Anglais  qui  bénéficiaient  surtout  des  faveurs 
accordées  aux  interlopes  ;  ils  les  sollicitaient  particulièrement 
lorsqu'ils  étaient  en  guerre  avec  la  France, pour  ravitailler  leurs 
flottes  ;  le  prestige  de  celles-ci  aidait  aux  négociations  de  cette 
sorte,  tandis  que  le  dey  redoulail  nîoins  alors  les  plaintes  et  les 
représailles  des  Français.  On  vit  môme  parfois  les  Anglais 
obtenir  la  permission  d'acheter  du  blé  au  moment  où  la  traite 
était  interdite  à  la  Compagnie.  C'est  ainsi  qu'en  1779,  le  l^lé  étant 
rare,  le  dey  en  interdit  l'exportation  en  chrétienté  et  ne  fit 
d'exception  qu'en  faveur  des  Anglais  qui  purent  en  prendre 
deux  chargements  pour  l'approvisionnement  de  Gibraltar  et  de 
Mahon,  à  Bône  et  à  Arzew.  D'autres  étrangers  avaient,  en  d'autres 
occasions,  profilé  de  la  même  inlerdiclion.  Ainsi,  en  ]1')\.  le  bey 
de  Constanline,  en  fort  mauvais  termes  alors  avec  la  Compagnie, 
«  s'opposait  depuis  quelques  années  à  ce  qu'elle  fil  la  traite  en 
concours  avec  les  interlopes.  »  L'un  de  ses  directeurs  écrivait 
alors,  dans  un  mémoire,  que  le  l)ey  admettait  à  Bône  au  com- 
merce de  la  denrée  toutes   les  nations,  excepté   nous,  et   (ju'il 


(1)  Lettre  de  du  Teil,  a^^eiit  à  Alger,  à  de  Salve,  à  la  Calle.  27  seplciiihre  174(). 
Areliiv.  de  la  Compaj^nie. 

(2)  Dclil)ération  du  17  septembre  171S. 

(3)  Les  directeurs  de  la  Qjnipa.^uie  au  di.\c  de  Frasliii,  17  septembre  1770. 
AIT.  étrang.  ('ompaguie  d  Africpie,  17(58-72.  \'.,  ibid.,  la  curieuse  Icttie  du 
cousu!  anglais,  Arcliibald  (lauipbel!  de  Fraser,  noble  écossais,  adressée  à 
ra;;eiit  de  Bône,  Bourgui;^non. 
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nous  avait  privés,  dans  l'espace  des  trois  dernières  années,  de 
plus  (le  200. ()()()  écus  de  profil.  Kn  1785,  il  interdisait  aux  nations 
voisines  de  la  ('aile  d'y  porter  leurs  blés,  j)aree  (|ue  les  Fiançais 
n'y  avaient  pas  de  coneunenls  et  parce  (ju'il  n'y  [)ercevait  pas 
de  droits  :  le  caïd  de  Hône,  avec  ses  cavaliers,  [)illait  leurs  caïa- 
^anes  pour  les  forcer  à  venir  à  Hône.  Aussi  il  y  avait  dix  ans 
((ue  la  ('onipagnie  n'achetait  prescpae  j)lus  de  gi'ains  à  la 
Called). 

Les  interlopes  n'étaient  j)as  ton  jouis  des  étrangers  car  les  Mar- 
seillais, en  relations  avec  les  Barbaresques,  n'avaient  jamais 
renoncé  à  trafiquer  dans  les  Concessions.  Ils  étaient  alors  forcés 
d'aller  vendre  leurs  chargements  de  blé  à  Livourne,  à  (iénes, 
dans  d'aulres  ports  de  l'Italie  ou  de  l'Espagne,  pour  éviter  la 
saisie  et  la  confiscation.  Parfois,  les  interlopes  avaient  laudace 
de  eheicher  à  vendre  leurs  blés  à  Marseille  même,  es|)érant 
liomper  la  vigilance  de  la  C^oin[)agnie. Le  1)  juillet  17lî>,  les  direc- 
teurs apj)ieiiaienl  qu'il  y  avait  aux  îles  de  Marseille  un  capitaine 
livournais,  «  avec  un  chargement  de  blé  qu'il  avait  pris  en  inter- 
lope àBône,pour  le  complcd'unjuif  embarqué  sur  son  bâtimeni. 
Lorsque  de  pareilles  contraventions  s'étaient  présentées  dans 
rexerclce  des  précédentes  compagnies,  elles  avaient  obtenu  des 
ordonnances  de  l'intendant  Lebret,  juge  délégué,  qui  [)ortaient 
la  confiscation  et  l'amende. Mais  la  Compagnie  royale  n'avait  pas 
déjuge  d'allribulion  comme  les  i)récédenles,  elle  ne  [)()iivail.  en 
pareil  cas,  cpie  se  pourvoir  par  devant  le  lieulenanl  damiraulé, 
juge  ordinaire  et  compélenl  en  droit  commun,  [)<)ur  obleiijr  la 
saisie  du  bâtiment  (2). 

Pour  empêcher  le  commerce  des  interlopes,  la  Com[)agnie 
négociait,  le  [)lus  souvent,  avec  le  bey  de  Constanline,  puis(|ue 
c'était  lui  (pii,  d'ordinaire,  traitait  avec  eux.  Si  le  bey  ne  voulait 
pas  enli'ndre  raison,  ou  s'il  s'agissait  d'empèelu'r  ses  injusti- 
ces, clk- essayait  d'avoir  recours  à  laulorilé  du  dey,  en  per- 
snadanl  à  eelui-ei  <pie  ses  intérêts  étaient  ((tnlraires  à  ceux 
de  son  vassal.  Opposer  I  Un  à  lanlre  ('lait  une  des  laeliciues  ordi- 

(1)  l'onr  Iniis  ces  faits  voir  :  Dc'lii).  du  1(1  (ii'ionil)ic  177SI.  >'K)  mars  17.')!.  — 
Miiuoirc  (If  M.  (k-  N'crrayon,  publir  par  l'iraud.  Lettre  de  Hourf^iiif^nnn.  a}{eiit 
de  IJniio,  à  i'crritr,  a;:;fnl  à  Alj^i^r,  20  mai  17.sri.  Fèra'id,  p.  422. 

(2)  DélilK-r.  du  9  Juillet  1718  —  .Arrêt  du  Conseil  dw  11  octobre  1748  ;  sur 
la  re<|uète  de  la  C.ompaguie.  commet  le  lieutenant  et  ofticicrs  de  1  amirauté  de 
Marseille,  pourjuj^er  en  dernier  ressort  la  saisie  du  bâtiment  du  eapilainede 
Livourne.  .\ll.  tlranj;.  Al^er  1744  48. 
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naires  (le  la  (Compagnie  (juoique  souveiil,  au  contraiR',  elle  se 
servit  de  liin  pour  obtenir  une  laveur  de  Taulre.  Souvent  la 
Compagnie  sollieitait  l'intervention  du  roi,  et  le  consul  d'Alger 
obtint  iréquemnienl  l'envoi  d'ordres  du  dey  défendant  de  tolérer 
le  trafic  des  interlopes,  mais  le  renouvellement  rapproché  de 
négociations  de  ce  genre  indique  bien  quelle  était  leur  ineffi- 
cacité. 

En  mai  174().  le  consul  d'Alger  se  flattait  d'avoir  fait  envoyer, 
deux  mois  auparavant,  des  lettres  du  dey  au  bey  deConslantine, 
et  au  commandant  de  Bônc,  par  lesquelles  il  leur  recommandait 
fortement  les  intérêts  de  la  Compagnie  ;  elles  avaient  o[)éré  tout 
le  bon  elTet  qu'on  en  devait  attendre.  Cependant,  dès  le  mois  de 
novembre,  Maure[)as  Uù  prescrivait  de  demander  au  dey  de 
renouveler  ses  ordres  au  sujet  des  interlopes.  La  venue  à  Alger 
des  vaisseaux  du  roi.  porteurs  de  présents,  était  la  meilleure 
occasion  pour  présenter  des  réclamations.  En  17fcS,  M.  duRevest, 
commandant  le  vaisseau  Le  Content,  fut  reçu  avec  alTabililé  par 
le  dey  qui  lui  promit  d'avoir  «  la  plus  grande  attention  pour  le 
maintien  des  privilèges  de  la  Compagnie.  «  En  eflet,  le  dey  en- 
voyait encore  «  des  ordres  précis  au  bey  de  faire  jouir  la  Compa- 
gnie de  tous  ses  privilèges  et  de  ne  i)oinl  souffrir  absolument 
que  des  bâtiments  étrangers  aillent  charger  dans  ses  Conces- 
sions. »  Le  bey  faisait  saisir  à  Stora  quatre  bâtiments  anglais  char- 
gés de  blé  et  ordonnait  de  les  conduire  à  Bône.  'Shns,  aussitôt 
après,  la  mauvaise  volonté  du  bey  devenait  plus  marquée  que 
jamais.  En  1750,  le  directeur  principal  Lablache  représente  que 
«  Tavidité  du  be}'  de  Constanline  est  lro[)  grande  pour  })ouvoir 
se  llatter  (|u'il  ait,  à  l'avenir,  plus  d'égard  .qu'il  n'en  a  eu  jusqu'à 
présent,  aux  fréquentes  représentations  {|ui  lui  ont  été  faites  sur 
le  préjudice  que  souffre  la  Com[)agnie  de  la  [)art  des  inlerlo[)es.)) 
En  conséquence,  les  directeurs  décident  d'écrire  au  ministre  pour 
«  le  supplier  de  donner  ses  ordres  au  consul  d'Alger  d'appuyer 
les  représentations  que  l'agent  de  la  Compagnie  fera  au  dey,  ten- 
dantes à  obtenir  la  permission  d'acheter,  tous  les  ans,  au  marché 
public  de  Bône,  jusqu'à  4.000  caffis  de  blé,  avant  que  les  interlo- 
pes ne  puissent  yen  faire  la  traite,  de  maintenir  la  (^omi)agnie 
dans  la  jouissance  du  privilège  exclusif  de  la  traite  de  toutes  sor- 
tes de  denrées  et  marchandises  à  Tarent,  Stora,  Collo,  (iigerv  et 
Bugie,  C(Miformémenl  à  son  traité  avec  la  régence  d'Alger,  avec 
faculté  de  se  saisir  des  interlopes  dans  les  ports  ci-dessus,  et  à  la 
mer,  et  après  avoir  chargé.  »  En  1753,  le  consul  Lcmaire  négo- 
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ciail  eiicoif  à  propos  des  iiilerlopcs  ;  en  17')'),  les  diieeleuis  sup- 
pliaieiil  le  iniiiislre  (récrire  au  consul  crAlgerde  siguilier  au  dey 
que  S.  M.  enlendail  que  la  (^onii)agnie  jouil  du  coninierce  t'xclu- 
sif  ;  jus({u'à  la  Révoluliou,  la  correspondance  perniel  de  suivie 
le  renouvellcnienl  des  mêmes  ellbrls  des  repiésenlanls  du  roi 
auprès  du  di'V  el  des  mêmes  j)romessesdes  Puissances,  toujours 
violées  (1  ). 

Cependant,  la  lacli(iue  dasoir  recouis  au  dey  [)ouvail  êlre 
dangereuse  el  n'avoir  pour  ell'el  «pu-  (riniler  da\anlage  le  hey 
contre  la  Compagnie.  Il  y  avait,  à  ce  sujet,  désaccord,  en  \~i'->?), 
entre  les  directeurs  et  le  consul  d'Alger,  Vallière,  qui  éeiivail  au 
duc   de  Praslin  : 

((  Dans  la  crise  où  nous  nous  trouva  mes,  il  lallul,  jjour  apaiser  le  l)cy, 
ramener  les  esprits  el  empêcher  (pie  la  Compagnie  ne  fût  bouleversée, 
non  seulement  se  radoucir  vis-à-vis  celte  Puissance,  mais  lui  donner 
à  enleiulrc  cpi'à  l'avenir  on  s'adresserait  à  elle.  Cela  ne  dit  pas  (pie, 
dans  de  certains  cas,  on  ne  ])ùt  encore  agir  à  Alger,  et  je  suis  étonné 
(pie  la  Compagnie  ail  pu  s'y  méprendre  et  s'en  alarmer  comme  elle  la 
lail.  On  parlerait  au  dey  s'il  le  fallait,  mais,  avant  (pic  d'en  venir  là, 
il  faut  (pie  les  agents  des  Concessions  tentent  toutes  les  voies  possi- 
bles pour  obtenir  du  bey  le  redressement  de  ce  (pii  jiourrail  leur 
déjjlaire.  Ce  serait  peut-être  ruiner  les  nll'aires  de  la  Compagnie  (pie 
de  les  remettre  sous  les  yeux  du  dey,  sans  une  extrême  nécessité.   " 

Le  gouverneur  des  (Concessions  écri\ail.  (pieUjues  mois  plus 
tard,  dans  son  journal,  à  la  dale  du  ()jan\ier  17()()  : 

"  Les  i)lainlcs  (pii  onl  été  |)()rlées  contre  le  l)ey,  par  la  Compaj;nie, 
n'ont  pas  peu  contril)ué  à  l'irriter  davantage  contre  la  Compagnie, 
puiscprii  lui  en  a  coûté  100. (100  piastres  de  ]ilus  (piMl  ne  i)ortail  ordi- 
nairemcnl  au  (lc\ ,  pour  en  être  bien  reçu,  .'ai  parraitemenl  compris, 
messieurs,  (pic  ce  prince  veut  êlre  mené  autrement  et,  tant  M.  le  con- 
sul d'.Mger  (pie  M.  le  cluincelier  pensent  comme  moi,  el  (pie  ce  n'est 
(pTà  la  dernière  exlrémité  cpie  l'on  doit  recourir  à  .\l^cr...  .le  me  pro- 
pose de  lui  laire  une  petite  dépulalio;i  en  lui  écrivanl,  pour  lui 
envoyer  cv[\v  élolVc  à  Heur  d'oi'  (pu*  la  Compagnie  lui  a  lail  l'aire  à 
I.\ on.  Il 


(1)  l'oiir  les  l'iiils  ci-ilcssiis,  \()ir  aux  nrcli.  des  .\ll.  ctraii^'.  la  loi  icspoiulaiicc 
(Ifs  foiisuls  <l'.\I;,'cr  :  l(î  mai  1746,  .")  iion  eiiil)rc  17K),  11  iiovc-ml)ic  1748,  etc.. 
!l)i<l.  CompagiiiL'  (rAfri(|iif.  lettre  du  (>  août  17.')().  —  .\rcli.  de  la  Compafînic 
Dclii).  du  "iildv'eeniljie  17.'iO.  lài  17()7,  la  Compagnie  pensait  qui!  était  iiuiisi)eii- 
sat)le  de  reuouvoleisnleiinelleinent  l'ottoman  et,  en  elTel,  le  consul  <l'.AI.i4er  ol)tc- 
nail.eu  17liS.  une  nouvelle  eoniirmaliou  du  traité  de  1(»'.I4.  Délit),  du  l.S avril  17(w. 
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Celle  poliliqiie  nouvelle  paraîl,  en  etîel,  avoir  prévalu.  Le  duc 
de  Piaslin  écrivail  à  l'inlendanl  de  La  Tour,  le  V  juin  1767, 
que,  les  affaires  élanl  devenues  1res  difficiles  à  trailer  avec 
Alger,  il  désirait  voir  le  nouveau  gouverneur  de  la  Galle  «  éta- 
blir des  liaisons  directes  avec  le  bey  de  (>onslanline,  parce  que 
le  succès  de  son  administration  dépendait,  en  partie,  de  la  ma- 
nière dont  il  saurait  trailer  avec  ce  bey  (1).  »  La  Compagnie 
adopta  celte  nouvelle  ligne  de  conduite  et  s'en  trouva  bien  (2). 

Parfois,  la  Compagnie,  désespérant  d'avoir  raison  de  lavidité 
des  Barbaresques,  songeait  à  faire  intervenir  l'autorité  du  roi 
auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur  interdire  de  laisser 
venir  leurs  navires  aux  Concessions  et  pour  les  menacer  de  les 
faire  saisir.  Telle  fut  la  décision  prise  le  27  août  1748: 

«  11  a  été  délibéré,  lit-on  à  cette  date,  dans  le  Registre  des  procès- 
verbaux,  qu'on  instruira  M^'""  le  comte  de  Maurepas,  pour  obtenir  de 
sa  protection  c[u'il  lui  plaise  de  réitérer  aux  ministres  étrangers  qui 
résident  auprès  de  la  personne  du  roi,  qu'il  soit  défendu  aux  bâti- 
ments de  leur  nation,  surtout  aux  bâtiments  de  Mahon  et  de  Livourne, 
d'aller  charger  des  denrées  et  marchandises  dans  les  ports  des  Con- 
cessions de  la  Compagnie,  à  peine  de  confiscation,  comme  encore  de 
supplier  ledit  seigneur  ministre  d'obtenir,  de  la  grâce  de  S.  M.,  un  petit 
armement  pour  croiser  contre  les  interlopes,  ou  qu'il  soit  j)ermis  à  la 
Compagnie  de  fortifier  quelqu'un  de  ses  bâtiments,  pour  tâcher  de 
dissiper  lesdits  interlopes  et  leur  faire  nbandonner  leur  commerce  (pii 
détruit  celui  de  la  Compagnie,   o 

Les  vaisseaux  du  roi,  envoyés  en  croisière  sur  les  côtes  de  Har- 
])arie,  reçurent  en  effet  parfois  pour  mission  de  donner  la 
chasse  aux  interlopes,  mais  le  passage  tout  à  fait  exceptionnel 
de  ces  bâtiments  n'était  pas  fait  pour  les  intimider  beaucoup. 
Quant  à  armer  elle-même  un  bâtiment  contre  eux,  la  Compagnie 
n'y  pensa  jamais  sérieusement,  la  dépense  eût  été  tro[)  forte,  le 
résultat  aléatoire  et,  de  plus,  saisir  les  interlopes  eût  été  dange- 
reux quand  ils  avaient  un  marché  avec  le  dey  ou  avec  le  bey. 

En  définitive,  elle  se  résigna  à  tolérer  le  mal,  en  le  restrei- 
gnant le  plus  possible.  «  Je  me  plains  également  au  bey,  écrivait 
tout  simplement  l'agen-t  de  Bône,  du  passe-droit  ([u'on  nous  fait 
en  chargeant  les  bâtiments  étrangers  plus  promptement  et  de 
préférence  aux  nôtres  (3).  »  On  voit  même,  dans  les  Inslructions 

(1)  Arcli.  dos  BouclRS-du-HlKJiic.  C.  2457.  2438,  245!). 

i2)  V.  un  Mciiioirc  sur  la  C.onijxKjnic  roijalc  d'Afrique,  février  177.").  Arcli.  des 
Mouclifs-du-Rliùnc.   C,  2460. 
['.\)  17  janvier  178.S.  .Ai'cli.  de  la  (;onlpa,^nie. 
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données  par  la  Compagnie  à  ses  agents  de  Bùne,  que  la  Com- 
pagnie était  oi)ligée  de  reconnaître,  pour  ainsi  dire  officielle- 
ment, l'existence  des  interlopes  et  d'aider  même  leur  com- 
merce dans  une  certaine  mesure.  «  L'agent  delà  Compagnie,  lit- 
on  dans  une  pièce  de  1747,  ne  pouvant  se  dispenser  d'accorder  la 
patente  de  santé  aux  capitaines  interlopes,  se  conformera  à  cet 
égai'd  àce([u'oiil  pratiqué  ses  prédécesseurs;  mais  il  lui  est  expres- 
sément (ii'fendu  (le  recevoir  aucun  acte  desdits  capitaines,  ni  de 
les  favoriser  en  façon  (pielconque  (1  ).»  Le  règlement  de  1767  pous- 
sait plus  loin  la  complaisance  forcée:  «  Lorsque  le  vequil  du  bey, 
disait-il,  demandera  du  blé  à  prêt  pour  compléter  le  charge- 
ment de  quelque  interlope,  le  garde-magasin  le  passera  en 
li\  raison  dans  son  étal  du  mois  et  en  fera  recette  lorscpi'il  aura 
été  rendu.    " 

Le  monopole  dont  la  Compagnie  put  tirer  le  meilleur  parti 
fut  celui  de  la  jx'che  du  corail,  taudis  (juau  contraire  il  avait 
peut-être  été  le  plus  lui'uaeé  el  violé,  du  li-nips  des  com|)agnies 
précédenles.  L'ile  de  Tabarcpie  était,  vn  elVel.  un  refuge  excellent 
])()ur  les  coraillcMiis  interlopes,  et  les  [)êelu'urs  lal)ar(|uins  eux- 
mêmes  étaient  sans  cesse  dans  les  mers  de  la  Calle.  C/était  une 
des  laisoiis  pour  les([uelles  le  gouvernement  français  attachait 
tant  de  piix  à  cette  ile.  Sa  prise  [)ar  les  Tunisiens,  en  1741,  et  la 
ruine  délinitive  de  cet  établissement  génois  délivrèrent  la  Compa- 
gnie d'Afrique  d'un  voisinage  gênant.  Cependant  les  pêcheurs 
italiens  ne  cessèrent  januiis  comi)lètement  de  pêcher  dans  les 
nuMs  d'Alger,  comme  dans  celles  de  Tunis. 

"  Le  corail  devient  toujours  plus  rare,  surtout  le  beau,  écrivait  en 
1784  l'agent  de  Bùne,  cl,  par  surcroît  (te  malheur,  depuis  cpiclqucs 
années  les  Trapanais,  Liparotes,  et  autres  pécheurs  de  corail  du 
royaume  de  Nnplcs,  viennent  en  nombre  avec  leur.s  l)ateau\  équipés 
(l'Iiommes  jeunes  el  robustes,  escortés  de  deux  bntiments  armés,  et 
pèchent  depuis  l'île  de  la  (ialite  jusqu'au  cap  Nègre  et  devanlTabarque, 

à  louelier  piescpie  la  terre.  Il  y  a  actuellement  207  de  ces  balcaux 

l'arlout  où  ils  pénètrent,  ils  balaient  le  fond  de  la  mer  au  jioint  qu'ils 
n'\  laissent  pas  un  brin  de  corail;  tout  est  enlevé  par  eux,  aussi  nos 
pécheurs  se  sont  retirés  en  l'rance  (2i.    • 

Le  danger  grandit  lellenieid.  les  années  suivantes,  (juc  la  Com- 
pagnie se  crut  uienacé(>  de    la    perle  de    la    pêche.  1-Ji    I7S(>.   elle 

(1)  (iniufiilinn  ;ivcT  l'a^jcnl    M;uiiiier,  du  l.S  jiiilkl   1747. 

('2)2  ;ioùf  17S4.  piihlico  paf  l-'iiMUd,  p.  3.SS.  Cl',  ktlic  du  ;{0  scpkiiibio  17«.'>. 
Ibid.  p.  !,21. 
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prévenait  le  minisire  que  700  voiles  napolitaines  avaient  paru 
sur  les  côtes  de  son  privilège,  chassé  de  partout  ses  corailleurs 
et  acheté  le  plus  beau  corail.  Elle  demandait,  en  vain,  que  le 
consul  d'Alger  sollicitât  l'intervention  du  dey  :  on  lui  répondit 
que  0  le  moyen  de  recourir  au  dey  répugnerait  au  cœur  de  S.  M. 
qui  ne  se  permettrait  jamais  d'exciter  le  ressentiment  de  ce  prjnccî 
contre  une  nation  amie.  Le  ministre  des  alïaires  étrangères, 
Montmorin,  ne  consentit  pas  davantage  à  l'aire  des  représenta- 
tions diplomatiques  à  la  cour  de  Xaples.  La  cour  permit  seule- 
ment à  la  Compagnie  de  faire,  en  1787,  l'armement  d'un  «  navire 
et  d'un  gros  bateau  »  pour  défendre  ses  droits  et  «  écarter,  avec 
les  ménagements  nécessaires,  les  autres  nations  du  lieu  de  la 
pêche.  »  Montmorin  en  avisa  la  cour  de  Naples  et  aussi  celle  de 
PMorence.Mais  les  Italiens  s'apprêtèrent  à  répondre  à  la  l'oice  par 
la  force.  Le  gouverneur  de  la  Calle  écrivait  le  2  août  : 

«  Nous  avons  aperçu  ces  jours  derniers,  à  une  lieue  et  demie  de  terre, 
trois  gros  vaisseaux  et  frégates  ou  corvettes  ([ue  l'on  jirétcnd  être  tics 
Napolitains,  expédies  à  dessein,  pour  jjrotéger  la  pèclic  du  corail  de 
leurs  sujets  dans  nos  mers. . ..  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  je 
prévois  que  la  Conqjagnic  perdra  absolument  la  branche  de  eonuncrce 
du  corail,  si  elle  ne  peut  pas  trouver  un  moyen  et'licace  pour  ex[)ul- 
ser  pour  toujours  les  Napolitains,  et  autres  interlopes  de  nos  mers, 
qui  viennent  constamment  depuis  quelque  lem])s  toutes  les  années.... 
avec  une  quantité  de  voiles  incroyable  qui  éi)uisenl  cette  produc- 
tion (1).  » 

Sans  avoir  l'appui  de  la  cour,  la  Compagnie  eut  l'habileté  de 
susciter  en  sa  faveur  une  intervention  des  Algériens  ;  l'on  vit 
des  chebeks  algériens  croiser  dans  les  eaux  de  la  Calle  vl  de 
Tabarquc,  pour  protéger  les  pêcheurs  français  contre  les  Napo- 
litains (2).  D'un  autre  côté,  le  marquis  de  Castries  avait  promis, 
enl7(S(),  de  faire  paraître,  de  temps  en  temps,  un  bâtiment  du 
roi  dans  la  saison  delà  pêche  <3).  (>e  n'était  pas  seulement  les 
Italiens,  mais  les (>)rses,  nouveaux  sujets  <lu  i()i,(fui  ne  respec- 
taient pas  le  monopole  de  la  Compagnie.  Quand  celle-ci  eut 
obtenu  du  bey  de  Tunis,  en  1770,  le  privilège  de  la  pêche  dans 
ses  mers,   elle  eut   beaucoup  de  peine  à  empêcher  les   Corses 

(1)  Archives  des  liouches-dii-l'ihônc,  C.  2473.  \.  une  séiie  de  lettres  à  ee 
sujet.  Ibid.  C.  2472,2473. 

(2)  l)élil)ération  du  24  août  17.S7.  —  Notes  du  journal  de  la  (lalle,  7, et  17 
juin  1793.  Ap.  Féraud,  p.  4.V.>.  —  Cl",  de  (Castries  ;iu  eousul  de  Tunis.  2(5  sej)- 
tembre  1784.  Plantet,  Tunis,  n"  :m). 

<3)  Lettre  du  24  septembre  1786.  Ihid. 
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d'envoyer  leurs  iDarques  dans  les  parages  de  lîle  de  la  Galile, 
malgré  les  défenses  réitérées  du  ministre. 

ic  Lorsque  les  prohibitions  notiliées  par  le  roi,  en  1775,  retinrent  les 
coraillcrs  corses  dans  l'inaction,  écrit  l'abbé  Raynal,  plusieurs  d'entre 
eux  s'unirent  aux  Napolitains  (|ui  i)araissaient  sur  les  cotes  d'Afrique, 
en  contravention  au  piivilé^e  de  la  C.ompa>:(nie.  Les  choses  allèrent 
même  au  point  qu'on  vit,  en  1779,  une  flottille  de  trente  bateaux  corses 
aller  audacieusement  pêcher  dans  les  parages  de  la  Galite;  de  vives 
réclamations  s'ensuivirent  et  bientôt  la  sévérité  du  gouvernement  qui, 
grâce  aux  instances  de  M.  de  Marbeuf,  n'eurent  aucune  suite.  Mais 
l'année  suivante,  les  Corses  ayant  usé  de  la  même  liberté,  trente 
patrons  de  barques  furent  emjjrisonnés  et  les  hommes  de  leurs  équi- 
pages signalés  pour  ne  ])oint  être  embarqués  jusqu'à  nouvelle  déci- 
sion; cependant,  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  fanulles, 
appuyées  de  l'intervention  de  M.  de  Marbeuf,  ce  sage  adndnistrateur, 
()i)tinrent  l'élargissement  des  détenus  et  la  levée  de  rcnipécheiuent 
de  naviguer  pour  les  matelots,  sauf  à  la  Compagnie  d'Africpie  d'avoir 
son  recours  contre  eux  (1).  >» 

I^a  Compagnie  royale  d'Afrique  neul  donc  guère  plus  à  se 
louer  de  ses  relations  avec  les  indigènes  ou  avec  les  Puissances; 
elle  ne  put  jamais  faire  respecter  pleinement  les  traités  de 
I(i94,  de  1714  et  de  17.'il,  malgré  leur  renouvellement  par  tous 
les  deys.  Mais,  le  tableau  de  toutes  les  diflicultés,  des  tracas- 
series et  des  vexations  de  toute  soiie.  ({u"(>lle  eut  à  subir.  ris([ue 
de  laisser  une  impression  trop  délavorable.  De  même  que  ces 
derniers  traités  étaient  plus  précis  et  plus  complets  que  les 
conventions  antérieures,  ils  furent  aussi  mieux  respectés,  grâce 
au  maintien  ininterrompu  de  la  paix  avec  les  Algériens  pendant 
tout  le  xviH'  siècle.  Sous  le  rapport  des  relations  avec  les  Bar- 
bares(jues,  il  est  encore  vrai  que  la  Compagnie  royale  fui  plus 

(1)  lîaynal.  Hisl.  philos,  el  polit.,  t,  i.  p.  203.  —  Déjà,  ou  1776  et  c-ii  1777. 
(les  patrons  corses  avaient  été  poursuivis  pour  avoir  pOclié  malj^ré  les  défen- 
ses. Ils  solliiitércnt  vivement  à  la  cour  la  levée  de  l'interdiction.  Le  comte 
de  Mossi  fut  envoyé  à  la  cour  en  177.S  j)ar  los  pécheurs  corses.  |)our  défendre 
leurs  intérêts.  Voir  un  lnn}{  mémoire  remis  par  lui  à  de  La  Tour,  10  mai  1778. 
et  réponse  de  la  (',omi)ajînie  au  mémoire  adressé  à  M.  le  directeur  j^énéral  des 
linances  par  le  corps  des  patrons  et  mariniers  d'Ajaccio,  au  nombre  de  000.  — 
De  Uossi  écrivait  à  de  La  Tour,  le  . "50  juin  :  m  Si  la  pceiic  ne  leur  est  i)as  per- 
mise, ils  sont  dans  le  cas  d'abandonner  leurs  fenuiics,  leurs  enfants,  leurs 
dieux  pénates  même,  i)our  ne  pas  les  voir  expirer  devant  eux  et  mourir  de 
faim  ;  j Ose  même  avancer  cpi'ils  seront  oblijîés  daller  servir  les  ennemis  de 
l'état.  ».  Archives  des  Uouches-du-Hbônc.  (',.  240:j,  '2UU.  —  Kn  17S7.  les  patrons 
d'Ajaccio  Millicitaient  encore  la  permission  rl'aller  pécher  à  la  (ialite.  (Lettre 
du  LM   mars  17S7.    ibid.  C.  '^17:1). 
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favorisée  que  les  anciennes  Compagnies  d'Afrique  ou  du  Bas- 
tion. Si  les  documents  abondent  où  Ion  trouve  sans  cesse  renou- 
velées les  plaintes  contre  la  mauvaise  foi  des  Barbaresques,  il  y 
en  a  d'autres  aussi  en  assez  grand  nombre,  où  la  Compagnie  se 
loue  de  leurs  bonnes  dispositions  et  des  faveurs  qu'ils  lui  accor- 
dent. 

En  1757,  son  agent  à  Alger,  Armény  de  Benezet,  écrit  quil  a  vu 
deux  fois  le  bey  de  Conslantiiie,  «  qui,  non  seulement  promet  sa 
protection,  mais  agit  en  conséquence  »  ;  il  l'ail  un  portrait  fort 
avantageux  de  ce  bey  «  qui  veut  que  le  commerce  avec  la  Com- 
pagnie reprenne  son  premier  éclat  (1.  »  Les  gouverneurs  de  la 
Calle  reviennent  souvent  de  leur  voyage  à  Constantine  satisfaits 
de  l'accueil  du  bey  et  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  avec  lui. 
Bernard,  en  1777,  fait  part  à  l'intendant  de  l'accueil  particuliè- 
rement bienveillant  du  bey  qui,  «  par  une  distinction  singulière 
et  qui  est  sans  exemple,  a  daigné  lui  faire  présent  d'une  belle 
jument  et  d'une  ceinture  en  or  très  riche  »;  il  envoie  ce  double 
présent  à  M.  de  La  Tour  (2k  Bourguignon  écrit,  en  178,'i,  que  le 
bey  «  lui  a  donné  sa  parole  que  tout  le  blé  qui  restait  dans  sa 
province  serait  livré  à  la  Compagnie  et  qu'il  n'en  vendrait  plus 
un  grain  aux  étrangers.  »  En  178ô,  l'agent  de  Bône  achète  au  bey 
tout  le  blé  qu'il  a  dans  ses  magasins  ;  l'année  suivante,  il  obtient 
encore  de  lui  la  traite  exclusive  du  blé  et  des  autres  denrées  (3). 
En  1781,  le  directeur  principal  Bertrand  informe  de  La  Tour  des 
bonnes  dispositions  du  dey  et  du  bey,  qui  laisseront  la  Com- 
pagnie opérer  une  abondante  extraction  de  blé,  et  ajoute:  «  je  ne 
sais  si  l'on  ne  serait  pas  en  droit  de  conclure  que  notre  position 
et  notre  crédit  ont  infiniment  haussé  à  Alger  et  celui  des  An- 
glais, au  contraire,  diminué  (4).  » 

En  définitive,  pour  avoir  une  impression  exacte  des  relations 
des  compagnies  françaises  avec  les  Barbaresques,  il  faut  surtout 
se  représenter  leur  instabilité.  Avec  eux,  rien  de  durable  ni  de 
régulier;  jamais  on  n'était  sur  du  lendemain.  Sans  cesse,  il  fallait 
veiller  et  lutter  pour  jouir  de  privilèges   qu'on  avait  eu  bien   de 


(Il  Dciih.  du  24  mai  1757. 

(2i  2(5  août  1777.  Arch.  des  Bouches-du-Rh.,  C,  2463. 

(3)  Délibér.  du  18  mars  1783,  17  novembre  1785,  14  mars,  15   septembre  1786. 

(4)  Les  dispositions  des  Puissances  dépendaient  beaucoup  des  circonstances 
politiques  en  Europe.  La  Compagnie  savait  se  prévaloir  des  succès  de  notre 
marine  comme  le  montre  une  intéressante  lettre  du  consul  d'.Alger,  du  18  mars 
1782.  Arch.  des  Houches-du-Rhône,  C,  241)8. 
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la  peint*  à  acquérir,  beaucoup  de  mal  à  conserver  et  qui  coùtaienl 
Tort  cher  (1).  Cependant  ces  privilèges  et  les  traités  qui  les  garan- 
tissaient étaient  loin  d'être  valeur  négligeable.  Four  les  estimer 
à  leur  juste  valeur  et  comprendre  quelle  situation  privilégiée  ils 
faisaient  aux  l'^raneais,  il  suffit  de  se  rapj^ejer  (piel  prix  le  gou- 
veinenicnl  du  roi  attachait  à  leur  maintien  et  quels  persévérants 
elforts  nos  rivaux  dépensèrent  pour  se  les  faire  accorder. 


(1)  D'après  un  i't:it  des  (iépcnsos  içéiicralcs  de  la  (;()inpa{,'iiic.  dressé  en  17(1.'). 
le  total  des  lisnies  et  donatives  montait  à  72.i)l()  livres  :  36.910  liv.  payées  à 
Alj;er,  .Tl.tSOO  livres  à  la  Calle,  à  Hône.  à  Collo  on  au  bey  de  Constantine  ; 
-I. '200  livres  environ  en  donatives  d'usaj^e  aux  trois  eomptoirs.  Areli.  des  Hou- 
ches-du-lUi(Uie,  C,  24:û .  —  Cf.  Plantet.  Tunis,  t.  ii,  j).  SO,  note  2. 
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I.  —  L'Essor  du  Commerce  des  Concessions. 

Malgré  toutes  les  (lilïicultés  et  les  dépenses  que  le  fanatisme 
des  Barbaresques,  leur  mauvaise  loi,  leur  cupidité,  l'anarchie  de 
leur  gouvernement,  continuèrent  à  susciter  jusqu'à  la  fin  du 
xviii^  siècle,  la  dernière  des  Compagnies  d'Afrique  n'eut  i)as  le 
sort  de  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée.  A|)rès  des  débuts 
pénibles  elle  finit  par  acquérir  une  brillante  et  solide  prospéi'ilé. 

Il  est  malheureusement  ])lus  l'aciie  de  constater  (jue  d'expli- 
quer cet  heureux  changement  dans  le  commerce  des  Conces- 
sions. D'abord,  malgré  le  grand  nombre  de  registres  divers  de 
comptabilité  conservés  dans  les  archives  de  la  Compagnie,  les 
statistiques  incomplètes  ne  permettent  i)as  de  suivre  toutes  les 
fluctuations  du  trahc  pendant  les  dernières  années  du  xviii''  siè- 
cle. Aucune  ne  donne  les  chiffres  des  exportations  de  la  Compa- 
gnie en  Afrique,  mais,  les  documents  ne  nous  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard,  elles  étaient  beaucoup  plus  faibles  que  ses 
exportations  en  France,  (^omme  les  Marseillais  dans  le  Levant, 
la  Compagnie  exportait  surtout  dans  ses  couq:)toii-s  des  piastres 
qui  lui  sei'vaient  à  faire  ses  achats.  Les  ventes  de  la  boutique  à 
la  Calle  et  à  liône,  les  commissions  d'achats  de  j)ro(luits  euro- 
péens dont  elle  se  chargeait  pour  le  bey  de  Constantin^  ou  d'au- 
tres personnages,  ne  lui  fournissaient  qu'une  sorte  d'ajjpoint. 
Dans  les  délibérations  des  directeurs,  ou  dans  la  correspon- 
dance, quand  on  suj)putait  les  bénéfices,  il  n'était  jamais  ques- 
tion que  des  profits  réalisés  sur  la  \-entedes  denrées  d'Afrique  à 
Marseille. 

Pour  les  importations  les  arcbives  de  la  Onnpagnie  l'enfer- 
ment  des  documents  très  importants.  \.c  Grand  Livre  du  garde 
magasin  de  Marseille   donne  la  (juantité  de  toutes  les  denrées  et 
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iiKirclKindiscs  venues  (rAIVi(jue  pour  le  coniple  de. la  Compagnie 
(le  1741  à  1750.  Un  autre  tlocunienl,  inlilulé:  Klat  des  traites  et 
achats  (|u'a  faits  dans  ses  dilTérents  coni])toirs  la  (>)nipagnie 
rovale  d'AIVicpie,  de|)uis  1741  juscpies  ci  y  compris  17Cir).  est  mal- 
iu'ureusement  incom])lel,  car  il  ne  renlei-me  (jue  le  tableau  des 
achats  de  blé,  de  corail,  de  laines,  de  cuirs  et  de  cires  ;  le  reste, 
il  est  vrai,  était  de  peu  dimpoiianci'  (1).  Puis,  il  y  a  une  lacune 
de  cinq  ans  pour  lesquels  nous  n'a\()ns  aucun  chillVe,  mais,  à 
])artir  de  1771,  on  trou\'e  pres(|u(>  tous  les  ans,  dans  les  Dcponil- 
lenienls  ilcs  bilans,  l'indication  des  exportations  laites  par  la 
(^iompagnie.  D'un  autre  côté,  la  ('hambie  de  commeice  de  Mar- 
seille j)ul)liait  annuellement  le  prix-courant  des  marc  handises 
de  toutes  soi'tes  (jui  ai'rivaienl  dans  le  port  ;  les  tableaux  de  ces 
prix,  conser\és  dans  ses  archi\('s  (2).  permettent  de  dresser  des 
statistiques  île  la  \aleur  des  inq)oi-tations  des  Concessions.  Il  est 
\  rai  (pi'il  ne  faut  pas  oubliei"  (pie  les  prix-courants  fournis  par 
la  (^hand)re  au  minisire  éiaienl  toujours  au-dessous  de  la  \érité. 
Ihdin,  les  bilans  de  la  Compagnie,  envoyés  annuellement  au 
ministre  (3),  dont  on  retrouxe  la  série  complète,  de  1741  à  17U'2, 
dans  ses  archives,  nous  renseignent  d'une  façon  très-précise  sur 
les  pei'tes  et  les  bénélices  faits  annuellement  pai-  la  C()mi)agnie 
et  en  tlonnent  (|ueI(|uefois  les  causes. 

Kn  somme,  toutes  ces  slatisti([ues  constituent  un  ensend)le  de 
documents  tiès  |)iécieux.  Ils  permettent  de  constatei-  ((ue  les 
tluctuations  du  connnerce  de  la  Conq)agnie  furent  très  consi- 
dérables, non  seulement  à  diverses  épo(|ues,  mais  dune  année 
à  l'aulri'.  \'ouloii- toujours  les  expli<pu'r  serait  loil  im|)rudenl. 
(^est  unv  étiule  fort  délicate  et  souvent  vaine,  même  pour  des 
faits  commerciaux  actuels  dont  toutes  les  circonstances  nous 
sont  parfailemenl  connues.  Or.  à  une  épocpie  où  les  connnei'- 
cants  opéiaienl   awc   beaucoup  moins  de  sûreté  et   de  régularité 

(1)  Il  tuul  r(.'mar<iiiei'  (jiu',  pour  Ui  iiùriodc  de  1741  à  1750,  les  cliitïies  tic  ce 
seeuiul  (loeunienl  sonl  sensiblemeul  diflëreiifs  de  ceux  du  premier. 

('_')  Arehiv.  delà  Cliaiubre,  11. 

(li)  Les  bilans  envoyés  à  Paris  pai-  la  (lonii)a}^nie  sont  maintenant  ilispersés 
dans  i)lusienis  dépôts  d'aielii\cs.  \'.  Aich.  des  colonies.  (^>nipaj{nies  d'.\fii(iiic. 
17H)-17.')2:  bilans  de  1744  à  17.')0.  Aieli.  des  alï.  élran;4.  Compagnie  d'.\fri(iue: 
l)ilans  de  175(1  à  1773. —  Ibid.  Mém.  et  doc.  Atri(|uc.  t.  x  :  qiieUines  bilans  isolés 
(17()(),  1770,  1774).  — \'.  cpiclques  détails  intéressants  sur  le  commerce  de  la 
Compagnie  dans  un  Mcntoirc  sur  le  caninicrcc  dcx  Concessions  il. i  fiiiiuc,  joini 
à  la  lettre  des  diicetcurs  du  ItO  Janvier  17.')0..\ieli.  colon. ComiJai^nie  de  commerce 
n  IC).  —  Les  .Arcbives  départ,  des  Houches-du-Hliône  renferment  aussi  (|uel- 
tpies  uns  des  bilans  (  177(1.  1777.  1778).  ("..  •_'l()*_' et  suiv. 


LE    COMMERCE    DE    LA    COMPAdNIK    ROYALE    d'aFRIQIE  489 

qu'aujounl'hui,  le  LcvmiiI,  cl  surloul  la  lîaiharic,  étaient  parti- 
culièrement le  pays  des  surprises  et  des  à-coups  imprévus.  S'at- 
tendre à  trouver  un  développement  régulier  des  atîaires,  de 
grandes  j)ériodes  de  ])rogrès  ou  de  décadence,  comme  aussi 
prétendre  déterminei-  les  influences  qui  auraient  présidé  à  ce 
développement,  serait  donc  une  illusion.  En  dehors  des  causes 
générales,  économi(jues  et  [)()liti(jues,  par  lescpielles  ou  pourrait 
chercher  à  explicjuer  les  variations  du  commerce  de  la  Com- 
pagnie et  en  déterminer  les  lois,  il  l'auth-ait  tenir  plus  grand 
compte  peut-être  du  caprice  des  Barl)ares((ues,  résultat  de  l'im- 
broglio de  mille  intrigues,  peiniettaiit  ou  défendant  l'exporta- 
tion des  grains,  les  donnant  une  année  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie et  les  accordant  l'année  sui\anle  aux  Anglais  ou  à  d'au- 
tres interlopes. "Pour  le  commerce  des  grains,  le  })ur  hasard  des 
récoltes,  à  la  fois  en  Barbarie  et  en  France,  d'où  résultait  le  jeu 
des  prix  et  la  marge  des  Ijénéfices  à  réaliser,  influait  encore  plus 
que  tout  le  reste  sur  les  opérations  de  la  Compagnie.  Ces  réser- 
ves faites,  il  reste  cependant  intéressant  et  instructif  d'étudier 
et  de  chercher  à  interpréter  les  statistiques  commerciales.  On 
peut  distinguer  cians  l'histoire  de  la  Compagnie  (juatre  périodes 
très  nettes,  dans  lesquelles  l'importance  de  son  trafic  et  surloul  la 
j)rospérité  de  ses  all'aires  furent  très  différentes. 

.Jusqu'en  17(57,  celles-ci  ne  furent  jamais  brillanlcs  et  elles 
semblaient  s'acheminer  alors  vers  une  catastrophe.  I.'imjxjr- 
tance  du  trafic  des  Concessions  n'avait  pas  été  considérable, 
comme  le  montre  le  tableau  des  importations,  pendant  ces 
vingt-cincj  premières  années  de  la  Compagnie  : 

1742  =--  l.!)74.00()  liv.  IT.Vi  =  ;!.()72  0(»U  liv.  17(12  =  l.l.Sl.OOO  liv.il) 

174:5  =  1.  «11.').  (lOU  175:5  =  2.418.000  17():5  =      %8.000 

1744  =  1.4(11.0(10  17.')4  =  1.204.000  17fi4  =  2.711 .000 

1745  =  1.82(1.000  17.")5     -  l.:i44.00O  17(15  =  2.037.000 

La  moyenne  ressortait,  en  elVet,  à  1.722.000  livres.  Bonnas- 
sieux,  dans  son  Kssai  sur  les  grandes  Comi)agnies  de  commerce, 
dit,  d'après  un  document  des  Archives  nationales  (2),  que  les 
importations  de  la  Compagnie  s'élevaient,  année  commune  ,  à 
1.800.000  livres.  O  chiffre  n'est  exact  (|ue  |)oui-  celle  première 
période. 

(1)  Ces  cliitTrcs,   calculés  d'après  les  prix  courants  dresses  par  la    (".linnil)re 
de  (Commerce,  sont  appioxiinatifs  et  au-dessous  de  la  réalité. 
(2>Pa.!,a'  21(1.  d'après  .Areli.   ual.   Fi-^  1(150. 
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Les  ciiconslanccs  n'inaicnl  pas  viv  l'avornblos  ;ni  di'M'loppe- 
mcnl  (lu  lialif.  I.a  pei-le  du  cap  Xègro  avait  |)rivi'  la  Compagnie, 
(Ic's  le  (k'hul,  (le  la  Iraile  des  grains  1res  abondante  en  'l'unisie. 
Les  relations,  souvent  peu  amicales,  durant  cette  période,  avec 
Alger  et  Constanline,  avaient  rendu  les  marchés  dilTiciles  (1)  et 
lînorisé  le  commerce  des  interlopes.  <i  De  17()()  à  17(U,  lit-on 
dans  un  mémoire,  le  hev  de  (x)nslantine  interdit  absolument 
à  la  C()m])agnie  la  traite  des  grains  el  Unit  par  lui  renvoyei"  son 
agent  (2).    » 

D'un  autre  côté,  l'ariluence  des  blés  du  Levant  avait  lait  une 
concurrence  gênante  à  ceuN  de  Barbarie  ;  d'ailleurs,  les  blés 
lurent  à  si  bas  prix  à  Marseille  (|u"il  eût  été  peu  avantageux  d'en 
tirer  des  (Concessions.  (L'est  ainsi  (ju'en  17r)4  et  en  IT.V),  années 
où  la  (Lom|)agnie  ne  lit  aucune  importation  de  blés,  on  constate, 
pai'  les  statisti(pies  de  la  Cluunbre  de  (Commerce,  (pie  le  prix  de 
la  chaige  était  tombé  à  12  et  l.'i  livres,  cours  le  plus  bas  du  xviii'' 
siècle,  tandis  (|u"il  atteignait  généralement  20  livi-es.  D'autre 
part,  la  pèche  du  corail  rendit  souvent  très  peu,  par  suite  de  la 
mauvaise  organisation  ;  le  produit  était  vendu  en  grande  partie 
en  contrebande  et  la  (Compagnie  supjîoitait  les  frais,  sans  avoir 
les  l)éné lices. 

Il  faut  ajouter  que  les  deux  guerres  de  Sept  ans,  en  troublant 
Ijrolbndément  la  sécurité  delà  navigation,  dans  la  Méditerranée, 
génèrent  considérablemeid  les  ()|)erati()ns  de  la  (Com|)agnie.  On 
est  cependant  frappé  de  voir,  i)ar  les  chiffres  ci-dessus,  i(ue  ce 
ne  fut  |)as  |)endant  les  années  de  guerre  maritime  que  le  tralic 
lui  le  moins  impoitanl.  Les  autres  inlluences,  en  elïet,  étaient  sou- 
vent plus  fortes  (pie  celles  de  la  guérie.  La  (Compagnie  parvint 
à  échapper,  en  partie,  aux  c()nsé(juences  de  celle-ci,  en  ayant 
recours  aux  bâtiments  neutres.  Pendant  les  guerres  de  Louis  XIW 
ce  n'était  (prexceptioniu'ih'ineni  cpie  le  gou\eriU'im'nt  axait  |)er- 
mis  de  se  ser\  ir  de  ceux-ci  ;  sous  Louis  X\'.  au  contraire,  les 
ministres  de  la  marine,  peut-être  parce  t(u'ils  si>  sentaient  plus 
impuissants  à  assurei'  la    sécurité    de    la    n:i\  i^ation.    permirent 


(1)  «  La  peste,  qui  ravnjîea  lo  mysinme  d'Alger  à  i-m  prés  diins  le  même 
lemps  (1711).  avait  interrompu  toutes  les  opérations  du  commeree  delà  Com- 
pa;{nie.»  lùuyelop.  méthod.  Commerce,  t.  i.  p.  64(5.  Cf.  lettres  de  Soret,  diree- 
ti'ur  du  eap  Né.^ie.Janv. -avril  1741  (.\ll).  Maire,  p.  '2{)'.\).  au  sujet  de  la  grande 
lamine  et  de  la  peste  en  Harliarie. 

\'2)  Ijieyelop,  méthod.  Commerce,  t.  i.  p.  (349, 
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fréqucMiiincnl  {raccorder  des  passeports  à  des  neutres.  Suédois 
OU   Danois  principalement,  pour  le  Levant  et  la  Barbarie. 

Mais,  dans  ce  dernier  pays,  une  autre  difficulté  surgissait  :  les 
neutres,  dans  les  luttes  entre  la  France  et  l'Angleterre,  étaient 
rarement  en  paix  avec  les  Bar})ares([ues  ;  leurs  navires, 
affrétés  par  la  Compagnie  d'AIVi([ue,  risquaient  donc  d'être  cap- 
turés par  eux.  Aussi,  usait-on  d'un  subterfuge.  Leurs  capitaines 
étaient  munis  de  papiers  en  double  expédition  :  s'ils  rencon- 
traient un  corsaire  anglais,  ils  se  faisaient  passer  j)our  neutres  ; 
s'ils  avaient  affaire  à  lui  barl)aresque,  ou  lorsqu'ils  cbargeaienl 
dans  les  Concessions,  ils  devenaient  français  (1), 

S'il  avait  été  difficile  à  la  Compagnie  de  développer  son  trafic, 
il  avait  été  moins  aisé  encore  de  réaliser  des  bénéfices.  D'abord, 
l'insuffisance  du  cliiffre  de  ses  affaires  faisait  peser  lourdement 
sur  elle  la  charge  considérable  de  ses  frais  généraux.  En  outre, 
en  entrant  en  possession  des  Concessions,  elle  avait  eu  à  sup- 
porter des  dépenses  extraordinaires,  ainsi  que  nous  l'apprend  le 
mémoire  imprimé  dans  les  Ephémérides  économiques  de  177ô 
et  inséré  dans  l'Encyclopédie  méthodique  :  «  Lorscjue  cette 
Compagnie  prit  possession  de  ses  comptoirs,  elle  les  trouva  en 
si  mauvais  état  qu'elle  fut  obligée  de  prendre  sur  s:'s  fonds  pour 
les  réparations  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  (2).  »  L'expédi- 
tion de  Tabarque  et  la  destruction  du  caj)  Nègre,  la  détention 
des  agents  de  la  Compagnie  par  le  dey  d'Alger  en  1741.  le  j)illage 
de  la  Calle  en  1744  et  l'occupation  de  ce  comptoir  par  le  bey  de 
Constantine,  en  1763,  infligèrent  à  la  Compagnie  des  pertes 
imprévues.  Pendant  les  deux  guerres  de  Sept  ans,  les  frets  aug- 
mentèrent considérablement  et  les  primes  des  assurances  furent 
élevées  dans  la  même  jirojjortion  (3).  Les  précautions  j)rises  de 
concert,  j)ar  la  Chambre  de  Commerce  et  l'administration  de  la 
maiine,  et  l'emjîloi  des  bàlimenls  neutres,  n'empèchèrenl  jias  la 
Compagnie  de  subii"  des  })ertes  comme  les  autres  négociants 
marseillais  ;  ainsi,  dans  une  lettre  du  14  octobre  1745,  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille  s'attristait  (rai)j)rendre  la  prise 
de  quatre  l)àtiments  appartenant  en  partie  à  la  Compagnie 
d'Afrique  (4). 

(1)  Encyclop.  inéthod.  Commerce,  t.  i,  p.  646. 

(2)  Cf.  Lettre  du  6  juillet  1742.  .Arch.  colon.  Compagnie  d'Afrique.  174()-.'')2. 
(^i)  On  lit  dans  la  délil)ér.  du  AO  avril  1748.  que  le  fret  est  exorbitant,  que  la 

prime  d'assurance  est  montée  de  ôO  à  60  ■■  .. 
(4    IjB,  32.   Lettre  au  consul  de  Caillery  (Cagliarii. 
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IjiCni,  il  est  ccrlain  (juc  l;i  dircclioii  de  la  (Compagnie  ne  Cul 
})as  toujours  à  la  hauleurdc  sa  làclic.  Les  conleniporains  lurcMil 
d'accord  poui-  reconnaître  (pie  radniinisti-ation  d'Arniény  de 
Beuezet,  de  1705  à  17(')(),  lui  déplorable,  (^ei  honuiie  auloiitaire 
lie  lut  pas  seulement  inhabile,  niais  malhonnête  ;  avec  lui  le 
désordre  et  les  abus  se  i^lissèrent  ])arloul  dans  la  gestion  des 
alTaires  de  la  Compagnie  et  c'est  lui  (pu*  le  mémoire  de  l'Ency- 
clopédie iiiétliodi(|ue  rend  suitout  responsable  de  la  gra\  ité  de  la 
situation  en  17()(). 

Bien  aui)ai'avant,  la  Compagnie  avait  dû  recourir  aux  jjontés 
du  roi  pour  |)ou\()ir  Taire  lace  à  ses  engagements  sans  trop  enta- 
mer son  capital.  En  1746,  Maurei)as  lui  avait  renouvelé  j)our 
cin(|  ans  le  don  annuel  de  40. 000  livres  stipulé  dans  l'édit  de 
création.  |-ji  17.")!,  elle  sollicita  inutilement  cette  subvention 
pour  une  nouvelle  jiériode,  bien  cpie  la  (^liambie  de  Commerce 
eût,  elle  aussi,  écrit  au  minisire  pour  en  démontrer  la  néces- 
sité (1).  La  même  année,  la  Compagnie  se  reconnaissait  impuis- 
. santé  à  commencer  le  paiement  des  lôO.OOO  livres  qu'elle  devait 
à  la  Comi)agnie  des  Indes  pour  la  })rise  de  jiossession  des  Conces- 
sions, et,  pour  s'en  alVranchir,  elle  en  abandonnait  la  pro[)riété 
au  roi. 

En  elVet,  les  bilans  annuels  de  la  Compagnie  nous  l'évèlent  cjuc, 
jus(ju"en  174*.),  les  bénéfices  avaient  à  peu  prés  balancé  les 
dépenses.  Sans  les  100.000  livres  données  par  le  roi,  son  capital 
eût  donc  été  entamé  de  jiareille  somme  et  elle  pouvait  craindri' 
le  même  résultat  pour  les  années  suivantes.  Cependant  celles-ci 
présentêienl  une  amélioration  très  sensible  (2).  Les  actionnaires 
(le  Paris,  qui  épluchaient  dans  un  esprit  hostile  les  bilans  pré- 
sentés parles  directeurs  de  Marseille,  e\})li(piaienl  les  bénéfices 
réalisés  dans  leurs  obser\ations  sur  le  bilan  de  H.Vi:  «  C'est  à  la 
rareté  du  blé  en  T^rance  et  à  l'abondance  cpii  a  régné  en  lîarbarie 
ces  dernières  années  (|u'on  doit  le  bénélice  (ju'a  lait  la  Compa- 
gnie depuis  nôO;  sans  (pioi  il  y  a  toute  a])parence  (piayant 
perdu  ;M1  .  10()  li\res  (k'puis  1711  jus(pr''n  171'.).  l'ile  aurait  perdu 
au  moins  100. 0(10  livres  de  plus(le|)uis  174'.)  jus(prau  IW  déc"em- 
bre  17.")2.  »  Ils  ])rétendaienl  enlexcr  ainsi  ton!  mérite  aux  direi'- 
leurs  de  l'amélioration  de  la  sihialion.  mais  il  rst  é\  iiU'nt  ipie  la 

(Il  Dilihéralion  du  "27  ;iviil  IT.'il.  —  Cf.  l.fllre  do  la  f.liainl)i-c  à  Houille,  du 
18  aoùl  1751.  Arciiivcs  de  la  Chauihrc.  UH,  -57. 

(2)  l{isultat  des  hilans  des  anuées  17.")0-.V>.  Héiiélices.  lixies:  •2i)l.(i.');»,  'JO'J.IM', 

:n7..')S.-), 2,s.s.u73.  i<.is. :<.-).■>, 3.V2.(;44. 
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ineilleure  direction  n'aurait  pas  obtenu  de  résultats  avantageux, 
si  les  circonstances  ne  l'avaient  lavorisée.  Les  actionnaires  pari- 
siens auraient  dû,  sans  doute,  tenir  compte  (Tune  autre  influence 
indépendante  des  directeurs,  celle  de  la  i)ai.\,  car  il  est  remar- 
(juable  que,  tandis  que  les  sept  années  de  guerre  s'étaient  soldées 
par  des  pertes,  les  années  de  paix,  1749-55,  donnèrent  un  bénéfice 
inq)ortant  de  474. ()()()  livres  (1). 

Au  contraire,  avec  les  années  de  guerre,  175()-();},  les  bénéfices 
lirent  de  nouveau  place,  dans  cbaque  bilan,  à  des  déficits  de 
plus  en  plus  marqués.  Les  fautes  d'Armény  de  Benezet  aggravè- 
rent encore  la  situation,  même  après  le  retour  de  la  paix.  En 
1764,  le  capital  de  la  Compagnie  était  entamé  de  468.000  ou  de 
325.000  livres,  suivant  qu'on  adopte  le  cbilTre  des  bilans  ou 
celui  des  inventaires.  Même,  en  retrancliant  de  son  actif  les  capi- 
taux immobilisés,  il  ne  lui  restait,  en  17()5,  comme  fonds  exploi- 
table, que  la  somme  de  514. ()74  livres  (2).  Cependant,  il  importe 
de  remarquer  (jue  les  actionnaires  de  la  Compagnie  n'avaient 
aucunement  souflert  de  cette  situation;  ils  avaient  régulièrement 
encaissé  le  montant  de  leurs  dividendes.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de 
1767,  au  moment  où  la  situation  devenait  déjà  meilleure,  que, 
j)ar  mesure  de  prudence,  l'intérêt  des  actions  fut  réduit  de  60  à 
40  livres,  c'est-à-dire  de  6  à  4  '%  (3). 

En  1766,  une  période  toute  différente  commença  i)our  la 
Compagnie.  Pendant  douze  ans,  on  vit  tout  à  la  fois  son  trafic 
prendre  un  développement  tout  nouveau  et  des  bénéfices,  sou- 
vent importants,  quelquefois  très  considérables,  grossir  régu- 
lièrement son  capital.  La  traite  des  grains,  à  elle  seule,  atteignit 
1.938.000  livres  en  1771,  2. ()42. 000  en  1772,  2.302.000  en  1773. 
Comme  la  pêche  du  coiail  était  alors  fort  importante,  lesacbals 
de  cuirs  et  de  laines  considérables,  on    peut  dire  (jue  les  impor- 

(1)  Différence  entre  les  122.000  livres  de  délieil  au  :!1  <iécenil)re  1748  et  les 
352.000  livres  de  bénéfice  au  31  déeenil)re  17.').").  —  Cf.  Lettre  de  Fij^uon  au 
ministre  du  30  ao{itl7.')8:  «  La  Compatînie  avait  réellement  300  ()()()  livres  de 
profit,  lorsque  les  actionnaires  de  Paris  ()i)tinrent  jxiur  le  sieur  Armény  la 
direction  ])rincipale.  »  AfV.  étrang.  (;oin])afi;nie  d'Afrique,  17.')()-.")0. 

(2)  l)é])ouillement  du  bilan  de  170.').  —  \.'Iiii'ciil(iirc  (jcncidl  on  cldl  (trliicl  de 
lu  (lomjtiujniv,  joint  ehacjue  année  au  Bilan,  montrait  la  situation  sous  un 
Jour  un  peu  meilleur  en  augmentant  l'actif  de  la  Compagnie.  Kn  efTet,  dans 
les  bilans,  les  marchandises  en  magasins  à  Marseille  étaient  comptées  au  jjrix 
d'achat,  tandis  cpie,  dans  les  in\entaires.  elles  étaient  é\aluées  au  prix  de  la 
place,  au  31  décembre. 

(3;  Délib.  du  24  décembre  1707.  —  Correspondance  de  la  Chambiv  de  Com- 
merce. Lettres  du  duc  de  Praslin,  1  '  et  15  février  1768.  HH,  88. 
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lations  de  la  Coini)agnie,  pciulaul  cette  période,  varièrent  entre 
trois  et  quatre  millions  de  livres,  c'est-à-dire  que  leur  impor- 
tance avait  doublé. 

Les  hénéfices  enrej^istrés  ehacfue  année  dans  les  bilans  avaient 
lini  par  atteindre,  a[)rès  1770,  des  chinVes  très  élevés  :  'M'y.'2MS 
livres  en  1770,  (U3.843  en  1771,  l.;}«;i.l()7  en  1772,  1.2i:).7;{:)  en 
1773,  30.S.277  en  1774,  ()44.039  en  1775  (1). 

La  (compagnie,  qui  ne  pouvait  disposer  pour  ses  opérations, 
en  17BÔ,  (pie  de  r)14.()74  livres,  avait,  en  1773,  un  caj)ital  litiuide 
de  4.012.445  livres;  d'a[)rès  les  bilans  annuels,  qui  tenaient 
compte  des  sommes  immobilisées,  laelil'  total  de  la  Compaj^nie 
était  de  4.715.459  livres,  c'est-à-dire  j)res(pie  exactement  le 
((uadruple  du  capital  primitil'. 

Les  actionnaires  virent  alois  arri\er  enlin  le  moment  de  ces 
lépartitions  de  bénélices,  [)révues  par  l'article  (i  de  l'édil  di' 
création,  quand  le  capital  aurait  déi)assé  2.000. (K)0  de  livies.  Il 
y  eut  ainsi,  successivement,  de  1773  à  177(),  (piatre  réparlilions 
annuelles  de  300.000  livres  cbacune,  c'est-à-dire  de  250  li\  res 
par  action  (2).  Ainsi,  dans  ces  (pialre  années,  le  capital  souscrit 
l)ar  les  actionnaires  leur  fut  complètement  rend)ouisé,  en  dehors 
du  paiement  normal  des  tli\  idendes.  Au  milieu  dune  telle  pros- 
périté,ceux-ci  ne  pouvaient  rester  réduits  au  taux  de4  "  oî  '^'  taux 
de  ()  "o  lid  rétabli  à  [)artir  de  1771,  et,  peu  ai)rès,  les  directeurs 
se  tlécidèrent  à  lembourser  les  ai'i-iérés  produits  par  la  diminu- 
tion de  171)7  (3). 

Les  actionnaires  devaient  être  satisfaits,  U-s  directeurs  |)nrenl 
libéi'alemenl  se  montrer  j^énéreux  pour  k'  roi,  [)our  les  j*ens  en 
[)laci',  pour  leurs  emj)l<)yés  et  |)oui"  eux-mêmes  Pai"  une  déli- 
l)éralion  du  15  janviei-  1774,  la  (>ompa|.ïnie.  «  pour  donnei'  une 
preuve  de  son /.èle  pour  le  service   de  S.    M.    ».    ollVit   de   prêter 

{1)(iaiiis  <li'  l;i  C.ompaf^iiic,  cesl-à-diic  aufiincntation  tli' ses  fonds  réels  el 
e.\plc»ital)les.  I)  après  les  Dcpouillcinciils  annexés  aux  bilans  <lepui(>  17(i.'>. 

(2)  Délib.  (les  2(i  février,  .">  novembre,  7  déeeinl)rc  177;t.  —  \'oir  les  bilans 
de  ees  (|iiatie  années. 

(!l)  Délili.  (les  9  mars  1771.  17  mars  177"J.  —  Correspdiui.  de  la  (iliambre  de 
('omnieree,  20  mars  1771.  16  mais. 'J7  avril  1772.  HIJ,  .'>.').  —  La  Compu){nie 
avait  redouté  un  monuiil.  en  177.').  l'elTerveseenee  des  esprits  eausée  à  Alger 
par  l'expédition  navale  des  llspaj^iiols,  mais  Sai'tine  ehaij^ea  le  eonsul  de  lap- 
peler  au  dey  que  nos  conventions  avee  I  Kspa^^nc  nous  autorisaient  à  j^arder 
la  plus  stricte  neutralité  pour  tous  les  dilVéreiuls  <|M'elle  pourrait  avoir  avec 
les  rénenees  de  Haibarie.  ces  i)ays  ayant  été  formellement  exce|)tés  tics  obli- 
gations qu'eutrainait  le  i)aete  de  famille.  l.iUres  des  ;tl  mai,  7  juin,  2(1  juin, 
etc.  .\rcli.  des  lk)Uciies-du-Uh.,  C,  24(>1. 
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1.200.(100  livres  pour  la  construction,  à  Toulon,  de  formes  de 
radoub.  Le  roi  lui  accordait  un  intérêt  de  5  "/^  et,  comme  garan- 
tie, il  lui  abandonnait  toute  une  partie  de  l'arsenal  de  Marseille 
qu'elle  était  autorisée  à  louer  jusqu'à  l'entier  remboursement  de 
sa  créance  (1  ).  Quel([ues  jours  auparavant,  la  Compagnie  avait 
voulu  témoigner  solennellement  au  roi  sa  reconnaissance  (Tune 
autre  laçon.  On  lit  dans  la  délil)éralioii  du  7  décembre  1773  : 

«  Le  directeur  principal  a  ajouté  qu'il  lui  i)araissail  que  cette  époque 
de  la  splendeur  de  la  Conqjagnie  devait  être  marquée  par  un  tioni- 
mage  au  roi,  capable  d'attirer  de  plus  en  plus  de  la  considération  à 
la  Conqjagnic  et  qu'en  remerciant  M.  de  Boynes.. .  on  pourrait  lui 
marquer  ([u'on  regarderait,  connue  une  nouvelle  preuve  de  ses  bontés, 
s'il  voulait  bien  faire  agréer  au  roi  une  médaille  d'or  que  la  Compa- 
gnie le  supplierait  de  vouloir  lui  présenter;  ladite  médaille   ayant    la 
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tétc  du  roi  avec  la  légende  ordinaire;  au  revers,  l'Africpie  représentée 
sous  la  ligure  d'une  déesse  avec  ses  attributs,  c'est-à-dire  une  longue 
robe,  une  peau  de  lion  sur  son  épaule,  lui  cascpie  relevé  par  devant 
d'une  trompe  d'élépbant,  tenant  dans  ses  mains  une  corne  d'abon- 
dance, d'où  sortiront  des  épis  de  blé  et  des  brandies  de  corail  que 
ladite  déesse  |)araîtra  présenter  à  une  flotte  de  navires  abordant  à 
son  rivage,  dont  la  légende  sera  :  Amia  libycis  opibus  Massilia  et 
l'exergue  ;  Liidoviri  XV  ariiiis  ci  conciliis.  » 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  26  fcviiLi-  1774.  I.c  tc-xk-  de  cel  ;iiicl  se  trouve 
dans  l'art,  de  rEne3'clo|).  niéthod.  (UiniiDcrtc  1,  p.  ()47.  —  Le  j)ri.\  des  louages 
laits  par  la  Compagnie  devait  être  remis  au  trésorier  général  des  Invalides 
de  la  marine  et  servir  d'abord  au  jjaiement  des  intérêts  et  ensuite  au  icm- 
boursement  du  capital  des  sommes  avancées  par  la  (>ompagnie.  —  Les  bilans 
montrent  que  la  Compagnie  rentra  peu  à  peu  dans  ses  fonds,  à  partir  de  1775. 
A  la  fin  de  178:5,  le  roi  ne  devait  plus  que  30().'j64  livres.  —  \ .  un  Mémoire 
t. sans  datei  sur  le  prêt  de  l.LiUO.OOU  livres.  Arcbiv.  des  Houclies-du-Rli.  C,  2460. 

(2)  \ .  ci-dessus  p.  .'i8<S  et  ci-dessous  497.  —  (>es  médailles  mont  été  obli- 
geamment communi(iuécs  jjar  M .  Martin,  conservalcuf  du  cabinet  des  médail- 
les de  Marseille. 
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Les  aniu'fs  siii\;mU's.  In  C()ni|)a,y,nif  (lui,  à  plusieurs  rcprist-s, 
l'aiic  (Il's  a\ancc's  à  la  caisse  de  la  uiariiie  à  Toulon,  peiulanl  la 
j^uerre  (rAinéri(|ue.  lOn  17(S().  le  eoniinissaire  ordonnateur  de  la 
marine  réclaniail  une  nouxelle  a\aiu'e  de  ,'i(l(). ()()()  livi-es  et  le 
niinislre  Sarline  écri\ail,  à  ce  sujet,  à  riiilendanl  de  La  Tour  : 

('  Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  vous  prévenir  direclcnienl  des 
l)esoins  où  se  trouve  le  port  de  Toulon,  i)arce  (]u"il  a  été  convenu, 
l'année  dernière  et  même  la  j)récédcnte,  cpi'en  pareil  cas  la  ('compa- 
gnie d'Alriquc  viendrait  à  son  secours  sur  la  seule  demande  de  l'in- 
tendant ou  ordonnateur,  et  je  ne  me  rajjpelle  pas  (lu'il  en  ait  été  usé 
autrement  dans  les  ditlérentcs  occasions  où  la  caisse  de  cette  com- 
paj^idc  a  versé  des  fonds  dans  celle  de  Toulon  di.  o 

En  1777,  la  Compagnie,  pour  reconnaîlix' les  services  de  M.  de 
Saint-Didier,  premier  commis  de  la  marine,  qui  se  marie.  «  con- 
court pour  un  tiei's.  avec  la  (Chambre  de  (>)mmerce.  i)our  olVrir 
à  M'"''  de  Saint-Didier  un  assorlinienl  de  dianunds  de  20, 0(10 
livres  )).Kn  1779,  c'est  M"'  Isnard,  lille  derarchixairede  la  (>ham- 
l)re,  l'un  des  directeurs,  (|ui  se  marie;  on  lui  l'ail  «un  cadeau  d'un 
bijou  lie  l.r)00  livi'es  ou  d'une  pièce  de  vaisselle,  aux  armes  de  la 
(^om[)agnie,  ainsi  (pi'il  l'ut  prali(pu'\  lors  du  mariajj;e  de  M"" 
Tliorron  de  la  Roubine.  »  ("/étaient  les  actionnaii-es  de  Paris 
eux-mêmes  (pii.  en  177,"),  avaient  |)ris  linilialiM'  d'accorder  à 
M.  Martin,  direcleur  ])rincipal.  une  pension  de  .'i.OOO  livres. 
comnu>  lêmoignage  de  reconnaissance  (2). 

Quant  aux  gralilicaiions  aux  employés  de  la  ComiJagnit'.  les 
directeurs  ne  se  montraient  pas  moins  larges  :  le  '2'A  mai  1780,  ils 
volaient  un  présent  de  10.000  livres  à  M.  Rostagny,  leur  agent 
à  Paris,  en  reconnaissance  de  son  zèle  pour  avoir  fait  aboutir 
un    j)i-()cès    im|)oiianl   {'A). 

lOnlin,  les  directeurs  sêlaienl  décerné  à  eux-mêmes  un  brevet 
de  salislaclion.  dans  la  séance  du  ô  novembre  177.'{  : 

«  L'assend)lée,  considérant  (pu'  la  Compa^^nie  avait  perdu,  en  17(i(i. 
au-delà  de  la  moitié  de  son  capilai  ..  (prelle  si*  trouve  dans  un  état 
de  splendeur  dont  on  ne  pouvait  se  llaller,  il  lui  a  paru  convenable  de 
constater  celte  épocpie  de  l'adunnislration  par  (pu-hpie  marcjuc  d'hon- 
neur, en  laveur  des  dii-ecleurs,  (pu  pût  faire  connaitre  la  salislaclion 
tic  leurs  services,  de  la  part  du  gouvernement,  et  exciter  l'énudalion 

(1)  Li-tlrc-s  du  20  avril.  11  mai.  ISmai  17.S().  Arcli.  (Us  Bouchcs-dii-lih.  ('..  'J4()»i. 

C2)  Di'iih.  (lu  l(i  mai  1(>77.  "J.S  scptcmhic  1771t.—  C.oiivsjk  de  la  Chambre  do 
(".Diumcrce,  1!)  uiai  177.')     UM,  (iO. 

('.\)  V.  passim.  les  JU-f^islrcs  de  Dilih.;  à  la  séaiiee  ilu  '_".>  mai  17S.').  par 
exemple,  nu  aee<ii(k'    l.'iOn  livres   au\  eouiuiis   du    buieau  de  .Vlarseille. 
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(le  leurs  successeurs.  Sur  ([iioi,  il  ;i  été  uiKiiiiiiUMiicnl  délibéré  de  prier 
Mr""  de  Boynes  d'obtenir  du  roi  (|u"il  soit  |)(.'riuis  ;i  la  C-onipagnie  de 
fnirc  battri-  des  jetons  d'argent,  pour  être  disli'ibués,  à  eouiuiencer  du 
l'^''  janvier,  à  eluupie  assemblée  de  la  Conii)a,i;nie  aux  directeurs 
l)résents  (1  ).  » 

Celle  [)ériî)(le  d-  piospérilé  loul  à  fail  i'ema!(|ual)kv  ne  peut 
ceiiaiiuMiKMil  s"t>\pii((u;'r  (pic  pai-  un  concours  h?urc'ii\  (!;■  cir- 
conslanc.'s  mulliplcs.  L'opinion  en  reporta,  en  ii;ran(ie  partie, 
riioniieur  sur  riiabiJelc  (iii  directeur  principal,  Martin,  mais 
celui-ci  dirigea  les  ailaires  de  la  Compagnie  dans  des  condi- 
tions bien  plus  favorables  (|ue  ses  prédécesseuis.  Douze  années 
de  paix  profonde  et  la  sécurité  assurée  pour  la  navigation,  de 
meilleures  relations  de  la  Compagnie  avec  les  Algériens  el  les 
avantages  du  traité  signé  avec  le  bey  de  Tunis,  en  1770,  les 
réformes  dans  l'administration  des  Concessions,  introduites  en 
1767,  créaienl  à  la  (compagnie  une  situation  plus  avantageuse. 
En  oulre,  la  guerre  russo-turcpie  et  ra[)parilion  de  la  llolle  russe 
dans  l'Arcbipel  (1770-7,'}),  génèrent  considérablement  la  Iraile 
des  blés  dans  le  Levanl  et  favorisèrent  celle  de  Barbarie,  Jusle 
au  moment  où  les  besoins  du  royaume  furent  très  grands  et  où 
la  clierté  des  grains,  accrue  pai*  les  mancxuivres  des  sj)éculaleurs, 
fil  croire  à  Texistence  du  pacte  de  famine. 

On  discutait  l)eaucoup  alors  sur  les  avantages  des  Compa- 
gnies et  du  commercedes  pai-liculieis  ;  les  adversaires  des  nu)no- 
poles  commençaient  à  être  les  j)lus  nond^reux  el  les  plus 
puissants;  ils  venaient  d'obtenir  la  suj)pression  des  jirivilèges  de 
la  Compagnie  des  Indes  en  17()9,  el  ils  soutenaient,  a\c'c  force 
preuves  à  rap[)ui  de  leur  llièse,  (pie  toutes  les  compagnies 
étaient  destinées  à  la  iiiine.  La  prosj)érilé  inattendue  de  la  Com- 
pagnie d"Afri(pie  send)lail  contredire  leur  llièse,  aussi  se 
préoccupèrent-ils  de  démonlrei-  ([u'elle  élail  toute  passagère  el 
due  à  des  circonstances  fortuites  ou  à  des  man(x'uvres  liabiles, 
mais  peu  loyales.  Une  polémi(pie  s'engagea  sur  ce  sujel  el  l'abbé 
Bandeau,  en  ]éponse  à  lui  mémoire  favoral)le  à  la  Compagnie, 
paru  en  1775,  ])ublia  des  Obscrualions  où  il  di-c'.sail  conlre  elle 
un  véritable  ré(piisiloire. 

"  .lus(prà  la  lin  de  1770,  disait-il,  le  eounnerce  des  grains  élail 
absolument  libre  entre  le  i)ort  de  Marseille  et   ceux  des   autres    villes 


(1)  Il  Ile  (levait  cti'c  om])I<)\é,  c1kk|IK'   anm'c,    pom-  vci    objcl,  ciiic  3(0  li\fcs 
au  plus,  taut    cpic  les  succès  de  la  (louqjaj^uie    se   soulieudraieut. 

:{2 
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(lu  royaume  (1).  .  .  .  C/csl  à  la  lin  de  celte  année  1770  (juon  renouvela 
toutes  (lélcnses  (l'embarquer  dans  nos  ports  des  grains,  des  farines  et 
d'autres  subsistances  pour  les  pays  (étrangers.  Marseille  fut  comprise 
tr('s  explicitement  dans  celle  interdiction.  Quand  on  dit  Marseille,  il 
faut  entendre  toute  la  côte  el  rintérieur  du  paysjuscpi'à  une  certaine 
distance,  j)arce  ([ue  la  ])roYince  n'avait  point  d'autre  lieu  de  commerce 
et  (rentrep{')t,  spécialement  i)()ur  les  grains....  Prohiber  à  tous  les 
ports  du  royaume  la  communication  avec  Marseille  comme  on  lit  très 
formellement  en  1770,  c'était  donc  exclure  les  grains  nationaux  de 
presque  loulc  la  Provence.  La  Compagnie  d'Afrique,  dont  le  commerce 
|)rincipal  consiste  à  fournir  de  grains  Marseille  el  le  i)ays,  gagnait 
donc  nécessairement  à  celle  prohibition....  Les  blés  fran('ais  étant 
exclus  de  Marseille  et  de  Provence,  la  Compagnie  d'Afrique  pouvait 
encore  craindre,  en  premier  lieu,  la  concurrence  des  étrangers  et 
surtout  des  Anglais,  (pii  s'étaient  maintenus  dans  la  possession 
d'apporter  des  grains  de  Marbarie,  même  du  Levant  el  d'ailleurs  ;  en 
second  lieu,  celle  des  négociants  mêmes  de  Marseille  (pii  feraient 
venir  des  blés  (pielcon(pies  des  pays  étrangers.  Kcarler  celle  double 
concurrence,  c'était  cerlainenienl  faire  un  coup  départi  pour  la  Com- 
pagnie d'Afrique,  surtout  dans  les  années  de  disette  et  de  cherté  ;  c'est 
ce  qu'on  a  eu  le  bonheur  d'espérer. 

La  Chandjre  du  Commerce  de  Marseille  (on  sait  à  présent  ipie  celle 
Chambre  el  la  Compagnie  d'Afri{|ue  sont  une  seule  el  même  chose) 
lit  des  représentations  contre  les  blés  du  Levant,  sous  prétexte  d'en 
faire  contre  les  Anglais  qui  continuaient  de  tirer  des  grains  à  bon 
marché  des  Echelles,  malgré  la  guerre  des  Husses  dont  ils  étaient 
favorisés.  Une  décision  du  lô  juillet  1772  défendit  l'introduction  des 
blés  du  Levant  et  de  Barbarie  dans  le  jjorl  de  Marseille  jiar  des 
vaisseaux  anglais.  Les  ofliciers  municipaux  de  celle  ville,  un  |)eu 
moins  instruits  du  fond  de  l'allaire,  s'étaient  contentés  de  demander 
|)ar  une  lettre  du  27  avril  1771  ([u'on  y  mît  un  [)q[\1  imp()t  de  .3  1iv. 
10  sols  par  tonneau.  Mais  la  Chanibi'e  du  Commerce  consultée  par  M. 
l'intendant  avait  demandé  l'exclusion  absolue,  <■  attendu  (pie  le  droit 
de  ,"{  liv.  10  sols  ne  sérail  pas  exclusif  par  l'avantage  cpie  i)rocure  aux 
Anglais  le  bas  prix  de  leui'  navigation.  »  Ce  ((ui  signilie  probable- 
ment, en  d'autres  termes,  que  la  Compagnie  d'Africpie  \viu\  néces- 
sairement ses  blés  (juatre  francs  ])ar  tonneau  plus  cher  (pie  les 
Anglais.  Le  parti  de  lexclusion  absolue  fut  donc  adopté  d'après  l'avis 
désintéressé  de  la  CJiambre  et  sans  doute  en  vue  du  plus  grand    bien 

de  la  ville  el  delà   province Mais  les    négociants   de    Marseille 

pouvaient  faire  venir  des  grains  étrangers;  ils  en  pouvaient  tirer  du 
Levant,  malgré  les  chicanes  (pie  les  Husses  faisaient  à  notre  |)a- 
villon,  et  des    ports   cU-    Hai'barie    (pii    ne    sont  pas  compris   dans   le 

1 1)  M;Mseilli'  étant  villi-  l'irunçicic,  le  comnu'rce  des  ;,'rains  n:itii)n;uix  y 
cessail  (Ks  (|ue  lexpoiialioii  à  rélian{,'er tHail  prohibée.  Or,  Tédit  de  juillet  17()4 
avait  autoiisé  la  sortie  des  ;4rains  du  royaume  ])()ur  l'élraii^er.  \'oir  eet  édit 
au.\  areiUves  de  la  Chambre  de  Comineree.  IL  ."54. 
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privilège  exclusii'  de  la  {A)inpagnie  d'Afrique.  C'est  ici  qu'il  lallail  un 
coup  de  génie  de  la  part  des  directeurs;  ce  coup  fut  fait  et  réussit. 
Sous  le  spécieux  prétexte  de  faire  le  bien  public  et  d'entrer  dans  les 
vues  du  gouvernenienl,  cpii  vendait  alors  des  grains  à  perte  dans  tout 
le  royaume  par  les  mains  île  ses  commissionnaires  (ils  n'y  perdaient 
])as  eux),  les  directeurs  annoncèrent  qu'ils  donneraient  leurs  grains  à 
vingt  sols  meilleur  marché  que  les  autres Les  négociants  parti- 
culiers auraient  été  bien  fous  de  lutter  avec  une  (x)mpagnie  puis- 
sante et    [)rolégée,   (|ui  pouvait  sacrifier  ([uekpies    millions  pour  les 

obliger  à  perdre 

Voyons  quel  fut  le  résultat.  La  (compagnie  vendit,  en  1773,  une  bien 
plus  grande  quantité  de  grains  (|ue  jamais  ;  c'est  pendant  cette  épo- 
que intéressante  que  les  directeurs  prétendent  qu'on  a  dû  à  leur  zèle 
la  subsistance  des  provinces  méridionales.  Pour  savoir  si  ce  zèle 
était  bien  pur  et  bien  désintéressé,  il  faut  connaître  la  manière  dont  ils 
usèrent  alors  du  privilège  exclusif  qu'ils  s'étaient  procuré  avec  tant 
d'habileté.  On  sait  quel  est  le  prix  d'achat,  quels  sont  les  frais  d'équi- 
page et  de  transport.  On  peut  assurer  que  la  charge  de  blé  ne  coule 
pas  plus  de  douze  livres  à  la  Compagnie  :  qu'on  la  mette  à  18  livres 
et  qu'on  vende  la  charge  à  .'JO,  on  verra  cpie,  sur  10.000  charges,  la 
Compagnie  doit  gagner  L20Û.0()0  francs  et  il  n'est  pas  raisonnable 
qu'elle  ait  encore  de  plus,  en  purs  gains,  un  excédent  de  800.000  livres, 
en  portant  le  prix  à  38  livres.  Tel  est  cependant  le  prix  actuel  (11. 
Après  avoir  habilement  écarté  toute  concurrence  des  étrangers  et  des 
nationaux,  on  vendait  .38  francs  la  charge  de  blé  ([ui  en  coCdait  12.  La 
source  de  cette  prospérité  momentanée  de  la  C^onq)agnie  d'Afrique 
étant  ainsi  connue,  il  est  douteux  qu'on  puisse  tirer  avantage  d'une 
pareille  conception  ;  la  règle  générale  qui  paraît  condamner  les  com- 
pagnies exclusives  à  une  ruine  inévitable  n'en  est  peut-être  que  mieux 
confirmée  (2).  » 

L'al)l)é  Baiuleau  avait  j^randonienl  raison  de  conclure  que  les 
l)énélices  de  la  Compagnie  d'AlViiiue,  expli(jués  par  des  circons- 
tances lavorahles,  ne  i)rouvaient  rien  en  faveur  de  la  su])éri()rité 
des  compagnies  sur  le  commerce  des  particuliers  ;  mais  ses  cri- 
titjues  déj)assaient  Tort  la  mesure  et  la  passion  le  laisail  tomber 
dans  l'injustice  et  l'inexactitude,  l^imporlalion  des  blés  [)ar  la 
Compagnie  avait  été  presque  aussi  considérable  en  1771,  c'est-à- 
dire  avant  les  manœuvres  ([u'il  lui  reprochait,  (|ue  iiendanl  les 

(1)  Ce  paragraplic  est  copié  par  IJandt-au,  ainsi  (piimc  ])ai-tle  de  ses  obser- 
\ati()iis,  dans  un  mémoire  de  llT.i  ([iiil  qualifie  de  «  témoignage  très  autlieii- 
ti(|ue  dun  témoin  oculaire  irréprochable.  » 

{2)  Kncyclo]).  métliod.  Commerce  I.,  p.  6.")0-.");{.  L'abbé  liaudeau,  i-édacteur 
des  articles  concenuuit  le  commerce  dans  l'Kncyclopédie  méthodique,  inséra 
ses  ObseiDdUoiiH  dans  l'article  sui"  la  Compagnie  d'AIVique.  —  Pour  les  atta- 
ques contre  la  ComiKignie  d'AIVique,  (^f.  début  du  chapitre  x.\. 
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(ku.\  aniR'cs  suivaiik's.  l.'inlcrdiclion  aux  Anglais  du  coiiiiiK'rcc 
dos  grains  à  Marseille,  léclaméc  par  la  Chaml)re  de  Commerce, 
de\  ait  favoriser  l'ensemble  des  négociants  marseillais  et  non  pas 
seulement  la  Compagnie.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  mesure 
exceptionnelle  ;  la  navigation  dans  nos  ports  et  surtout  à  Mar- 
seille était  réservée  le  plus  possible  au  pavillon  français  ;  la  per- 
mission accordée  à  des  étrangers  d'introduire  des  grains  était, 
au  conti'aire,  extraordinaire  et  n'avait  été  donnée  (pie  pourrépon- 
drv  à  des  besoins  inusités.  Quanl  à  la  concurrence  des  parlicu- 
licrs,  peut-être  la  Com|)agnie  avait-elle  mieux  réussi  à  l'écarter 
en  17715  (pu*  d'ordinaiie,  mais  les  slalisTupies  publiées  })ar  la 
(Lbambre  de  Commerce  de  Marseille  (  1)  prouvent  (pie,  d'une 
manière  générale,  le  commerce  des  particuliers  suivit  en  Bar- 
harie  une  marche  parallèle  à  celui  de  la  Compagnie  ;  comme 
polir  cellc'-ci,  c'est  à  partir  de  17()6  (ju'il  prit  une  imi)ortance 
[ouïe  nou\elle.  La  |)iospérilé  de  lune  ne  fui  donc  pas  faite  de  la 
ruine  des  autres. 

Kn  somme,  il  ne  resle  guère,  des  ohscriHttions  de  l'abbé  Ban- 
deau, (pie  cette  remarcpic  banale  (pu'  la  (Compagnie  fui  l'a\()i'isée 
exceptionnellement,  \ers  177(1,  par  la  pénurie  extrême  des  blés 
en  l-'rance.  Quand  cette  pénurie  cessa,  ledit  de  177(1,  (pu  inter- 
disait l'exportation  des  grains  dans  les  pays  étrangers,  fut  ra])- 
|)()rlé  |)ar  l'arrêt  du  conseil  du  14  janvier  177.")  (2),  et  la  traite 
l'aile  par  la  (compagnie  l)aissa  naturellement,  parce  (\uc  les 
besoins  étaient  beaucouj)  moins  grands  en  Provence. 

Il  faul,  en  oulre.  remar(|uer  ipu'  l'abbé  Bandeau  ne  tenait 
aucun  compte,  dans  son  examen  de  la  situation  de  la  Com- 
pagnie, des  autres  bi-ancbes  de  son  commerce  (pii.  ce|)en(lanl, 
leuaienl  une  grande  [jlace  dans  ses  opérations  et  conlribuaienl 
toujours  dans  une  forte  nu'sureà  arrondirses  bénélices.  Suiiout. 
(piand  la  traite  des  grains  n'était  pas  iinorable,  la  ('ompagnie 
saxail  à  pro[)os  y  suppléer  en  donnant  plus  daclixilé  à  la  traite 
des  cuirs  ou  des  laines  cl  maintenir  sans  elle  ses  alVaires  en  situa- 
lion  pros[)èi-e.  (y'est  ce  ([ue  nu)ntra  la  suite  des  é\ènemenls; 
riiisioire  de  la  Com[)agnie.  i)en(lant  les  années  ipii  précédèrent 
la  Bé\ olulion,  iloinia  un  démenti  tiès  net  à  la  lonclusion  pessi- 
miste de  labbé  Bandeau. 

L'inlbience  de    la    guerre    a\ec    les    Anglais     fut     très    nelle- 

(li  Nous  uînoiis  lias  ces  .st;ilisli((iics  pour    les    aiiiK-os    17G".(-7().    —    N'nir  les 
l'IiifTirs.  clKipitiT  xviii. 

(■J)  N'oir  le  lexlc  de  eel  ni  rèl  ;iii\   .\icli.  de  l;i  C.lKiinbie,   II.  3."). 
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inciil  ressentie  pc'iulanl  les  aniu'C's  1779-8.'}.  On  \  il  alors  baisser 
considéralilement  le  chilTre  des  opérations  de  la  Compagnie  (1) 
et  surtout  les  bénéfices  annuels  furent  remplacés  régulièrement 
par  des  pertes  considérables  :  9(S().r)4()  liv.  en  1779,  71.()7(S  en  17(S(), 
182.062  en  1781,  27r).r)ll   en  1782  (2). 

Perturbation  des  [)ii\,  augmentation  du  fret  et  des  assui'ances, 
Trais  de  surestarie  payés  à  des  cai)ilaines  pour  le  long  séjour  de 
leurs  bâtiments  à  Alger  ou  aux  Concessions,  alin  d'y  attendre  les 
frégates  du  roi  destinées  à  escorter  les  convois,  telles  étaient  les 
principales  conséquences  de  la  guerre,  mentionnées  dans  les 
Dépouillements  de  bilans,  pour  cxplicjuer  les  ])ertes  de  la  (Compa- 
gnie dans  cette  période.  Du  moins,  grâce  au  fonctionnement 
bien  régulier  des  escortes,  les  corsaires  anglais  ne  lirenl  (jue  très 
peu  de  prises  (3). 

D'un  autre  coté,  ce  n'était  pas  la  guerre  seule  (ju'il  l'allail  accu- 
ser des  pertes;  des  cii'constances  fortuites,  telles  (pie  les  deman- 
des d'argent  du  clieik  Abdallah,  la  faillite  d'un  sieur  Ailiand, 
débiteur  de  la  Compagnie,  y  contribuèrent.  C'est  nu''me  de  ce 
dernier  chef  que  survint  la  perte  la  plus  forte,  car  Aillaud  devait 
()()8.(UG  liv.  et  la  Compagnie  n'en  tira  que  10  "  „,  d'après  le 
concordat  accordé  par  ses  créanciers  à  ce  négociant.  Elle  subis- 
sait ainsi  le  contre-coup  du  krach  financier  (jui  avait  fortement 
éprouvé  la  place  de  Marseille,  en  1774;  il  entiaînail  cin([  ans 
après  la  ruine  d'Aillaud,  malgré  l'assistance  ({ue  la  (>()nq)agnie  lui 
avait  prêtée  pour  relever  ses  affaires  (4). 

(1)  Les  chiffres  niaïuiuciit  pour  177!)-8().  Kn  1781,  les  iiiiportiitious  atteigni- 
rent 2. 030. ()()()  livres  sans  le  ccjrail  (146  caisses)  et  sans  la  cire  (ôl)  sui'rons)  ; 
en  17815,  elles  ne  s'élevèrent  qn'à  1.20().00()  liv.  sans  le  corail  (72  caisses).  On  lit 
dans  le  dépouillement  du  bilan  de  1782  :  «  Le  peu  de  commerce  de  cette  année 
n'a  pu  compenser  le  surcroît  de  dépenses.  » 

12)  D'après  les  Dcpoiiillcments  de  bilans. 

(3)  «  La  frégate  du  roi  le  MoiiliTciI,  arrivée  à  Toulon  le  13,  a  soutenu  un 
combat,  le  30  juillet  dernier,  à  l'atterrage  d'.Alger  contre  cin((  corsaires  réunis; 
.M.  de  \'ialès,  son  commandant,  a  été  tué.  M.  de  Laporte  dVsseitieux,  qui  l'a 
remplacé,  étant  parvenu  à  éloigner  l'ennemi,  s'est  décidé  à  laisser  à  .Alger  les 
fonds  et  les  bâtiments  de  la  (Compagnie  et  de  venir  prendre  à  Toulon  un  ren- 
fort pour  remplir  ensuite  sa  première  destination.  »  Délibération  du  21  août 
17X0.  —  En  août  1781,  la  frégate,  la  Boudeuse,  ramène  11  bâtiments  chargés  pour 
la  Compagnie.  Délib.  du  18  juillet  1781.—  Le  18  août,  la  Compagnie  reclame 
une  escorte  plus  forte  car  u  la  mer  fourmille  de  corsaires  »,  mahonnais  sur- 
tout. Sartine  rèjjond  aussitôt,  le  7  septembre,  en  promettant  d'accorder  toute 
protection  aux  navires  de  la  C()m])aguie.  ,\rch.  des  Bouehcs-du-Uhônc.  C, 
24(i(i.  Cf.  Ibid.  14  juillet  1782. 

4)  \.  Délib.  dulOmai  177'.)  et  13  décembre  1780.  C'est  cettn  faillite  (|iii  ex|)li- 
quc  le  chill're  élevé  des  pertes  de  la  (Compagnie  en  177!). 
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L;i  rj;iK'rr(' ci\ilc'  delà  Mazouksdonl  il  a  c''U''(|iiesli()n  au  chapitre 
préc'édenl,  el  la  disette  des  grains  en  Bar])ane  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  avaient  réduit  à  peu  près  à  rien  le  commerce 
des  blés  et  inlluéplus  (jue  tout  le  reste  sur  sa  situation  (1).  I-lnfin, 
le  relâchement  introduit  dans  la  conduite  des  employés  des 
Concessions,  la  réap])arition  desabus  dont  la  prospérité  brillante 
des  années  i)récédenles  avait  fait  né^li^L'r  la  surveillance, 
n'avaient  pas  mancpié  d'exercei"  aussi  leur  iniluence. 

I.a  Compaii;nie  ne  païaît  jias  s'être  incjuiétée  de  la  mauvaise 
tournure  *([ue  semblaicMil  prendre  ses  alTaires  car,  en  décem- 
bre 17<S1 ,  elle  décidait  de  l'air?  aux  actionnaires  une  cin(piième 
répartition  de  ,'}()().()()()  livres.  Kn  elT'et,  avec  la  i)aix  maritime  et 
des  cii'constances  favorables  (2),  la  situation  redevint  bonne 
aussitôt. Le  chilTredes  imi)!)rtalions  de  la  Compagnie  monta  j)ro- 
bablement  plus  haut,  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XVI,  (|u'il  ne  l'avait  jamais  fait.  Sans  le  corail,  elles  attei- 
gnirent 2.<S82.()0(I  livres  en  1785,  2.74.'5.0(){)  en  1780,  4.213.(100  en 
1787,  2.5()8.()00  en  1788,  3.702.000  en  1789  (3). 

I']n  même  temi)s,  la  Compagnie  eut  de  nouveau  à  signaler  des 
bénéfices  annuels  dans  ses  bilans.  L'augmentation  de  ses  fonds 
réels  et  exploitables  atteignit  182.108  livres  en  1783,  235.787  en 
1784,  ()3.U3()  en  1785,  52.*)()8en  1787.  245. '.)25  en  1788.  10.780  en 
1780(4). 

(k^pendanl.   il   faut  i-emai'cpier  (jue  les  ()|)érali{)ns  furviit  moins 

(1)  En  17S1,  la  f'.oinpn.iïnit'  n'avait  reçu  ([iio  4.S0()  cliar.L;c's  de  l)li'.  valant  cnvi- 
lon  120. 0(10  livres.  Une  lettre  du  .!  Juillet  17cS0,  qui  énunière  les  marchandises 
reeues  en  1771),  ne  mentionne  jias  de  blé.  ICn  17S1  et  17S2,  il  y  eut  des  blés 
vendus  à  '2<S  et  ."!;!  "/„  de  perte,  de  l'or.Lje  à  70"/,,,  îles  laines  à  (î  "/„.  Délibération 
du  7  février  1781,  29  novembre  1782.  —  Délibération  du  20  mai  17S:S:  «  La 
diminution  de  ea])ilal  de  la  Compaf;nie,  qui  ap|)araît  ilaus  le  bilan  provient  en 
Lirande  partie  de  la  perle  sur  les  7.8'i7  charités  de  l)lé  du  traité  fait  à  .\l}îer  au 
pri.v  de  .'i2  piastres  le  eaffis.  »  V.n  elTet,  raj,'ent  de  la  ('om|)a}4nie  à  .\lj;er  a\ail 
été  ol)li;4é,  en  17S2,  de  eonelure  un  marelié  désastreux. 

(2)  Pacilieation  de  la  Mazoule.  {\ .  ci-dessus,  chap.  xviU  meilleures  disposi- 
tions du  bey  de  (".onstautiiie  (Délibération  du  18  mars  178;}). 

(3)  Dans  ces  ein(|  années,  la  (",ompa;.;nie  iinjjoi'ta  successivement  (>«)  (Jî),  .");'..  (il. 
(lit  caisses  de  corail.  -  l.a  valeur  des  laines  (15978  et  ."ÎIJOS  balles)  n'est  jjas  com- 
prise non  plus  dans  les  cliilVres  de  17SS  el  178;). 

(I)  V.n  178."),  la  C.ompa.Linie  avait  été  inipiictéc  nn  moment,  comme  en  177.'). 
pai'  un  nouNcl  armement  des  ICspa.L^nols  contie  les  .Algériens.  Une  escadre  de 
Mahonnais  devait  détruire  les  places  de  Moue  et  de  Collo.  La  (".ompa^^'uic 
évacua  ses  deux  comptoirs  et  lrans|)orta  le  matériel  à  la  ('aile.  Heureusement 
la  paix  fut  si^'uéc  presipu'  aussitôt  entre  les  Kspa;^nols  et  les  Alf^ériens. 
Lettres  du  iUl  mai,  12  juin,  2  juillet  178.'),  etc.  .Archives  des  IJoucbcs-du-Mhônc 
C,  2171. 
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rruclueuses  pondant  cette  (U'i'nièrc  jx'riode  qu'autour  do  1770  ; 
l'année  17(S7,  pendant  laquelle  le  trafic  de  la  Compagnie  atteignit 
peut-être  son  niaxiniuni,  n'avait  donné  que  ô2. 9(38  livres  de  gains 
et,  même,  l'année  précédente  avait  été  marquée  i)ar  une  perte  de 
Ii2.()73  livres.  Profitant  du  relèvement  de  ses  affaires,  la  Compa- 
gnie avait  fait  aux  actionnaires,  en  17(S,").  ime  sixième  réi)artiti()n 
de  bénéfices  de  400. (MU)  livres,  c'est-à-diic  écpiivalente  au  tiers  de 
la  valeur  de  leurs  actions  (1). 

En  (iéfinitive,  au  'M  décem})re  17<SU,  malgré  les  pertes  subies 
pendant  la  guerre  d'Améiique.  malgré  les  six  distributions  de 
bénéfices  s'élevaiU  au  total  à  l.UOO.OOO  livres,  la  Compagnie 
d'Afrique  disposait  d'un  capital  liquide  de  2.885.000  livres  (2). 
Ce  n'était  pas  là  la  ruine  prédite  par  les  adversaires  du  système 
des  compagnies.  I^a  Conq)agnie  royale  d'Afrique  paraissait,  au 
contraire,  être  définitivement  entrée  dans  la  voie  de  la  prospérité. 
Non  seulement  elle  avait  écbappé  au  malbeureux  sort  de  toutes 
les  compagnies  qui  s'étaient  succédé  pour  l'exploitation  des 
Concessions  d'Afrique,  mais  elle  était  dès  lors  im  exemple 
unique  dans  l'bistoire  des  nombreuses  compagnies  françaises 
qui  s'étaient  formées  pendaiU  deux  siècles.  Son  succès  faisait 
lionneur  à  l'activité  et  à  l'iiabileté  des  négociants  marseillais  (jui 
l'administraient  et  peuplaient  ses  comptoirs,  et  [)articulièrement 
à  la  Chambre  de  Commerce  qui,  depuis  ]7()7  siiitout,  j)renait 
une  part  pi'épondéi-ante  à  la  direction  de  ses  affaires. 


(1)  Le  ministre,  de  (^astries,  prolita,  i-ii  17<S."),  du  l)oii  état  (ks  atïaircs  àc  la 
Com|)a;fnic'  pour  l'en.^ager  à  i)rètei-  20. 000  livres  sans  intérêts  |)oiir  la  rédcinp- 
lion  (les  captifs;  il  décida  qu'elle  donnerait  10.000  livres  jjendanl  quatre  ou 
cinq  ans  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  pour  «  mettre  le  port  en 
état.  ))  Délih.  du  3  mai,  17  juin,  30  juillet  178.'). 

(2i  DépoiiUlement  du  liilan  fie  1789. 


CHAPITRE   XVIII 


IJ-;  c:()MMi:iu;i-;  ni:  la  compâcmi-:  royaij:  DAiiugri-: 


II.       L(i  pcchc  (lu  c()i(til. 

Le  ]i()in  (les  Concessions  cl  des  compagnies  d'AIViciue  évo(|ue 
imniédialenient  le  souvenir  de  la  pèche  d:\  corail.  On  n'a  jamais 
oublié  (|ue  le  Bastion  d?  l-'rance  avail  élé  fondé  spécialenu-nl 
pour  praliijuer  celle  j)èclie.  el  la  tra'dilion  couranle  esl  (jue  le 
corail  élail  loujours  reslé  la  piMncij)ale.  sinon  la  seule  raison 
(Tèlre,  des  élahlissenu'uls  IVançais.  De  nombreux  documenls 
scMublenl  au  prcMuier  abord  conlirmer  celle  impression  el  poui'- 
laient  faire  cioii-e  (|ue,jus{ju"à  la  lin  du  xviir  siècle. la  pèche  resla 
la  piiiîcipaie  occupalion  des  Compagnies  el  leur  fouiiiil  leur 
j)rinci])al  revenu. 

Dans  les  délibéralions  de  la  Compagnie  royale  ou  dans 
sa  corres|)ondance,  on  trouve  souvent  répétée  celle  afhrmalion 
(pie  la  pèche  du  corail  élail  la  partie  la  plus  impoi'tanU'  de  son 
Iralic.  L'abbé  l'oirel  écrivait  en  ITcSÔ  : 

■  ('.ctle  pèche  lui  loiigtenips  la  base  cl  le  fondeiiiciil  de  son  com- 
merce, (".'élail  une  recolle  donl  le  produit  calculé  était  réputé  inva- 
riable, (jui  seul  pi'ocurait  el  la  l'entrée  des  dépenses  (pie  nécessite  un 
t^rand  étahlissemeni  et  les  bénéliees  (pi'il  doit  donner  :  mais  alors  la 
pèche  élail  constamment  abondante  et  belle,  les  bais  d'exploitation 
étaient  beaucoup  moindres,  les  débouchés  autant  et  i)eut-ètrc  plus 
avantaj^eux,  et,  (piet(pie  révolution  (pi'é])rouvassent  les  autres  bran- 
ches (lu  commerce  de  la  Compaj^nie,  la  pèche  du  corail  sul'lisait  jxnir 
la  maintenir,  sinon  dans  un  étal  Horissanl.  au  moins  dans  cet  état 
(l"é(piilil)re  el  de  solidité  dont  une  compai^nie  de  eonmieree  ne  doit 
jamais  soi'lir  <  1 1.  » 

(\)  Lcllir:i,  p.  17.—  Mc-mnirc  instructif  poin-  M.  ('i;n;iv;u|iic,  .ijoiivornoin- di-  la 
Calk',  lit  7'"',  177s  :  <i  I.a  Cnnipa  .jnii"  a  loujours  rr^^ardc  la  |)t"flu' connue  la  base 
(U-  sou  ilahlisscnicul  et  la  hianclie  la  plus  solide  de  ses  bénéliees  et  elle  a  fort 
à  eteur  sou  aeeroisseuieul.  «  .\ieli.  des  Moiulies-dii-Uhône.  C  24(>4. —  Lettre 
ilu  dirifliiir  priiuipal    lierhaud.  à   l'iuU'udanl    <le  F. a  'foin"  :    •   Si  la   pèilii-    du 
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'l\'lh'  était  donc  l'opinion  l)ic>n  (Hablio  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, puis(jue  l"al)i)é  Pt)iret  ne  Taisait  (|ue  reproduire  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  recueillis  auprès  des  olllciers  de  la 
Calle. 

Et  cependant  cette  imjiortance  attribuée  à  la  pèche  du  corail 
était,  en  partie,  illusoire.  Quehjue  insuOisantes  (|ue  soient  les 
statistiques  (]ui  nous  sont  parxennes,  antérieurement  à  la  0)ni- 
pagnie  royale,  il  send)le  bien,  (|u';i  aucun  moment  du  wii*^ 
ou  du  XVIII''  siècle,  le  corail  ne  joua  un  rôle  aussi  [)ré[){)ndérant 
(ju'on  le  croit  dans  le  trafic  des  Concessions  d'Africpie.  Peut-être, 
même,  ne  donna-t-il  [)as  sou\enl  de  bien  sérieux  bénéfices  (1).  11 
est,  en  tout  cas,  certain,  [)our  ce  (jui  regarde  la  Compagnie 
royale,  (pie  jamais,  depuis  1741.  la  \aleur  des  ventes  de  corail 
n'atteignit  celie-des  grains,  des  cuirs  et  des  laines.  D'un  autre 
côté,  le  corail,  alors  d'un  piix  très  élevé,  tenait  fort  peu  de  i)lace 
dans  les  chargements  des  navires  et  n'alimentait  guère  le  mouve- 
ment de  la  navigation.  Quant  aux  bénéfices  [)rocui-és  [)ar  la 
vente  du  corail,  ils  étaient,  en  efTet,  parfois  relativement  fort 
élevés,  mais  bien  loin  d'être  assurés  et  invariables  comme  l'aflir- 
mait  l'alibé  Poirel.  L'auteur  du  mémoire  inséré  dans  l'Encyclo- 
pédie méthodique,  disait  j)lus  justement:  «  Le  [)ri\ilège  de  la 
pèche  du  corail  est  ({uei(juefois  un  objet  foit  utile,  mais  casuel  et 
précaire  (2).  »  ("est  [)our(}uoi,  en  Î77H,  au  moment  de  la  i)lus 
grande  pros[)éi-ité  de  la  pèche,  les  directeurs  de  la  Compagnie 
faisaient  un  traité  à  long  terme  jjour  la  vente  des  coraux  ((  afin, 
disaient-ils,  de  s'assurer  un  [jrofil  certain  sur  ini  article  de  mode 
et  sujet  à  des  révolutions  ('A).  »  Quand  on  parlait  sous  Louis  XV 
de  rim[)ortance  capitale  de  la  pèche,  c'était  peut-être  en  souvenir 
d'un  passé  à  demi-légendaire,  au(]uel  le  [)résenl  ne  ié[)ondait 
certainement  pas,  et  (pi'on  aurait  nouIu  faire  i-e\  ivre.  Peut-être 
encore  lui  altrii)uail-on  cette  imj)ortance  s[)écia!e,  [)arce  (jue 
c'était  le  privilège  des  compagnies  dont  elles  étaient  le  mieux  en 
possession  et  (pt'elles  pouwiienl  exploiter  le  |)lus  sûrement,  sans 
avoir  à  craindre  les  caprices  des  Puissances  Barbares(jues. 

corail  \iciit  ;i  nian(|iKr  à  la  (".ompaîiiie.  clic  perd  la  hase  de  son  établissement. 
Les  autres  objets  sont  trop  iiu-ei'taiiis  et  trop  vai"iables  poiii-  assurer  son  cxis- 
lence  et  sa  prospérité.  »  Ibid,  2472.—  Il  importe  de  i-emarquer  que  la  pèche 
n'était  pas  en  décadence  au  xviir  siècle,  ni  la  ])i-oduclion  moindre.  Il  suflit  de 
coni])arer  les  chilTres  donnés  ci-dessous  à  ceux  des  chapitres  précédents 

(1)  y.  lettre  i\u  12  mai  1751.  Arch.  colon.  (;ompaj,Miie  d'.\iri(|ue,  17Kl-.')2. 

i2)  l']nevclo|).  mèthod.   ('omnicrcr  r.   p.  (149. 
'1)   Dèlib.  (lu  IC)  novembre  177."). 
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Quoi  (jn'il  cmî  soil.  la  |)(''che  du  corail  à  cause  de  son  ancienuelé, 
(lu  rôle  (|u'elk' jouait  ou  (ju'ou  lui  atliihuail,  de  sou  oigaiiisalion 
curieuse,  uiérile  d'être  étudiée  à  part  i)aruH  les  oj)ératious  des 
couii)agnies  dAl'riciue.  La  (>ouipaguie  royale  se  préoccupa  tou- 
jours de  la  dévelopjK'r,  soil  en  améliorant  son  organisation,  soit 
en  faisant  des  recherches  de  corail  dans  des  mers  nouvelles, 
(^est  surtout  en  vue  d'en  accroître  le  rendement  qu'elle  songea  à 
s'em])arer  de  Taharque  en  1741.  Kn  17r)l,  elle  envoyait  un  ])àli- 
nient  chargé  de  deux  })aleaux  corailleui's  faire  des  essais  dans  le 
golfe  de  Stora.  puis  dans  celui  d'Arseny  (Arzeu  ?),  entre  Alger  et 
Oian.  A  |)artir  de  17()<S.  elle  ne  négligea  rien  poui-  tir 'r  le  nuilleur 
parti  du  pri\ilège  exclusif  qu'elle  avait  obtenu  du  hey  de  Tunis, 
et  elle  multiplia  les  essais  à  la  (lalite,  à  Hizerle,  sur  les  côtes 
orientales  de  la  Régence  (1). 

Malgré  ces  multiples  recherches,  les  j)ai'ages  de  la  (>alle  con- 
tinuèrenl  (l'être,  jusqu'à  la  Révolution,  le  j)rincipal  et  presque  le 
seul  centre  de  production  poui-  la  (Compagnie.  Jusqu'en  17')(),  la 
l)êche  languit  et  ne  donna  pas  de  bénéfices;  pendant  ces  dix 
premières  années,  la  vente  nioyenne  n'avait  été  que  de  8027 
li\  res  (2)  et  les  prix  avaient  été  peu  élevés,  puisque,  en  174"),  les 
7200  !i\res  wndues  n'avaient  produit  ipTune  sounne  de  72.000 
livres;  sans  le  fret  et  les  assurances  pour  le  transport  à  ^h^r- 
seille,  les  frais  de  la  pèche  avaient  dépassé  cette    somme.  Cette 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  402  el  siiiv. 

C2j  l'nxluil  (If  h\  pêclu-  du  loinil,  on  livres  de  Miuscilic  (1(10  ii\n.'s.  poids 
de  iiiarc,  laisiut'iit  12;$  12  livres  de  Marseille.  Mieard,  J'niilc  dn  ('.oinnicrcc 
170!),  p  71)  :  1741  ^  :^.m),  1742  ^  .'>41().  174:i  =  14776, 1744  =^  .SS70,  174.')  ^-  72.'):!, 
174(1  ^  1().()00,  1747  ^  ;)r)7i),  174«  =r-^  712(),  1749  =-  7;J40,  17.')()  =  Si)4;i,  17.')1  =.  203:5. 
lîhti  (les  hdilcfi . . .  Archives  de  la  Conipai^nie.  —  Il  est  liien  diflieile  d'évaluer  la 
produelion  aiiiuielle.  Les  stalistitpies  de  la  (".lianibre  de  ("ouinieree  ne  domieiit 
mallieureusenient  pas  les  prix-eourauls  du  eorail  vendu  à  Marseille.  Or,  les 
prix  \ariaient  beaucoup.  sui\aiil  Us  assortiments.  On  dislinj^uait  le  corail 
premier,  le  corail  second,  les  hrauclielies  el  les  menus  :  en  17(S."),  tandis  que 
le  coiail  premier  l'ut  iiayé  ;U)  livres  aux  |)êclieurs,  ils  ne  reçurent  que.')  livres 
pour  les  menus....  Il  y  avait  aussi  des  fondettes,  mais  la  Compagnie  ne  les 
recevait  pas  dans  ses  assoitiments.  (De  (".astries  à  de  l,a  Tour.  24  scjjtem- 
l)re  17iS().  ,\rel)ives  des  Houches-du-Hliône,  (!,  2472i.  «  Ces  fondettes  ne  sont 
(pie  des  j^ermes  dont  un  enU"\ement  trop  hâtif  dt-truit  la  reproduction.  »  (ahl)é 
Maynal.  Ilisl.  philos.).  Kn  174.'),  la  (;om|)a;^nie  i)aya  i  ii  moyenne  son  eorail 
;t  livres  1(f  sols  la  livre,  prix  exceptionnellement  bas,  jiuisqu'en  17.")1,  elle 
donna  au.\  |)(!'clieurs  1.")  livres,  12  livres  en  17(58,  2:t  en  17.S.')  el  24  en  1787.  Klle 
le  rcNcndait  beaucoup  plus  cbei'.  Kn  174.'),  le  eorail  acbcti!'  '.\  livres  10  sols  fut 
revi^ndu  10  livres,  mais,  à  ce  moment-là,  le  système  de  la  ('.ompajj;nie  consistait 
.1  payer  très  peu  les  corailleurs.  D'apri's  Desfontaines,  la  (lompa.Linie  vendait 
le  corail   de    l.S  à  '.Hi  livres  il7>S.')>. 
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année-l:»,  la  Compagni? n'avait  i)as  eu  [)liis  de  lU  I)aU'au\  ()c'ciii)(''s 
à  la  Ibis  à  la  pèdu'. 

En  1750.  M.  de  Vcrrayon,  l'un  des  directeurs,  écii\ait  au 
retoui'  dune  tournée  d'inspection:  <(  La  pèche  du  corail  est  sans 
contredit  la  branche  la  i)lus  onéreuse  du  commerce  de  la  Galle... 
ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  je  ne  pense  pas  que  l'on  y  puisse 
mettre  jamais  un  autre  ordre,  ni  remédier  à  tous  les  troubles 
qu'elle  entraîne  (1).  »  11  proposait,  cependant,  lui-même,  des 
améliorations  et,  peu  à  |)eu,  dans  la  période  (|ui  suivit,  les  quan- 
tités de  corail  })êché  aup^mentèrent,  les  assortiments  devini-ent 
l)lus  beaux  et  les  prix  plus  élevés  ;  la  pèche  finit  par  donner 
chaque  année  de  beaux  bénéfices.  De  1752  à  17()0,  le  produit 
moyen  fut  d'environ  11  .OOI!  livres;  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
virent, il  s'éleva'à  i)lus  de  ir).70()  (2),  et  dépassa  ensuite  20.(10(1 
jusque  vers  1780.  Pour  les  dernières  années,  les  statistiques  ne 
nous  donnent  plus  le  poids  exact  du  corail  péché,  mais  on  sait 
qu'avant  17cS0  «  le  produit  était  de  180  caisses  de  coraux  bien 
assortis  »  qui  devaient  [)eser  environ  25. 000  livres.  La  pèche 
donnait  alors  «  ordinairement  lôO.OOO  livres  de  j)rolit  {'A).    » 

Peu  à  peu,  la  Compaj^nie  avait  ])u  employer  un  nombre  de 
plus  en  plus  grand  de  bateaux.  En  parcourant  les  registres  de 
délibérations  on  voit  que,  dans  la  canipagne  de  17.").'},  il  n'y  avait 
eu  que  14  bateaux  en  service  et  les  directeurs  se  demandaient 
«  s'ils  pouvaient  être  augmentés  juscju'à  20  »  ;  en  17.')9,23  bateaux 
furent  équipés,  puis  on  trouve  .'i2  bateaux  en  1777.  L'année  sui- 
vante, les  directeurs  approuvaient  les  vues  du  directeur  ])rinci- 
[)al,  qui  avait  l'intention  d'en  j)orter  le  r.ombre  à  .")()  mais  ce 
chiffre  ne  fut  jamais  atteint;  en  1780.  il  n'y  avait  ([ue  ;S8  bateaux 
à  la  Galle. 

Gette  prospérité  ne  dura  pas,  car,  dans  les  années  (|ui  précé- 
dèrent la  Révolution,  la  i)èche  rede\int  onéicuse  pour  la  (Com- 
pagnie. On  lit  dans  une  lettre  de  178():  «  La  pèche  (\u  coiail  est  à 

!l  Arch.  d'Al^'er.  Publié  par  Féraïul,   p.  ;;27-2S. 

(2)  Produit  de  la  pêciie  en  livres  de  .Marseille:  moyenne  des  années 
17.')2-6.")=  12.600  livres,  Elut  des  Imites. 

Ci)  Lettre  du  Ki  juillet  17SG.  .Archives  des  .AIT.  étran.ij;.  Conipaiînie  d'.Afrique 
1779-91.  —  Produit  de  1770  =  6»  caisses,  1771  ^  l.')4,  1772  =  186.  Archives 
des  Houches-du-P,hône,  C,  2460;  —  1770  =  18.')  caisses,  1781  =  146  caisses. 
DéjtouiUemenls  des  bilans.  Ai'ch.  de  la  (Compagnie.  Les  caisses  étaient  de  100 
ou  de  l.')0  livres.  —  Cf.  Rainai.  //(.s7.  philos,  el  polit.  T.  i,  p.  2o;{  :  Les  recettes 
de  la  Compa;^nie,  antérieurement  à  1777,  s'élevaient  à  36.000  kilog.  (déchiffre 
est  absolument  fantaisiste. 
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iiujourd'luii  à  ()()  ou  ÔOcaissos  de  la  plus  basse  (|ualité.  La  Com- 
pat^nie  esl  dans  le  inoiuent  dans  le  plus  grand  enibaiTas,  i>our 
pavera  Alger  le  Irihul  de  deux  caisses  de  gi'os  corail  (pi'elle  lui 
doil(l  ).  »  Les  slalislicpies  delà  (>onii)agnie  confirment  ce  reii- 
seignenienl,  puisque  la  moyenne  de  la  ^■ente  poui*  les  années 
17.S;5-89  lui  de  fiô  caisses  (2). 

Pour  explicpier  la  décadence  de  la  j)èclie,  dans  les  [)ériodes  où 
elle  déclinait,  on  parlait  déjà,  au  xviii*'  siècle,  (lu  (léi)euplement 
des  Fonds  et  de  la  nécessité  d'en  rechercher  d'autres.  C'est  jiarce 
(|ue  la  Compagnie  en  était  con\aincue.  vers  ITÔO,  (|u"elle  lit  l'aire 
une  série  d'essais,  sur  les  cé)tes  algéiiennes  ou  tunisiennes.  Ce- 
])endant.  c'est  dans  les  parages  de  la  (>alle  (pie  la  pèche  redevint 
ensuite  pi'ospèr:'.  Leur  épuisement  n'était  pas  la  vraie  cause  de 
son  nouveau  déclin,  vers  17<S9  (li).  puis([ue  jamais  leur  exploita- 
tion ne  Fut  aussi  active  ni  aussi  Fructueuse  (ju'au  xix*"  siècle  :  de 
hS'il  à  1(S<S2  l'exportation  du  corail  algérien  diminua  de  moitié  et 
pourtant  elle  était  encore,  il  y  a  vingt  ans,  de  20. ()()()  kilog..  chir- 
Fre  bien   supérieur  à  ce  (pic  recevait  autrelbis  la  Comi)agnie  (4). 

Le  succès  de  la  |)èche  dépendait  alors  surtout  de  Ihabileté  des 
corailleurs  et  de  la  bonne  organisation  donnée  à  l'exploitation. 
Chose  curieuse,  dans  un  pays  de  marins  comme  la  Pioxence.  où 
le  corail  était  |)èché  sui-  les  C(')les  de  Cassis,  la  Ciolat.  Si\-I'\)urs, 
Sainl-Tropez.  .\ntibes,  les  compagnies,  au  lieu  d"employt'r  (Ks 
pécheurs  d'élite,  ne  purent  même  pas  avoir  à  leur  service  des 
marins  de  |)r()lession.  C'étaient  des  paysans  de  l'intérieur,  (jui 
n'étaient  jamais  allés  sur  mer,  (pii  s'engageaient  à  leur  service  et 
la  Compagnie  lovale  eut  souvent  alTaire  aux  patrons  corailleurs 
d'Aubagne. 

VA\c  se  rendait  bien  cnm|)te  de  l'inl'ériorité  et  de  rinsullisance 
de  pareils  é(piipages.  On  lit.  dans  une  délibération  du  2'.)  décem- 

ll)  I.cUiv  (lu  l(i Juillet  ITSO. 

("2)  Niiml)rL'  de  ciiisscs  tic  corail  vendues:  17<S;>  =  72,  1785  ^^  69,  17iS6  =  Gfl, 
17S;5  -^  :):i,  178S  ---  m,  nsil  ^  ()3.  Ih-ixHiUlemcnls  tles  bilans  Cf.  Poirct.  Lettres. 
p.  l.S.  —  l,a  (".onipa^nie  employait  encore  cependant  une  trentaine  de  l)alcau\. 

{'■'>)  Deslontaines  écrivait, en  178.')  :  «  Huit  l)ateaux  ne  prennent  plus,  dans  une 
année,  autant  de  corail  (piun  seul  bateau  en  i)ienail  Jadis  dans  le  nunie  espace 
de  temps.  Ces  mers  sont  maintenant  épuiséesel  le  corail  ne  s^' renouvelle  (|uc 
très  leidement.  »  p .  22!).  —  Mais  les  péclu'iirs  iintxpiaii'nt  l'ipuisenient  des 
fonds  pour  dissimuler  leurs  contrel)andes.   \'.   ci-dessous. 

il)  Il  est  vrai  tpie  les  ventes  de  la  Compagnie  ne  représentaient  jias  tout  le 
produit  de  la  péeiie  :  il  faudrait  tenir  c:>m;)te  du  corail  vetidu  en  contrebande 
pai-  les  cor.iilleuis. 
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l)i\'  ITÔO  :  «  La  pùclu'  du  corail  m  donne  peu  '.le  prolil  cpu'  parce 
(jue  les  bateaux  ne  sont  é(|uipés  (jue  par  des  gens  (pii  n'ont 
jamais  été  à  la  nier.  »  Quelques  mois  après  les  direcleuis  s'en 
plaignaier.l  au  minisire  en  ces  lei-nies  : 

«  La  Compagnie  aurait  tort  datlrilnicr  à  la  disette  de  corail  le  |)eu 
de  profit  qu'elle  relire  de  la  pèche  ;  l'cxpcricnce  de  dix  ans  nous  a 
ai)pris  ((u'on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  l'ignorance  des  pécheurs  et  à  la 
nature  des  bateaux  (pi'elle  euqjloie.  Les  bateaux  sont  èqui])ès  de  sept 
hommes,  ils  sont  lourds  et  beaucoup  plus  grands  qu'il  n'est  néces- 
saire. Inutilement  on  entre])rendrail  de  faire  embar([uer  nos  pécheurs 
sur  des  bateaux  plus  petits  ;  étant  j)eu  faits  au  métier  de  la  mer,  plus 
le  bateau  est  grand  et  moins  ils  se  croient  en  danger  de  périr,  ('ela  ne 
doit  i)as  étonner  de  la  part  de  nos  pécheurs  cpd  sont  ou  vignerons  ou 
laboureurs  ;  mais-. . .  attendu  que  l'équiijagc  de  ces  bateaux  est  de  sept 
hommes  et  que  celui  des  petits  n'est  que  de  trois,  la  (Compagnie  retire 
peu  de  profit  de  leur  pèche.  De  plus,  au  moindre  mauvais  temjjs,  les 
patrons  échouent  leurs  bateaux  de  peur  de  se  noyer. . .  La  Couq)agnie 
sest  arrêtée  au  projet  de  faire  la  pèche  comme  font  les  (Catalans,  ([ui 
est  la  meilleure  façon,  c'est-à-dire  avec  des  bateaux  et  des  engins 
semblables  aux  leurs  ;mais,  comme  elle  a  besoin  pour  cet  effet  de  for- 
mer des  pécheurs,  elle  a  délibéré  de  vous  supplier,  Monseigneur,  de 
lui  obtenir  du  roi  le  privilège  exclusif  de  la  pèche  du  corail  dans  les 
mers  de  Provence,  où  les  Français  ne  la  font  pas  et  où  aucune  autre 
nation,  si  ce  n'est  la  Catalane,  ne  la  fait  (f).  » 

Ainsi  les  Provençanx  ne  i)rati(juaient  même  j)as  la  pèche  sur 
leur  côte.  Outre  l'absence  de  traditions,  le  peu  de  profil  (pie  la 
Compagnie  laissait  à  ses  corailleurs,  la  \\c  rude  des  pécheurs, 
les  dangers  d'une  mer  souvent  agitée  et  d'une  côte  sans  al)ri,  la 
lerreur  inspirée  par  les  corsaires  de  Salé,  suffisent  à  explicjuer 
pounpuM  les  marins  ne  mellaienl  aucun  empressemenl  à  s'enga- 
ger au  service  des  compagnies.  Mais  il  semble  aussi  que  les 
règlements  des  classes  mellaienl  obstacle  au  recriilemenl  des 
pécheurs  puisque,  dans  son  mémoire  de  1700,  >L  de  Verra  von 
écrivait  qu'il  ne  voyait  pas  de  remède  à  la  triste  situation  de 
la  pèciie  «  si  le  roi  n'accordait  à  la  Compagnie  les  gens  de  mer 
dont  elle  avait  i)esoin  (2).  » 

Pour  former  des  [lècheurs,  la  (compagnie  songea  à  diverses 
reprises  à  employer  les  corailleurs  étrangers  les  plus  expéri- 
nientés.  I>es  Cènois   établis  à    Tabartpie  a\aienl  (juehiue  rèpu- 

(1)  I>L'ttrc    ;i    I.c  (iiKiv,  12  mai    IT.'il.    Arch.    des  colon.  (;oiiij)a,:;iiio    irAt'ii(iiic 
1740-,Vi. 
(■-')  Mémoire  eilé.   Ap.    I-'craïul,  p.    ;i27-'iiS. 
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lalioii.  Lorsdt'  la  prise  de  cello  îlopar  lu  l)ey  de  Tuais, deux  cents 
(rentre  eux  se  rél'ugièreiit  à  la  Calle  et  demandèrent  au  gouver- 
neur ;i  être  employés,  mais  le  dey  d'Alger  envoya  |)Iusieurs  bâti- 
ments pour  les  prendre  et  c'est  alors  qu'eut  lieu  le  sac  de  la 
(^alle,  en  1744;  la  (>v:>mpagnie  fut  donc  t)l)ligée  de  renoncer  aux 
Tabarcpiins.  On  a  \u  [)ius  haut  (pi'en  ITÔd  elle  songeait  à 
employer  les  (>alalans;  ce  projet  ne  fut  pas  non  plus  suivi  d'exé- 
cution. Elle  lui  obligée,  par  les  circonstances,  en  17()<S,  de  rom- 
pre le  traité  cpTelle avait  conclu  avec  trente  patrons  italiens,  pour 
organiser  la  [)èche  à  Bizerte  (1).  lùilin,  l'annexion  de  la  Corse  au 
royaume  donna  l'idée  d'engager  des  Corses  (pii,  avec  les  Cata- 
lans, i)assaient  pour  les  plus  habiles  corailleurs  de  l'Kurope  (2). 
(>'élail  le  nu)menl  où  le  be}' de  Tunis  venait  enfin  d'accorder  à  la 
(Compagnie  le  privilège  de  la  pèche  sur  ses  côtes;  c'est  avec  douze 
bateaux  corses  (|u'elle  lit  d'heureux  essais  autour  de  l'île  de  la 
(ialile. en  1771.  L'année  sui\ant;\  vingt-cpiatre  bateaux  d'Ajac. 
cio  étaient  au  service  de  la  Compagnie.  Dès  lors,  des  Corses 
furent  engagés  régulièrement  pour  les  Concessions,  concurrem- 
ment avec  des  Provençaux. 

Pour  négocier  avec  eux,  la  Compagnie  eut  recours  au  com- 
missaire de  la  marine  à  Ajaccio  qui,  bientôt,  fut  nommé  officiel- 
lement par  elle,  en  177;).  son  agent  en  Corse.  Chargé  de  présider 
à  tous  les  détails  dc>  l'expédition  des  pécheurs,  à  leiw  rapatrie- 
ment, au  rem|)lacement  des  malades  cl  des  morts,  il  ne  signait 
pas  sur  place  les  contrats  à  l'exécution  descpiels  il  était  chargé 
de  veiller.  l*ério(li(|uemenl.  on  \il  wnirà  Marseille  des  députés 
corses  munis  des  [)ouvoirs  des  corailleurs,  et  les  contrats  avec 
eux  ne  furent  signés  souvent  qu'après  des  négociations  déli- 
cates ('A). 

La  ('>om|)agnie  eid  à  se  louer  de  l'actiN'ité  nou\elle  donnée  à  la 
|)è(lie  par  les  (vorses.  Le  directeur  |)rincipal  récri\ait  au  gouver- 
neur de  la  (^alle,  en  1777  :  «  Ils  sont  utiles  à  la  Compagnii'  puis- 
(pi'ils  éguisent  l'émulation  des  IM-ovençaux  et  cpiils  nous  oui  pro- 
curé des 'gondoles   à    leur    manière,     .\insi,    dans    les   nouvelles 


(1)  Voir  ei-dcNSUs,  p.   Idl. 

(2)  Kiu'yi'li»pcilic'  iiK'Uinili<|uc.  ('.omiiiiK^  .  i,  p.  (UU. 

('.\)  I.';il)l)i'  Mditsco  «.t  le  i>atr()ii  .lonii  Hciio  fun-iil  les  premiers  depulés 
envoyés  en  1771 .  i)élil)éralions  du  2(1  lévrier,  *.)  mars.  1!)  mars. —  Kn  1772.  il  y  eut 
en  eoneuirence  deux  dépulés,  l'abbé  Moreseo,  muni  delà  proeuration  de  ;!() 
péelu'uis  et  le  sieur  Caibonne  avee  la  proeuration  de  24  aulies.  Délibération 
du  1(1  avril  1772. 
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conslriiclions  vous  ne  l'erez  construire  ({uc  des  gondoles  jusqu'à 
ce  que,  les  anciens  bateaux  étant  hors  de  service,  nous  puissions 
en  donner  à  tous  nos  patrons  (1).  »  En  17(S7,  la  Compagnie  Taisait 
acheter  deux  bateaux  trapanais  pour  en  faire  adopter  le  modèle 
à  ses  corailleurs  provençaux,  parce  que  les  Trapanais  passaient 
pouides  pécheurs  émérites. 

Ainsi,  la  Conij)agnie  s'était  sans  cesse  elTorcée  de  rendre  ses 
pêcheurs  })lus  halnles  et  mieux  é((uipés,  mais  on  est  étonné  de 
voir  ({u'elle  se  soit  moins  préoccupée  de  retarder  dans  les  parages 
de  la  Calle,  l'épuisement  des  fonds  corallifères,  qu'elle  déplorait 
et  qui  la  décida  à  rechercher  de  nouvelles  pêcheries  dans  les 
mers  de  Tunis.  Cet  épuisement  était,  en  etîet,  rendu  beaucoup 
plus  rapide  i)ar-les  procédés  défectueux  emi)loyés  pour  la  pêche. 
Personne  ne  semble  s'en  être  avisé  alors;  du  moins  aucun  docu- 
ment ne  montre  que  ([uelqu'ini  ait  r,ongé  à  empêcher  la  dé\as- 
tation  des  fonds  et  à  enseigner  ou  à  im]);)sei'  aux  pêcheurs  des 
méthodes  plus  rationnelles  (pie  celles  qu'ils  enq)loyaient.  Dans 
les  contrats  entre  les  pêcheurs  et  la  Compagnie  (pii  nous  sont 
parvenus,  aucune  clause  ne  parle  des  engins  et  des  procédés  à 
enq)loyer.  Les  patrons  continuaient  donc  de  praticpier  la  pêche 
suivant  la  mode  traditionnelle,  qui  semblait  n'avoii-  {)as  changé 
depuis  le  moyen-àge,  puisqu'au  xi'"  siècle  oPi  tiaînail  déjà  sur  les 
fonds  ces  filets  attachés  à  une  croix  de  bois,  cpi'on  enq)Ioyait  à  la 
lin  du  xyiii"^  siècle  (2).  Le  naturaliste  Desibntaines.  (|ui  visita  la 
Calle  en  178ô,  décrit  ainsi  ce  })rocédé  séculaire. 

«  La  niacliine  dont  se  servent  les  jjèchcurs,  poia- saisir  cl  amener 
le  corail,  se  nomme  engin  ;  en  voici  la  description  :  au  bout  dun  fort 
câble  de  soixante  tarasses  de  longueur,  entouré  de  cordes  dans  sa  ])ar- 
tie  inférieure,  pour  qu'il  ne  se  coupe  pas  sur  les  rochers,  sont  attachés 
en  croix  deux  bâtons  de  la  grosseur  du  bras  et  longs  de  trois  pieds 
environ.  Une  i)ierre,  pesant  environ  cintpumte  ou  soixante  livres,  est 
lixce  au  centre  de  la  croix  et  sert  à  faire  descendre  la  machine  au  fond 
de  la  mer.  A  chaque  bout  des  deux  bras  de  la  croix  sont  deux  Miels 
dont  les  cordes,  peu  tendues  et  grosses  comme  une  plume  à  écrire, 
forment  des  mailles  larges  d'environ  douze  doigts;  ces  huit  lilets,  traî- 
nant au  fond  de  la  mer,  accrochent  le  corail  et,  lorsque  les  bateliers 
sentent  qu'ils  ont  saisi  leur  proie,  ils  ramènent  en  haut  les  fdets,  au 
moyen  du  câble,  après  avoir  enlacé  le  corail  en  faisant  faire  au  bateau 

(1)  Lettre  (lu 20  août  1777.  Ojpic  des  lettres  de  la  dalle.  Arcli.  delà  Conipa- 
;,iiic.  —  Cf.  lettre  du  i;5  ()ctol)re  1777  :  Les  i)atroiis  proveneau.v  veulent  des 
bateaux  corses,  il  convient  de  n'avoir  plus  que  de  ceux-là.  » 

(2)  Soliccsur  la  pèche  cùliciT  en  Alyéiie.  Alger,  188!). 


."SI  2 


hsson  i)V  (.().MMi:m;i:  i-i{an(;.\is 


plusieurs  loiiis  lirciilairc's.  Oiilrc  les  filets  alUu'Iu's  :t  l;i  eroix,  il  y  en 
a  encore  (|iialre  autres  lixés  deux  à  deux  au  i)()iil  de  deux  cordes  lon- 
gues (Tune  brasse,  (|ui  partent  (lu  centre  de  l'engin;  ceux-ci  peuvent 
ressaisir  le  corail  (pii  est  éclia])])é  aux  auti'es;  ainsi  clia(|ue  engin  |)orte 
douze  filets. 

Chaque  hateau  provençal  eni|)lo\  é  à  la  ])éclie  du  corail  est  monté 
par  sept  lioninies  ;  un  patron,  un  pilote,  el  ciii(|  matelots.  Il  y  a  huit 
hommes  sur  les  bateaux  corses;  le  patron  se  tient  ordinairement  au 
timon  ;  sa  l'onction  est  de  jeter  et  de  retirer  l'engin.  11  arrive  souvent, 
lors([u"il  l'aut  retirer  une  grosse  pièce  de  corail,  (pie  les  eiVorls  des 
sept  hommes  réunis  sonl  nécessaires  pour  ramener  en  haut  les  filets 
Les  patrons  |)roveiu;aux  pèchent  toujours  à  la  voile  lorscpi'ils  ont  les 
vents  et  les  courants  favorables  ;  les  Corses  et  les  Siciliens  |)échenl 
à  la  rame Les  bateaux  pécheurs  s'éloignent  de  la  cc)lc  à  la  dis- 
tance   de  trois,  (piatre  et  même  cin([  lieues  (1).  » 

Cc'pt'r.ilaiil.  (|ucl(|ii('  U'iii])s  après  (|ik'  DcsTonlniiies  ècri\;iil  sa 
rcialion.  rAcadèinic  de  Marseille  proposait,  en  IT.Stî,  uiu-  récom- 
pense à  l'invenleur  de  la  nr.'illeure  machine  applicable  à  la 
pèche  (lu  c  orail  el  M.  Henuizal,  direcleur  de  hi  i'al)ii(|ue  marseil- 
laise on  1;^  corail  élail  Iravaillè.  ajonlail  ()()()  lixres  an  piix. 
l)'aj)rès  riiisloi'ien  de  rAcadémie,  des  naluralisles  el  des  méca- 
niciens pr()|)osèrc'nl  des  moyens  ini*énieu\  pour  enlever  le 
coiail.  Mais  le  prix  l'nl  uiai^nè  [)ar  le  V.  Héraud.  de  l'Oraloir,'.  (|ni 
reenl  les  léliiàtalions  ilu  conseil  de  \ille,  de  la(]hand)i"e  de  Com- 
merce, (In  minisire  de  la  mai-ine  ;  les  chefs  d'alelier  de  la  mann- 
iaclinc  royale  Ini  lir.'nl  aL;réer  son   hnste  en  corail  (2). 

Le  hrnil  l'ail  anlonr  de  l'inNenlion  du  P.  Bérand  send)le  |)ron- 
\cv  ((n'on  allacliail  nne  i;ran!le  imporlance  à  la  (pieslion.  Cepen- 
dant, il  est  sniprenani  (|ne  hi  Oompai^nie  (rArrifjnc.  inlèresséi'  le 
pins  directement  à  la  solution.  send)L'  ne  s'èlre  associée  ni  à  la 
pré|)aralion  de  ce  concoui's.  ni  à  la  salisf;u'lion  causée  p;ir  ses 
résultats.  Le  nou\el  appareil  n"ètait-il  pas  réellemenl  pi"ali((ue, 
ou  bien  la  \ieille  i;)nline  ful-elleplus  forlc?  Pour  l'une  ou  l'aulre 
de  ces  laisons.  l'usage  de  l'ancien  engin  devail  se  perpétuer  jns- 
(pi'à  la  lin  (.\\\  xix''  siècle,  bien  (pie  Lanlard  ;ifHrme  (|ue  l'inslrn- 
nunl  du  I*.  Léraiid.  adopté  en  17.S(>.  serxail  encore  de  son  lemps, 
c'esl-à-dire  vers  1<S2().  ;uix  pécheurs  corailleurs. 

Le  succès  el  k's  bénélices  de  la  pèche,  pour  les  compagnies 
d'.\fii(pie.  dépendaient  plus  i-ncore.  [)e'nl-élrc.  de    l'organisation 


(1)  DintMii  (lo  l;i  MjiJlf.   Ih-sfuiildincs.  p.  T2\). 
{'2)  L;iul;u(i.  llisl.  ,1c  rAïadciiiic.  t.  I,  p.  fj.'). 
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plus  (Hi  moins  Ijohik'  (jucllcs  saxaicnl  lui  (louucr  (juc  de  Ihahi- 
leté  (les  pêcheurs,  de  la  conslruclion  ou  du  gréemenl  de  leurs 
bateaux,  et  de  rexcelleiice  des  procédés  de  pêche  employés.  La 
Compagnie  ne  cessa  jusqu'à  la  lin  de  la  remanier  dans  le  détail 
et,  malgré  toute  son  application,  ne  put  jamais  lésoudre  com- 
plètement les  dilïicullés,  ni  éviter  les  mécompies. 

La  Compagnie  signait  avec  les  patrons  corailleurs  des  con- 
trats (1),  dressés  ])ar  devant  notaire,  généralement  pcjur  la  duiée 
de  trois  ans.  Elle  devait  remettre  à  clKUiue  patron  un  bateau  bien 
gréé,  que  celui-ci  s'engageait  à  bien  entretenir  et  à  rendre  dans 
le  même  état  qu'il  l'aurait  reçu.  La  construction  et  le  radoub 
des  bateaux  à  la  Galle,  où  il  était  dillicile  de  se  i)rocurer  des 
bois,  tut  toujours  une  des  graves  préoccupations  de  la  Compa- 
gnie ;  elle  se  demanda,  à  diverses  reprises,  s'il  ne  serait  pas 
plus  économique  de  les  construire  à  ^hlrseille.  lui  17r)4,  elle 
attribuait  la  l'réquence  des  avaries  et  la  dépense  exagérée  des 
radoubs  à  ce  que  les  bois  des  environs  delà  Calle  étaient  trop 
cassants  et  elle  décidait  d'envoyer  dorénavant  des  bois  de 
France  (2). 

Les  bateaux  soull'raienl,  surtout  rhi>er,  des  tempêtes  (ni  des 
fortes  houles  fré({uentes  en  ces  parages  ;  les  avaries  et  mênu'  les 
naufrages  de  corailleurs  étaient  fréquents  en  cette  saison.  Aussi 
fut-il  question  de  faire  pêcher  les  barques  de  la  ('ompagnie,  l'été 
seulement,  et  une  décision  fut  prise  en  ce  sens,  en  17Ô1.  C'était 
d'ailleurs  l'usage  ordinaire,  dans  la  Méditerranée,  de  i)êclier 
seulement  depuis  le  commencement  d'avril  juscfu'à  la  (in  de 
juillet  (.'}).  Mais,  sans  doute,  })arce  qu'il  était  difficile  de  tenir 
les  pêcheurs  inoccupés  à  la  Calle  pendant  [)lusieurs  mois,  sans 
de  graves  iiu'onxénients,  l'usage  conlraiie  pié\alut  pour  la 
Compagnie,  ([ui  continua  de  prali(j[uer  la  pêche  toute  l'année. 

(1)  y.  Accord  (lu  !)  juin  \mS.  Reyislre  des  liislriutions,  1767-8li.  Arcliiv.  de 
la  (;()ni])aj^iiic.  —  AfT.  clrang.  ("-onipagiiic  ({'.Afrique,  1708-72  :  Copie  des 
accords  de  la  (Compagnie  avec  les  pèclieurs  de  corail  du  port  d'Ajaccio.  — 
lU'glcnient  du  G  avril  174.'),  pul)lié  par  P^éraud,  p.  .'52.)-2().  —  Ii)id..  p.  628-29: 
Prix.  (•ci;i(////o;).s,  rcçilcincnls  iwuvcdiix,  (inclcs  par  Ut  (lompaijnic  royale 
(l'dpii's  les  ])r()p(>sil  ions  faites  par...  Ions  patrons  d'Anluujne,  faisant  tant  pour 
eux  que ])our  les  patrons  actiicllenicnt  à  la  Calle.  Marseille,  .'5  mars  178."). 
(Arcli.   d'Alger). 

(2)  D(:'lil).  du  19  mars  et  21  mai  17.')4. 

(.'{)  Kncyclop.  méthod.  Commcree,  v"  Corail.  —  Cf.  Délib.  du  3(J  mars  17r)4. 
—  Raynal  (Ilist.  philos,  et  polit.,  t.  r,  p.  191)  écrit  .  ((  La  durée  de  la  pêche  du 
corail  sur  les  côtes  (lAfri(pic  est  de  six  mois,  c'est-à-dire  depuis  la  (in  de 
niarsjus(|uà  la  lin  de  sepleuihre.    » 

;53 
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La  (>c)nii)agnic  rouinissail,  au  prix  coùlaiU,  aux  patrons 
corailk'urs,  les  lilels  el  agrès  de  loules  sortes  nécessaires  pour 
la  pèche, 1  es  victuailles  pour  leur  nourriture  ;  les  contrats  limi- 
taient la  ([uantité  de  vin  à  consommer  par  barque  :  «  huit 
barils  (le  trente  pots  en  hiver,  neuf  barils  en  été.  »  Toutes  les 
bardes  el  linges  nécessaires  à  renlretien  des  pécheurs  devaient 
être  achetés  à  la  (k)nipagnie,  ainsi  (jue  le  tabac,  à  des  i)rix 
déterminés.  Pour  être  reçus  à  riiôpital  de  la  (>alle  pendant  leurs 
maladies  et  recevoir  graluilemeid  les  aliments  ou  médicaments 
nécessaires,  les  corailleurs  donnaient  2(1  ou  .'{()  livies,  par  an  et 
par  barque,  à  la  Compagnie.  Quand  les  corailleurs  séjournaient 
à  la  Calle,  ils  y  étaient  traités  comme  les  soldats  et  les  fréga- 
taires  et  recevaient  la  ration  journalière  de  deux  livres  de  pain, 
d'une  li\  re  de  viaiide  et  d'un  pot  de  vin. 

Alin  de  sauvegarder  les  droits  des  corailleurs  el  de  la  (^onq)a- 
gnie,  les  [)lus  grandes  j)récautions  étaient  j)rises  pour  que  tout 
le  corail  péché  fût  remis  au  patron  de  chaque  barque  et  entrât 
dans  U's  magasins  de  la  (^alle. 

«  A  l'avenir,  disail  le  règlcnienl  de  1745,  les  patrons  corailleurs  ne 
garderont  plus  chez  eux,  ])endnnt  tout  un  quartier,  le  corail  de  leur 
pèche.  ClKHjUO  patron  aura  une  caisse  l'erniant  à  clef  (pi'it  gardera. 
Celle  caisse  sera  dans  le  ningasin  du  corail.  Cl)a(|uc  i)alron  revenant 
de  la  pèche  serrera  son  corail  dans  sa  caisse  qu'il  eoiniaitra  par  le 
numéro  imprimé  dessus  ;  il  fera  sécher  son  corail,  le  nettoiera  et  le 
purgera  de  sa  rocaille  dans  le  magasin  où  sera  le  corail,  ou  <lans  U'I 
autre  endroit  (pie  le  directeur  indicpiera.  » 

L'expérience  prouva  (piil  lallail  des  |)récaulions  plus  slricles, 
telles  (pii'  celles  établies  par  l'arlicli'  \)  du  lonhat  di-  17<S.S  : 

"  Il  y  aura  dans  elKupie  bateau  une  caisse  dans  la([uelle  le  corail 
sera  déposé  au  sortir  de  l'eau  ;  le  iKitron  en  aura  seul  la  clef.   Toutes 

les  fois  que  les  bateaux  reviendront celte  ciiisse  sera   transportée 

fermée  ])ourètre  vidée  dans  le  magasin avec  les  i)rècaulions  nèccs- 

saiies  ]i()ur  (pie  le  corail  de  cha(pie  bateau  soit  distingué.  Lors(pie 
les  patrons  et  comimgnons  travailleront  à  faire  séclici"  ou  nettoyer  le 
corail,  ils  seront  enfermés  dans  le  magasin  ou  autre  endroit  destiné 
pour  cette  opération  et  seront  fouillés  en  sortant,  après  que  les  patrons 
auront  dèjiosè  leur  corail  dans  ce  magnsin.  Celui  cpii  sera  trouvé 
ailleurs  sera  e()nlis([uè. 

l'ài  outre,  la  compagnie  redoublait  de  surwillance  cpiand.  par 
hasard,  d'aulres  bàlimeuK  (pic  les  siens  relàcbaienl  à  la  Calle. 

•  S'il  vient  à  la  Calle,  iit-on  dans  le  règlement  de  174.'>,  «juelque 
sandal  de  Tunis,  lii/.erle  ou   aulie  endroit,  il    sera   mis   un   soldiil  de 
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confiance  en  senlinollc  auprès  pour  cnipèclicr  que  les  patrons,  sous 
prétexte  d'acheter  des  fruits  du  sandal,  ne  leur  vendent  du  corail  ou 
qu'ils  ne  traitent  avec  eux  du  prix  et  conviennent  avec  eux  de 
l'endroit,  le  lon^i^  de  la  plage,  où  les  patrons  devront  cacher  leur  corail 
([u'ils  leur  auront  vendu.  —  Il  sera  fait  à  l'avenir,  disait  l'article 
suivant,  plus  d'attention  ([u'on  iVon  a  fait  par  le  passé  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  volé  du  corail;  pour  cet  elfet,  on  se  ménagera  ([uelque 
espion  à  Bizerte  et  l'agent  de  Bône  veillera  à  ce  (juc  les  bateaux 
corailleurs  ne  séjournent  i)as  l<)ngtenii)s.  » 

Quatre  lois  {mw  an,  sculeinent,  hi  (^onipai^nio  recevail  le  i)r()- 
duit  de  la  pêche,  aux  cjuatre  rendues,  fixées  par  une  longue 
tradition  à  Pâques,  à  la  Madeleine,  à  la  Sainl-Michel  et  à  Noël, 
c'est-à-dire  en  avril,  en  juillet,  en  septenil)re  et  en  décend)re.  Les 
rendues  correspondaient  donc  à  peu  près  aux  (juatre  saisons  et 
permettaient  aux  pêcheurs  de  séjourner  à  la  Galle,  à  l'éiioque  de 
quatre  l'êtes  particulièrement  chères  aux  Provençaux.  Quand  la 
Compagnie  fit  des  essais  de  pêche  en  Tunisie,  des  rendues  lurent 
exceptionnellement  élahlics  tous  les  deux  mois  parce  (|ue,  loin 
de  la  Galle,  les  pêcheurs  avaient  besoin  d'être  plus  ctroitemenl 
surveillés  pour  éviter  les  contrebandes. 

Aux  rendues,  la  Gompagnie  achetait  le  corail  à  des  prix  soi- 
gneusement déterminés  par  les  contrats.  Geux-ci  distinguaient 
le  corail  de  première  et  de  seconde  qualité,  les  branchettes,  les 
menus  et  les  fondettes.  Il  y  avait  en  dépôt  à  la  Galle  des  échan- 
tillons de  chacune  de  ces  catégories,  qui  servaient  d'étalons  de 
comparaison,  et  dont  le  double  lestait  à  Marseille  aux  archives 
de  la  Gompagnie  (1).  Les  (|ualilés  devaient  être  déterminées  [)ar 
deux  «  patrons  de  plage  »,  choisis  pai'mi  les  nu'illeurs,  et  i)ar 
deux  olliciers  de  la  Gompagnie.  En  cas  de  contesta  lion,  les 
patrons  corailleurs  devaient  s'en  remettix*  provisoii-cnient  à  la 
décision  du  gouverneur  de  la  Galle,  en  attendant  celle  de  la  Gom- 
pagnie.Pour  exciter  l'émulalion  des  i)atrons,  le  gouverneur  de  la 
(>alle  devait  faire  délivrer  à  chaque  rendue  trente  ])ots  de  vin  au 
patron  qui  avait  péché  la  |)lus  belle  branche,  puis  vingt  pots  et 
dix  pois  ])our  celles  (pii  sciaient  jugées  les  })lus  belles  ensuite. 

Au  début,  celle-ci  payait  le  corail  à  des  i)rix  très  bas  ;  en 
re\anche,  elle  vendait  les  fournitures  et  les  vivres  aux  corailleurs 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Ce  système  était  coûteux  ])our 
la  Gompagnie,  il  n'encourageait  pas  les  pêcheurs  et  les  [)oussait 
à   la   contrebande.    «   La  Gomi)agnie   prélérerail  abandonner  la 

(1)  l)clil)éiatiuii  du  24  fé\  lier  178.). 
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pèche  tlu  corail  [)liilùl  que  de  la  laisser  monlée  sur  le  pied  qu  elle 
esl  acUielleinenl»,  lil-on  dans  la  délibération  du  24  août  1701. 

Elle  se  décida  à  donner  aux  pécheurs,  pour  leur  corail,  des 
prix  de  plus  en  plus  élevés.  Dès  1751,  elle  paya  les  ])ranchettes, 
les  première  el  deuxième  ({ualilés,  de  14  à  16  liv.  la  livre.  Dans 
le  contrat  de  17»S5,  «  pour  rélal)lir  la  [)èclie  en  obviant  à  la  con- 
trebande, les  })iix  furent  fixés  à  ,'}()  livres  la  livre  pour  le  corail 
premier,  à  25  livres  pour  le  second,  à  15  pour  les  brancliettes,  à 
5  pour  les  menus,  à  1  [)our  les  londettes.  Deux  ans  après,  les 
brancliettes  étaient  fixées  à  bS  livres  ,  les  menus  à  6,  les 
londettes  à   'M)   sols  (1). 

Le  produit  de  la  pèche,  estimé  à  clnupie  lendue,  était  cnlin 
divisé  en  un  certain  nombre  de  parts  dont  la  lépartition  varia 
peu  pendant  la  durée  de  la  Compagnie,  l-^n  17<S5,  on  Taisait 
douze  i)arts  et  demie  dont  (pialre  pour  le  patron,  deux  j)our  le 
j)r()yer  ou  pilote,  une  pour  chacpie  matelot  et  une  et  demie  jxjur 
la  Compagnie,  i)our  l'indemniser  des  frais  d'armement  des 
])ateaux  (2). 

11  s'en  iallait  de  beaucoup  (pie  tout  le  [)roduil  de  cluujuf  cam- 
|)agne  fût  remis  à  la  (>onq)agnie  aux  rendues  trimestrielles.  Les 
l)atrons  avaient  trop  de  profit  à  vendre,  pour  leur  compte,  le 
corail  que  la  Compagnie  leur  achetait  bien  au  dessous  de  sa 
valeur.  Malgré  les  précautions  stipulées  dans  les  contrats,  mal- 
gré la  sévérité  de  la  surveillance,  malgré  la  difliculté  de  faire 
])asser  clandestinement  en  Italie  le  corail  dissimulé,  malgré  la 
prison  (pii  alUndail  les  délin((uanls  surpris  (li),  les  contreban- 
des étaient  rré(pienles,  considéiables  el  faisaient  beaucoup  de 
tort  à  la  (>ouq)agnie.  (>e  sont  elles  (pii  lirent  baisser  dans  d'énor- 
mes i)r()j)ortions  la  (juanlilé  de  corail  reçue  i>ar  la  Ct)mpaguie 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Un  mémoire 
adressé  au   ministre,  en  1785,  l'aflirmail.    Llles  avaient  pris   des 

(1)  Di'lil).  du  "24  iioùl  17.')1.  24  IV v.  17.S,').  i;{  ;iMil.  24  ;ioûl.  2()  octobre.  !»  no- 
^c■n1brc  17S7. 

(2)l)urcau  do  la  Malle.  Dcsl'onluiiivs,  p.  225).  —  .liis(|u'cn  17.'i4,  la  Ç.oinpaf'iiic 
n'avait  pris  qu'une  part  ;  elle  décida,  dans  la  délibération  du  14  mai  17.'»4.  de 
l)rendre  une  jiart  et  demie  jjarce  que  les  pécheurs  faisaient  des  profits  trop 
considérables  depuis  que  la  Conipa},'nie  leur  i)ayait  le  corail  plus  cher.  Dans  le 
contrat  fait  pour  Hi/ertc  en  17()<S.  la  Compagnie  se  réservait  même  deux  parts 
sur  douze  (A  1/2  au  patron.  1  It  4  au  proyer.  i  3  4  au.\  cinq  compagnons  — 
réraud.  p.  (V27-2.S,  donne  un  calcul  des  l)énélices  de  la  iiéche  pour  la  Coni- 
paffnie.  mais  les  chilTres  dont  il  se  sert  n'tiMl  pas  grande  \alciii'. 

{'.\)  Délib.  du  22  septembre  1772. 
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proportions  toutes  nouvelles  depuis  (jue  la  Compagnie  avait  des 
Corses  à  son  service,  et  la  correspondance  de  ses  agents  était 
remplie  de  plaintes  à  leur  égard,  lîientôt,  c'est  à  eux  ([u'on 
attribua,  un  peu  injustement,  tout  le  mal.  «  La  direction  s'est 
aperçue,  écrivait-on,  en  178(),  que  ces  vols  n'ont  lieu  que  depuis 

qu'elle  a  admis  à  son  service  des   pécheurs  corses qui   ont 

induit  par  leur  mauvais  exemi)les  les  autres  ])écheurs  à  les 
imiter  (1).  » 

Le  gouverneur  de  la  Calle  se  reconnaissait  impuissant  à  en- 
rayer le  mal  :  «  L'infidélité  des  patrons  corses,  écrivait-il,  nous 
est  connue  depuis  bien  du  temps,  mais  c'est  un  mal  presque 
sans  remède  (2).  »  L'ingéniosité  des  Corses  les  faisait  recourir 
aux  moyens  les  plus  extraordinaires  poui- dissimuler  le  produit 
de  leur  pèche.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  apprit,  en  17(Sr>  ou 
1786,  de  son  agent  en  Corse,  sans  doute  à  la  suite  d'une  dénon- 
ciation, que  trois  caisses  de  corail  avaient  été  déposées  par  des 
patrons  corses  au  cap  Tavolaro,  en  un  coin  écarté  de  la  Sar- 
daigne  (3),  Les  emprisonnements  prononcés  à  diverses  reprises 
par  l'intendant,  de  La  Tour,  et  par  le  ministre,  contre  des  patrons 
corses  reconnus  coupables,  ne  suffirent  pas  à  décourager  la  con- 
trebande (4).  Un  nouveau  contrat  conclu  avec  les  Corses,  en  17<S7, 
qui  imposait  à  chaque  patron  engagé  par  la  Compagnie  la  con- 
signation de  1000  livres,  eut  un  peu  plus  d'elïet. 

Les  Corses  donnaient  d'autres  sujets  d'inquiétude  à  cause  de 
leur  caractère.  Indisciplinés,  querelleurs,  ils  vivaient  en  fort  mau- 
vaise intelligence  avec  les  patrons  provençaux  (5)  et  le  gouver- 
neur de  la  Calle  avait  fort  à  faire  pour  empêcher  ou  éloulTer  leurs 

(1)  Atr.  étranj^.  Compagnie  dAlVique  1779-91.  Lettre  du  1(5  Juillet  17.S(). 

(2)  Lettre  du  2  janvier  1778.  Areli.  de  la  Compagnie. 

(3)  Instructions  pour  le  capitaine  Licutaud,  commandant  le  senault  le  Pos- 
tillon d'Afrique  :  '  Il  dirigera  sa  route  vers  le  cap  Tavolaro  situé  entre  Cail- 
lery  et  Saint-Pierre;  il  y  choisira  le  meilleur  mouillage  et,  descendu  à  terre, 
se  rendra  au  bout  d'une  petite  plage  sous  une  éminence  inaccessible;  il  y  cher- 
chera trois  caisses  de  corail  qiu  y  ont  été  déposées  par  si.\  patrons  corses.  »  — 
Le  Postillon  d'Afrique,  bateau  de  la  Compagnie,  qui  lui  servait  de  courrier, 
était  chargé  aussi  de  la  surveillance  des  pécheurs.  \.  Instructions  pour  le 
capitaine  Carnavanf,  commandant  le  Postillon  (ï Afrique,  21  avril  1787.  Rcg. 
des  Instructions,  commencé  en  1783.  Arch,  de  la  Compagnie, 

(4)  V.  au  sujet  de  la  contrebande  du  corail  une  série  de  lettres  de  1785-1787. 
Archives  des  Bouches-du-Rhône.  C,  2471-73.  —  C'était  le  temps  où  les  pécheurs 
napolitains  envahissaient  les  pêcheries  de  la  Compagnie  et  favorisaient  en 
même  temps  la  contrebande.  V.  ci-dessus. 

(.'>)  Lettres  au  gouverneur  du  20  décembre  177().  14  avril  \Ti^^. Copie  de  lettres 
de  la  Calle. 
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(lispulc's.  Tous    CCS  iiu'omciiicnls   l'iiisaicnl  (juc   la  Compagnie 
songeai l  |)arr()is  à  renoncer  à  les  eni])loyer. 

«  C.v  n'csl  ]);is  (raujounl'iuii,  écrivait,  vi\  Mil,  le  directeur  au  gou- 
verneur (le  la  ('.aile,  que  nous  sentons  la  justesse  des  rcilexions  que 
vous  laites  sur  les  Corses.  C'est  ])our  éviter  les  inconvénients  de  leur 
earactère  que  la  Coni|)agnie  s'est  déterminée  depuis  (piek|uc  temps  de 
n'en  em])loycr  qu'un  petit  nond)re,  mais,  dans  ce  moment-ci,  il  serait 
difUcilc  de  les  renvoyer  sans  suscitei-  à  la  Comiiagnie  une  querelle 
avec  la  nation  Corse.  Depuis  qu'ils  sont  sous  la  domination  française, 
on  veut  les  l'aire  jouir  des  mêmes  i)rivilèges  que  les  Français  (1).  » 

Mais  les  Provençaux  n'étaient  [)as,  non  plus,  toujours  dociles 
et  les  gouverneurs  se  plaignaient  souvent  de  leur  mauvaise  con- 
duite, difficile  à  réprimei-,  parce  (pi'tjn  hésitait  à  sévir  contre 
eiîx  de  peur  de  désoi'ganiser  la  [)èclie.  A  la  suite  du  renvoi  de 
quelques-uns  d'enlre  eux  en  I^i'ance,  le  directeur  |)riiuipal  écri- 
vait à  la  Calle  : 

«  De  tout  tenq)s,  cette  classe  de  gens  a  donne  beaucoup  de  peine 
par  la  difficulté  c[u'il  y  a  de  les  contenir.  Il  convient  cependant  d'user 
de  quelque  ménagement  et  d'avoir  toujours  quekpie  condescendance; 
il  serait  fâcheux  de  les  voir  tous  déserter  par  mécontentement, 
fondé  ou  non,  et  (pie  la  ijéclie  vînt  à  languir  et  à  diminuer.  » 

D'un  aulri'  c(")lé,  (|uand  les  corailleurs  séjouinaienl  à  la  Calle, 
le  gouverneur  avait  besoin  de  les  ménager  i)oin- éviter  une  muti- 
nerie (|ue  leur  nombre  eût  rendue  facile.  I]n  17(S(),  sur  40'.)  noms 
(|ue  icnfenne  \l\,l(d  du  tohd  des  (jens  de  ht  place  de  la  Calle  (2).  il 
y  avait  bS,")  patrons,  [)royers  ou  corailleurs  ;  en  outre,  SO  pèclieurs 
coi'scs  liguraienl  sur  une  liste  à  ])arl.  Il  eût  été  dangcieux  })()ur 
la  petite  colonie,  (|ui  disposait  alors  de  K)  soldats  et  de  4.")  fréga- 
taires  maures,  de  lro|)  mécontenter  ces  hommes  turbulents  cl 
déterminés.  Ainsi  la  pèche  du  corail,  (|ui  donna  parfois  des 
déboires  à  la  Compagnie,  lui  causa  toujours  de  graves  soucis 
pour  son  organisation. 

Le  corail  de  Barbarie  était  l'un  des  j)lus  recherchés  au 
.wiii'"  siècle.  D'après  l'étal  général  des  marchandises  du  Marseil- 
lais Carfueil.  inséré  par  Sa\  ary  de  Hrusionsdans  son  Dictionnaire 
du  commerce,  les  coraux  de  Barbarie,  à  la  lin  du  xvir'  siècle, 
étaient  cotés   plus    bas  (|uc  ceux  de  Catalogne    et   de   Provence. 

(1)  11  ol  20  août  1777.  (lopic  de  Irllrcs.  Aw\\.  ili-  l;i  ('.iiin|)agnic.— Cf.  .Arcli. 
(lis  |{(HHlu's-(iu-ni)nnc.  ('.,  'J !()/>.  Mi'inoiic  sur  le  /wici/i'f/c  ilr  ht  /K-c/ir  tin 
riirtiil  {\1T.\  .') 

('_')  .\rc-liivi's  (II-  la  ('.onipa.i^nii.'.  llcj^istrc. 
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Mais,  en  IHYA,  la  Compagnie  royale  répondait  à  une  lettre  de 
Peyssonnel,  qui  l'invitait  à  essayer  la  pèche  à  la  Canée  pour  y 
faire  concurrence  aux  Ragusais  :  «  La  pèche  que  font  les  Ragu- 
sais  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  Compagnie.  .  .  Elle  ne  craint 
aucun  concurrent  sur  cet  article  parce  (|ue  son  corail,  étant  le 
plus  ])eau  en  couleur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  gros,  est 
préféré  à  tous  les  coraux  qu'on  pèche  dans  les  autres  côtes  mari- 
times (1).  »  On  n'estimait  alors,  au  dire  de  Desfontaines,  (|ue 
((  le  corail  uni,  bien  rouge,  non  carié  »  ;  celui  qui  était  «  blanc, 
noir  ou  d'un  rouge  pâle  »,  avait  peu  de  valeur. 

Tout  le  corail  des  Concessions  apporté  à  .\h\rseille  y  était  tra- 
vaillé, au  xvn'"  siècle,  dans  des  fabriques  (pii  étaient  une  des 
curiosités  de  la  ville  et  attiraient  la  sisite  des  étrangers. 

Le  Hollandais  Spont  écrivait,  en  1G78  :  «  Il  me  semble  que  les  étran- 
gers ne  devraient  pas  négliger  de  voir  les  boutiques  de  corail,  Mar- 
seille étant  la  seule  ville  de  France  où  l'on  sache  bien  travailler  le 
corail.  »  Tournefort,  de  passage  à  Marseille,  en  1700,  y  avait  admiré  la 
taille  du  corail  :  «  Les  boutiques  des  marchands  de  corail,  ccrivait-il 
à  Pontchartrain. . .,  méritent  d'être  vues  avec  soin.  On  ne  trouve  des 
marchands  de  corail  qu'à  Marseille  et  à  Gènes  ;  ceux  de  Marseille  en 
débitent  beaucoup  plus. . .  Celui  que  l'on  péchait  (dans  l'antiquité)  sur 
les  côtes  de  Provence,  autour  des  îles  d'Hyères  et  sur  les  côtes  de 
Sicile,  était  le  plus  recherché.  On  en  pêche  encore  dans  ces  quartiers- 
là,  mais  la  plus  grande  partie  vient  du  Bastion  de  P'rance. . .  Le  corail 
travaillé  se  vend  .")  francs  l'once  (2).  » 

Au  début  du  xvin*^  siècle,  sans  doute  à  cause  de  la  décadence  de 
la  pèche  à  la  Calle,  peut-être  lorsqu'elle  était  entre  les  mains  de 
la  Conqiagnie  des  Indes,  l'inchistrie  du  corail  disparut  de  Mar- 
seille et  passa  en  Italie,  à  Gènes  d'abord,  puis  à  Livourne.  Au 
milieu  du  xviii^  siècle,  une  ou  deux  maisons  de  Marseille  seule- 
ment achetaient  aux  enchères  tout  lecoiail  de  la  (compagnie  pour 
le  revendre  aux  Italiens. 

<(  Cette  vente,  disaient  les  directeurs  dans  un  mémoire  de  1707,  se 
fait  ordinairement  aux  enchères  deux  fois  l'an,  chacune  de  80  jusques 
à  100  caisses,  elles  sont  assorties  en  brancliettes,  assorti  et  menu.  La 

(1)  21  août  17G3.  .AfT.  étiaiig.  Compajjjnie  d'Afrique,  17(50-67. —  Bernard,  gou- 
verneur de  la  Galle,  à  de  La  Tour,  27  août  1777,  sur  une  proposition  du  consul 
de  Rhodes,  en  vue  de  la  pêche  dans  les  eaux  de  cette  île  ;  il  doute  que  ce 
corail  soit  de  belle  qualité  o.  ear  les  juifs  de  \'eiiise,  de  Livourne  et  de  Gênes 
auraient  l)ieii  pensé  à  s'en  eniparer  ».  Arcii.  des  Uouches-du-Rhône, 
G,  246.3. 

(2)  Tournefort,  j).  5.  —  Gf.  Dict.  du  commerce  de  Savary,  2''  éd.  174L  V" 
Corail  :  prix  de  l'once,  poids  de  lal)ie.  en  1727.  8  livres. 
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caisse  branchctles  doit  peser  cent  livres  net  poids  de  table,  elle  est 
évaluée  à  2.200  livres.  La  caisse  assortis  pèse  150  livres  net,  évaluée  à 
1.800  livres.  La  caisse  menus  ])ése  150  livres  net,  est  évaluée  950  livres. 
La  Compagnie  ne  reçoit  pas  des  ofl'res  au  dessous  de  ces  prix  ;  la  de- 
mande de  cet  article  etl'ojjinion  des  acheteurs  décident  du  l)énéliccdc 
chaque  vente  ;  il  en  a  été  l'ait  au  prix  fixé  et  d'autres  ont  été  poussées 
jusqu'à  40  "/o  de  bénélice.  Les  acheteurs  sont  en  petit  nombre  ;  dans 
l'intervalle  d'une  vente  à  l'autre,  il  ne  s'en  ])résente  aucun  ])our  des 
petites  parties  ;  il  y  a  longtemps  que  MM,  Joseph  et  (leorges  Au(lii)crl 
et  MM.  Timonel  (".haudiére  sont  les  seuls  négociants  cjui  l'ont  des  ofl'res 
aux  enchères  pour  la  partie  entière,  ils  spéculcr.l  sur  le  corail...  On 
se  plaint  depuis  quelque  temps,  en  Italie,  de  la  (|ii;dité  et  de  l'assorti- 
ment du  corail  de  la  Compagnie  ;  ces  plaintes  pcuvciil  être  l'ondées. 
Les  mers  de  la  Calle  doivent  être  épuisées  di.  " 

La  Compagnie  chci-cliail  alors  à  cnlrcr  (lireclcment  en  relations 
avec  les  fabricants  ilaliens,  mais  sans  succès  (2),  et  l'achat  i\\\ 
corail  finit  par  devenir  un  monopole  des  frères  Audiberl,  asso- 
ciés à  une  maison  de  Livourne.  Dans  un  mémoire  de  1774, 
ceux-ci  faisaient  ressortii-  les  a\anlages  de  celle  situation  |)()ui- 
la  Compagnie  el  la  nécessité  de  la  rendic  plus  slabk'  en 
contractant  un  long  bail. 

«  Tant  (pie  ce  commerce  sera  exposé  de  ])asser  dune  main  à  l'autre, 
disaient-ils,  il  essuyera  des  variations  continuelles,  comme  on  l'a 
éprouvé  ;  il  y  a  des  exem])les  d'une  baisse  subite  de  20  à  30  l'/o»  sans 
autre  motif  que  la  concurrence  des  vendeurs  ou  l'accord  des  fabri- 
cants, double  inconvénient  (pie  l'on  prévient  lorscpi'il  n'ya  (pi'un  seul 
magasin...  Ce  n'est  que  depuis  que  nous  nous  sommes  c(Mi(luits  sur 
ce  principe  que  les  coraux  ont  augmenté  de  valeur  et  ((u'on  les  ycnd 
avec  une  prime.  .Xutrel'ois,  la  Compagnie. .  n'est  jamais  parvenue  à  le 
vendre  en  totalité  ((ue  lorsque  nous  avons  acheté  pourla  Com])agnie 
des  Indes,  (pii  en  consommait  au-dessus  des  ,'5  1,  el  le  1  1  restant  a  tou- 
jours rempli  les  besoins  des  l'abricanls  d'Italie.  Aujoui-d'lnii,  la  res- 
source de  la  Compagnie  des  Indes  nous  manque,  il  faut  en  chercher 
d'autres,  soit  en  faisant  l'al)ri(pier  en  ouvré,  soil  en  envoyant  nous- 
mêmes  du])rut  en  Chine  et  dans  l'Inde  et  Mirlout  en  tenant  l'erme  avec 
les  corailleurs  italiens  el  leur  laissant  ignorer  la  (piantilé  (pie  nous  en 
avons  el,  s'il  se  i^ouvail,  le  prix  (pie  nous  payons;  notre  ami  de  Li- 
vourne achète  i)rès  de  200.000  piastres  de  corail  ouvré,  c'est  ee  (pii 
seul  peut  nous  favoriser  dans  la  vente  du  brut.  Au  reste  sur  les200.(MI() 
il'ouvi-é  acheté  jjar  l'anii  de  Livourne.  il  n'y  a  pas  pour  .50  caisses  de 
corail  (lu  Hasiion  dont  la  couleur  ii'esl  pas  assez  vive,  elle  est  au  con- 

(1)  Arcli.  tk's  F5ouflK's-(lii-IUiùiu\  ('.  L'Kil  :  Ic/i/c  du  Coniil  de  la  ('.iinijtiuiiiic 
(Mémoire  sans  dalc). 

('il  Praslin  à  do  I,:i    lom-.  Il  si-|)U'iiil)ro  ITC.T.  Ibid.  C.  'Jl.')9. 
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traire   d'une   couleur  de  rose   ^ai   et  badin,  propre   seulement  pour 
C.hine  (1).  » 

Les  Aiulibcrl  coiiclurcnl,  en  elTel,  un  bail  poui-  cincj  ans  cl 
i-estèrenl  les  aclieleurs  de  la  Compai^nie  jusqu'en  1780,  ollVanl 
(les  primes  variant  de  7  à  22",,,  en  sus  de  la  mise  à  prix  des 
enchères.  Cependant,  ils  se  [)laii^nirent,  à  divei'ses  reprises,  de 
rirrt^gularité  et  de  la  défectuosité  des  assortiments  qui  leur 
étaient  vendus  ;  ils  achetaient,  en  elTct,  les  caisses  telles  qu'elles 
venaient  de  la  Galle,  sans  les  ouvrir,  et  les  envoyaient  à  Livourne 
encore  scellées  du  plomb  de  la  Compagnie  (2). 

Grâce  aux  Audibert  et  à  leur  correspondant,  cette  dernière 
ville  avait  tout  à  fait  supi)lanté  Gênes  pour  le  travail  et  le  com- 
merce du  corail;  comme  le  constatait  un  mémoire  de  1780: 

«  Au  moyen  de  racquisition  des  coraux  de  la  Compagnie,  celte 
maison  de  Livourne,  ayant  en  mains  la  grande  j)artie  du  corail  (jui 
entre  annuellement  dans  le  commerce,  est  parvenue  à  rendre  cette 
branche  presque  exclusive  à  cette  ville....  Les  bons  ouvriers  en  ce 
genre  se  sont  donc  formés  à  Livourne,  et  le  travail  y  est  assez  abon- 
dant et  assez  bien  payé  pour  leur  procurer  une  honnête  subsistance. 
Il  est  assez  extraordinaire  que  les  négociants  français  se  soient  ainsi 
laissé  enlever  un  commerce  qui  est  bien  plus  à  leur  portée. ...  Il  y  a 
encore  des  personnes  qui  le  cultivent  et  qui  y  trouvent  un  protlt  fort 
honnête,  quoiqu'ils  ne  le  suivent  qu'en  petit,  soit  par  la  faiblesse  de 
leurs  moyens,  soit  à  cause  que  le  corail  qui  est  apporté  au  marché 
par  les  pêcheurs  catalans  et  français,  qui  s'adonnent  à  cette  pêche, 
n'est  pas  en  grande  quantité  et  que  le  produit  de  nos  mers  n'est  pas 
abondant.  Nonobstant  cela,  la  petite  ville  de  Cassis  subsiste  en  partie 
des  bénéfices  de  ce  commerce  et  l'on  y  conq)te  deux  ou  trois  maisons 
qui  le  suivent  et  le  l'ont  avec  quelque  succès  (3).  » 

En  1780,  un  négociant,  Miraillel,  cul  j'iionneur  de  vouloir 
enlever  à  Li\ourne  l'industi-ic  du  coi'ail  pour  la  ramenei"  à  Mar- 
seille. 

"  Il  serait  facile,  disait-il,  dans  un  mémoire  où  il  exposait  son 
plan,  d'attirer  des  ouvriers  de  Livourne....  Le  déplacement  d'un 
ouvrier  de  ce  genre  est  d'autant  plus  facile  que  l'attirail  le  plus  com- 
plet des  instruments  nécessaires  à   son  travail,  ne  vaut  pas  plus  de 

(1)  Arcii.  des  Houchcs-dii-Rliùiie,  C.  'i4()0. 

(2)  V.  .Mcmoire  de  1774.  Arciiives  des  Boiiclies-du-Ilhùne,  (',  24(50.  —  Ibid.  C, 
246Ô.  Mcmoire  des  sieurs  ./.  el  G.  Andibcri,  adjudicataires  des  coraux  du 
liuslion,  1780.  On  }■  trouve  iiH  tableau  des  livraisons  faites  aux  .Audihert  de 
1770  à  1779.  Total  des  10  aimées:  691$  caisses  de  hraiiehettes,  262  caisses 
d'assortis,  fi34  caisses  de  menus. 

(3)  Archives  des  Bouclies-du-Uliône,  C,  24()(;. 
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10  louis  et  qu'il  i)cut  s'en  procurer  partout  de  fort  bons  à  ce  prix.  Il 
sof^it  MclucIlcMiicnl  de  fixer  les  fonds  pour  cette  entreprise  ;  on  pense 
qu'en  temps  de  paix  un  fonds  de  200.000  à  300.000  livres  serait  suffi- 
sant parce  que  le  débouclié  de  cette  mnrcliandise,  soit  brut,  soit 
fabriqué,  étant  alors  extrêmement  courant,  les  fonds  de  la  société 
seraient  en  circulation  continuelle  et  les  ventes  feraient  successive- 
ment fonds  pour  les  achats.  D'ailleurs,  au  moyen  d'un  crédit  bien 
étal)li  de  100  ou  200  000  livres  qui  sujjpléerait  aux  accidents,  il  est 
inq)ossible  que  l'entreprise  soulfrît  le  moins  du  inonde.  Les  circons- 
tances actuelles  de  «fuerre  ne  permettent  pas  de  bâtir  sur  un  fonds 
aussi  peu  solide,  les  débouchés  étant  interceptés....  il  faudrait  au 
moins  un  fonds  de  fiOO.OOO  livres....  Les  débouchés  de  cette  mar- 
chandise sont  très  nond)reux  et,  outre  la  CJiine  et  l'Inde,  dont  le 
commerce  est  en  soullVance  pour  le  moment,  il  en  faut  pour  toute  la 
(hiinée,  i)our  dinérentes  échelles  du  Levant,  pour  rAllemaj»ne  et  la 
Polof^ne.  D'ailleurs,  les  Anglais  seraient  bien  forcés  d'en  faire  ache- 
ter ici,  pour  fournir  à  leur  connnerce  dans  les  Indes  Orientales  et  à 
la  (Miine  où  ils  feraient  jjasser  aisément  par  la  voie  du  Caire,  comme 
cela  se  fait  actuellement  à  Livourne.  Ainsi  l'on  rej^arde  le  fonds  de 
(îOO. 000  livres  comme  surabondant  nu  besoin  de  l'entreprise..,.  Au 
surplus,  cette  entreprise  est  purement  mercantile  et  doit  être  traitée 
comme  telle  avec  toute  l'économie  et  l'ordre  qu'une  maison  en 
commandite  doit  mettre  dans  ses  alfaires.  Il  suffit  d'un  homme  pour 
diri.ger  et  conduire  et  celui  (pie  l'on  proposerait  est  tel  que  l'on  peut 
le  désirer;  c'est  à  son  activité  et  à  sa  i)énétration  que  l'on  doit  les 
connaissances  qui  ont  donné  l'idée  de  ce  plan  et  ([ui  en  font  la  base,  et 
son  honnêteté  est  encore  au-dessus  de  son  intelligence  et  de  ses 
talents  di.  » 

(A^iui  (jiio  vantuit  ninsi  Mirnillct,  c'était  sans  doute  Jacques 
Rcnui/al,  avec  linjuclil  s'associa,  cii  (MTcl,  pour  fondei-  sa  iiianu- 
laclurc  (2)  v[  (|ui  en  l'ut  le  dirccli'ur.  La  Conipaj^nic  fut  lu'urcusc 
de  l'aire  un  bail  avec  la  sociclc  Miraillct.  Kenui/al  cl  C'*"  à  laquelle 
elle  s'eni^aijica  à  vendre  tous  ses  coraux,  pendant  dix  ans  (lî).  Le 
miiiislre.  de  ('aslrics.  a|)prou\ail  l'orl  ci-lle  ('ond)inais()n  et  se 
Mallail    (|u'()n     parxiendi'ail     hicnlot    à    prixcr     Livounu'    d'une 

^li  Mvinoirv  sur  le  cindil,  1780.  .AitIi.  des  HoiR-hes-dii-IUiôiu-,  (',.,2l(i(i. 

(2)  Miriiilltt  à  de  Ij;i  Tour,  2."5  aviil  1781  :  «  Di-s  (|iK'  J';ii  pu  pi-ôsuim-r  ne  |)lus 
houvcr  d'oljstacks  d;iiis  cv  projet  df  inanuraïUiii',  j'ai  jeté  les  yeux  sur 
.NL  .Iaeques-\'iuceiit  Henui/al,  aneieu  courtier  de  la  Comi)a!,'nie,  que  vous 
honorez  de  votre  estime  et  {|ui  joint  à  l)eaue<)up  d'honnêteté  une  intellif{ence 
dans  cette  partie  et  des  hniiières  qu'il  m'a  eonimunlquie:  .  «  Ibid.C.  24fi7. 

(.■()  De  k'ur  côté,  Mii-aillel  et  ('"•  avaient  l)esoin  de  s'entendre  avec  la  C.om- 
paj^nie  pour  créer  ieurnianufacture.  lis  avaient  fait  un  niarchéà  lon{{  terme  pour 
l'adial  des  coi-aux  de  diverses  pêcheries  de  la  Méditenanée,  mai.s  ils  avaient 
hesoin  aussi  des  coraux  de  la  ('ompa.Ljnie  (pi'il  fallait  [jouvoir  niélan<îer  avec 
les  autres,  pai-ce  (piils  avaient  des  couleurs  cpi'on  ne  trouvait  pas  dans  les 
autres  pêcheries.  —  i{ciuuzat  avait  pris  une  part  active  à  la  conclusion  de 
l'alTaire.  puiscjue  l.i  (".onipajîuie  lui  alloua  1  '  „  de  eourlajie. 
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branolu'  de  c'oniiiierc\"  dont  elle  était  en  possession  depuis  long- 
temps. Il  avait  même  été  question  que  la  Compagnie  prit  un 
intérêt  dans  la  nouvelle  entreprise,  mais  les  directeurs  y  renon- 
cèrent pensant  que  cela  pourrait  être  un  embarras.  La  combi- 
naison aurait  pu  cependant  être  heureuse.  Elle  aurait  au  moins 
évité  à  la  Compagnie  les  contestations  assez  vi\es  qui  s'élevèrent 
entre  elle  et  la  société  Miraillet,  au  sujet  des  assortiments  de 
corail  qu'elle  lui  vendait.  Le  directeur  principal,  Bertrand,  se 
plaignait  amèrement,  en  17<S-1,  des  exigences  de  Miraillet  et 
Remuzat."  Je  vois,  écrivait-il  à  l'intendant  de  La  Tour,  une  récla- 
mation de  plus  de  50  "/o  sur  les  coraux  (|ue  ces  messieurs  ont 
reçus  et  doivent  recevoir,  et  je  ne  puis  me  rendre  et  donner  les 
mains  à  une  ava.nie  de  cette  espèce.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  au 
surplus  la  triste  impression  que  m'a  faite  le  dernier  mémoire  ;  le 
résultat  en  est  le  sentiment  profond  de  la  dépendance  et  de  la 
servitude  dans  laquelle  la  Compagnie  se  trouve  et  (ju'on  lui  fait 
sentir  d'une  manière  bien  dure.  »  Cependant,  les  réclamations  de 
Miraillet  et  Remuzat  furent  reconnues  justes  par  deux  des  offi- 
ciers les  [)]us  expérimentés  de  la  Compagnie.  Ramel  et  Don, 
désignés  [)our  examiner  les  assortiments  de  coraux.  Une  tran- 
saction équitable  eut  lieu  et  la  Compagnie  veilla  avec  plus 
d'attention  à  la  composition  de  ses  caisses  de  corail  (1). 

Quant  à  la  manufacture,  elle  eut  un  plein  succès.  Miraillet  et 
Remuzat  avaient  pu  faire  venir  un  certain  nombre  d'ouvriers  de 
Livourne,  malgré  les  obstacles  mis  par  le  grand-duc  de  Tos- 
cane à  leur  départ.  Ils  eurent  bientôt  157  ouvriers  (2)  et,  quel- 
ques années  après,  jusqu'à  .'ÎOO.  Cependant,  malgré  rapi)ui  de 
l'intendant  de  La  Tour,  ils  ne  purent  obtenir  j)Our  leur  fabri- 
(pie  le  titre  de  manul'ncluii'  royale  (fu'il  sollicitaient  ('A). 

(Il  Voir,  au  sujet  do  c-n  différend,  une  série  de  lettres  de  17.S4.  Areli.  des 
fJouchcs-du-RIiône.  (>,  2470.  —  Il)id.,  C,  2467.  Xolcs  poiiv  scrnir  an  lucinoirc 
présenté  à  la  (lompacjnic  par  MM.  Miraillcl  el  O. 

(2)  Tabletiii  des  ourriers  Ivnvailhml  à  la  manu  facture.  Ou  y  relève  L'i7 
noms,  dhonimcs  ou  de  femmes  eu  ;4raud  uouibre,  dont  30  Français,  29  Italiens, 
27  apprentis,  11  ouvriers  travaillant  en  ville,  1(5  ouvriers  attendus  de  Livourne, 
3.')  enfants  d'ouvriers  vivant  dans  la  manufacture,  4  polisseurs.  3  commis 
au  bureau,  1  médecin  et  1  apotliicaire.  Aixh.  des  i)Ouelies-dii-Hlione. 
C,  2467. 

(3)  .Miraillet  à  de  La  Tour,  23  avril  el  Ij  octobre  17S1  ;  Mémoire  de  17.S1, 
Arch.  des  Bouclies-du-Rhône,  C,  24(57.—  Ibid.,  C,  2470:  De  Galonné  à  La  Tour, 
î)  septeml)re  1784.  11  a  lu  ave  •.  plaisir  les  détails  satisfaisants  sur  la  manu- 
facture de  corail  qu'il  a  établie  à  Marseille.  «  J'accepte  avec  reconnaissance 
l'offre  que  vous  voulez  bien  me  faire,  pour  mon  cabinet  d'bistoire  naturelle, 
d'une  collection  des  dilTérenles  (jualités  de  coraux  (|ui  si-  pécbent  dans  la 
Méditerranée. 
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Au  inoincnloù  la  Rc'volulion  allait  amcMicr  la  (lisi)aiilioii  de  la 
C.oini)agnie  (VArrique,  la  inanufacturo  de  corail  de  Marseille  était 
eu  [)leine  |)r()S[)érité,  iiialj^ré  tous  les  elTorls  (|ue  n'avaieut  cessé 
de  l'aire  les  Livouruais  pour  la  l'aire  tond)ei-. 

Daus  un  uuMuoire  rédi.^é  [)our  solliciter  le  renouvelleuienl  de 
son  bail,  en  IT'.M,  Heuui/.al  écrivait  : 

«  Les  J.ivournais,  jaloux  des  succès  d'un  établissenienl  (|ue  je  leur 
ai  enlevé  et  qu'une  ancienne  possession  leur  faisait  rcj^ardcr  connue 
leur  i)ro])rlélé,  n'ont  cessé  de  m'opposcr  des  obstacles  ])our  en  arrêter 
le  cours;  ils  ont  récenunenl  lait  ré])an(ire  parmi  mes  ouvriers,  dont 
])lusieurs  sont  de  leur  nation  (pie,  l'éjjoque  de  l'expiration  du  bail  que 
j'ai  avec  la  Compagnie  d'Afrique  devant  arriver  dans  ([uclqucs  années, 
ils  me  remidaceraient  dans  l'achat  du  corail  (pu  fait  la  base  de  mes 
travaux  et  (pie  la  chute  de  mon  établissement  ferait  cesser  les  avan- 
tages dont  je  les  fais  jouir  (1).  » 

Le  corail  était  le  seul  des  produits  des  Concessions  apjiortés  à 
Marseille  qui  ne  fût  pas  consonimé  dans  le  royaume.  Quelques 
pièces  rares  étaient  achetées  par  des  amateurs  comme  curiosités. 
«  La  j)ièce  la  plus  remar([ual)le  que  j'aie,  écrivait  le  naturaliste 
Tournefort  à  Pontcliartrain,  est  un  morceau  de  corail  rouge  de 
demi-pied  de  haut.  »  l)'a))rès  un  autre  naturaliste,  Desfontaiues, 
des  pièces  de  beau  corail  étaient  payées  jiisfpi'à  cent  louis.  >hus 
la  mode  féminine  délaissait,  ou  connaissait  peu,  les  bracelets  et 
les  colliers  des  l'abri({ues  maiseillaises.  (yesl  en  Baibarie,  en 
(iiiinée,  dans  le  Levant  et  aux  Indes-Orientales  que  le  corail 
li'oinait  ses  i)rinci|)aux  dél);)ucliés.  «  Tout  se  tiavaille  à  Mar- 
seille, lit-on  dans  un  mémoire  de  la  (in  (\u  wii*'  siècle,  et  se 
consomme  en  Barbarie,  Salez,  Saphis,  Télouan,  Levant.  Indes 
Orientales,  par  la  Hollande,  Italie,  ports  de  Ponant  et  encore  en 
.Vllemagne  et  à  Siain  (2).  »  D'après  Desfontaines.  c'est  en  Kgypte 
qu'on  ex|)édiail  les  coraux  les  plus  précieux  pour  les  l'aire  passer 
en  .Vsie. 


(1  )  Mi'inoiro  lu  ;i  rnsscmlili'c  (ii'sdiiicicm-sdi'  l;i  C.ompniïnie.  du 'Jii  rniviin.  17S7 
(2)  S;iv;uy.  Dirl.  ilii  Coiitin..  l'd.  de  174  1.  |).  1  :>  1  - 1 .').') • 
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III.  —  Les  articles  d'échange  et  les  procédés  coniinerciaii.v. 

Il  n'est  pas  éloiinant  que  les  pays,  donl  les  habitants  vivent 
longtemps  figés  dans  un  même  état  de  civilisation,  continuent 
de  fournir  au  commerce  les  mêmes  j)roduits,  déterminés  ]^ar  la 
nature  de  leur  sol  et  de  leur  climat.  Or  les  pays  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  étaient  voués,  depuis  la  (in  du  moyen  âge,  à  l'immobi- 
lité :  l'influence  de  la  religion,  la  même  situation  politique,  la 
décadence  de  l'activité  et  de  l'initiative,  y  perpétuaient  le  même 
genre  de  vie  et  les  mêmes  modes  d'exploitation  du  sol.  l'oul 
concourait  donc  ])our  (jue,  dans  ces  pays,  à  travers  la  suc- 
cession des  temps,  malgré  les  vicissitudes  politiques  et  économi- 
ques, les  marchands  européens  dussent  retrouver  à  acheter  les 
mêmes  articles. 

Dans  le  Levant,  cependant,  où  venaient  conl'luer  les  produits 
de  l'Asie  occidentale,  de  l'Inde, de  l'Afrique  orientale,  des  chan- 
gements économiques  de  toutes  sortes  avaient  produit  de  gran- 
des difïérences  entre  le  trafic  du  xvi*"  et  celui  du  xvii'"  ou  du 
xviii^  siècle.  En  Barbarie,  au  contraire,  les  articles  d'exportation 
étaient  i-estés  absolumenl  les  mêmes  pendant  trois  siècles,  si 
(}ue  bien  les  premiers  Marseillais  du  Bastion  de  France,  Sansou 
Xapollon,  les  compagnies  du  lem[)s  de  Louis  XIV  et  la  Compa- 
gnie d'Africjue,  à  la  veille  de  la  lié\()luti()n,  i)rali(juaienl  exacte- 
ment le  même  connnerce. 

Le  petit  nombre  d'articles  qui  alimentait  le  mouvement  du 
trafic  lui  donnait  un  caractère  tout  particulier.  Autant  les  échan- 
ges du  Levant  ofTraient  de  variété  avec  la  multiplicité  des  dro- 
gueries, des  denrées  alimentaires,  des  matières  premières,  des 
produits  manuraclurés,  autant  les  achats  des  conq)agnies,  en 
Barbarie,  étaient    restreints    à  (|url(pics    objets.  Quatre  produits 
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sculiMiu'iil.  k'  ])\r  cl  If  corail,  les  cuirs  cl  les  laines,  conslihiaieiil 
le  fonds  essenlicl  de  ce  commerce.  Le  reste  ne  complaii  i)as,  el 
cesl  en  ajonlanl  (jualre  on  cin((  noms  seulement  (|ue  pourrait 
être  close  la  liste  des  articles  qui  entraient  dans  la  composition 
des  cliargemcjits,  aux  Concessions  d'AIVicpie. 

(A>lles-ci  avaient  été  fondées  pour  la  pèche  du  corail,  mais  on 
peut  dire  (jue  le  corail  n'avait  été  (pi'un  [)rétexle.  Dès  le  dé])ul.  le 
commerce  du  blé  avait  eu  une  im|)ortance  capitale,  l'ail  d'abord 
en  contrebande,  malgré  les  préjugés  des  Barbarescpies  très  lios- 
tiles  à  l'exportation  des  grains,  il  n'était  devenu  légal  (ju'après 
les  traités  de  1()94,  de  1714  et  de  ]~'A\.  Mais,  du  temj)s  de  Louis 
XIV,  comme  à  la  (in  dy\  xviii'  siècle,  la  traité  des  blés  était 
la  [)réoccui)alion  capitale  des  compagnies. 

Le  traité  de  1()U4  permettait  à  la  Compagnie  du  Hastion  d'enle- 
ver de  lîône  ])ar  an  500  caffis  de  blé,  c'est-à-dire  environ  2000 
charges,  (k'tte  cpiantilé  avait  été  le  plus  souvent  considérable- 
ment dépassée.  Aussi  on  peut  remanfuer  (pie,  si  les  compagnies 
d'Afri(pie  pouvaient  se  plaindre  de  la  violation  des  traités  j)ar 
les  liarbaresques,  elles  devaient  aussi  se  louer  de  ce  (pie  les 
Puissances  allaient  souvejil,  en  leur  faveur,  bien  au-delà  des  sti- 
pulations de  ces  mêmes  traités.  On  lit  dans  les  instructions  que 
recevait  l'agent  du  comptoii'  de  Hône,  en  1770  : 

«  Outre  les  500  eallis  (pii  sont  attribués  à  la  Compagnie  par  ses  otto- 
mans, elle  est  dans  l'usage  de  faire  traiter  à  Alger  la  permission 
(l'extraire  une  plus  grande  (luanlité  de  grains,  suivant  (|u'il  ])Iaît  au 
gouvernement  de  la  régler  ...  Le  dey  d'Alger  ne  lait  que  (ixer  la 
(|uantilé  de  eal'tis  et,  pour  ce  (pii  est  du  i)rix,  c'est  le  bey  de  Conslan- 
line  qui  en  est  le  maître.  L'agent  de  lionne  traite  avec  ee  prince  au  nom 
de  la  C()nq)agnic  (L.  » 

l)"inq)ortance  extrêmement  variai)!;',  suixaiit  rabondance  des 
récoltes  en  l'rance  el  en  lîarbarie,  tant(")l  la  traite  des  blés  cessait 
parfois  pendant  plusieurs  années  conséculixcs,  lanlùt  elle  prenait 
une  activité  extraordinaire  pour  répo(pie.  .\ussi,  essayer  de 
donner  une  moyenne  serait  tout  à  l'ail  illusoire.  On  peut  remar- 
(picr  (piaNanl  1770  les  achats  n'alleignirenl  (pTune  fois  70.000 
charges  (  174;i)  el  ne  dépassèrent  (pie  trois  l'ois  fd.dOll,  tandis  (pie. 
dans  la  |)ériode  suivante,  ce  chillrc  lut  Iréipiemment  atteint. 
C-omme.  en  même  lemps.  le  prix  du  blé  a\ail  considérablement 
augmenlé  à  Marseille,  à  la  lin  du  xvni'  sièt'/.  la  \aleur  ih's  achats 

(Il  lUiiialic  lies  liislritv.  .Vicli.  ilc  l;i  (;imi|);i;;iiic. 
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était  devenue  beaucoup  plus  considérable.  Tandis  que,  dans  les 
20  preuiières  années  de  l'existence  de  la  Coni[)agnie,  elle  avait 
atteint  (S.ôôU.OOO  livres,  en  14  ans,  sous  Louis  XVI,  elle  dépassa  le 
chiffre  de  20.U0().0()0  (1). 

C'est  à  répo(iue  du  Pacte  de  famine  (pie  la  traite  atteignit  son 
maximum  d'intensité.  Le  chilTre  de  101. ()()()  charges,  c'est-à-dire 
de  121.200  cpiinlaux,  paraîtrait  bien  minceà  nos  importateurs  de 
blé  d'aujourdhui;  pour  les  contemporains  de  Louis  XM,  il  sem- 
blait très  considérable.  «  Marseille,  en  17()4,  lit-on  dans  YKncij- 
ciopédie  méthodique,  avait  eu  l'avantage  d'enlever  aux  villes  de 
Gènes  et  de  Livourne  le  commerce  des  grains;  elle  était  devenue 
l'entrepôt  de  la  Méditerranée  ;  tous  les  négociants  Taisaient  venir 
à  l'envi  des  blés  de  toutes  parts;  c'était  un  ilux  et  un  reflux 
annuel  d'environ  IJOO.OOO  charges  de  blé  et  une  circiilatio]i  de  18 
à  20.000  millions  pendant  sept  à  huit  ans.  »  Ainsi,  Marseille,  au 
moment  où  le  commerce  des  blés  y  avait  ])ris  lui  développement 
tout  à  fait  inusité,  n'avait  jamais  importé  plus  de  720.000  (piin- 
taux  de  blé.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  chilfre  était  tout  à  fait 
exceptionnel,  et  que  le  trafic  de  la  Compagnie  d'Afri(|ue  repré- 
sentait une  fraction  très  importante  du  commerce  total  des  blés 
à  Marseille.  On  a  vu  pins  haut  (pi'en  177.'i  on  accusait  la  Compa- 
gnie de  s'être  emparée  d'un  véritable  monopole. 

Les  blés  des  Concessions  venaient  de  Bone  ou  de  la  (^alle. 
De  1741  à  176.'),  le  premier  de  ces  comptoirs  avait  fouiiii  .■i,T2.].")2 
charges,  le  second  102.1 7(i  seulement.  Mais, à  la  fin  du  xviir'  siècle, 
le  comptoir  de  Bône  était  regardé  comme  le  i)i-incipal  centre 
d'achat  de  blés.  «  Il  s'est  fait,  cette  année,  environ  1000  caffis  de 
grains  à  la  Calle,  écrivait  le  gouverneur  en  ]7<sr),  voilà  tout  le 
commerce  que  cette  place  a  fait  cette  année.  L'avidité  du  bey 
attire  tout  à  Bône  (2).  »  Le   bey  de  Constantine  était  là,  en  effet, 

(1)  Troite  des  blés  d  après  V Etal  des  Iraitcs  et  d'iiiii-cs  les  Dcpoiiillcim'iil.'i  de 
bilans  (en  eliarj,'es  de  Marseille  valant  3(10  livres  du  jjays,  e'est-à-dire  environ 
120  kilogrammes  :  1741-45  =  174.227  eharf,'es,  valant  3.482.000  livres;  174()-r)Û 
^  y.'). '.)8()charges,  1.910.000  livres;  1751-55=  110.564  charges,  2. 276.000  livres; 
1756-60  =  51.762  charges,  1.029  000  livres;  1761-65=  42.794  charges,  8.54.000 
livres  ;  1771-75  =  348.850  charges,  8.719.000  livres  ;  1785-89  =  262.722  charges, 
9.432.000  livres. — Ainsi,  le  i)ri.\  de  la  charge  |)our  chacnne  de  ces  périodes 
quinquennales,  avait  été  en  moyenne  de  19  livres  19  sols,  19  I.  19  s.,  19  1.  18s., 
19  1.  6  sols,  191.  18  s.,  24  1.  18  s.,  35  liv.  18  s. 

(2)  30  septembre  1785,  à  Ferrier,  agent  à  Alger.  .Arcli.  de  la  Comi)ag:nie.  — 
-Auparavant,  le  bey  s'occupait  plutôt  du  trafic  des  laines,  et  Mône  était  surtout 
le  comptoir  des  laines.  —  La  Compagnie  se  préoccupait  beaucoup  d'accroître 
retendue  des  terres  cultivées   dans  les  environs  de  la  (^alle  :  pour  encourager 
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loiil  :i  l'îiil  le  iiiailrt',  Inndis  (|ir;i  hi  (,;illc.  la  ("A)in|)aL;nii"  élail 
cliente  du  cheikh  de  la  Mnzoulc. 

Les  blés  des  Concessions,  coininc  Ions  cvu\  (jui  élaienl 
importés  à  Marseille,  servaient  à  ralinunlalion  des  provinces 
méridionales  du  royaume,  et,  particulièrement,  de  la  Provence, 
privée  IVéquemmenl  parles  édits  royaux  de  la  ressonice  des  blés 
de  l'intérieur.  On  a  vu  (juelle  im])()i-tance  Pontchartrain  attachait, 
^ers  1()9(),  à  la  léussite  des  ()|)érali()ns  du  cap  Xè^re  et  du  Bas- 
tion. Au  XVIII''  siècle,  les  importations  de  la  (^ompaii;nie  d'Arrlipie 
étaient  sou^ent  attendues  a\ec  la  même  impatience,  ainsi  (pi'eii 
témoigne  la  coirespondance  des  ministres.  Au  début  de  la  Uéxo- 
lution,  les  blés  de  la  Compagnie  allaient  rendre  à  la  Provence 
des  services  incontestés. 

L'Algérie  du  xvii*^  et  du  x\iii''  siècle  était  déjà,  comme  les 
Français  la  retrouvèrent  en  188(1,  un  pays  d'élevage  en  même 
temps  (prun  pays  de  céréales.  Aussi  vendait-elle  aux  chrétiens 
de  grandes  (piantités  de  laines  et  de  cuirs. 

La  traite  des  cuirs,  surtout,  lui  un  des  ])rincipau\  Iralics  de  la 
('ompagnie  d'AIVicpie.  Souvent,  ce  l'ut  elle  cpii  donna  lieu  au  p»lus 
gros  chilTre  d'alVairi's  :  malgré  le>  lluctuations  inhérentes  à 
toutes  les  opéiations  faites  en  Barbarie,  les  achats  de  cuirs 
lurent  beaucoup  |)lus  réguliers  et  soutenus  (pie ceux  des  l)lés(l). 
Aussi,  pendajit  les  vingl-ciiui  premières  années  de  la  (k)mpagnie, 
le  total  des  achats  de  cuirs  fut-il  près  de  trois  fois  supérieur  à 
celui  des  achats  de  blés  et  dépassa-t-il  i\c  j^lus  du  double  la 
valeur  de  la  pèche  du  corail.  On  pourrait  sétonner  (pie  cette 
importance  du  commerce  des  cuiis  ne  nous  soit  révélée  (pie  par 
les  stalisli(pies,  car.  si  Ton  s'en  tenait  à  l'impression  |)i()(luite 
par  la  lecture  des  délibérations  ou  de  la  coirespondance  de  la 
(>oinpagnie,  on  serait  [)ersuadé  (|u'il  ne  tenait  (pi'une  place  très 
secondaire  dans  les  opérations  de  la  Compagnie. 

S'il  était  moins  souvent  (jueslion  d'elle,  c'est,  sans  doute,  (pie 
la  traite  des  cuirs  donnait  beaucoup  moins  diiupiiétude  à  la 
Compagnie,  par  la  facilité  a\('C  hujuelle  elle  pouvait  être  faite 
clnupie  année.  lilii  dehors  des  slalislitpu's.  elle  nous  est    pi'écisé- 

Ics  indi^ciies,  clic  faisait  distribuer  des  semences  de  blé.  dOr^c,  de  fèves,  aux 
tribus  du  voisina},'c.  V.  Délib.  du  li)  décembre  1777  ;  lettre  au  {{ouvcrncur,  du 
17  juin  1777.  .\rcli.dc  la  Compagnie—  La  (^ompaj^nie  sonj^ca  à  diverses  rci)rises, 
mais  sans  y  donner  suite,  à  faire  la  traite  des  blés  à  Stora  ou  à  Collo. 

(1)  Aclials  de  cuirs  :  de  1741  à  17  0,  4:{i.]77  pièces  valant  '.1.913  7ôj  liv.  :  de 
1751  à  17(il»,  :(.").'). (144  pièces,  valant  «.7.S2.lll>a  liv.  ;  de  17(51  à  17(i5.  2(rj.;)94  i)ièccs. 
valant  .').(t.Sl  (HMI  liv.  :  de  17.S,".  à  1780.  Id'i.Ofi'i  pièces,  valant  I.II.m.OOI)  livres. 
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mciil  connue' surloul  par  U's  tlirficullt's  (ju'ellf  rcnconlrnil  par- 
lois  au  coniploir  de  Collo  qui  en  était  le  [)rincipai  marché.  On 
chargeait,  en  elTet.  des  cuirs  chuis  les  trois  établissements  de  la 
Compagnie,  mais  (2ollo  était  de  l)eaucou[)  le  premier  pcjrl  d'achat 
et  d'emhanpiement.  Tandis  (jue,  de  1741  à  1765,  il  n'était 
venu  de  la  Calle  et  de  Hône  que  13().()()0  à  135. ()()()  cuirs,  Collo 
en  avait  envoyé  ()63. ()()(). 

Peyssonnel  donne  de  curieux  détails  sur  les  usages  de  la  traite 
à  Collo  : 

«  Les  commis  de  la  Compngnie  ne  peuvent  acheter  les  cuirs  de  pre- 
mière main  des  Kabyles.  Par  un  usage,  les  habitants  achètent  les  cuirs 
et  ne  les  vendent  à  la  Compagnie  (pie  lors([u'il  arrive  un  bâtiment 
pour  les  enlever  ;  alors,  tous  les  habitants  vendent  chacun  à  leur 
tour  et  l'on  ne  peut  en  privilégier  un  aux  dépens  d'un  autre,  quoique 
la  Compagnie  dût  y  trouver  ses  intérêts.  A  l'arrivée  du  bâtiment,  l'on 
va  à  la  maison  de  celui  qui  doit  vendre  le  premier;  l'on  tierce  les 
cuirs  par  des  prix  différents  et  l'on  est  obligé  de  les  acheter  tous,  gros 
et  petits.  La  Compagnie  trouve  dans  cette  coutume  l'avantage  de 
n'avoir  point  là  ses  fonds  morts  en  caisse,  car  elle  n'envoie  de  fonds 
qu'avec  les  bâtiments  qui  vont  chercher  les  marchandises,  et  le  même 
bâtiment  rapporte  le  retrait.  Elle  paie  au  bey.de  Constanline  10  0  0 
de  toutes  les  marchandises  qu'elle  y  achète  (1).  » 

Les  cuirs  de  la  Compagnie,  comme  tous  ceux  (jiii  venaient  de 
Barbarie  et  du  Levant,  étaient  consommés  en  Proven.ce  où  de 
nombreuses  tanneries  les  travaillaient.  Tandis  ({u'elle  monopo- 
lisait la  pèche  du  coiail  et  qu'elle  cherchait  à  accaparer  aussi  la 
traite  des  grains,  les  marchands  particuliers  lui  faisaient  pour 
l'achat  des  cuirs  une  large  concurrence. 

Les  haines  de  Barbarie  n'avaient  pas  à  Marseille  la  renommée 
des  cuirs  de  ce  i)ays  ;  cependant,  la  Compagnie  n'y  achetait 
guère  (|ue  desqualités  lines,  d'un  prix  plutôt  élevé.  Les  (juantités, 
jamais  très  considérables,  étaient  bien  loin  (ra})procher  de  ce  ({ue 
Marseille  faisait  \enir  de  Conslantinople  et  d'autres  échelles  du 
Levant.  De  [)lus,  c'était  un  trafic  très  irrégulier,  passant  par  des 
l)ériodes  d'activité  et  d'arrêt  pres([ue  complet.  Ainsi,  de  1754  à 
1759,  la  Compagnie  avait  lait  venir  78.28(3  quintaux  de  laine  et 
4.584  seulement  pendant  les  six  années  qui  suivirent  (2).  Toutes 
ces  laines  venaient  à  peu  près  exclusivement  de  Bônc,  à  la  suite 

1|  Diircaii  (le  ia  .Malle.  l'ei/ssoimcl,  p.  174-75. 

rji  Km  tout,  174.891)  q.\,  de  1741  à  1764,  d'i\\)ivsVI-:t(il  des  Intilcs.  —  Mémo 
inégularilé  tiaiis  les  dernières  aimées  de  la  (compagnie.  \'aleurs  maxima  des 
achats  de  laine  :  17.S7,  «07  090  liv.;  1785,  ()77.0UO  liv.;  17.')0,  627.000  liv. 
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d'achats  négociés  chaque  année  avec  le  hcy  de  Conslanline, 
coninic  pour  les  hlés.  Arrivées  à  Marseille,  elles  purent  être 
l'uiployées  à  diverses  épo(jues  par  l'inchislrie  lainière  locale,  ou 
bien  elles  j)renaieiil  plulùl,  eoHinie  la  plus  grande  |)arlie  des 
laines  du  Levant,  k'  eheniin  (i.s  inanulaelures  du  Languedoc. 

A'ers  17Ô0,  l'agent  de  la  Compagnie  à  Paris,  le  sieur  \'allal,  (jui 
était  en  même  lemps  l'un  de  ses  principaux  actionnaiies,  trouva 
un  nouveau  débouché  à  ses  laines  dans  les  manulaetures  de 
Paris  et  de  l^icardie,  à  Beauvais  et  BouITlers  particulièren\ent,  et 
lui  procura  ainsi  un  bénéfice  de  20  "  „  ;  mais  un  procès  malen- 
contreux compromit  au  bout  de  biiil  ans  celle  n()u\  elle  branche 
de  trafic  (1). 

Chaque  année,  la  CompagnieaehelaitdanssesC^oncessions  (juel- 
(jues  centaines  de  (pùntaux  de  cire,  chargées  en  quantités  à  peu 
près  égales  à  la  (^alle,  à  Bùne  et  à  Collo  ;  ce  n'était  (ju'un  faible 
ap[)oint  [)our  la  consommation  des  blanchisseries  de  cire  de 
Marseille,  alimentées  surtout  par  les  arrivages  du  Levant  (2). 
T^'orge,  déjà  cultivée  par  les  indigènes  avec  le  blé,  figurait  i)res- 
c^ue  toujours  dans  les  chargements  j)ris  aux  Concessions,  sou- 
vent pour  des  quantités  très  faibles  ;  on  le  prenait  h  la  Galle  ou 
à  lîône  (3).  Enfin,  quelques  centaines,  et,  parfois,  quekiues  mil- 
liers de  charges  de  fèves  et  de  i)ois  chiches,  venaient  de  la  Galle 
à  i)eu  près  régulièrement  chaque  années  avec  plusieurs  milliers 
de  livres  de  suif  (4), 

La  Compagnie  d'Afrique  ne  semble  pas  s'être  beaucoup  préoc- 
ciq)ée  d'accroitie  ses  o[)érations,  en  les  étendant  à  d'autres  articles 
(\u'i\  ceux  (jui  l'aisait-nl,  par  Iradilion,  l'objet  de  ses  échanges 
dans  les  CoiU'essions.  I^ile  songea  cepiiidanl  un  momenl  à  l'her- 

|l)\'allat  soulenait  ([lie  stieinmenl  la  (IcJUipa-^Miio  lui  avait  vendu  tics  laines 
pourries,  mises  au  milieu  des  halles.  En  réalité,  la  ('ompaj^nie  avait  été  trom- 
pée par  le  ceriiisseiir  qui  avait  préparé  les  laiiies  pour  les  envoyer  à  Paris. 
Hlle  dut  rendre  l.i  0/0  à  \'allat.  \'oir  les  pièces  relatives  à  ce  procès,  aux  .\rch. 
colon.  (Compagnie  d'.Afl'ique  17r>3-6ô.  —  Cf.  Mciiioirc  (/es  Dircvlciirs  de  Ut  doiii- 
jHUjtiic  (in  j  nidis  n.'}3.  Arch.  de  la  Compagnie. 

(2)  De  400  à  l.OOO  quintau.v,  valant  de  (iO  à  150.(M>0  livres. 

(;{)  ChilTres  ma.xima  :  Ki.lLM  charges  en  1742,  13.352  en  174;i,  Ui,4,so  en  1741. 
20.;!lK)en  1780.  Valeur  =  190.000,  200.000,  157.000,  24:{.0(»0  livres. 

i4)  Achats  maxima  de  fèves  :  1743  =  .^.211  charges,  17S(i  =  (i.2(M»  ;  valeur  := 
78.C(K)  et  100.000  livres.  —  Pois  chiches  :  1750  ^  1G54  charges,  178(i  =  1.380.  va- 
lant 25.000  cl  14.000  livres.  —  On  voit  encore  figurer  sur  le  grand  livre  du  gar- 
de-magasin (le  Marseille  des  (Uiluissioii.v  u>fUt-ctro  la  même  chose  (jue  les 
cahas,  paniers  faits  de  jonc  ou  de  feuilles  de  pahnicrs  (Ui  l'on  mettait  les  ligues 
en  Provence,  après  (pion  les  avait  fait  sécher.  Kui'vclop.  méthod.  V"  (.\i/>««.'i^ 
S.liCO  cahassioux  turent  importes  en  1717. 
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cher  dans  les  loièls  des  environs  de  la  Calle  des  bois  de  cons- 
truction pour  la  marine  royale,  ainsi  (jue  nous  ra[)prend  une 
lettre  des  directeurs  au  gouverneur  de  la  Calle  : 

M  Vous  aurez  la  bonté  de  nous  envoyer  un  niénioirc  détaillé  .sur  tous 
les  objets  mentionnés  dans  la  lettre  que  M.  IxMiio\ne,  commissaire  à 
Toulon,  a  écrite  à  la  Compagnie  et  dont  elle  vous  remet  copie  ;  vous 
verrez  le  désir  des  officiers  de  la  marine  à  Toulon  que  cette  exploita- 
tion puisse  avoir  lieu  ;  l'examen  qu'ils  ont  fait  de  divers  échantillons 
de  ces  bois,  venus  l'hiver  dernier,  leur  a  donné  lieu  à  une  fort  bonne 
opinion  delà  qualité.  Ils  en  ont  fait  le  rapport  à  M.  deSartine  et  il  n'est 
pas  tlouteux  que  ce  nunistre  verrait  avec  salisl'aclion  une  entreprise 
de  cette  nature  qui  assurerait  à  la  marine  du  roi,  pour  quelques  années 
au  moins,  une  fourniture  de  bois  de  construction  qui  deviennent  tou- 
jours plus  rares  et-plus  chers. . .  (1  ».  » 

Mais,  l'exportation  de  bois  de  constiMiclion  d'Algérie  était 
encore  moins  possible  alors  qu'aujourd'hui.  Une  lettre,  écrite  au 
même  moment  par  un  ancien  agent  de  CloUo,  montrait  claire- 
rement  cette  impossibilité.  «  Pour  ce  qui  est  des  ibrest,  soit  en 
peins  ou  chaînes,  il  n'y  en  manquait  assurément  j)as  »,  nuiis  les 
Puissances  ne  permettraient  pas  l'extraction,  puis  celle-ci  coû- 
terait trop  cher.  «  Il  n'était  pas  un  arbre  qui  ne  coûtai,  rendu  à  la 
marine,  plus  qu'il  ne  vaudrait.  »  Collo  n'était  i)as  loin  d'Alger, 
cependant  les  Algériens  liraient  tous  leurs  bois  de  Hollande  ou 
de  tout  autre  pays.  En  elïel,  la  (^onq)agnie  ne  poursuivit  pas  ses 
recherches  (2) . 

Au  moment  où  la  pèche  du  corail  élail  désantageuse  pour  la 
(À)uqiagnie,  M.  de  Verrayon,  l'un  des  directeurs,  Taisait,  au 
retour  d'un  voyage  à  la  Calle,  la  curieuse  proposition  de  cher- 
cher une  compensation  dans  l'élevage  en  grand  des  porcs: 

«  Si  le  corail  ne  donne  pas  de  bénéfices,  disait-il,  on  pourrait 
établir  une  nouvelle  branche  de  conuuerce  beaucoup  moins  tracas- 
sante et  infiniment  avantageuse,  ce  serait  une  salaison  de  cochons,  (^es 

(1)  3  juin  1777.  Copie  ilc  IcUres,  177(i-Ml.  Aicli.  de  lu  Compaj^aie.  —  Sarline 
à  de  I.a  Tour,  2\  février  1777  :  Ordre  d'envoyer  à  Toulon  4  pièees  de  I)ois  de 
eliêne  provenant  de  la  Calle  ;  si  ee  bois  est  reeonnu  propre  à  être  utilisé  par 
la  nnuine,  eette  administration  s'entendra  avec  la  Coin])agnio.  Areh.  des  Hou- 
elies-du-Hhône.  C,  24().S. 

(2)  Lettre  de  liaynaiid  (sans  date,  mais  de  177/').  Il  parlait  dans  eette  lettre 
du  {goudron  fait  pa,i-  les  montaf^nards  et  \endu  à  Collo,  mais  eela  était  de  très 
peu  d'importance.  —  t)cs  lettres  de  1777  demandaient  des  renseij»nements  sur 
l'importance  de  lorseille,  vendue  par  les  ('orses  à  Livourne,  qu'on  disait  être 
abondante  à  la  (ialite  {Copie  de  lettres,  Arcb.  de  la  Compagnie).  En  17()8,  la 
Conipaj^nie  essayait  à  Hniie  un  aeliat  de  racine  de  i^anlou.K  (pyrètbre). 
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animaux  se  nuiltiplicnl  cxlrèiucnicnt  à  la  Callc  où  il  ne  faut  ni  soins, 
ni  dépenses  pour  les  élever  ;  ils  vont  paître  d'eux  mêmes  et  sans  gar- 
diens dans  les  terres  voisines  où  ils  ne  se  nourrissent  que  de  quelque 
peu  de  glands  et  d'une  racine  particulière  qui  est  très  abondante 
dans  le  pays;  rien  n"emi)échcrait,  je  pense,  d'en  augmenter  l'espèce 
jusqu'au  ]K)inl  de  pouvoir  en  saler  deux  ou  trois  mille  par  an  (1).   « 

Mais  les  avantages  que  laisait  iniroiler  M  (U'  W'rrayon  ne  leii- 
lèrent  pas  la  (vOinpagnie. 

Les  cx[)orlations  j)oiir  les  (concessions,  en  marchandises  l'ran- 
çaises,  olTraienl  beaucoup  plus  de  variété,  mais  n'a\aienl  guère 
d'importance  parce  (]ue  c'était  surtout  des  piastres  (jue  voulaient 
les  ]îarl)ares(|ues  en  échange  de  ce  qu'ils  vendaient  aux  Euro- 
péens (2) . 

(chose  curieuse,  le  commerce  du  Levant  avait  été  longtemps 
mal  vu  (les  économistes  du  tenq)s  el  des  ministres  qui  s'inspi- 
raient de  leurs  idées,  j)arce  (juil  Taisait  sortir  beaucoup  d'argent 
du  royaume.  Or,  les  compagnies  du  Bastion  et  du  cap  Nègre 
avaient  toujours  exporté  beaucoup  plus  de  piastres,  proi)orlion- 
nellemenl  à  l'inq^ortance  de  leur  trafic,  et,  pourtant,  leur  négoce 
avait  toujours  élé  vu  avec  laveur;  même  les  ministres  les 
avaient  de  plus  en  plus  comblées  de  jjrivilèges.  C'est  que  le  gou- 
vernemenl  royal  avait  toujours  attaché  beaucoup  de  prix  aux 
établissemenls  (jue  nous  axions  che/  les  Barbaresques  et  à  \vuv 
développement. 

La  Compagnie  royale  put  donc,  comme  k's  i)récédentes, 
exporter,  sans  aucune  entraxe  et  sans  même  subir  d'admones- 
tations de  la  part  du  goux  ernc  inenl.  K-s  piastres  nécessaires  à 
son  tralic.  Nous  n'avons  [)as  de  statistiques  indiquant  la  valeui- 
totale  de  ces  exportations  cIkujuc  année,  car  les  ministres  ne  les 
demandaient  même  pas  à  la  Compagnie,  mais  il  est  hors  de 
doute  ((ue  la  jjresque  totalité  des  échanges  se  taisait  au  moyen 
de  piastres  d'Espagne.  La  (>hambre  de  Commerce  de  Marseille, 
l'uxovant  au  ministre  Praslin  une  série  de  slatisticpu's  conci'r- 
n:nit  le  commerce  de    ce     |)ort.     lui    et  rixait  :    «    Le    connueree 

{\\  Miinoirc'  de  17.')0.  ,\rc'li.  d'Alger.  Publié  par  Kcraïul,  p.  ;i28-L".l. 

(2)  .<  Les  juifs  d'Alger  envoient  i)ar  des  earavanes  à  Constantine  el  dans 
toute  retendue  de  sa  dépendanee  des  soieries,  des  toiles,  des  quineailleries 
d'Kurope.  Il  était  laeile  à  la  (".oini)agnie  de  s'approprier  ces  ventes  et  on  peut 
la  blànier  de  ne  l'avoir  pas  lait.  .A  peine  v  dêhite-t-ellc  aetuelleniemenl  aux 
naUirels  du  pays  pour  2'.\  ou  iîOJKlII  livres  tie  niarehandises  de  Franee.... 
fout  ee  <pii  s'aelule  est  |)ayé  en  piastres  ou  en  se(|uins.  Haynal.  Hisl. 
philos. .  . .    i  .  II.  p.  •>■_'. 
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d'entrée  en  Afrique  à  cette  Compagnie  ne  se  faisant  qu'en  pias- 
tres du  Mexique,  nous  n'avons  eu  aucun  état  à  pouvoir  vous 
envoyer  pour  vous  en  donner  connaissance  (1).  » 

On  peut,  d'ailleurs,  se  faire  une  idée  précise  de  l'importance 
du  Iralic  des  piastres  en  conq)ulsant  les  Livres  des  polices  de  la 
Compagnie,  [)res(jue  tous  conservés,  où  sont  nu'nlionnés  exclu- 
sivement tous  les  cliargemenls  (Vcspires  diverses  exi)édiés  aux 
Concessions,  généralement  sur  des  tartanes  (2). 

Mais,  ce  qui  montre  mieux  que  tout  le  reste  cond)ien  il  était 
nécessaire  à  la  Compagnie  d'avoir  toujours  des  espèces  en  abon- 
dance pour  se  livrer  à  ses  achats  en  Barbarie,  c'est  la  vigilance 
inquiète  qu'elle  ne  cessa  de  manifester  à  ce  sujet  et  la  peine 
qu'elle  n'épargna  jamais  pour  s'en  procurer  à  tout  prix.  Ce  fut, 
en  effet,  pour  elle,  la  source  de  difficultés  qui  renaissaient  sans 
cesse. 

Tout  au  rebours  des  Turcs  du  Levant,  habitués  à  voir  circuler 
dans  les  Echelles  toutes  sortes  d'espèces,  et  portés  à  s'engouer 
facilement  de  monnaies  nouvelles  (3),  les  Barbaresques  des 
Concessions,  ignorants  comme  eux,  mais  plus  mélianls,  res- 
taient obstinément  attachés  aux  anciens  usages  et,  de  crainte 
d'être  trompés,  ne  voulaient  guère  recevoir  que  des  anciennes 
piastres  mexicaines,  dites  piastres  à  colonnes,  que  les  Français 
leur  avaient  toujours  portées.  Or,  il  devenait  à  peu  près  impos- 
sible de  s'en  procurer,  parce  que  les  rois  d'Espagne  faisaient 
frapi)er  des  piastres  neuves  d'un  nouveau  type  et  d'un  autre 
litre  et  que,  d'ailleurs,  au  xviir  siècle,  ils  mettaient  toutes  sortes 
.  d'obstacles  au  trafic  des  piastres.  Dès  la  formation  de  la  Com- 
pagnie royale,  on  s'était  préoccupé  de  cette  situation,  comme  en 
témoigne  le  passage  suivant  d'un  mémoire  rédigé  en  1741,  par 
un  de  ses  directeurs,  le  sieur  Boulle,  où  l'on  trouve  d'intéres- 
sants détails  sur  les  monnaies  em|)loyées  chez  les  Barbarescpies. 

«  Les  Maures,  avec  lcs([uels  on  Irailc,  sont  des  paysans  <^rossicM-s 
qui  ne  connaissent  l'espèce  que  par  Ihabiludc  qu'ils  ont  de  voir  tou- 
jours la  même  ;  de  là,  la  grande  difliculté  qu'il  y  a  à  leur  faire  rece- 
voir aucune  autre  espèce  que  des  piastres  mcxiqucs  vieilles...  Les 
entrepreneurs  de  l'ancienne  eonipagnic  assurent  (pie  le  plus  grand 
otjstaelc  qu'ils  ont  trouvé  au    commerce    des    colonies,    c'a    été    la 

(1)  11  mai  1770.  BB,  5:5. 

(2)  Ces  linres  des  polices  sont  coiiscrvôs  dans  les  Archives  de  la  Compafjiiiie. 
On  >  voit  que  21  bàtiineiits  ijoiléreiit  des  espèces  aux  C.oiu-essions  en  1741. 
Ki  en  1742,  62  en  174:5,  etc. 

[:i)yoiv  dans  mon  Histoire  (lu  Commerce  diiLeiutnl,  l'Iiisloire  des  pièces 
de  5  sols  et  des  piastres  aboiiquels  (p-  17-18  et  49;5-!)4). 
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(lifliculU'  d'avoir  des  piastres  inexiques  vieilles  et  riinpossihilitô  de 
faire  prendre  aux  Mores  aucune  autre  sorte  d'espèce...  Mais  quelle 
espèce,  et  toujours  la  même,  peut-on  substituer  aux  piastres,  cpii 
donne  à  la  C.onipa^nic  le  i)rofit  que  lui  donnait  la  roj^nure  ?  On  pro- 
pose de  payer  en  monnaie  du  pays  :  les  ,tfcns  (pii  ont  été  sur  les  lieux, 
et  ceux  qui  ont  ox|)loitè  cette  alFaire  autrefois,  soutiennent  tous  que  la 
chose  est  impraticable  ;  ils  conviennent  cpi'aux  lieux  dépendants  du 
royaume  de  Tunis  on  pourra  faire  quelques  achats  avec  les  monnaies 
de  Tunis  ..  Ils  disent  que,  pour  les  colonies  du  royaume  d'Alf^er,  il 
est  impossible  de  se  servir  de  la  monnaie  d'Aller,  qui  est  si  petite  cl 
si  (liflicile  à  com])ter  et  à  transporter  et  si  embarrassante  (pic  jamais 
les  Mores  ne  se  résoudront  à  la  prendre,  de  sorte  qu'il  ne  faut  i)as 
compter  sur  elle  pour  un  commerce  considérable.  En  outre,  il  y  a 
le  paiement  des  lismes  aux  Nadis,  aux  Merdas,  à  ceux  de  In  Mezourn  et 
autres. . .  11  ne  faut  pas  se  ilatter  de  faire  recevoir,  ni  à  ceux-là,  ni  aux 
autres, des  espèces  courantes  de  Tunis, ni  <rAlj^cr,vu  leur  mauvais  aloi, 
j)arce  que  la  plupart  enterrent  lcurarj>ent  et  veulent  enterrer  du  bon... 
On  ne  doit  pas  se  tlatter  non  plus  de  leur  faire  recevoir  de  l'or,  par  la 
raison  qu'ils  ne  l'estiment  pas  et  encore  parce  qu'une  pièce  d'or  est 
de  trop  grande  valeur  pour  leurs  besoins  journaliers  et  ils  craindraient 
(fue  les  jirinces les  crussent  trop  riches,  s'ils  leur  voyaient  de  l'or... 

Dès  qu'on  ne  peut  jias  se  llaltcr  de  se  servir  des  monnaies  de  Tunis 
et  d'Alger,  (pielle  matière  eiuploiera-t-on  ?  Les  j)iastres  neuves  ne 
sont  plus  au  même  titre  des  vieilles,  il  faudra  donc  changer  tous  les 
traités...  Mais  qui  a  assuré  (pie  le  roi  d'Espagne  ne  fera  pas  encore 
changer  le  litre  de  ses  piastres  et  ne  jettera  jias  la  ("ompagnie  dans 
le  même  inconvénient?  La  guerre  peut  d'ailleurs  s'allumer  en  Europe 
et  interrom])re  le  commerce  des  Indes  espagnoles,  et,  par  consé(|uent, 
rendre  les  jiiaslres  rares.  Les  se({uins  ne  sont  pas  estimés  dans  les 
colonies,  mais  quand  même  on  parviendrait  à  les  y  faire  recevoir, 
aurait-on  la  facilité  d'avoir  toujours  de  la  même  espèce  de  sequins, 
une  quantité  suffisante  aux  besoins  dans  les  années  de  récoltes. ..~ 
,rai  eu,  cette  année,  pour  OOO.ODD  à  70)  000  livres  d'espèces  à  envoyer 
en  Levant,  jiour  acheter  du  blé  ;  j'ai  pris  tout  ce  qui  s'est  présenté, 
piastres  mexiques  vieilles  et  neuves,  j)atines,  sequins  vénitiens, 
se([uins  genzerlis,  fondoldis,  /ermapoulx,  pistoles  d'Espagne,  piastres 
yzololes,  parais  ;  malgré  cela  je  n'ai  |)U  ramasser,  juscpi'à  présent,  (pie 
100.000  livres  de  ces  espèces...  .\ctuellement,  on  ne  trouverait  pas 
10.000  livres  d'espèces  étrangères  sur  la  place  de  Marseille  et  ce  serait 
de  vingt  sortes  d'espèces... 

Il  faut  donc  (jue  le  roi  permette  à  la  ('om])agnie  de  faire  battre  à 
riiùtel  des  monnaies  d'.\ix  des  jetons  d'argent,  au  titre  des  piastres 
Mexi(pies  vieilles. ..  Il  semble  (pie.  ces  jetons  ne  devant  avoir  cours 
que  dans  les  ])ays  étrangers,  S.  ]\I.  n  en  doit  pas  refiisir  la  fabrication, 
l)uis{pie,  dès  (pi'il  sort  de  l'argent  du  royaume,  (juil  sorte  en  ]iiastres 
(ui  autres  matières,  cela  est  inditTérent  à  l'Etat  ili.  » 

(1)  ()l)serv;iti(ms  sur  li-  projet  ilo  la  ('.nmpafiiiii'  l'oyale  (r.\fiic|ue.  .Aivli.  (k-  la 
Coinpafinic. 
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Le  niinislre  ne  se  laissa  pas  convaincre  paf  ces  ralsônllemeiils, 
On  trouve  en  réjionse,  en  mariât"  du  niénioii'e  : 

«  Il  est  de  fintcrèt  de  la  nouvelle  C.ompagnic  de  sortir  de  la  servi- 
tude, où  étaient  les  précédentes,  de  ne  payer  cpi'en  piastres  niexlques; 
depuis  que  ces  espèces  manquent  en  Espagne,  la  garnison  et  les 
habitants  d'Oran  ne  paient  les  denrées  et  les  viandes,  que  leur  four- 
nissent les  Maures,  (pi'avee  des  pistoles  dKspagne. ..  ïl  faut  qu'on 
soit  bien  peu  instruit  des  règles  du  gouvernement  et  du  véritable 
intérêt  de  l'Ftat,  pour  pro])oser  de  faire  battre  une  espèce  de  monnaie 
dans  le  rov'aume,  dont  la  sortie  sera  libre,  comme  si  la  défense  de 
sortir  des  écus  n'avait  été  faite  que  pour  ne  pas  profaner  l'effigie  qui 
est  dessus,  en  la  sortant  du  l'ôyaUmO.  » 

La  Compagnie  n'ayant  pas  ohlenii  ce  qu'elle  demandait,  la 
question  monétaire  fut  pour  elle  une  cause  perpétuelle  de  soucis, 
comme  l'avaient  prévu  ses  fondateurs.  A  diverses  reprises,  elle 
essaya  sans  succès,  pour  le  paiement  des  lismes  et  pour  ses  opé- 
rations, d'introduire  d'autres  monnaies  étrangères,  en  or  ou  eu 
argent.  Les  Puissances  acceptaient  sevdement,  et  demandaient 
même  quelquefois,  des  sequins  vénitiens,  monnaie  d'or  (|ui 
servait  pour  les  voyages  à  la  Mecque. 

En  1768,  les  défenses  du  roi  d'Espagne  [)()ur  la  sortie  des 
piastres  devinrent  plus  rigoureuses  ;  on  lui  j)rètait  le  j)rojet  de 
refondre  toutes  les  piastres  vieilles,  dites  à  colonne,  jiour  les 
transformer  en  piastres  neuves,  à  l'effigie.  La  (Compagnie 
obtint  alors,  enfin,  du  duc  de  Praslin  l'autorisation  qu'elle  solli- 
citait, en  1741,  de  faire  fabriquer,  à  la  Monnaie  d'Aix,  des  pièces 
d'argent  spéciales,  du  même  titre  et  du  même  poids  que  les 
piastres  ;  mais  elle  en  fut  pour  ses  frais.  Malgré  des  négociations 
à  Conslantine  et  à  Alger,  il  fut  impossible  de  faire  accepter  la 
nouvelle  monnaie  aux  Barbares({ues  (1). 

Cependant,  ceux-ci  finirent  par  être  obligés  de  céder  devant 
la  nécessité.  Il  devenait  décidément  impossible  de  trouver  des 
|)iastres  colonnes;  en  1779,  le  dey  d'Alger  reçut  i)()ur  le  paiement 
des  lismes  des  [)iastres  à  refligie  et  obligea  le  bey  de  Conslan- 
tine à  se  contenter  aussi  de  celle  monnaie.  Dès  lors,  la  Comjîa- 
gnie  n'eut  plus  de  pi'éoccupation  à  ce  sujel  cl  lit  toutes  ses  opéra- 
tions en  piastres  neuves  d'Espagne  (2). 

Les  piastres  ne  furent,  d'ailleurs,  jamais  acceptées,  telles 
(pielles,  par  les  Barbaresques  ;  elles  devaient  être  réduites  à   un 

(1)  V.  Délil).  (les  12  juillet.  0  septembre,  fi  décembre  1768.  21.  28  février  1769, 
23  juin  1772. 

(2)  Délib.  des  1  '  septembre  1779.  28  avril  1780. 
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poids  (k'-leriniiu''  |)ar  k's  iisni^cs  cl  (jiii  \;iri;iil  sui\aiil  les  lieux. 
C'est  ce  que  les  directeurs  e\])li(|uaieiil  au  uiiiiislre  dans  leur 
lettre  du  1.')  juillet  17().S  : 

i.  Les   piastres  colonnes   sont  irrégulières   et  sans  cordon  ;  c'est  la 

seule  monnaie  que  la  r.onii)aj*nie  emploie la  piastre,  pour  chaque 

comptoir,  a  un  poids  dillérent  convenu  avec  le  dey  d'Alj^cr.C.ellc  de  la 
(^alle  doit  j^eser  18  deniei's  10  grains;  celle  de  Bonne,  10  deniers  19 
grains;  celle  du  C.oUo,  10  deniers4grains;  celle  du  grand  poids  d'Alger, 
10  deniers  7  grains;  celle  du  petit  poids,  12  deniers  18  grains;  la  demi- 
piastre  de  Bonne,  7  deniers  20  grains;  la  dend-piaslre  du  C.ollo,  7 
deiders  7  grains.  La  (Compagnie  achète  les  i)iastres  telles  qu  elles 
viennent  de  Cadix  et  d'un  poids  plus  fort  ;  l'irrégularité  de  cette  mon- 
naie permet  de  les  rogner,  pour  les  réduire  au  i)oids  convenu  i)our 
chaque  comptoir  sans  qu'il  y  jjaraisse  (Il  » 

La  coupe  des  piasti^es  fui  l'aile  loiiLileiiips  à  la  main  par  des 
procédés  rudimeutaires.  Les  pièces  restaient  inégulières  de 
l'orme,  ce  (jui  i)ernieltait  aux  fraudeurs  de  les  rognei-  de  nouveau 
sans  (pi'on  s'en  aperçut  au  premier  coup  d'd'il  ;  aussi,  l'usage 
des  ])alances  élait-il  nécessaire  dans  les  paiemenls.  M.  Kanu'l. 
i^onverneur  (le  la  ('aile,  laisail  ludlenieid  ressortir,  en  17cS(l.  la 
nécessité  d'employer  des  nu)yens  [)lus  [)erreclionnés. 

«  Ne  serait-il  j)as  possible,  écrivait-il,  dans  la  coupe  des  piastres  à 
relTigie,  de  l'aire  cette  coupe  pUilùl  sur  toute  la  circonférence  de  la 
pièce  que  connue  elle  se  l'ail  aujourdhui  ■.'  l'ar  ce  moyen,  la  piastre 
serait  toujours  ronde  et  moins  sujette  à  être  rognée.  Le  bey,  lors  de 
noire  dernière  visite,  nu'  parlant  de  ces  piastres,  m'assura  ([u"à  peine 
celle  monnaie  sortait-elle  de  nos  mains  (pi'elle  était  dénaturée  par  sa 
facilitée  être  laillée  el  (|uil  en  élail  journellement  intrigué  et  inquiété, 
ce  ((ui  n'arriverait  point  étant  rondes,  ou  cpu'  dinicilement,  à  moins 
(pi'on  limàl  peu  à  ])eu  toute  la  circonl'érenee;  cet  inconvénient  serait 
bien  t'acile  à  vérilier  sans  balance  au  coup  d'ceil  sur  les  lettres  el    par 

comparaison    de  l'une  à   l'autre vous  pcMU'riez,  si  vous  vouliez, 

l'aire  une  petite  épreuve  (pie  je  présenterais  au  bcy,  ayant  l'honneur 
de  vous  assurer  (pie  vous  ne  sauriez  l'obliger  davantage  ([ue  de  lui 
laisser  enli'cvoir  l'espoir  des  piastres  rondes   2i. 

(1  )  .\iih.  (les  .\I1.  ètr;m;j[èii.'s.  C.oinpa.^iiic  il  .\fii(iiu'  17()S-7'J.  —  (.f.  Il)i(i. 
(liviTses  pièces  de  1768.  —  I)  après  le  Tublcim  de  ht  siliKilion  des  clublisscnicnls 
fniiivais..  ISJ.'i-Kî,  j).  11."».  le  musée  (l'.Mj^er  possédait  alors  mie  eolleelioii  ^  à 
|)eii  prés  eompjèle  »  des  monnaies  dont  se  servaient  les  eompaj^nies  d'.\fri(Hie. 
D'mi  autre  eoté,  la  Itoi'itc  <ifiic<iiiu-  de  1(S.")7  (p.  .T27-2<S>  annoiieait  la  découverte 
^\'l\\^  assez  grand  nombre  de  i)iastres  à  colonnes  roj^iiées,  dont  cinq  exemplaires 
furent  donnés  au  même  musée  II  \  a  ipicl(|ues  années,  lancieii  musée  dWl^jcr 
a  été  sé|)aré  de  la  l{il)liotlié(|ue  el  constitué  en  .Musée  des  anticpiités  algérien- 
nes, mais  ses  collections  mal  surxeillées  avaient  été  lionteusemenl  pillées  ; 
actuellement,  le  niédaillier  ne  conlienl  jihis  aiuinie  des  anciemus  piastres 
rognées  des  compagnies  d'.M'ricpie. 

Cl)  JiHtniid  (/<•  /(/  r:<»//<-. '22  juin  17.S0.  .\rcli.  de  la  (;omi>agnie. 
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La  Coiu[)iignie  cnlra  dans  ces  vues,  i)uis(|ue,  dans  la  drlibéia- 
lion  du  4  octobre  178(1,  les  direeleurs  acceptaient  le  [)lan  d'une 
machine  propre  à  la  coupe  des  piastres  ;  l'inventeur  s'engageait 
à  la  fabri(]uer,  moyennant  (UM)  livres  une  fois  payées. 

D'ailleurs,  si  les  piastres  suscitaient  beaucoup  d'ennuis,  elles 
n'étaient  pas  sans  procurer  de  sérieux  bénéfices.  Bien  (pie 
rognées,  elles  avaient  cours  en  Barbarie  pour  une  valeur  bien 
supérieure  à  celle  des  piastres  entières  à  Marseille.  «  Il  n"v  a 
point  de  piastres  de  ,'}  livres  aux  Concessions,  lit-on  dans  la  déli- 
bération du  24  juin  17Ô9.  (belles  de  la  Galle  sont,  suivant  l'usage, 
évaluées  à  4  livres  10  sols;  celles  de  Bône  et  du  Collo,  jjour  les 
achats,  à  4  livres  seulement  et,  pour  les  fonds  d'entrée,  à  4  livres 
10  sols.  »  L'abbé  Poiret  écrivait  en  ITcSÔ:  u  La  Compagnie  enlève 
sur  chaque  piastre  la  valeur  d'environ  15  sols  et  les  fait  passer  en 
Barbarie  pour  le  prix  de  ô  livres,  piastres  entières,  et  de  2  livres 
ô  sols  la  demi-piastre.  Cette  spéculation  ne  laisse  pas  de  donner 
un  profit  assez  considérable  (pii  monte  à  environ  10  "  „  (1).  » 
En  réalité,  le  profit  devait  être  plus  élevé.  C'est  à  la  veille  de 
la  disparition  de  la  Compagnie  seulement  (pie  les  anciens  usages 
furent  abandonnés.  Kn  1792,  elle  put  faire  un  accord  avec  le  bey 
de  Constantine  et  le  dey  d'Alger  ;  il  était  entendu  (pu'  désormais 
((  les  paiements  ne  se  feraient  dans  In  province  de  (>onstantine  et 
ses  dépendances  (pi'en  monnaie  d'Espagne  non  coupée,  savoir  : 
piastres  fortes  entières,  demi,  ([uart  de  piastres,  et  pièces  de  (pui- 
tre  réaux.  »  La  coupe  des  piastres  fut  alors  suspendue  (2). 

Bien  que  les  indigènes  voisins  des  Concessions,  tro[)  [)riniitifs 
et  trop  pauvres,  ne  fussent  pas  grands  acheteurs  des  marchan- 
dises européennes,  la  Compagnie  ne  laissait  pas  de  leur  en  ven- 
dre une  certaine  (juantilé.  Il  est  souvent  (pu'slion  dans  les 
documents  des  opéi-ations  de  la  hoiilùjiie,  à  la  Calle  et  à  B(')ne. 
(v'était  le  magasin  de  vente  de  la  (>)mpagnie.  Qu'y  vendait-on  et 
quelle  élail  rimj)ortance  des  v(Mites  ?  nous  n'avons  (pie  j)eu  de 
renseignements  précis  à  ce  sujet.  Vu  in\-enlaii"e  des  nuirchandises 
de  la  ])()uti(pie  de  la  Calle,  au  .'il  (lécend)re  Hôf),  énumere  sur- 
tout une  série  d'articles  servant  au  costume  des  indigènes  :  tur- 
bans, bomiets  de  maures,  gandoures,  bernus  (i)urnous),  coiffes  et 
chemises  à  la  maurestpie,  vestes,    camisoles,  culottes,    bas,  sou- 


ri )/,r//n'.s,  p.  18. 

(2)  Délibération  du  2^>  ii()veml)re  1792. 
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Hors,  hoiich's   di- souHcms  ;  puis  divers  ailirlos  do   moroorio.    (il, 
soio.  i>;;d()ns  ;  lo  lolal  inoiilait  souloinonl  à  ."j.TnS  livros  (\). 

A  liùno,  où  la  population  olail  assoz  oonsidôiahlo  ot  l)oauoou|) 
moins  misôrahlo  ((u'à  la  (>allo,  il  soniblo  (juo  los  vontos  oussonl 
dû  ôtif  plus  iniporlanlos.  M.  (\v  N'oiiayon  lo  oonslalail  dans  son 
inspootioii  dv  ITôO;  «  Il  so  fait  à  Bôno  (piohpio  i)otil  oonimoioo 
d'onlrôo  on  calV',  alun  ot  oau-do-vio...  On  i)ouiiait  l'ôlondro  à  l)ion 
d'autres  ohosos  ooninio  la  ooutollorio,  la  quinoaillorio,  l)onnots  do 
'l'uros  ot  |)lusiouis  autres  petites  étolTes.On  pourrait  mémo  y  intro- 
duiiocpiolcpio  pou  do  dra[).  Il  ne  mancpio  |)as  dr  gens  dans  la  ville 
(pii  s'en  hal)ill(Mit.  Il  vient  d'Alger,  ainsi  (pie  pour  (>)nstantino.  » 
Mais  la  boulicpio  n'y  lit  jamais  (pu>  bien  pou  d'atTairos,  si  l'on  on 
juge  par  un  oonlial  l'ail  en  ITIW  par  la  ('.omi)agnie  avoe  son  agoni 
de  Bôno.  l']llo  lui  aeoordait,  par-dessus  ses  a|)pointenienls  do  .S(MI 
livri's,  1  2  %  sur  los  aoliats  laits  par  lui  ol  11)  "  ..  sur  los  béné- 
lices  do  la  boulicjue  et  on  prévoyait  (pie  lo  tout  n'atteindrait  pas 
tous  les  ans  2400  livres  (2).  Il  est  vrai  (pie,  outre  les  ventes  de  la 
l)outi(pio,  la  (Compagnie  expédiait  direetenient  des  marchandises 
aux  Puissances  et  aux  personnages  do  (|ualité,  qui  faisaient  des 
commandos  à  ses  agents. Voici,  ])ar  exemple,  la  liste  des  commis- 
sions données  par  divers  particuliers  à  l'agent  do  B(')no,  lo  10 
(lécond)ro  17(S0  : 

Pour  le  boy  :  I  pistolet  monlé  en  or,  1  en  argent,  400  canons  de 
fusil,  800  rôties  jjoivre,  2.")  de  cannelle,  lô  girnfllcs,  ô.OOO  rottcs  fer 
plat,  54  raines  de  papier,  tOO  pioks  danins  ordinaire,  rouge,  vert,  bleu, 
violet,  ôO  pièces  londrin  éearlate.ôO  pièces  londrin  second,  bleu,  violet, 
marron,  vert,  violet. 

Pour  Aggi  Brain  baeba.  (ils  de  l'ancien  bey:  J.Ol):)  t)ri([iies  vernissées, 
peintes  à  (leurs,  200  carreaux  de  marbre. 

Pour  Sidi  Krelilnegiiet,  à  Conslantine  :  100  carreaux  de  marbre. 

Pour  Assembacba  :  1  ]iaire  pistolets  montés  en  or  de  canon  comme 
ceux  rcçHis  en  dernier  lieu,  valeur  lôo  liv.),  5.();)0  bri(pies  peintes  et 
vernissées,  200  carreaux  marbre,  2  alambics  de  verre  pour  faire  de 
l'essence  de  rose,  I  globes  ou  verrines  des  plus  belles  en  verre    Idanc. 

Pour  Sidi  Aclnuel  liarradia,  mul'li  à  Bonne  :  2  douzaines  moucboirs 
de  soie,  couleurs  vives,  100  plancbes  bois  du  Xord,  10  picUs  drap  bleu 
de  roi,  1  miroir,  12(piinleaux  fer,  1  petit  trél)iicbel  et  ses  jioids  pour 
peser  les  monnaies  étrangères,!  |)elile  balan  • -,  2  caisses  siroj)  de 
capillaire.  1  rame  papier,  7  picks  drap  rouge. 

P(mr   Sidi    .\gL;i   Messaoud  de  Haggi,  mercaiili  ilii  Ix'v  :  2   dou/aines 

(1)  Cr.  Knilrtnrnl  iiniir  Ir  c,mii>li>ir  tic  la  Citllr  ( ITi.ïi.  art.  14.  I'iil)lif  |)ar 
KèraïKl.  p.  '.V2'2. 

2)  Dilil).  du  l.'i  mars  17(i.S. 
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iiioiiclioirs  (le  soie,  (.'oulciirs  vives,  1  caisses  sirop  de  capilhiirc, 
1  ziiizellière  de  gaze  pour  un  lit  à  2  places,  3  paires  lunettes  des  meil- 
leures, 4  boites  thé  vert  du  meilleur,  200  briques  vernissées  et  peintes. 

Pour  Mohamet  ben  Couscali,  grand  écrivain  du  bey  :  lôO  carreaux 
de  marbre,  15  grandes  pierres  d'ardoise. 

Pour  Mustapha  bcn  Osman,  de  Constantine  :  12  creusets  de  grès, 
propres  à  fondre  les  matières  d'orfèvrerie 

Pour  Sidi  Aggi  Comar  (^Jiincheri,  caïd  de  iîonne  :  2  fauteuils  de 
velours  cramoisi,  6  chaises  de  paille,  1  lit  à  2  places  peint  et  doré  à 
la  mode  de  Gennes,  mais  sans  figure,  1  zinzelière  de  maugarbine  pour 
ledit  lit,  1  montre  à  sonnerie  à  ré[)étition  en  argent,  3  miroirs  à  cadre 
dore,  4  caisses  sirop  de  capillaire,  2  douzaines  mouchoirs  de  soie, 
37  picks  de  drap,  2  pièces  toile  de  Hollande  line. 

Pourl'aga  des  Deyres  :  1  douzaine  mouchoirs  de  soie. 

Pour  Osman,  tabarquin,  votre  drogman  :  3  miroirs  à  couronne- 
ment (1). 

(>  document  csl  curieux;  il  monlre  (jucis  élaicnl  les  goûts  de 
l'aristocratie  de  Bone  et  de  Constantine  :  les  armes,  les  draps  et 
élolTes  de  luxe,  les  miroirs  étaient  particulièrement  prisés  ;  les 
commandes  considérables  de  briques  vernissées  et  de  carreaux 
de  marbre  montrent  quelle  était  la  décadence  de  l'industrie  des 
indigènes,  obligés  de  recourir  aux  étrangers  pour  des  matériaux 
de  construction,  spéciaux  à  leur  arcliitectui'e,  et  dans  la  fabrica- 
tion desquels  ils  avaient  si  longtemps  excellé.  Les  Jîarbarescpu's 
étaient  loin  d'être  absolument  i-ebelles  aux  influences  étran- 
gères, puisque  le  caïd  de  Bone  se  meublait  à  reuro[)éenne,  et  l'on 
est  assez  étonné  de  voir  que  le  tlié,  dont  la  consommation 
commençait  à  peine  à  se  répandre  en  Europe,  faisait  déjà  con- 
currence en  Barbai'ie  au  café,  la  boisson  natioiuile  des  musul- 
mans. 

Il  serait  possible  de  faire  une  étude  sur  les  [)rix  des  denrées  et 
desmarcbandises  aux  (Concessions  et  sur  les  bénéfices  réalisés  par 
la  (>)mpagnie;  les  IIm-cs  des  délibérations,  où  sont  relatés  les  l'é- 
sullals  de  nombreuses  ventes  faites  ])ar  elle  à  Marseille,  en  foui-ni- 
laienl  les  élénu-nts.  Mais,  les  uns  et  les  autres  vaiiaient  dans  de 
telles  proportions,  d'une  année  à  l'autre, qu'il  est  diflici le  d'indiquer 
des  cliilTres  normaux.  Ainsi,  dans  les  i)remiers  temps  de  hi  Com- 
pagnie, on  parlait  couramment  de  blé  acbeté  à  10  i)iastres  le 
caffi,  poids  cpii   équivalait  environ  à    4  charges  (2):  en  1782,  l'a- 

(1)  lUdt  (les  (Icinaiidcs  de  diners  jxirliculicrs.  Arcii.  de  la  (lompaf^nic. 

i2)  KncNclop.  méti).  Commerce  I.  p.  ()4i).  -  210  cuffis  font  5)16  cliar},'es  1  '1. 
Déliliération  du  V.\  octobre  1772.  Des  documents  niitéiiciU's  ré\aliicnt  :i  .! 
charges  1  2.  En  réalité,  il  variait  suivant  les  lieux. 
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i^cnl  (TAIi^cr  Irailail  nxcc  le  l)i'y  de  (vonstniiliiic  au  prix  (k-  'A2  })ias- 
Ircs;  la  cliar.m'  rcxcnail  alois  environ  à  10  cl  à  'A'2  livres,  tandis 
que  les  |)ii\-c()uianls  à  Marseille  à  ces  deux  épociues,  d'après 
les  slalisliques  de  la  (chambre  de  Comnierce,  élaienl  de  20  el  de 
2<S  livres  (1).  Tantôt  li's  ^('nles  donnaient  des  hénélices  énormes, 
tantôt  il  arrivait,  rarement  il  est  vrai,  à  la  {>ompai^nie,  de  reven- 
dreà  perte.  Ainsi,  pendant  les  années  de  jjIus  ij;rande  prospérité 
de  la  (!iompagnie,  de  1771  à  ]77."i,  on  vit  l(>s  ventes  de  blés  pro- 
duire des  bénéfices  variant  de  150  à  249  et  même  à  281  "/„.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  rori,u;in(>  i]u  profit  était  difTérenle  ;  pour  la 
[)remière  xcnle  il  était  dû  au  pri\  d'achat  e\trèmement  a\anta- 
geux  de  7  |)iaslrcs  le  calli  ;  pour  la  seconde,  il  proxenail  de 
200  charités  de  versure  el  lionne  mesure,  c'est-à-dire  de  la  com- 
plaisance des  commis  cliarii;és  de  mesurer  et  de  livrer  les  l)lés 
achetés  par  la  (Lompaj^nie  dans  les  (^Concessions,  (détail  sou\ent 
la  même  bonne  mesure  (|ui  expliipiait  les  bénéfices  excejjtion- 
nels  réalisés;!  Marseille  sui'  d'autres  \ entes,  j)endant  les  mêmes 
années:  ()(î  à  1<S2  "  ,,  sur  les  ori^es.  14U  à  2(m  "  „  sur  les  fèves. 
Cej)endanl,  les  agents  de  la  (Compagnie  se  plaignaient  j)arlois 
des  pertes  faites  sur  la  nu'snre.  i)"a[)rès  l'un  d'eux,  le  l)lé 
de  la  (".aile  était  si  saie  (pie,  apiês  «  (pi'il  avait  chargé,  la  nu'sure 
s'en  trouvait  diminuée  de  prés  d'un  huiliême,  (pujicpi'on  lïil  en 
usage  de  la  faire  verser  en  l'achetant.   » 

"  l>os  iiiesurcs  sont  cnlièrcmciit  usées,  écrivait  l'agent  de  liùnc  en 
178."),  amoindries  par  l'entrée  ([iii  est  sans  lin  cl  les  bords  rongés,  le 
blé  rasé  avec  des  bàlons  (|ui  pies([ue  Ions  sont  eouri)és  et  l'ornienl  un 
creux  dans  la  mesure.  Le  blé,  celte  année,  est  plus  (pie  jamais  chargé 
(le  terre  cpii  donne  une  i)OUssière  insii])portable  el  rend  malodes 
tous  ceux  (pii  assistent  à  la  mesure  ...  Toutes  les  aimées,  le  iner- 
eanti  (agent  commercial  (hi  l)e\  i  nous  empriinle  des  mesures  et  ne 
nous  les  rend  pas  toutes,  .leprendiais  ]):ilience  s'il  s'en  servait  Iors(pi'il 
nous  livre  du  l)lé  :  ils  ne  font  usage  alors  (pie  des  vieilles  sous  i)rétexte 
(prellcs  sont  plus  légères.  C.ependanl,  eomnie  telles,  ils  ne  s'en  serveni 
pas  lorscpi'ils  i-eeoivenl  le  blé  des  Maures  l'ii.   >. 

"  La  laine,  l'orge  el  le  blé,  écrixail  labbé  Poiiel  en  17.S.").  sont 
les  denrées  sur  les(pielles  la  ("ompaL;iiie  gagne  le  plus  (."{).  »  >biis 
c'était  en  somme  sur  les  i;rains  (piil  lui  an  i\  ait  de  réaliser  les 
plus  beaux   bénélices.    .Vussi,    l'sl-ce  la    IraiK'  des  crains  (pfelle 

(1)  Cf.  l)i'iil)iT;itii)ii  (in  S  tlviior  ITS'J. 

(2)  IJdiirguitînon  ;i  I-\'irior,  i\<^vnl  :'i  AI;;or.  l'J  j;m\  iii-  IT.S.'i.  Arcli.  d  .\i;,'iT. 
Piiliiic  p;ir  KiTîiud.  p     J(i'.t-H(\ 

(il)  I.cllrcs.  ]).    IS. 
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prélV'rail  lairc ;  (|uan(l  celle-ci  clail  imporlanlc,  clic  a\ail  une  ten- 
dance à  négliger  les  autres  articles  de  son  couinierce  ordinaire, 
tandis  qu'elle  cherchait  une  compensation  dans  les  achats  de 
cuirs  ou  de  laines,  (juand  les  hiés  lui  niancpiaient.  (cependant, 
les  cuirs  donnaient  aussi  de  heaux  hénélices,  7(1  °  „  en  1771  et 
en  1772  ;  les  prohts  de  la  revente  des  cires,  nialheureusenient 
peu  ahondantes,  dépassaient,  la  plupart  du  leni[)s,  100  "„.  Quant 
aux  pertes,  elles  atteignaient  [jarfois  des  taux  assez  élevés:  en  1781 
et  en  1782,  la  Compagnie  revendit  à  perte  j)res(jue  tout  ce  qu'elle 
avait  acheté;  pour  le  hlé,  le  délicit  varia  de  10  à  .'î.'î  "„;  [)()ur 
l'orge,  iirutde70"o(l). 

Ainsi,  tous  les  articles  d'achats  des  Concessions  pouvaient 
donner,  quand,  les  conditions  étaient  lavorahles,  des  hénélices 
considéraljles.  C'est  ce(|ui  exi)lique  l'opiniâtreté  a\ec  hujuelle  les 
MarseiUais  étaient  attachés  au  commerce  des  Concessions,  malgré 
les  échecs  répétés  des  Compagnies  qui  s'y  étaient  succédé.  On 
ouhliait  leurs  déhoires,  qu'on  attrihuait  à  leurs  fautes  ou  à  leur 
malechance,  et  on  se  répétait  les  gains  énormes  réalisés  dans  les 
bonnes  occasions;  chaipie  nouvelle  (compagnie  es[)érait  les 
renouveler  à  son  prolil. 

Les  méthodes  commeiciales  d'aulrelois  dilleraient  assez  de 
celles  d'aujourd'hui  ])()ur  (ju'il  soit  toujours  intéressant  de  les 
étudier,  mais  les  Compagnies  d'AIVique,  par  suite  de  la  nature  de 
leurs  Concessions,  avaient  dû  adopter  des  procédés  particidiers 
qui  dureraient  sensiblement,  non  seulement  de  la  prati(jue  ordi- 
naire des  particuliers  dans  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
mais  des  méthodes  employées  par  les  Compagnies  du  Levant  du 
lenq)s  de  Louis  XIV. 

On  a  déjà  vu  comment,  [)our  l'achat  des  blés  et  des  laines 
particulièrement,  elle  avait  à  négocier  surtout  avec  les  chefs 
locaux,  tels(|ue  le  bey  deConslantine  ou  le  cheikh  delà  Mazoule. 
Ses  opérations  commerciales  revêtaient  ainsi  un  caractère 
tout  paiticulier  et  ses  ofliciers  devaient  les  négocier  annuelle- 
ment, plutôt  à  la  manière  d'agents  diplomati(|ues,  (|ue  suivant 
la  pratique  des  marchands  ordinaires.  De  même  qu'ils  se  trou- 
vaient, le  plus  souvent,  en  présence  d'un  unique  vendeur,  dont 
ils  étaient  obligés  de  subir  les  conditions,  de  mènu',  celui-ci 
aurait  dû  ne  pouvoir  recouiir  qu'à  un  seul  acheteur,  en  \erlu  du 

(1;  \'oir,  poui- tous  ces  cliilIVcs,  les  lU-^islrcs  des  Dcliljcralioiis,  passim  I.a 
Compagiiic  complaît  coniine  ))tMiélicc  la  clin'ércuce  ciiliv  le  prix  de  veille  el  le 
prix  iraeiiat,  aui^niciilc  du  fret  et  des  assurauces. 
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moiiopok-  i\'i-()niiu  à  la  C()ini)aguiL',  ce  qui  aurait  mis  dans  une 
situation  t'i;ale  les  deux  négocialeurs.  Mais,  par  suite  de  la  viola- 
lion  des  traités  et  du  rôle  tietil"  des  interlopes,  l'inégalité  de 
situation  de  la  Compagnie  était  elio(|uanle  ;  la  tâche  de  ses  ol'li- 
ciers,  rendue  très  diUicile,  i((|uéiail  de  leur  pari  beaucoup  plus 
de  diplomatie,  de  souplesse,  (k-  patience,  que  de  llair  d'homme 
d'alVaires. 

Avant  l'emploi  du  tt-légraphe,  l'inqjossihilité  d'aNoir  des 
rens(>ignements  utiles  lendail  bien  diriicile  aux  négociants, 
comme  aux  aiinateurs.  renq)l()i  de  leurs  capitaux  ou  de  leurs 
navires  dans  des  pays  un  peu  éloignés.  Aussi,  pour  leurs  opéra- 
tions en  terres  lointaines,  les  conq)agnies  de  l'ancien  régime 
laissaient-elles  beaucoup  d'initiative  aux  agents  de  leurs 
couq)toirs  ;  les  particuliers  conliaient  leurs  intérêts  aux  capi- 
taines de  na\  ires  (|ui  rempHssaient,  alors,  un  rôle  commercial 
des  phis  imj)ortants.  Dans  le  Levant  même,  malgré  la  fréquence 
des  relations  et  la  durée,  relativement  très  courte,  des  voyages, 
les  Marseillais  laissaient  à  leurs  facteurs  beaucoup  dv  latitude 
pour  les  achats  et  pour  les  ventes. 

Ijitre  Nhiiseilk'  et  la  Harl)ari(N  au  contraire,  la  distance  était 
courte  ;  les  tartanes  se  rendaient  régulièrement  aux  (Concessions 
c\\  (pielques  jours,  aussi  la  Compagnie  d'AIVicpu-  sui\it-elle  uni' 
autre  méthode.  Tout  était  décidé  à  ^hlrseille  par  les  directeurs, 
suivant  les  avis  reçus  de  la  Calle,  dv  liône  et  de  (CoUo  ;  les  agents 
de  ces  comptoirs  ne  faisaient  ((u'exécuter  k>s  ordres  reçus. 

Cette  méthode  permettait  peut-être  à  hi  Compagnie  d'éviter 
des  (k'boires,  d'empêcher  (k's  agents  maladroits  de  commettre 
des  fautes  ;  elle  donnait  aux  alVaires  de  la  (Conq)agnie  l'allure 
d'opérations  bien  réglées  et  bien  coniUiites,  sous  la  surxt'il- 
lance  de  l'inspecteur  du  commerce,  représentant  du  roi  ;  elle 
était  ainsi  conlbruïe  à  l'esprit  du  tenq)s  v>l  laissait  les  action- 
uaii'cs  libres  de  toute  in(|uiétude.  Mais  elle  l'utrainait  beaucou|) 
de  lenteur  dans  la  conclusion  des  alVairt's  cl  Inisail.  par  suite. 
mampur  souvi'ut  des  occasions  faxorables. 

Dans  un  pays  où  le  succès  d'une  alVairi'  dépendait  sou\ent  du 
caprice  d'un  moment,  où.  par  suite  des  conq»étitions  ardentes 
(k's  dilVérenles  nations  chrétien nt's,  il  fallait  craindre  de  se  voir 
enlever,  le  lendt'main.  par  un  concurrent  habik\  une  conces- 
sion obtenue  la  xi'illi'.  le  bt'soin  d  <n  rél\  i\'r  à  Marseille  était 
plus  gênant  ([ue  pailout  ailleurs.  Di- plus,  un  tel  système  était 
fait    i)our    décourager    l'initialixe   des    agents     intelligents   ipii 
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voyait'iil  perdre  par  îles  relaids  le  IVuil  de  leur  hahilelé  el  de 
leur  activité.  La  Compagnie  ressentit  ces  inconvénients,  mais  la 
centralisation  était  partout  trop  bien  entrée  dans  les  UKX'urspour 
qu'elle  songeât  jamais  à  renoncer  aux  avantages  que  celle-ci 
paraissait  ])rocurer. 

Du  moins,  tout  en  tenant  étroitement  ses  agents  en  tutelle,  la 
Compagnie  sut-elle  les  intéresser  au  développement  de  ses 
alïaires,  en  adoptant  peu  à  peu  le  système  de  les  y  intéresser  eux- 
mêmes.  On  a  vu,  en  etïet,  qu'après  avoir  hésité  au  début  sur  la 
l'açon  d'en  user  avec  eux,  elle  finit  par  accorder  aux  principaux, 
en  dehors  de  leurs  appointements,  une  gratification  proportion- 
nelle aux  opérations  de  vente  ou  d'achat  ou  aux  bénélices  réa- 
lisés. En  revanche,  elle  leur  interdit  de  l'aire  aucun  commerce 
pour  leur  propre  compte,  tandis  qu'elle  le  leur  permettait  aupa- 
ravant (1).  Ce  fut  là  un  des  j)oints  essentiels  de  la  réforme  de 
1767,  et  il  n'est  pas  im[)rudent  d'avancL'r  ipie  le  fait  d'avoir  su  sti- 
muler ainsi  le  zèle  des  agents  des  (^Concessions  et  iVcn  tnoir  fait 
des  collaborateurs  intéressés  de  la  Compagnie,  lui  une  des 
causes  qui  contribuèrent  au  changement  de  tournure  de  ses 
aff'aires  dans  la  seconde  période  de  son  existence. 

Contrairement  à  l'usage  des  Com})agnies  de  l'aiuMen  régime, 
et  particulièrement  des  (compagnies  du  Le\anl  formées  à  Mar- 
seille sous  Louis  XIV,  la  0)mj)agnie  d'Afriipie  neposséda  jamais 
de  navires,  et  elle  suivit  ainsi  rexemj)le  de  celles  (pii  l'avaient 
précédée.  Cependant,  le  fret  était  particulièrement  cher  entre  la 
Barbarie  et  Marseille,  ainsi  (pie  l'expliipie  le  mémoire  lédigé  par 
le  directeur  Houlle,  lors  de  la  foruudion  de  la  (>ouq)agnie  : 

«  Les  voyages  des  côtes  de  I3arharie  étant  très  iji-els,  les  barques 
{[ui  les  font  passent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à  taire  des 
quarantaines,  des  désarmements  et  des  nouveaux  armements,  ce  qui 
les  consume  en  frais  et  les  empêche  de  pouvoir  donner  le  fret  des 
voyages  dans  les  Concessions  à  un  |)ris.  proportionné  à  leur  proxi- 
mité... Il  faudrait  i)ermeltre  aux  bàtimenls,  cliargés  pour  le  eouq)le 
de  la  (Compagnie,  de  pouvoir  parlir  de  (puirantainc  après  avoir 
déchargé  leurs  marchandises  aux  inlirmeries,  ou  versé  leur  blé  sur 
des  bateaux  à  l'entrée  du  port  selon  l'usage,  et  cela  dès  leur  arrivée  et 
en  tant  (ui'ils  auraient  patente  nette  (2i.  » 

Cette  permission  fut  en  elVet  accordée,  mais  ce  n'éiait-là  (|u'un 
palliatif  à  la  cherté  des  transports. 

Il)  y.  ci-dessus,   p.  4:52. 

\'2)  .\icliives  (le  la  Compagnie. 
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Si  hi  (>()ni|);ii;nic  iTciil  pas  st's  na\  ii'i's  à  clU'.  c'est  (luil  n  y  avail 
pas  enlrc  les  Concessions  et  Maiseiiie  un  nionvenienl  continuel 
permettant  (roccu})er  régulièicnienl  une  Hotte.  Au  moment  de  la 
traite  (les  forains,  on  devait  les  enle\('i-  rai)i(leuu'nl  des  Concessions 
et  il  eût  fallu  alors  un  nombre  considérable  de  navires  (jui,  le 
reste  de  l'année,  seraient  restés  inoccupés,  (fournie  les  bâtiments 
ne  mancpiaient  pas  à  Marseille  et  dans  les  ports  de  Provence,  et 
(ju'on  y  ti"ou\ait  surtout  en  i^raïul  n()ud)ic  ceux  de  petit  tonnaj^e, 
employés  pour  la  Barbarie,  la  (>()m|)af^nie  avail  aNanta^e  à 
s'adresser  aux  armateurs  particuliers. 

l-]|le  l'ut  cependant  cMubarrassée  au  début  pour  organiser  avan- 
'  lageusemenl  ses  lrans[)orts  ;  il  y  eut  même  de  vives  discussions 
parmi  les  directeurs,  en  174<S,  à  propos  (\u  projet  de  faire,  à  ce 
sujet,  x\i\  contrat  a\ec  un  entreprencui'. 

Aucune  décision  ne  lut  prise  et  la  question  ne  l'ut  plus  agitée 
di'  (pielque  temps  ;  mais,  en  1704,  on  ressentit  vivement  la  difli- 
culté  d'enlever  assez  ra|)idement  les  déniées  des  Concessions  ; 
l)ar  suite  de  linsuflisance  et  de  Ihumidité  des  magasins  de  la 
(^alle,  le  blé  s'y  perdait.  La  Direction  ne  pouvait  envoyer  des 
bâtiments  que  sur  les  avis  reçus  du  gouverneur,  cjui  arrivaient 
lro[)  lard  :  malgré  toutt'  son  activité,  on  éj)r()uvait  "  le  même 
inconvénient  cpii  avail  causé  la  ruine  des  précédentes  comi)a- 
gnies,  dirigée's  par  leurs  propres  intéressés.  »  On  pr()|)osa  donc  de 
nouveau  (b' donner  «  renlèvcment  »  à  l'entri-piise  mais  il  y  eut 
scission  j)armi  les  directeurs.  Parmi  les  objections  l'aiti's.  on 
rappela  «  (piil  est  de  maxime  dans  le  commerce  qu'il  faut  y 
em[)loyer  k'  moins  (piil  est  possible  de  personnes  intei'médiaiies. 
j)arce  <pr;'lles  ne  peuvent  niancpu'i-  d'étrt'  à  la  l'barge  \k\v  le 
piolit  (pie  ces  [)ersonnes  ont  en  v  ne  de  faire.  »  La  majorité  prit 
ce[)endant  une  décision  favorable  au  princi|)e  de  renlreprise, 
mais  rien  ne  l'ut  ehani^é  et  lien  lu'  montre  cpie  la  Compagnie  ait 
eu  à  se  repenlii'  davoir  conservé  la  direction  de  ses  Irans- 
l>orts  (1). 

Les  vovages  elVeclués.  eluupie  année.  |)our  ramener  des  Conces- 
sions les  denrées  et  niarcbandises  acbetées  par  la  (Compagnie, 
étaient  beaucoup  plus  nombreux  (|u"on  ne  serait  porté  à  le  ci'oire 

(1  W  Dt'lil).  cii-s  li»  mars,  21  mai,  10,  17,  2.")  scptcinl)ic  17.')4.  Sans  doiile  (|iio 
la  ('omi)agiiic  faisait  des  (.oiiliats  avec  certains  capitaines  ou  armateurs  pour 
un  certain  temjjs  ou  un  certain  nombre  de  voyages,  .\insi,  le  .'5  septeml)rc  17.')!, 
elledélil)érc  dcnvoycr  au  Collo  un  pinquc  «  du  noml)re  de  ceux  aflectrs  au 
Rci'vico.  de  la  (".onipaj^nie.  » 
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en  se  rappelant  le  chilTre,  Cil  somme  peu  élevé,  de  ses  importa- 
tions. C'est  qu'en  elîet  la  Com^jagnie  n'alTrélail,  comme  c'était 
d'ailleurs  l'usage  général  pour  le  commerce  de  la  Barbarie,  que 
de  petits  bâtiments,  barques,  pinques  ou  autres.  On  a  benreu- 
semcnt  des  cbilTres  assez  complets  pour  les  dernières  années  de 
la  Compagnie,  celles  où  le  trafic  et  les  transports  furent  le  plus 
actifs. 

Pendant  chacun(>  des  trois  années  de  traite  excej)lionnelle  des 
grains  (1771-7;}),  la  Compagnie  reçut  plus  de  100  navires.  Mais 
la  moyenne  du  tonnage  de  ces  bâtiments,  pour  les  sept  der- 
nières années  de  la  Compagnie,  n'atteignit  pas  130  tonneaux  de 
jauge  (1). 

Les  marcbandises  que  la  Compagnie  faisait  venir  des  Con- 
cessions n'étaient  pas  vendues  à  l'avance.  A  leur  arrivée  à 
Marseille,  elles  étaient  mises  dans  des  magasins,  en  attendant 
quelquefois  assez  longtem])s  le  moment  de  leur  vente.  (>omme 
les  l)lés  et  les  autres  denrées,  ou  les  laines,  étaient  des  marcban- 
dises encond)rantes,  la  location  de  magasins  suldsanls  élail  un 
des  soucis,  en  même  temi)s  ([u'une  des  cbarges,  de  la  Compa- 
gnie. Aussi,  dès  sa  lormalion,  la  (>om[)agnie,  éclairée  j)ar  l'expé- 
rience des  précédentes,  avait  sollicité  la  l'aNcur  d'occuper  une 
partie  des  magasins  de  l'ancien  arsenal  des  galères,  (pu  n'était 
plus  guère  utilisé  i)ar  l'administration  de  la  marine.  On  lit,  dans 
le  mémoire  du  directeur  Boidle,  de  1741  :  «  La  Compagnie  étant 
exposée  à  avoir  beaucou})  de  blés  en  magasin,  ce  qui  l'obligera 
d'avoir  une  très  grande  ([uantilé  de  magasins  épars  dans  la  ville, 
on  supplie  S.  AL  de  lui  accorder  l'usage  des  dix-sej)!  magasins, 
et  autant  de  salles  au-dessus,  (pii  sont  le  long  du  canal  du  j)ont 
tournant  et  ({ue  l'on  livre  actuellement  à  des  paiticuliers.  » 
L'article  18  de  l'édil  de  création  accorda,  en  elTet,  cette  faxeur  à 
la  Compagnie,  mais  on  dillera  longtemps  de  la  mellre  en  i)()s- 
session  des  magasins,  sous  diirérents[)rélexles  ;  le  duc  de  Prasiin 
répondait  en  17()(S  à  une  nouvelle   réclamation,    a])puyée  par   la 

(1)  Navires  venus  à  Marseille,  cliar^és  pour  le  compte  de  la  (^ompapiiiie  :  de 
1771  à  1777,  r)68  navires,  noiis  payé  1 .4b'4. 401  liv.  (moyenne  par  an,  81  nav., 
212.0r)7  liv.)  ;  de  178(j  à  17i)2,  44G  nav.  jaugeant  G4. 440  tonneaux  (moyenne  par 
an,  64  nav.  {I)c])(>iiillcniciils  de  bilans.  Areli.  de  la  (Compagnie.  —  (]f.  Areli. 
des  Houehes-du-Hhône.  ('.,  24r)7.  Série  de  bordereaux  de  frais  de  régie  de 
la  (>)mpagnie  :  En  17(12,41  i)àtiments  nolisés  pour  144.25!)  livres  :  en  MQ^, 
<)  l)àliments  pour  17.74.")  livres  ;  en  17()1.  7  bâtiments  pour  21.(545  livres. 
La  Compagnie  avait  payé,  en  outre,  comme  frais  d'assurances,  68.G21,  8.4!)0 
et  16. .'582  livres. 

35 
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(^hainl)rc  de  Coimiierce,  qu'il  élail  (lifficile  d'accorder  salisl'ac- 
lioii,  parce  qu'une  grande  partie  de  l'arsenal  était  alors  occupée 
par  l'artillerie  de  terre  (1).  Ce  n'est  qu'en  1771  que  les  directeurs 
obtinrent  enfin  la  permission  de  placer  des  blés  dans  l'ancienne 
salle  d'armes  de  l'arsenal,  mais  en  petite  quantité,  attendu  ([uc 
les  bâtisses  et  les  planchers  étaient  en  très  nuuivais  état.  En 
1774,  le  Trésor  royal  ayant  besoin  de  1.200. ()()()  livres  pour  les 
travaux  de  l'arsenal  de  Toulon,  le  minisire,  de  Hoynes,  les 
demanda  à  la  Compagnie  en  lui  hypolhécjuant  la  partie  de 
l'arsenal  de  Marseille  destinée  à  être  louée  à  des  jiarliculieis. 
Les  directeurs  en  protitèrent  })()ur  rappeler  au  ministre  leur 
droit  d'user  des  magasins  et  des  salles  dont  ils  restaient  tou- 
jours privés  (2).  Mais  on  était  à  la  veille  de  voir  disparaître  le 
vieil  arsenal  de  Colbert.  Quelques  années  après,  il  était  vendu  à 
la  ville  de  Marseille  et  démoli  pour  l'aire  place  aux  nouveaux 
quartiers  qui  avoisinent  le  port. 

Les  ventes  de  la  Compagnie  avaienl  lieu  généralement  aux  en- 
chères (!});  le  directeur  principal  enlixaitla  date  et  l'annonçait  par 
des  alïiches.  C'était  à  lui  de  savoir  saisir  les  occasions  favorables, 
de  préparer  le  succès  des  enchères  (4).  Comme  c'était  lui  qui 
expédiait  aussi  au  gouverneur  de  la  Calle  les  ordres  d'achals, 
après  avoir,  il  est  vrai,  consullé  les  autres  directeurs,  la  réussite 
des  opérations  de  la  Compagnie  dépendait  en  grande  partie  de 
son  intelligence.  Il  arrivait  cependant  que  la  Compagnie  fit  des 
«ventes  tractalives  »,  c'est-à-dire  de  gré  à  gré,  nuus  le  ministre 
trouvait  la  méthode  des  enchères  plus  régulière.  En  ce  cas,  les 
courtiers  qui  servaient  d'intermédiaires  recevaient  1/2  °/o  seu- 
lement de  courtage,  tandis  (pie  dans  les  ventes  aux  eiu'hères  ils 
touchaient  1  "/o  (ô). 

Telle  était  la  succession  des  o[)éralions  de  la  (>)nq)agnie.  l->lles 
ne  séliMidaienl  pas  vn  dehors  dv  Marseille  ;  céiaienl  ses  aclu'leurs 

(1)  ('on-os|)()iul.  (le  la  (".lininbrc  ik- (".oiiiiiu'ici.'.  lîlî,  S8. 

(2)  Dt'lib.  (lu  ;iO  juillet  1771,  1.")  janvit-r  1774.  —  Il  fut  alors  question  de  lo^'cr 
le  (lirccieur  et  les  bureaux  de  la  ('ompagnie  à  l'aïuieu  arsenal,  mais  le  M)inis- 
trc,  (le  Sartine,  n'autorisa  pas  cette  combinaison,  les  btMU'liees  de  la  (',om[)a- 
j^nie  t'tant  assez  ([-levx's  pour  (lu'eile  put  subvenir  à  cette  doul)Ie  dt-pensc.  Lettres 
du  8  f(!'vrier  et  17  avril  1775.  Arch.  des  l{ouches-du-Hlu")iie.  C,2.4()l. 

(',\)  N'ecker  accorda  à  la  Compagnie,  en  1777,  l'exemiition  des  4  deniers  jxiur 
livre  itablis  sur  les  ventes  au.\  encbé-res  par  lettres  patentes  du  7  juillet 
1771.  en  laveur  des  jur<?s  priseurs  crc'i-s  par  l'cdit  de  f(>vricr  1771.  De  Sartine  à 
de  La    Tour,  21  août  1777.  Arcb.  des  Houchcs-du-Hh(*»ne.  (',,  2.4(>3. 

(4)  \'.  à  ce  sujet  les  proci-s-verbau.xdcs  assembK'cs  des  directeurs. 

(5)  Dilib.  (lu  14  lévrier  17S1,  il  d(;-ccmbre  1784,  1<.) juillet  1771,  18  mai  1753. 
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marseillais,  des  intermédiaires,  qui  se  chargeaient  de  revendre 
et  de  réexpédier  dans  l'intérieur  du  royaume  les  denrées  ou  mar- 
chandises destinées  à  y  être  consommées.  Dans  son  grand  pro- 
cès de  ITôH,  à  propos  de  laines  avariées,  expédiées  à  des  manu- 
facturiers de  Paris  et  de  Picardie,  elle  invotjua  pour  sa  défense 
qu'elle  vendait  ses  laines  à  >hirseille,  à  des  Marseillais,  et  qu'elle 
n'était  plus  responsable  ensuite  de  ce  (ju'elles  devenaient. 

Cependant,  en  dehors  même  du  royaume,  la  Compagnie  avait 
un  agent  à  Livourne  où  il  lui  arrivait  d'expédier  des  navires  des 
Concessions,  et  de  vendre  des  denrées  ou  de  faire  acheter  les  espè- 
ces (|ui  lui  manquaient.  Le  rôle  de  cet  agent  et  les  opérations  de 
la  Comi)agnie  à  Livourne  prenaient  une  importance  spéciale  en 
temps  de  guerre,  (juand  la  Com[)agnie  prolilail  de  la  neutralité 
de  ce  port  pour  y -faire  passer  ses  navires,  au  retour  des  Conces- 
sions, au  lieu  de  les  laisser  revenir  à  droiliire  (1). 

(1)V.  pagcWl. 


CHAPITRE   XX 

LA     COMPAGMH     ROYALi:     DAFRIQUK     I:T     LA     IIKVOLUTIOX 

(17cS9-17U4) 


La  Hévolulioii  dcxail  rlrt'  luncsle  à  la  C()in[)ai^nio  l'oyalc 
d'AIVi(|iu',  mais  celle-ci  n'eut  pas  le  sort  coiniiumde  toutes  les  iiis- 
litutionsde  Tancien  réi^inie  supprimées  systématicpiement  pai-  la 
(constituante.  Cependant,  cette  assemblée  était  particulièrement 
hostile  aux  pii\ilèi4es  et  aux  monopoles  ;  la  loi  (\\\  2U  juillet  IT'.M 
avait  i)roclamé  la  li])eité  com})lète  du  commerce  du  Lexant  et  de 
liarbarie  (1)  et  il  semblait  (pie  la  suppression  délinitive  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  condamnation  du  système  des  compagnies 
prixilégiées,  dût  entraîner  la  (lisj)aiition  de  toutes  celles  (pii 
subsistaient 

La  Comi)agnie  d'AIVicpu'  axait  même,  depuis  longtemjjs,  attiré 
l'attention  et  les  attacpies  des  adversaii-es  des  monopoles.  On  a 
jiarlé  déjà  des  criti(pies  de  l'abbé  Bandeau.  l'2n  177li,  elle  accor- 
dait une  gratification  à  son  agent  à  Paris,  M.  Roslagny.  surtout 
])arce  (piil  axait  rendu  «  des  sei'X  ices  essentiels  dans  les  atteintes 
(pi'on  axait  xoulu  porter  à  ses  prixilèges  et  dans  les  projets  for- 
més contre  son  établissi'uient  (2).   » 

En  elTei.  rinlendanl  dv  Montyon.  au  i\'tour  d'un  xoyagi'  à  la 
cour,  axait  préxt'iui  les  directeurs  (pi'on  atta([uait  vixemenl  leur 
administration  et  (pi'on  Iraxaillail  à  l'air  "  réx\)(]uer  les  privilèges 

(1)  Louis,  i)ar  la  j^rfice  de  Ditii  cl  par  la  loi  constiUilioniu-Ilc  tic  IKlal,  roi 
tics  I-'iaïuais,  à  lous  prcsciils  et  à  \eiiir.  salut.  LWsscnibléc  Nationale  a 
dceiclc  et  nous  voulons  et  onlonnons  ce  cpii  suit  :  .Art.  L  Le  conimciee 
des  éclieiles  du  Lcxant  et  de  narharic  est  libre  à  tous  les  Français.  —  .Art.  2. 
Il  est  permis  crcnvoycrde  tous  les  ports  du  royaume  des  vaisseaux  et  des  mar- 
ehandises  dans  toutes  les  Keliellcs. —  .Art.  li.  Tout  nt\:,'oeiant  français  |)eul  faire 
iles  établissements  dans  toutes  les  parties  du  Levant  et  de  la  IJarbaric.  — 
l'Jire;;istrè  à  la  séance  de  la  Chambre  de  Commerce  du  '29  août  ITiM.  15H.  !!•. 

(2)  Délibération  du  .1(1  novembre  177;t. 
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de  la  Conipagnie.  On  avait  accusé  celle-ci  de  spéculation  sur  les 
blés  et  (raccai)arenicnt,  deux  mois  ([u'il  suffisait  alors  de  pro- 
noncer pour  passionner  roi)inion  [)ul)li(pi('.  I.a  (>)ni[)ai^nie  se 
hâta  de  répondre  à  ces  atlacpies.  l'^il;.'  ne  faisait  aucune  spécula- 
tion sur  les  blés  puis(ju'elle  ne  «  vendait  son  blé  (pi  a  Marseille, 
;i  Tai  rivée  el  :ui  prix  du  cours,  très  i-arenicnt  aux  élrani>ers  et  en 
très  petites  parties.  Elle  ne  vendait  ordinairement  par  aiUicipa- 
tion  qu'aux  munitionnaires  des  troupes  de  terre  el  de  la  marine; 
elle  ne  mettait  en  nnigasin  que  i)()ur  rafraicliir  les  cbargements 
qui  s'étaient  échaulTés  dans  la  traversée,  ou  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, lorsqu'il  ne  se  présentait  aucun  acbeteur  et  à  aucun 
prix;  ne  s'étant  jamais  écartée  de  ce  principe,  elle  n'avait  point 
de  magasins  à  Aix,  ni  de  commissioiniaires.  »  Bien  loin  d'avoir 
travaillé  à  hausser  le  i)rix  des  grains, elle  avait, au  contraire, i)ris 
avec  les  échevinsde  Marseille  des  arrangements  qui  avaient  [)er- 
mis  «  de  ne  j)as  augmenter  le  i)rix  du  pain,  malgi'é  les  lévolulions 
survenues  à  celui  du  blé.  »  Par  le  mai-ché  conclu  avec  la  ville, 
le  17  décembre  1772,  elle  avait  offert  du  blé  à  152  li\  res  la  charge, 
tandis  que  les  particuliers  le  vendaient  08  li\res;  le  4  mai  ]77.'i, 
elle  avait  donné  à  8f3  livres  le  blé  d?  la  (^alle  dont  les  particuliers 
olïraienl  Ji8  livres,  à  38  livres  celui  de  Hône  (pi'on  pouvait  ven- 
dre à  40(1). 

Après  s'être  lavés  de  ces  accusations  destinées  à  rendre  la 
Conq)agnie  odieuse,  les  directeurs  et  l'archivaire  de  la  Chambre 
de  Commerce,  Isnard,  rédigèrent  plusieurs  mémoires  pour 
prouver  son  utilité. 

«  Tant  (|iic  celle  coiupngnie  a  é|)roiivé  dt's  revers,  écrivait  Isnard, 
le  piiljlic  ne  s'est  point  l'oniialisé  de  son  élal)lisscnienl  ;  les  parlicu- 
liers  n'ont  eu  aucune  idée  de  faire  le  conuacrce  qu'elle  fa'l.  0  I^es 
dirceleurs  allrii)uaient  aussi  à  sa  pros])érilé  actuelle  la  violence  des 
alla(|ues  dirigées  contre  elle:  «  Ses  succès,  disaient-ils,  sont  devenus 
publics  et  ont  excité  l'envie....  la  (".onipagnie  a  élé  altarpu-e  de  tous 
les  côtés,  le  mot  de  privilège  est  deveiui  odieux;  on  a  sollicité  sa 
destruction;  on  a  poussé  les  choses  i)Ius  loin,  on  a  voulu  laiie  soup- 
çonner les  administrateurs  de  monopole,  (les  imputations  ont  élé 
détruites  par  les  laits  :  de  tous  les  mémoires  (pii  peuvent  avoir  été 
présentés  au  gouvcrnenienl  contre  la  Compagnie,  il  nvn  a  été  commu- 
niqué aucun  aux  administrateurs.  Ils  n'ont  pu  répondre  aux  imputa- 
tions, cependant   ils  ont  adressé   des    mémoires    au    ministre  dans 

(1,1  Mémoire  sur  la  vente  des  blés  à  la  coiiiiminanlé.  Arcli.  des  li.-du-llli,, 
G,  24G0. 
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]cs(|ucls  ils  n'ont  exposé  que  le  régime  de  la  Comi)agnie  et  le  bien 
(jii'il  en  résultait  (1  ).   » 

Les  (lirecleiirs  ^•()lllln•(Mll  en  nppclcr  aussi  à  ropinion  j)ul)li(iu(', 
car  on  relromc  lous  leurs  arguinenls  reproduits  dans  uu 
méinoii-c  do  la  mèuie  année,  inséré  dans  VEncijclopcdie  mctho- 
(li(jiie  (2).  L'auleur  y  invoquait  tout  spécialement  rargunienl 
politique. 

Ce  connuerec,  par  les  redevances  dont  il  est  tenu,  peut  être  regardé 
connue  le  plus  fort  lien  qui  nous  attache  les  Algériens,  et  comme  le 
plus  sur  gage  de  la  sûreté  de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée, 
(l'est  sur  les  lismes  que  la  Compagnie  paie  annuellement  à  la  régence, 
et  sur  les  tributs  des  Maures  qui  avoisinent  la  Concession,  qu'est 
assigné  le  paiement  de  la  milice;  le  moindre  retard  mettrait  le  dey 
lui-même  en  danger. .  .  Les  redevances,  que  les  principaux  comman- 
dants de  la  régence  d'Alger  retirent  de  la  Compagnie,  les  intéressent 
au  maintien  de  la  paix,  et  l'argent  cpie  cette  Compagnie  répand  en 
Barbarie,  pour  son  conniierce,  fournit  aux  Maures  les  moyens  de 
payer  leurs  impôts,  allectés  pour  le  paiement  de  la  milice  ;  il  en  arrive 
((u'elle  est  également  intéressée  au  maintien  de  la  paix.  Ce  qui  se  passa 
en  1736,  à  Alger,  en  est  la  preuve. 

Il  lut  proposé  au  divan,  avec  l'inqjéluosilé   naturelle  aux  Turcs,  de 

faire  la  guerre  à  la  France Mais  la  milice  déclara  (.\u'i\  moins  que 

la  régence  n'assurât  sa  solde  sur  d'autres  fonds  que  sur  ceux  })rove- 
nant  des  tributs  des  Maures,  elle  n'y  consentirait  |)as.  .Vprès  bien  des 
débats,  il  fut  décidé  de  maintenir  la  paix  avec  la  France,  par  ce  seul 
motif,  et  de  faire  la  guerre  aux  Hollandais  ;  elle  dura  onze  ans.  Les 
négociations  des  Anglais  à  Alger,  le  désir  cpiils  ont  d'obtenir  des 
concessions  pour  nous  chasser  de  ce  royaume,  cl  pour  a])provisionner 
facilement  leur  Hotte,  Mahon  et  ("libraltar,  ont  toujours  fait  appré- 
hender au  gouvernement  de  renche  lil)rcs  les  Concessions,  dans  la 
crainte  de  les  voir  tomber  entre  leurs  mains.  Ils  ont  tenté  ])lusieurs 
fois  de  nous  en  déjjossédcr,  en  ollVanl  de  bien  plus  fortes  conditions 
(pie  celles  (pic  nous  avons  souscrites. 

Il  est  encore  un  motif  qui  tient  à  la  dignité  du  roi,  et  à  celle  de  la 

(1)  Mémoire  mir  ht  Coinpdcjnic  roijii^c  d'Afrique,  fénricr  /77.).  .\rcli.  dos 
HouclK's-du-lUiône.  (',  24(10.  —  IsnanI  reprenait  les  mêmes  aij,'umeiits  dans 
deux  mémoires  sueeessils  :  Mémoire  de  M.  Isiiard  sui"  l'utilité  de  l'élablisse- 
menl  de  la  (lompaf^nie  (18  pages).  —  Supplément  aux  mémoires  jjour  |)rouver 

1  utilité (16  pa}ies):  «  Il  suffit  de  prouver  aujourd'hui  :   1"  (pie  si  la  ('om|)a- 

t^iiie  i)erdait  ses  privilèges,  les  .\nglais  s'empareraient  de  ses  ('oneessions  ; 
2"  (jue  si  ce  commerce  devenait  libre,  les  particuliers  ne  jiourraient  l'exploi- 
ter :  :{<■  (pie  la  pratique  (pie  la  Compagnie  actuelle  suit  invariablement,  à  la 
réception  et  à  la  vente  de  ses  grains  à  Marseille,  ne  détounie  pas  les  négociants 
d'en  faire  venir  d'ailleurs  dans  ce  port,  que  la  Compagnie  y  procure  l'aboii- 
dance  et  y  empêche  même  le  monopole.  "  Ibid. 

(2)  V*  Compagnie  d'.\frique. 
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couronne  de  France.  Au  moyen  des  lisnics  de  la  Compagnie,  le  roi  est 
le  seul  prince  qui  ne  soit  i)as  tributaire  des  Alj*éricns. 

Dans  le  système  lie    l'endre   la    liherlé  à   ce  commerce on  ne 

saurait  se  dispenser  de  faire  annuellement  des  sacrifices  considérables, 
onéreux  au  trésor  royal,  ce  qui  avilirait  à  Alger  le  nom  IVançais. 
Réduits  au  niveau  des  autres  j)uissanccs,  les  Français  seraient  bientôt 
traités  comme  elles;  le  dey  ne  mettrait  plus  de  bornes  à  ses  extorsions, 
et  on  ne  pourrait  éviter  une  guerre,  que  le  cabinet  de  Versailles  a 
toujours  appréhendée  avec  juste  raison.  Les  Algériens  y  seraient 
d'autant  plus  jjorlés  (jue,  n'étant  ])lus  retenus  par  aucun  motif  d'in- 
térêt, ils  s'abandonneraient  à  leur  goût  naturel  pour  la  course. 

Tels  sont  les  motifs  politiques  qui  ont  engagé  le  ministère  à  s'écarter 
des  principes  généralement  adoi)lés  ;  ils  méritent  d'être  pesés,  parce 
qu'une  fois  la  liberté  des  Concessions  décidée, il  ne  serait  plus  temps  de 
revenir  sur  ses  pas  avec  une  nation  fiérc,  ignorante  et  qui  se  laisse 
toujours  guider  par  ses  caprices,  et  un  intérêt  souvent  mal 
entendu.  » 

L'intendant,  de  La  Toui-,  soulinl  énerp;i(jueiiu'nl  la  Compagnie 
en  reprenant  ponr  son  propre  e()in[)le  les  arguments  de  l'archi- 
vaire  Isnard  (1).  La  cour  se  rangea  à  son  avis,  mais  la  violence 
des  attaques  l'avait  émue;  elles  avaient  «  i):>iii  mellre  le  minis- 
tère en  considération  ».  La  (compagnie  devant  l'aire  à  ce  moment 
même  une  répartition  de  .'iOO. ()()()  livres  aux  actionnaires,  le 
ministre  lui  recommanda  de  la  l'aire  sans  biiiit. 

('  On  me  ])révient,  écrivait  le  directeur  princi])al  Martin,  (pi'il  ne 
faut  donner  à  cette  opération  ni  enq)hase,  ni  publicité,  (juil  faudra  se 
contenter  de  l'annoncer  aux  actionnaires  enleur  payant  ledividende  et 
(jue  rien  à  ce  sujet  ne  doit  être  imprimé,  ni  confié  aux  jiapiers  publics, 
que  c'est  l'intention  du  Cabinet  pour  éviter  la  censure  et  les  cris  de 
la  multitude  d'écrivains  en  faveur  de  la  liberté  (2).  » 

Les  ministres  de  Louis  \\\  paraissant  décidés  à  maintenir  la 
Compagnie,  et  la  prospérité  de  celle-ci  étant  devenue  moins  l)ril- 
lanle  les  années  suivantes,  les  attaques  contre  elle  cessèrent.  A 
la  veille  de  la  Révolution,  si  tous  les  économistes  étaient  unani- 
mes à  condamner  les  monopoles,  beaucoup  pensaient  que  celui 
de  la  Compagnie  d'Africjue  devait   être  maintenu,   surtout  pour 

(1)  De  La  Tour  à  de  Sartine,  1(5  mars  177.'>.  Il  loue  la  pr()l)ité  des  directeurs 
et  cite  de  nombreux  faits  attestant  que  ceux-ci,  dans  un  i)ut  d'intérêt  public, 
ont  souvent  vendu  du  blé  aux  échevins  de  Marseille  et  aux  procureurs  du 
pays  à  des  prix  inférieurs  au  cours.  Do  La  Tour  copie  parfois  textuellement 
les  mémoires  d'Isnard  cités  ci-dessus.  Il  conclut  en  demandant  le  maintien 
du  privilège  de  la  Compagnie.  Ibid. 

(2)  A  de  La  Tour,  !•  r  mars  1775.  Ibid. 
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(les  raisons  |)()lili(|iics.  Vin  17(S7,  Tabbc'  llaynal  r('i)r()(liiisail  en 
partie  rari^umcnlalion  d'Isnard  el  des  diiecleurs,  dans  son  His- 
ioirc  (lu  coiniucrcc  des  lùiroprciis  chtiis    l'AjrUiiie  soplcnlrioiuilc . 

a  La  cour  de  Versailles,  disait-il,  a  été  souvent  blâmée  d'avoir  mis 
ou  laissé  eettc  branehe  de  eommerec  dans  les  liens  d'un  i)rivilèj<e. 
Cette  mesure  est-elle  bien,  est-elle  mal  fondée?  C/est  un  ])roblèmc  à 
i-ésoudre.  La  Provenee  n'eut  jamais  de  j^rains  suflisants  ])our  sa  sub- 
sistance et  le  lieu  (ju'elle  en  recueillait  anciennement  avait  encore 
diminué,  depuis  (|iie  les  vij^nes  s'y  étaient  beaucoup  el  i)eut-étre  trop 
multij)liées.  Aussi,  les  disettes  y  étaient-elles  fréciuentes...  Un  appro- 
visionnement, babiluellement  formé  par  les  soins  et  les  ressources  de 
la  Coiupat^nie,  mit  lin  à  ces  mallieurs  et  à  ces  alarmes.  Marseille  lui 
dut  même  l'avantage  d'être,  dans  la  Méditerranée,  le  ])remier  des  mar- 
chés à  blé  ;  ce  fut  cette  ville  cpii  en  régla  le  prix  dans  les  jiorts  d'Ks- 
])agne  et  d'Italie  et  (|ui  l'y  lixe  encore...  Si  l'établissement  de  la  ('.aile 
sortait  des  mains  de  la  Société...,  le  port  de  Marseille  perdrait  par  ce 
changement  douze  à  cpiinze  mille  tonneaux  de  navigation  La  place 
verrait  circuler  trois  ou  (|uatre  millions  de  moins  dans  son  sein.  La 
France  serait,  pour  ses  approvisionnements,  dans  la  dépendance  des 
nations,  (pii  sont  maintenant  dans  la  sienne  et  se  verrait  réduite  à  leur 
restituer  les  bénétices  (|u"elle  a  faits  sur  elles. 

«  Mais  ne  serait-il  pas  |)ossil)le  à  la  France  de  garder  les  Conces- 
sions ([u'on  lui  a  faites,  et  iVc\^  rendre  le  conniierce  libre  à  ceux  de  ses 
sujets  qui  voudraient  s'y  établir  ou  y  nég<K'ier.  Tout  homme  (pii  aura 
reconnu  un  peu  les  principes  p()liti(|ues  d'.Vlger  ne  balancera  ])as  à 
affirmer  «lue  ce  système  est  inipratical)le  et  (ju'il  y  aurait  même  du 
danger  à  le  proposer. 

H  Le  i)rojet  de  rendre  le  commerce  des  Concessions  commun  aux 
marchands  particuliers  et  à  la  Compagnie  n'est  ])as  ])lus  praticable... 
Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tous  les  concurrents  se  nuiraient 
infaillil)h'ment. 

«  Il  suit  de  ce  (ju'on  vient  de  dire  que  le  monopole,  ([uoicpie  con- 
traire aux  meilleurs  principes,  doit  être  maintenu  connue  établisse- 
ment de  counnerce  ;  mais,  sous  un  point  de  vue  plus  élevé,  peut-être 
conviendrait-il  de  l'abandonnei- :  ceux-là  nous  paraissent  dansl'erreur 
(|ui  i)ensenl  cpu'  cette  Concession  esl  un  |)rincipi'  d'iiarmonie  entre 
Alger  el  la  l-'rance  Nous  avons  suivi  ;ivec  soin  les  IVéciuents  (lémêlés 
des  deux  Puissances  et  il  nous  a  p.iru  (pu-  le  dey  se  permetlail  un  l'm 
d'audace,  (pie  la  cour  de  Versailles  consentait  à  des  humiliations  (pii. 
de  paît  el  d'autre,  liraient  leur  source  de  la  Calle  (I).    ■ 

l",n  17.S'.),  tandis  (juc  (h- nond)r^'nx  cahiers  des  lOtats  (iénéraux 
dcniandaienl  ral)oliHon  de  la  (".iJinpagnic  desIndes,  il  est  curieux 

(1)  nnynal.  Ilisl.  philosnph.  T,  m.  p.  90-98,  Il  y  a  en  noie,  à  la  page  8.'): 
«  Ceci  est  écrit  cil  1787.  .' 
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de  constater  que  ceux  de  Marseille  et  des  autres  villes  maritimes 
ne  contenaient  pas  de  plaintes  contre  la  Compagnie  royale 
d'AIVicpie.  Seul,  le  cahier  (h'  la  Ciolat  dc^mandait  son  abo- 
lition (1). 

Pendant  toute  la  dui-ée  de  la  (Constituante,  la  Coinpaij,nie  n'eut 
même  pas  à  subir  (ratla(pK's  et,  en  17U1,  elle  soni^eait  même  à 
faire  confirmer  ses  privilégies  par  un  décret.  Le  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  directeurs,  du  7  février,  montre  nettement  quelle 
était  alors  sa  situation  : 

«  Le  directeur  |)riiicipal  croit  devoir  faire  observer  (iiie,  depuis  la 
Révolution,  les  elianj^enicnts  ({u'avaient  suivis  la  j^lupart  des  établis- 
sements publics,  et  surtout  ceux  (jui  jouissaient  de  privilèi^cs,  n'ont 
point  atteint  l'établissement  de  la  C.ompagnie  royale  d'Afrique,  qu'elle 
n"a  été  le  sujet  d'aucune  réclamation  formelle. . .  cjue  nonobstant. . .  il 
peut  rester,  dans  l'esprit  de  (|uel((ues  personnes,  des  nuages  sur  la 
légitimité  de  l'existence  de  la  (;onq)agnie  et  sur  la  convenance  dont 
elle  était  au  public  ;  ({ue  ce  doute,  f'ùt-il  encore  plus  léger  et  borné  à 
un  i)etit  nombre  de  personnes,  tend  à  jeter  de  l'incertitude  sur  les 
droits  de  la  Compagnie  et  sur  sa  permanence  et  (pie,  ])ar  cela  même, 
il  porte  atteinte  à  la  solidité  de  la  (Compagnie.  .  . 

((  Les  directeurs  ont  unanimement  opiné  ([u'il  était  convenable  et 
même  nécessaire  d'évoquer  l'attention  de  l'Assemblée  Nationale  sur 
l'établissement  de  la  Compagnie,  que  l'exomen  et  la  discussion  ({u'elle 
subirait  ne  pouvaient  que  tourner  à  son  avantage  et  à  l'utilité  publi(pie, 
que,  quoi  qu'ils  fussent  eux-mêmes  i)leinement  convaincus,  il  pouvait 
n'en  être  pas  de  même  de  la  généralité  des  citoyens. . .  que  la  Com- 
pagnie ne  peut  obtenir  cette  consistance  (|ue  d'un  décret  du  corps 
législatif,  qu'à  cet  etfet  . .  le  directeur  principal  sera  chargé  de  rassem- 
bler tous  les  documents  et  se  rendre  à  Paris  pour  être  à  portée  de 
donner  les  informations  et  les  éclaircissements  (jui  pourront  être 
utiles  et  lui  être  demandés  (2).  )> 

O.'pendant,  les  directeurs  n'étaient  pas  aussi  rassurés  qu'ils 
voulaient  le  paraître.  Ils  s'attendaient  à  des  dénonciations  qui 
avaient  été  annoncées  ;  le  directeur  principal,  Bertrand,  pour  en 
détruire  l'elfet  d'avance,  s'était  empressé,  à  son  arrivée  à  Paris, 
de  faire  remettre  au  <i  bureau  du  comité  des  députés  extraor- 
dinaires de  comincrc  i'  »  les  mémoires  dont  il  était  porteur. 

Mais  ces  dénonciations  ne  s'étaient  pas  produites  ;  d'un  autre 
côté,  la  Constituante,  surebari^ée  de  travail,  avait  des  préoccu- 
pations trop  graves  pour  que  Bertrand  eût  pu   chercher  à  pro- 

(1)  Bonnnssleux,  p.  208. 

(2)  Délibér.  du  7  fev,  1791.  Arch,  de  la  Comjjagnic, 
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voquer  un  débat  sur  la  Compagnie.  Le  0  juin,  les  direclcurs 
roslés  :i  MmiscIIIo  (lélil)érèi-enl  unaniinemenl  «  de  proloni^er  le 
séjour  (lu  (lireeleur  principal  à  Paris,  poui-  sui\re  la  marche  (k-s 
()[)érarK)ns  de  l'Assemblée  Nationale  et  voir  si,  vers  la  lin  de  ses 
travaux,  il  se  présenterait  une  occasion  lavorable  j^oui-  évocjuer 
son  attention  sur  l'établissement  de  la  Compagnie  dAlriciue.  » 

L'occasion  ne  vint  pas  ;  après  le  départ  de  l'assembléi'.  Ir 
directeur  principal  revint  à  Marseille,  sans  avoir  rien  fait.  La 
Compagnie,  n'ayant  pu  Taire  confirmer  ses  privilèges,  alTecta 
alors  de  soutenir  qu'elle  n'avait  rien  à  l'aire  avec  les  assemblées, 
({u'elle  ne  tenait  pas  son  monopole  du  gouvernement  français, 
mais  de  la  Régence  d'Alger.  C'est  dans  l'assemblée  du  ',\  no- 
vembre 1791  (jue  le  directeur  principal  développa  celte  curieuse 
théorie  : 

«  Il  est  reconnu  que  la  Conq^agnie  royale  ne  jouit  d'aucun  privilège 
exclusif  (te  la  part  du  gouvernement  français  ;  elle  n'est  et  ne  i)eul  être 
considérée  que  comme  une  association  de  eonuuerce  ([ui  jouit,  dans 
un  pays  étranger,  de  Concessions  qui  ne  dépendent  point  du  gouver- 
nement français,  mais  de  la  puissance  propriétaire  et  souveraine  de 
la  contrée  où  la  Compagnie  tient  ses  Concessions,  en  vertu  de  transac- 
tions et  de  traités  passés  avec  celte  puissance  ;  par  celte  raison,  elle  a 
droit  à  la  i)roleclion  du  gouvernement  et  doit  y  |)arlieiper  tle  la  même 
manière  que  tous  les  èlablisscmcnls  français  dans  le  I.evanl,  la  Bar- 
barie et  les  autres  pays  étrangers  ;  ainsi,  le  maintien  de  ses  Irailès 
avec  Alger  ressortit  au  pouvoir  royal  constitutionnel  (1  ).  » 

Cependant,  le  bonleverscMuent  des  inslilulions  avait  amené  des 
changements  dans  la  direction  de  la  Compagnie.  L'intendant  cl 
premier  })résident,  de  La  Tour,  n'avail  pas  atU'udu  la  suppres- 
sion des  parlenienls,  pour  donner  sa  démission  dinspecleur  du 
commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  cl  de  [)rési(lenl  de  la  (Com- 
pagnie royale  (2).  Dix-huit  mois  passèrent  avani  (pi'on  songeât  à 
lui  donner  un  successeur.  C'est  le  1(S  avril  17U2,  s^'ulenu-nl,  (pu- 
Uichaud,  administrateur  du  I)éi)artenuMil,  fui  nomnu',  par  ras- 
semblée administrative  du  déparUinent  des  Houches-tiu-Uhône, 
inspecteur  du  commerce,  pour  piésider  la  (Compagnie  {'A).  Puis, 
les  Chaml)res  de  Commerce  ayant  été  supprinu'cs  par  la  loi  du 
1()  octobre  1791,  et  celle  de  Marseille  avant  délinitivemenl  cessé 


(1)  Dclih.  (lu  .3  novembre  1791.  Arch  de  la  Coinpnj^nio  . 

Cl)  Lettre  de  la  Chambre  de  Commeree  au  ministre,  de  la  Lu/erne.  2'.*  sep- 
tembre 17U0.  nu,  71. 
(3)  Délib.  du  27  avril  17»2. 
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ses  fonctions  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1792,  la  munici- 
palité, par  im  règlement  provisoire,  décida  (jue  trois  de  ses 
membres  remplaceraient,  au  bureau  de  la  Compagnie,  les  trois 
députés  de  la  Cbambre  et  son  arcbiviste  Isnard.  Les  délégués  de 
la  commune,  (iimon,  Rabaud  et  (îreling,  Taisaient  partie  de  la 
commission,  nommée  i)ar  la  municipalité,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  Tancienne  Cbambre  et  les  deux  premiers  avaient  été 
membres  de  celle-ci;  Gimon  était  le  cbef  d'une  des  maisons  fran- 
çaises établies  à  Alger  ;  la  direction  de  la  Compagnie  restait  donc 
confiée  à  des  mains  expérimentées. 

Le  directeur  i)rincipal,  Bertrand,  était  alors  de  nouveau  à 
Paris.  On  l'avait  délégué  pour  «  portera  l'assemblée  nationale  et 
au  gouvernement  les  représentations  de  la  Compagnie  »,  au  sujet 
des  pertes  où  rentraînaient  les  acliats  pour  les  approvisionne- 
ments en  blé  (1).  Il  lit  présenter  un  mémoire  à  l'assemblée,  mais 
les  <(  circonstances  écartèrent  le  rapport  et  la  discussion  de  cette 
affaire  (2).  »  Quand  Bertrand  exposa  devant  les  directeurs,  le  30 
novembre  1792,  l'inutilité  de  ses  démarcbes  à  Paris,  ceux-ci  se 
demandèrent  «  s'il  convenait  aux  intérêts  des  actionnaires  et  de 
la  cbose  publique...  de  solliciter  de  la  part  de  la  Convention 
nationale  une  décision  finale   sur  l'existence  de  la  Compagnie.  » 

Celle-ci  continuait  donc  d'exister  comme  une  société  privée, 
sans  que  sa  constitution  et  ses  privilèges  eussent  été  reconnus 
officiellement,  et  sans  qu'elle  pût  jouir  comme  aujiaravant  de  la 
protection  du  gouvernement,  avec  lequel  elle  n'était  [)lus  en 
correspondance  journalière.  Cette  situation,  anormale  pour  elle, 
n'était  pas  sans  nuire  à  sa  solidité  comme  le  reconnaissait  le 
directeur  principal,  Bertrand,  dans  une  lettre  au  consul  d'Alger, 
Vallière,  du  4  janvier  1793  (3).  Les  conjonctures  de  plus  en  plus 
défavorables  allaient  amener  les  actionnaires  à  décider  eux- 
mêmes  la  liquidation  de  la  Société. 

Comme  l'affirmait  le  directeur  principal,  le  7  février  1791,  l'im- 
portance des  services  rendus,  le  zèle  de  la  Compagnie  pour 
assurer  les  subsistances  et  [)révenir  la  disette,  avaient  fait  sentir 
son  utilité  et  désarmé  ses  adversaires. 

Dès  le  13  avril  17(S9,  Necker  avait  envoyé  à  la  Compagnie  une 

H)  Délib.  du  7  janvier  1792. 

(2)  A  la  séance  du  19  mai  1792,  un  député  originaire  de  Cette.  Sérane,  avait 
présenté  un  rapport  où  il  attaquait  à  la  fois  la  Chambre  de  Commerce  et  la 
Compagnie.  Correspond,  de  la  Chambre  de  Commerce.  31  mai  1792.    15B,  73. 

(3>  Arch.  d'Alger.  Publié  par  Féraud,  p.  455. 
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lonfçue  lettre  au  sujet  des  achats  de  blé  que  le  gouvernement  avait 
obtenu  de  faire  en  Sardaigne,  en  Sicile  et  dans  les  Etals  du  pape, 
par  i'inlc  iinédiaire  de  ses  chargés  d'alTaires.  Li'  minisli{>  avait 
songé  à  la  (Compagnie  pour  l'aire  les  aclials,  prendre  li\  raison  et 
gardei-  en  magasin  ces  blés,  jioui-  les  réexj)édier  suivant  les  ordres 
(pie  le  minisire  lui  enverrait,  l^ile  se  i('ml)!)urserail  de  ses  avan- 
ces i)ar  des  traites,  aux  écbéances  les  plus  longues  qu'elle  pour- 
rail,  sur  M.  Durwey,  banquier  de  la  coui'. 

Les  direcleuis  montrèrent  l)eaucoup  de  zèle  ])our  satisfaire  le 
ministri'  :  ils  envoyèrent  à  Rome  leur  cdiel"  de  bureau  pour 
va(pier  aux  achats  et  à  l'expédition  des  blés  sous  la  direction  de 
rand)assadeur,  le  cardinal  de  Bernis;  ils  s'abouchèi-ent  avec 
une  maison  de  Xaples  jjoui'  les  aclials  en  Sicile  ;  le  chargé  d'alVai- 
res  de  Sardaigne  s'occupa  lui-même  d'expédier  les  chargemi'uls 
de  blé  achetés  par  la  (Lom|)agnie.  (>elle-ci  eut  bienté)t  en  maga- 
sin 14.150!)  charges  de  blé  de  Sardaigne.  landis  quv  l."i  bâtiments, 
expédiés  par  elle,  lui  avaient  rai)p()rlé  l}!)..'}.')!)  charges  de  Xaples 
ou  de  la  Sicile,  et  (pu'  21  autres  navires  étaient  revenus  de  Civila- 
\'ecchia  avec  .'il. '.)()()  charges  (1>. 

Mais  les  précautions  prises  par  Xecker  n'avaient  pas  réussi  à 
])révenir  la  disette,  nouvelle  cause  de  trouble  ajoutée  à  tant  d'au- 
tres, (pii  avait  suscité  les  journées  réxolulionnaires  du  .')  et  du  (î 
octobre.  Le'  ministre  redoutail  des  dillicullés  encore  plus  graves 
pour  l'hiver  (jui  allait  commencer,  h^n  cette  saison,  la  na\igati()u 
avec  les  pays  du  Xoid  était  iidei-rompue  ;  aussi,  le  2()  octobre,  il 
a\ail  encore  j-ecours  à  la  (compagnie  jjour  faire  wnir  20.(1(10 
charges  de  blés  de  Sicile,  bien  (pu*  les  prix  y  fussent  assez  élevés, 
et  l);)ur  les  exi)édier  directement  au  Havre  ou  i)lul(M  à  Rouen,  jiour 
le  compte  de  la  \ille  de  Paris,  sous  la  garantie  du  roi.  Mais  Xec- 
ker n'axail  pas  d'argent  ;  il  fallait  (pie  la  (v>)mpagnie  fil  IduIcs  les 
axances  ;  il  |)i()inettail  seulemenl  d'essayer  de  faire  pai\enir  des 
fonds,  au  cas  où  les  lettres  i\c  change  tirées  sur  le  bampiiiM' 
Durwey  ne  pourraient  |>as  lui  servir  à  s'en  piocurer. 

Le  minisire  craignait  fort  (pie  la  (compagnie  ne  voulût  pas  sup- 
l)orler  les  loui'des  charges  de  celte  nouvelle  commission  :  dans 
un  posl-sciiplum  ajouté  à  sa  lettre  il  ié\(''lait  à  ipielh^  extiémité 
il  était  réduil  : 

«  Je  pi-eiuls  (les  mesures,  {lis:ul-il,  i)nur  faire  passer  de  Cadix  à  la 
monnaie   de  Marseille  203  ou  ;]:)J.OOJ  piastres  s'il  est  possible,  mais 

eu  li(:nh.  du,  19  avril,  21  avril,  8  mai  178J  t-l  suiv. 


LA    COMPAGNIE    ROYALE    1)  AFUIQUK    ET   LA    HÉVOLUTIOX  557 

cette  opération  prendra  nécessairement  quelque  temps  et,  comme  il 
nous  est  physiquement  impossible  de  faire  passer  en  ce  moment  du 
numéraire  à  Marseille,  je  ne  vois  j^uère  d'espérance  (|ue  la  Compaj^nie 
d'Africpie  puisse  se  charger  de  notre  commission,  et  je  dois  vous  dire 
franchement  que  je  l'avais  adressée  à  M"""^  Audibert  (1)  comptant  sur 
leurs  facultés  et  leur  bonne  volonté  et  ils  s'en  excusent  ;  ils  ont  sûre- 
ment des  raisons  pour  cela  que  je  dois  respecter,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  chose  publicjue  insensiblement  n'a  plus  de  soutiens. 
J'espère  qu'incessamment  il  sera  pris  cpielque  arrangement  en  finance, 
de  concert  avec  l'Assemblée  nationale,  ([ui  contribuera  à  rétablir  le  cours 
des  allaires.  En  attendant,  toujours  pénétré  de  la  nécessité  d'assurer 
l'approvisionnement  de  Paris,  cette  ville  immense,  le  séjour  actuel  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  (pii  est  la  i)remicre  source  du  repos  ou 
du  trouble  de  l'Etat,  je  m'adresse  à  vous  pour  vous  prier  de  chercher 
à  faire  acheter  les  20.000  charges  de  blé  que  le  roi  veut  extraire  de 
Sicile  ou  de  quelque  autre  partie  de  la  Méditerranée,  par  telle  mai- 
son de  connuercc  que  vous  j)ourrcz  y  déterminer  si,  comme  je  le 
crains,  la  Compagnie  d'AlVicjuc  s'y  refuse.  » 

Après  la  lecture  de  celle  lettre,  les  direcleurs  voulurent  encore 
une  fois  aflinner  leur  palriolisnie  coninie  en  lénioit^ne  le  le\le 
(le  leur  délibération  : 

MM.les  Directeurs, considéra  lit  rimporlancc  et  la  nécessité  des  besoins 
publics  dans  cette  circonstance,  et  que  l'objet  de  la  Compagnie  étant 
essentiellement  Tapi^rovisionnement  de  Marseille  et  de  la  i)rovince, 
loin  de  déroger  à  res]nit  de  son  institution,  elle  ne  ferait  (pie  sy 
conformer  davantage  en  étendant  ses  soins  aux  autres  provinces  du 
royaume  et  aux  besoins  de  llltaf,  sans  négliger  l'extraction  des  blés 
de  ses  Concessions  qui  sont  ])lus  innuédiatement  l'objet  de  son  com- 
merce, considérant  de  i)lus  ({ue  les  mêmes  motifs  de  bien  public,  (pii 
l'ont  déterminée  au  mois  d'avril  de  cette  année  à  se  charger  de  l'achat 
et  de  l'exijédition  de   fiO.OOO   septiers   de    blé  j)our  le   gouvernement, 

subsistent   dans  toute  leur  force ont  unanimement  délibéi'é  que 

la  Compagnie  devait  se  charger  de  l'extraction  des  20.000  septiers 
demandés  par  M^i  le  premier  ministre  des  finances  pour  ra})provi- 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  sans  rétribution  ni  conuiiission  ([uel- 
conque  (2),  » 

(1)  Les  Audiliert  étaient  des  iié_^i)eiiinls  prolestanls,  (l'origine  suisse,  ^gene- 
voise sans  doute,  qui  oeeupaient  à  .Marseille  une  liante  situation  et  avaient 
acquis  une  grosse  fortune.  Dominique  Audibert,  nicnibre  de  l'Académie  de 
Marseille,  avait  fait  construire  le  bel  hôtel  de  la  rue  .\rmén\-  où  réside  aujour- 
d'hui le  commandant  du  xv«  corps  d'armée.  Il  était  en  relations  suivies  avec 
Xeeker,  ainsi  qu'en  témoigne  une  intéressante  corres])ondanee  conservée  à  la 
l)ibli()théqne  de  Besançon.  I.c  frère  du  ministre,  mathématicien,  puis  négo- 
ciant, avait  établi  un  comptoir  à  Marseille  et  a\ait  été  nommé  membre  cor- 
respondant de  l'Académie  de  cette    ville. 

Ci)  Délibér.  du  4  novembre  17.SÎ). 
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Kii  cIVcl.  les  jours  siiivanls,  11  navires  rurenl  alïrélés  et  exi)é- 
diés  ])ar  la  (compagnie  en  Sicile  et  à  Nai)les  (1). 

Mali^ié  limportanee  de  ces  services,  ce  ne  fut  ([iie  d'une  façon 
tout  à  l'ail  exceptionnelle  (pie  la  (^onipai^nie  \  inl  en  aide  au  gou- 
vernenienl  pour  lalinientation  de  Paris,  tandis  (jue,  conlornié- 
menl  à  l'esprit  de  son  institution,  elle  ne  cessa  de  prêter  le 
concours  le  i)lus  utile  à  la  municipalité  de  Marseille  et  aux 
directoires  déparlemenlaux,  pour  assurer  la  subsistance  de  la 
ville  et  des  pays  voisins. 

En  avril  1789,  les  directeurs,  (jui  avaient  riiai)ilu(le  de  faire 
des  fournitures  à  la  communauté,  reçurent  la  visite  d'un  des 
échevins  venu  |)our  leui-  demander,  «  vu  la  situation  de  la  \  ille, 
de  i>rocurer  aux  boulangers  le  blé  ou  la  semoule  nécessaire,  à  un 
l)ri\  (pii  [)erniil  au  boulanger  pau\  i"e  de  donner  au  consomma- 
teur le  pain  au  taux  lixé.  Les  directeurs,  regrettant  de  n'avoii- 
(|ue  peu  de  blé  à  leur  disposition,  délibérèrent  unanimement  de 
refuser  jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  les  propositions  d'achat  de 
blé  et  de  semoule,  (piehjue  avantageuses  qu'elles  fussent,  et  d'en 
livrer  aux  boulangers  au  détail  suivant  les  ordres  des  échevins. 

A  la  fin  de  l'année,  le  roi,  pour  favoriser  l'importation  dans  le 
royaume,  avait  accordé  aux  l)lés  de  Barbarie  et  du  Levant  impor- 
tés la  même  prime  (ju'à  ceux  cjui  venaient  des  ports  d'Luro]ie. 

((  Les  (iireelours,  considéranl  {pie  la  faveur  accoriiée  lendait  à  diiui- 
nuer  rapprovisionncmcnt  de  la  ville,  et  qu'on  renonçant  au  l)énéllcc 
(le  celte  prime  la  Compagnie  assurerail  de  la  manière  la  plus  cnicacc 
la  destination  de  ses  Idès  pour  la  consommalion  de  la  ville  cl  que,  par 
ce  sacrifice,  elle  répondrait  en  même  temps  au  vœu  de  messieurs  les 
officiers  municipaux  et  concilierait  sans  ciForl  les  intérêts  du  public  cl 
la  libre  exploitation  de  son  commerce,  dêlil)èrèrcnl  unanimement  que 
la  Compagnie  s'al)sliendrail  pour  le  moment  présent  île  faire  aucune 
déclaration  des  l)lês  qu'elle  avait  re^us  des  Concessions  d'Afriipie,  tant 
que  la  circonstance  en  soutiendrait  les  prix  au  taux  de  la  vente  qu'elle 
avait  faite  du  blé  de  la  Calle  à  10  et  de  celui  de  Bône  à  41  livres  {2i. 

Quehpies  jours  après,  le  24iléceml)re,  les  directeurs  recevaient 
une  lettre  du  Comité  des  su])sistances  de  Marseille  qui  leur 
demandait  de  faire  l'acbat  de  20.000  charges  pour  le  compte  de  la 
communauté.  Le  lendemain,  c'était  la  province  tout  entière  (jui 
avait  recours  aux  bons  oflices  de  la  Com[)agnie.  Dans  leur  lettre. 
les  consuls,  assesseurs  d'Aix  et  i)rocureurs  tlu  pays  de  Provence, 

(1)  néliljc'i-.  (lu  i;i  et  (lu  27  novciiibro. 

(2)  DclilKialioii  des  21  avril  et  IG  dtjccnibre  ITSU. 
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rendaient  hommage  «  aux  senlimenls  el  aux  principes  »  de  la 
Compagnie,  «  dirigée  par  de  vrais  eiloyens  donl  l'amour  du  bien 
publie  animait  el  dirigeait  les  opérations.  »  Sur  les  instances  de 
M.  d'André,  commissaire  du  roi,  la  Compagnie  consentit  à 
s'engager  à  fournir  lô. ()()()  charges  pour  l'été  de  1790  (1). 

Ces  achats  de  blé  devenaient  de  plus  en  plus  onéreux,  malgré 
la  hausse  du  prix  des  blés  en  France,  car  les  exigences  du  bey  de 
Constantine,  qui  connaissait  la  situation,  étaient  de  plus  en  plus 
exagérées. 

^hilgré  cela,  et  bien  que  la  récolte  s'annonçât  belle  partout,  en 
1791,  la  Compagnie  voulut  remplir  ses  greniers,  pensant  qu'il 
était  «  de  son  devoir  et  de  son  patriotisme  de  laire  quelques  sacri- 
fices, pour  concourir  par  tous  les  moyens  qui  dépendaient  d'elle  à 
assurer  à  ses  concitoyens  cet  objet  de  leurs  premiers  besoins.  » 
Cette  année,  le  département  des  Basses-Alpes  avait  recours  à  ses 
approvisionnements. 

En  1792,  la  Compagnie  répondait  à  l'appel  du  Conseil  muni- 
cipal (|ui  l'invitait  à  faire  venir  des  Concessions  50.000  charges 
de  blé,  ou  davantage,  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Mar- 
seille pendant  l'hiver  (2). 

A  diverses  reprises,  la  Compagnie  avait  reçu  des  témoignages 
de  la  reconnaissance  publique  i)Our  son  zèle.  En  janvier  1790,  le 
conseil  municipal  de  Marseille,  pour  marquer  sa  gratitude,  avait 
nommé  Bertrand,  directeur  principal,  adjoint  au  comité  des  sub- 
sistances; le  19  janvier  1792,  deux  officiers  municipaux  vinrent  lui 
transmettre  les  remerciements  de  la  commune.  Le  8  février  1790, 
les  directeurs  de  l'hospice  général  de  la  Charité,  délégués  par 
les  administrateurs  de  cet  hôpital,  apportèient  l'extrait  d'une 
délibération  «  par  laquelle  ils  avaient  voté  au  bureau  de  la  Com- 
pagnie des  remerciements,  pour  les  facilités  qui  leur  avaient  été 
données  à  l'achat  de  grains  destinés  au  pain  des  pauvres.  »  Le 
30  décembre,  ce  furent  les  directeurs  de  l'hôpital  général  qui  vin- 
rent faire  une  démarche  analogue  (3). 

Mais,  pendant  ces  (jualre  années,   la  prospérité  de   la  Compa- 

(1)  Délibération  du  30  décembre  1789  et  du  13  janvier  1790. 

(2)  Délibération  des  29  juin,  13  septembre  1791,  7  et  2(5  janvier,  11  août  1792.— 
Lesacliats  de  blés  dans  les  (Concessions  n'avaient  pas  été  aussi  considérables, 
pendant  ces  trois  ans,  que  les  détails  donnés  ci-dessus  pourraient  le  faire 
croire.  Il  était  venu  de  la  Galle  et  de  Bône  46.037  charj^es  en  1789,  17.740  en 
1790,  .-)2  540  en  1791,  56.159  en  1792.  (Dépouillements  des  bilans).  Cf.  les  chit- 
frcs  des  aimées  précédentes,  p.  Ô27,  note  1. 

(3)  \'oir  le  cbapitre  suivant. 
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gnic  avait  fait  place  à  une  situation  de  plus  en  plus  précaire  ; 
un  concoui-s  de  circonstances  délavorahles  avait  rendu  son  com- 
merce désavantageux  et  l'exjiloitalion  des  Concessions  onéreuse. 

Le  Aieiix  dey  d'Algei',  liaha  Molianiined,  longlcmps  favorable 
aux  Français,  profita  des  embarras  au  milieu  destpiels  le  gouver- 
nement de  Louis  XM  terminait  les  négociations  relatives  au 
renou\('llemenl  du  traité  de  i)aix  centenaire  avec  Alger,  j)our 
imposer  à  la  (>()mpagnie  d'Afrique  des  conditions  très  lourdes. 
Le  chevalier  de  Sainne\  ill(\  envoyé  de  Louis  \\'!,  axait  signé,  le 
29  mars  1790,  le  nou\eau  traité  (1),  mais  il  l'avait  négocié  sans 
s'occuper  des  (concessions,  ni  des  piùvilèges  de  la  (compagnie 
d'Afrique.  Ceux-ci,  lors  des  négociations  avec  Alger,  avaient 
toujours  fait  l'objet  de  conventions  en  dehors  des  traités  de  j)aix 
en[|-e  la  l'iance  et  la  Uégence.  mais  h's  traités  n'axaient  jamais 
été  signés  sans  que  la  conlirmalion  des  anciennes  conventions 
ne  fût  assurée,  et  ne  leui-  fût  ajoutée  comme  une  annexe  indis- 
pensable. 

Quand  Sainneville  voulut  entamer  une  nouvelle  négociation 
relative  aux  Concessions,  il  se  heurta  à  des  exigences  imprévues. 


"  Nous  avons  été  arrêtés,  écrivait  le  consul  (TAlger,  de  Ivcrcy,  par 
la  iiotitication  bien  inallendue  (pie  le  dey  nous  a  faite  de  l'intention 
où  il  était  de  retirer  les  trois  eonijjtoirs  de  vos  Concessions,  savoir  La 
Calle,  Honne  cl  le  Collo  ;  il  nous  a  représenté  cpie  des  étrangers  lui 
ollraient  .")Or>.()l)0  |)iaslrcs  fortes  pour  la  jouissance  des  privilèges. . . 
(pie  le  bey  de  (".onslantine  lui  faisait  la  nièinc  denuuulc. ..  cpie  cepen- 
danl,  par  égard  pour  la  Compagnie,  il  pourrait  continuer  de  lui  en 
laisser  la  jouissance  coininc  i)ar  le  passé,  à  condition  cprelle  paierait 
l)our  cluupic  lisnie  2().00U  secpiins  algériens,  ce  qui  l'erait  plus  de 
12). 000  livres  jiar  an  (1).  » 

Le  dey  accordait  à  la  Compagnie  un  délai  de  trois  mois  [)our 
Sv-  décider. 

Il  y  axait  di-  (pioi  rélléciiir  puis(pii'  la  Com|)agnie  ne  payait 
auparaxanl  à  .\lger  (piune  lisme  (U^  407  se(pnns  tous  les  nu)is  ; 
c'étail  donc  une  l'edexance  cpiinluple  (pi'exigeait  le  dey  tout  d'un 
couj),  au  mépris  de  tous  les  anciens  liailés.  Cependant,  sans 
essayer  de  soulenirles  inléièts  ^\c  la  Compagnie,  Sainncx  ilK' 
s'élail  end)ar(pié  [)our  Toulon  le  .')  axril,  laissant  le  consul  et 
l'uL^eid  d(>  la  Comi)agnie  seuls  poni"  résisl^-r  aux  préleidions  des 
l'uissanees.  I/cnxové  du  roi  ne  faisait  s;ins  douie  i\uv  se  eonl'or- 
mcr  à  SCS  inslruclions.  car.  peu  a|)rès.  le  minisire,  la  Lu/erne.  pré- 

(li  DOlil)    (lu  K;  avril   IT'.lO. 
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vcMiait  lui-inùme  la  Compagnie  ([u'il  ne  considérail  pas  (jue  les 
intérêts  polititpies  de  la  France  lussent  liés  au  maintien  des 
Concessions,  et  (pi'elle  eût  elle-même  à  pourvoir  comme  elle 
l'entendrait  à  la  défense  de  ses  intérêts  (1). 

C'était  une  véritable  abdication  de  la  pail  (]u  i^ouverncmenl, 
ral)andon  des  vieilles  traditions  relatives  aux  Concessions,  que 
tous  les  ministres,  depuis  Riciielieu,  s'étaient  accordés  à  consi- 
dérer comme  nécessaires  au  maintien  de  nos  bonnes  relations 
avec  Alger  et  de  notre  prestige  aujjrès  des  Barl)ares([ues.  L'anar- 
chie du  gouvernement,  l'embarras  (pie  devait  é[)rouver  le  minis- 
tre dans  ses  rapports  avec  une  de  ces  vieilles  compagnies,  qui 
semblaient  menacées  de  dis[)arition  j)rocliaine,  excusent  seuls 
une  pareille  attitude. 

Heureusement;  la  Compagnie  était  alois  en  pleine  prospérité 
et  plus  confiante  dans  l'avenir.  Elle  supputa  tpie,  «  ses  béné- 
fices s'étant  élevés  dans  ces  derniers  temps  à  120.000  livres,  au 
terme  moyen  de  se[)t  années  où  les  dispositions  de  la  Régence 
avaient  été  les  moins  favorables,  ce  bénéfice  étant  en  sus  de 
72.000  livres  de  dividendes  à  6  "„...,  elle  pouvait,  en  renouvelant 
le  bail  à  un  i)lus  haut  prix,  se  llatter  d'une  plus  grande  Itn  eur, 
de  plus  de  protection,  consé({uemmenl  faire  un  commerce  plus 
lucratif.  » 

S'élevant  au-dessus  de  la  considéiatiiju  de  ses  seuls  intérêts 
commerciaux,  elle  reprit  pour  son  propre  compte  les  théories 
abandonnées  par  le  ministre,  et  affirma  qu'elle  ne  «  pouvait 
s'empêcher  de  regarder  ses  établissements  comme  un  objet  d'in- 
térêt public  (2).  »  Ainsi,  grâce  à  la  confiance  des  directeurs  de 
la  Compagnie  dans  l'avenir  et  à  leur  prévoyance,  les  Concessions 
d'Afrique  furent  conservées  à  la  France.  Mais  il  fut  impossible 
de  résister  aux  exigences  du  dey.  Le  2.')  juin  1790,  le  consul,  de 
Kercy,  et  l'agent  de  la  Compagnie,  Parel,  signèrent  une  convention 
d'après  la(pielle  l'ancienne  redevance  de  1.221  i)iastres  d'Alger, 
payée  tous  les  deux  mois  au  dey,  serait  abolie  et  remplacée  par 
une  Usine  de  4.500  piastres  ;  en  outre,  la  Compagnie  continuerait 
de  payer  au  bey  de  Constant! ne  son  droit  (fusage  de  ÔOO  piastres 
tous  les  deux  mois  (.'i).  Même  à  ces  conditions,   ce  n'était   qu'en 

(1)  Dclib.  (lu  7  mai  1790. 

C2)  Même  délib. 

;>)  Arcli.  d'Al},'t'r.  Dans  le  texte  i)iiblié  par  PYTaïul  (p.  4:58),  il  est  dit  que  les 
4..1OO  piastres  seront  payées  eliaque  mois,  mais  que  ee  doit  être  une  erreur; 
les  eonditions  aeceptées  par  la  Compagnie,  en  juin,  auraient  été  beaucoup 
plus  onéreuses  que  celles  ofTcrtes  par   le  dey    eu  avril   (v.   ci-dessus). 
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(lépensaiil  l)caucoup  d'argent  qu'on  avait  pu  obtenir  la  confir- 
nialion  de  la  jouissance  des  Concessions  ;  s'il  faut  en  croire  les 
Mémoires  de  la  congrégation  de  la  Mission,  la  convention  à  elle 
seule  aurait  coûté  près  de  deux  millions  de  livres,  chiflre  i)roha- 
blemenl  très  exagéré  (1). 

Mais  la  faiblesse  el  la  condesceiulance  des  français  à  toutes 
ses  demandes  n'avait  lait  cpie  jendre  le  dey  de  plus  en  plus 
exigeant;  il  réservait  ses  faveurs  aux  Espagnols  dont  les  Hottes 
avaient  menacé  la  régence  pendant  les  années  i)récédentes  ;  il 
leur  avait  même  olTert  de  leur  abandonner  les  Concessions  qu'ils 
avaient  refusées.  En  1791,  Sidi  Hassan,  casnagy  du  dey,  avait 
remplacé  le  vieux  Baba  Mobammed  et  s'était  d'abord  montré 
favorable  aux  Français;  il  avait  lait  écrire  au  bey  de  Constantine 
d'accorder  la  [)lus  grande  protection  aux  comptoirs  de  la  Com- 
pagnie et  (le  lui  donner  20. ()()()  cbaiges  de  blé  au  i)rix  de  31  pias- 
tres, «  quoiqu'il  eût  aussi  des  ollVesplus  considérables  de  la  part 
des  étrangers  (2).  »  Ces  bonnes  dispositions  n'avaient  pas  duré  ; 
l'agent  de  la  Compagnie  à  Alger  écrivait,  le  (i  sei)tend)re  1792: 
«  Le  souverain  de  ce  pays  a  toujours  son  dégoût  pour  la  nation 
française  et  son  goût  pour  l'espagnole.  »  De  plus,  cette  année-là, 
les  opérations  de  la  Compagnie  furent  troublées  par  la  guerre 
civile.  Salah  bey,  qui  commandait  à  Constantine  dei)uis  vingt- 
un  ans,  ayant  été  destitué  par  Sidi  Hassan,  assassina  son  rem- 
plaçant trois  jours  après  son  arrivée  et  se  proclama  indépendant; 
le  dey  dut  venir  l'assiéger  el  le  })rendre  dans  Constantine  avec 
20.000  liommes  (3). 

Mais  les  Algériens  réglaient  Ivuv  allilude  d'après  l'opinion 
qu'ils  se  faisaient  de  la  force  du  gouvernement  français.  La 
nouvelle  des  succès  de  Dumouriez,  en  Belgique,  lit  que  le  dey 
se  déclara  l'ami  de  la  Républicpie  et  facilita  les  achats  de  blés. 

Kllc  (lut,  au  contraire,  oljtonir  qiK'Uiiics  adoiicisseincnts,  si  l)ioii  que  les  nou- 
vclies  iismcs,  payées  tous  les  deux  mois,  fuient  seulement  environ  quatre  fois 
plus  fortes  que  les  préecdentos  Cest  ce  que  confirment  les  Mémoires  de  la 
conjîréf^ation  de  la  Mission,  d'ailleurs  inexacts  :  «  La  {".onipaf^nie  royale  fut 
imposée  par  la  Régence  à  2.000  sequins  tous  les  deux  mois,  ce  qui  quadru- 
plait presque  la  somme  payée  jusqu'alors  ;  en  juillet  179(1.  cette  somme  fut 
cependant  réduite  à  l.r)00  sequins.  »  (Ap.  Féraud,  p.  4;{(>-;J7).  —  Cf.  ci-tlessus, 
p.  470-471  et  note. 

(1)  Ksl-ce  la  Compai^nie  qui  aurait  dépensé  pareille  somme  ?  on  n"en  trouve 
aucune  trace,  ni  dans  les  procès-verbaux  de  ses  délibérations,  ni  dans  sa 
comptabilité. 

(2)  Mémoire  adressé  au  (léi)artement  des  Bouclies-ilu-Uhone.  .\rcli.  de  la 
Compa^înie. 

(;t)  Uélib.  du  4  août  17ill,  14  septembre,  21  décembre  1792. 
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Au  mois  de  mai  IIWA,  rap[)arilioii  des  frégates  de  la  Républitiue 
dans  la  rade  d'Alger  i)rodiiisit  le  meilleur  efïel  et  ralVennil  la 
paix.  Quelques  mois  ai)rès,  raunonce  de  roccu[)atiou  de  Toulou 
par  les  Anglais  eliangeait  tout;  le  bey  de  Conslaiiline  refusait  des 
blés  à  la  Compagnie  et  les  Français  étaient  insultés  à  Alger. 
Ainsi,  depuis  1789,  les  charges  de  la  (^om[)agnie  à  Alger  étaient 
devenues  beaucoup  plus  lourdes;  elle  n'avait  jamais  pu  se  llatter 
de  jouir  de  la  faveur  des  Puissances,  et  elle  pouvait  de  moins  en 
moins  y  compter  ;  malgré  (pickpies  retours  favorables,  le  dis- 
crédit des  Français  n'avait  fait  que  croître  à  Alger  pendant  les 
quatre  premières  années  de  la  Révolution. 

Les  mauvaises  dispositions  des  Algériens,  la  hausse  des  prix 
dans  les  Concessions  et  surtout  la  hausse  énorme  de  la  valeur 
des  piastres,  avaient  eu  une  inlhience  désastreuse.  Les  achats  de 
l)lé,  surt(nil,  qui  avaient  contribué  à  soulager  la  misère  publi(jue, 
avaient  causé  à  la  Compagnie  des  pertes  considérables.  Au 
début  de  17'.)2,  elle  ne  pensait  pas  pouvoir  les  continuer  sans 
s'exposer  à  une  ruine  certaine.  Les  directeurs  exposaient  leurs 
craintes  et  leurs  doléances  dans  le  mémoire  qu'ils  adressaient 
aux  administrateurs  du  département,  le  3  janvier  : 

"  Vous  êtes  instruits,  messieurs,  de  la  prodigieuse  augmentation 
que  toutes  les  valeurs  et  tous  les  signes  d'échange  ont  subie  depuis 
quinze  jours.  Vous  savez  que  les  piastres  que  la  Compagnie  achetait 
à  5  livres  9  sols  sont  montées  progressivement  à  9  hvrcs  5  sols. ...  11 
est  essentiel  que  nous  évoquions  toute  votre  attention....  sur  les 
sacriliccs  et  le  dévouement  que  des  circonstances  impérieuses  ont 
exigés  de  la  Compagnie  depuis  deux  ans  et  qui,  en  se  prolongeant 
encore  cette  année  et  peut-être  la  suivante,  entraîneraient  avec  elles 
sa  ruine. . . . 

Dans  le  moment  actuel,  la  circonstance est  plus  difficile  encore. 

Le  crédit  et  les  ressources  sont  nuls.  Au  prix  où  sont  les  piastres, 
les  blés  reviennent  au-dessus  de  50  livres  la  cliargc  ;  ils  peuvent 
approclier  de  60  livres,  pour  peu  que  la  demande  en  Barbarie  en  ait 
fait  hausser  le  prix  et  les  ait  fait  monter  à  30  piastres. 

Que  doit  faire  la  Compagnie  ?  .S'exposer  à  une  ruine  certaine  ?  Sans 
doute,  messieurs,  si  elle  pouvait  assurer  à  elle  seule  les  approvi- 
sionnements de  la  ville,  de  ce  département  et  des  départements  méri- 
dionaux. Mais  la  chose  est  i)liysiquement  impossible  ;  la  Compagnie 
peut  s'écraser  et  se  ruiner  sans  avoir  l'espérance  de  rcn.iplir  un 
objet  aussi  vaste  et,  cependant,  sa  ruine  aggraverait  le  mal  en  faisant 
perdre  à  cette  ville,  aux  pays  qui  nous  avoisinent,  une  partie  de  ses 
subsistances  et  une  branche  considérable  du  conunerce  des  blés(l).  » 

(1)  Archives  de  la  Compaguie.  —  Cf.  Délibération  du  7  janvier  1792:  perte 
de  800.000  livres  sur  les  blés  eu  17S9  et  1790,  de  500.000  eu  1791. 
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Ce  tableau  de  la  siUialion  était,  il  est  vrai,  un  peu  poussé  au 
noir:  Texauien  des  bilans  de  la  Compagnie  naeeuse  pas  une 
situation  aussi  mauvaise.  En  1789,  la  Compagnie  avait  eneore 
lait  l(),7tS9  livres  de  bénélices  ;  en  1790,  ses  l'onds  réels  et  ex{)loi- 
tables  avaient  diminué  de  493.292  livres  seulement,  en  1791,  de 
491.000  ;  en  1792,  ils  avaient  augmenté  de  nouveau  de  11.'). 000 
livres  (1). 

La  désorganisation  complète  de  la  pèehe  du  coi'ail  axait  aussi 
contribué  à  donner  une  mauvaise  tournure  aux  adaires  de  la 
Comi)agnie.  Les  (>orses,  (]ui  rintjuiélaienl  déjà  par  leurs  fraudes 
et  leur  insubordination  avant  1789,  prétendirent  alors  pratiquer 
librtnieut  la  pèclie  sans  tenir  comi)te  de  ses  privilèges.  Cepen- 
dant, ils  avaient  besoin  de  s'entendre  avec  elle  pour  i)ouvoir 
trouver  un  refuge  à  la  Calle  en  cas  de  mauvais  temps,  pour  être 
assurés  de  leur  pro\  ision  de-  vivres,  et  [)our  n"a\oir  pas  à  crain- 
dre d'être  maltraités  ou  réduits  eu  esclavage  par  les  Harbares- 
ques.  Le  22  octobre  1790,  Pozzo  di  Borgo  et  (îentili,  députés 
extraordinaires  de  Corse  auprès  de  rasseml)lée  nationale,  se 
présentèrent  devant  les  directeurs,  comme  mandataires  de  leurs 
compatriotes,  et  denuindèrent  quelles  propositions  la  Compagnie 
pouvait  leur  faire.  Les  directeurs,  pris  à  rim})roviste ,  leur 
répondirent  qu'ils  prendraient  les  arrangements  les  plus  propres 
pour  concilier  les  intérêts  de  la  Comiiagnie  avec  ceux  des  babi- 
lants  de  la  Corse.  En  elTet,  au  printemps  de  1791,  ayant  reçu 
l'axis,  par  leur  agent  eu  Corse,  que  40  gondoles  de  cette  ile  se 
pié])araient  à  jiartir  i)our  la  pècbe  du  corail,  ils  recommandèrent 
au  gouxcaneur  de  la  Calle  d'agir  x  is-à-x  is  d'eux  avec  la  i)lus 
grande  prudence  et  de  les  admettre  an  nombre  de  ses  corailleurs, 
de  crainte  (fu'il  n'arrivât  quehpu'  désordre  s'il  voidait  leur 
opposer  de  la  résistance  (2).  Cependant  ils  axaient  obtenu,  en  leur 

(  I  )  Fonds  rct'ls  et  cxploilaljlos  de  la  (loinpa^^nie,  d'après  les  Ijcjxiiiillcinviih 
(h-  hildiis  :  178S  =  2. 8(1!). (112  liv.,  178!)  =  2.SS:).801  liv  .  1790  =  2.;{'t2  .->(tS  liv.. 
17i»l  ==1901.78,-)  liv..  1792=  2. 01.'). 720  liv.  —  \vc\\.  de  la  Compajiiiic.  —  Cf.. 
ci-ilessiis,  p.  .')()2.  —  Kn  deliois  des  hlés  et  du  eoi'aii,  la  (^ompa^uie  avait  rce» 
des  Coiieessioiis  :  en  1789,  41.288  eiiirs,  ."5  .'508  halles  de  laines,  1.04.')  eharnes  de 
fèves,  2.');j  (juintanx  de  cire  ;  en  1790,  2.-).921  cuirs,  1890  balles  de  laine.  195 
cpiinlaux  de  cire  ;  en  1791,  ;{:{.894  cuirs,  719  balles  de  laine,  Ui9  quintaux  de 
cire;  en  1792,  12.()2.'{  cuirs,  2.')2  balles  de  laine,  4. 4()1)  charges  d'ortie,  i:iO  (|uin- 
laux  de  cire.  Klle  avait  alTiètè  sucecssivenient  42,  31,  SI  et  50  bâtiments,  jau- 
geant respcetivcnuMit  (i.iiOO,  (i.OOO.  7.()00,  7.009  tonneaux.  Les  piix  du  fret 
avaient  vite  augmenté  i)uis(iu"ellc  avait  payé  199  ()57  li\  .  en  1791  et  .■ilO..'iOl 
liv.  en  1792.  I)c]>otiillcni.   des  hihtns. 

(2)  Dèlih.  des  1"  et  22  octobre  1790,  24  mais  1791. 
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faveur,  une  délibération  fortement  motivée  du  directoire  du  dis- 
trict de  Marseille.  Celui  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
avait  adopté  ces  conclusions  et  arrêté  qu'il  serait  écrit,  en  même 
temps,  aux  adnùnistrateurs  de  la  Corse  et  au  ministre  de  la 
marine  (1).  Des  négociations  furent  engagées  à  Paris  ;  le  P^  mai 
1791,  le  directeur  i)rincipal,  Bertrand,  signait  avec  Christophe 
Saliceti.  député  à  rAssend)léc  Nationale,  et  Charles-André- 
Joseph  di  Borgo,  député  extraordinaire  de  Corse,  une  con- 
vention pour  la  pèche  dun  caractère  tout  nouveau  par 
les  avantages  qu'elle  accordait.  Tous  les  pécheurs  d'Ajaccio, 
en  quelque  nond)rc  que  ce  fût,  avaient  la  liberté  d'aller 
faire  la  pèche,  pendant  lété  et  l'automne,  dans  toute  l'éten- 
due des  Conce.ssions.  Cha(|ue  patron  de  gondole  serait  seu- 
lement tenu  de  livrer  à  la  Compagnie  cinq  livres  de  corail  de 
prenîière  qualité,  dix  livres  de  la  seconde,  cent  vingt  livres  de 
branchettes  et  deux  cents  trente  livres  de  menus  et  fondeltes.  Ce 
corail  leur  serait  payé,  suivant  les  qualités,  trente,  vingt-huit, 
\ingt  et  quatre  francs  la  livre.  Le  gouverneur  de  la  Calle  devait 
leur  fournir  tous  les  vivres  dont  ils  avaient  besoin,  à  des  prix 
déterminés  ('2j.  Tous  les  pécheurs  devaient  être  reçus  et  traités 
à  l'hôpital  de  la  Calle  suivant  l'usage  ordinaire. 

Cette  nouvelle  convention  fut  ouvertement  violée  j)ar  les 
Corses,  qui  s'en  allèrent  vendre  toute  leur  i)èche  dans  les  ports 
d'Italie  : 

't  II  est  notoire,  exposait  le  7  janvier  1792  le  directeur  principal, 
dans  tous  les  ports  de  l'Italie,  à  Gènes,  à  Livourne,  à  Xaples,  et  il  est 
connu  à  Marseille,  que  la  pèche  de  cinquante-cinq  bateaux  corses  a 
été  très  considérable  et  que  le  corail,  après  avoir  fait  quarai\taine  à 
Ajaccio,  a  été  inii)ortè  à  Livourne  et  y  a  produit  .300.000  livres,  argent 
de  France.  Cette  opération  a  été  favorisée  par  la  municipalité  d'Ajac- 
cio et  le  département  de  la  Corse.  Les  démarches  que  la  Compagnie 
a  faites  auprès  de  cette  administration  pour  réclamer  justice  de  la 
lésion  énorme  qu'elle  souffre,  par  l'infraction  du  contrat  passé  avec 
les  respectables  députés,  fondés  de  pouvoirs  des  pécheurs  corses, 
pouvoirs  confirmés  et  autorisés  par  la  municii)alitè  d'Ajaccio,  ont  été 
sans  effet,  comme  sans  réponse,  .le  ne  fais  aucun  doute  ([ue  la  Compa- 
gnie obtienne  justice,  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  la  sollicite,  il  est 
nécessaire  qu'elle  agisse  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  auprès  du 
gouvernement.  » 

(1;  Délibération  du  12  fév.   et  arrêté  du  .'$  mars  1791.  Arcli    de  la  Compagnie. 

(2)  La  f^alette  à  i;{  fc.  le  quintal,  le  vin  à  10  francs  la  millcmlle,  le  pain  à 
2  sols  la  livre  et  la  viande  à  4  sols.  Les  a;,'rés  et  corda},'es  devaient  être  fournis 
au  prix  coûtant.  Convention  du  1"''  mai  179t.  Arch.  de  la  Compagnie.  Cf.  Délib. 
du  14  avril  et  18  août  1791. 
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I"]n  nllciidaiil,  nu  printemps  de  1792,  ce  fni-cnl  les  ndininislrn- 
Icurs  (le  la  Corse  qui  (Mivoyôi'cnl  à  la  (>onipai^iiii>  une  copie  des 
conditions  que  les  mariniers  d'Ajaccio  lui  proposaient  pour  la 
pèche  de  l'année.  Celle-ci  dut  se  prêter  encore  à  un  accommo- 
dement. Son  directeur  piincipal,  Bertrand,  signa  une  nouvelle 
convention  à  Paris,  avec  les  déi)utés  corses,  en  présence  des 
administrateurs  du  comité  central  du  commerce,  chargés  de  la 
médiation.  Le  directoire  du  département  de  la  Corse  se  rendait 
garant  de  l'exécution  du  contrai  et  devait  donner  caution  en\ers 
la  Compagnie  (1). 

Ce  lut  pour  celle-ci  l'occasion  de  nouveaux  déhoires,  comme 
on  le  voit  par  les  ])laintes  qu'elle  adressait,  le  1*""  décemhre  1792, 
à  l'administration  de  la  Corse.  Ce  dé[)artement  n'avait  rien 
répondu  à  ses  réclamations  relatives  à  la  pèche  de  1791  ;  il 
n'avait  pas  envoyé  la  ratilication  de  l'accord  signé  au  mois 
d'avril. Malgré  tous  les  engagements,  les  gondoles  corses  s'étaient 
retirées,  le  1<S  août,  en  emportant  une  grande  quantité  de  corail, 
sans  vouloir  rien  paj'er  à  la  Com[)agnie.  Les  patrons  préten- 
daient, au  contraire,  que  l'assenihlée  nationale  leur  devait  une 
prime  d'encouragement.  Cependant,  la  rétrihution  de  20  livres  de 
corail  i)our  chacjue  gondole,  c'est-à-dire  de  2.4(K)  livres  au  total, 
était  bien  peu  de  chose,  cmi  comparaison  (k>  ce  (pie  la  pèche  ren- 
dait aupara\ant  à  la  Compagnie  et  un  bien  faible  dédommage- 
ment des  tributs  (pi'elle  payait  :i  Alger  et  à  Tunis.  Cette  réti"ibu- 
lion  était  même  si  modique  (pie  la  (À)m[)agnie  ne  pouvait  pas 
s'engagera  consentir  Tannée  suivante  à  un  pareil  airangement. 
De  plus,  elle  se  plaignait  cjue  les  Corses  eussent  compromis  la 
tranquillité  des  Concessions,  en  vendaiit  de  la  poudre  aux  Mau- 
res, chose  rigoureusement  dér'ndu?  par  les  traités  (2). 

Kn  même  temps,  Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  écrivait  au 
dé|)artement  de  la  Corse  pour  limiter  à  Caire  rendre  justice  à  la 
Compagnie,  mais  les  administrateurs  étaient  impuissants.  Paoli, 
lieutenant  général  des  armées  de  la  Répul)li([ue  à  Corle,  écrivait, 
en  février  179.'},  que  ses  eU'orts,  joints  aux  leurs,  avaient  été  inuti- 

(1)  Plus  (le  100  gondoles  devaient  .nvoir  la  facultt!'  de  pêcher.  Les  mariniers 
corses  voulnrcnl  porter  eux-mêmes  leurs  provisions  ou  les  faire  venir  de  Corse. 
Chaque  j^ondole  n'i-tait  oblif^êe  qu'à  reniL-llre  2(1  livres  de  corail  des  deux  pre- 
mières qualités.  11  y  eut  d'abord  ll.î  .i,'ondoles  armées  .'>  de  Calvi.  SO  (r.\jaeeio. 
10  de  Honifacio,  10  de  IJastia,  10  du  eap  CorscK  plus  tard  120.  Dêlil).  du  13 
nvril,  11  mat,  l"'juin,  10  juillet  17!t2. 

(2)  Délih.  du  .3  décemhre  1702. 
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les;  ils  n'avaient  pu  faire  convenir  les  pécheurs  de  leurs  inlVac- 
tions.  L'alTaire  fut  portée  devant  la  CoiiAention;  successivement 
Garât,  ministre  de  Tintérieur,  et  Lebrun,  ministre  des  alTaires 
étrangères,  au  déparlement  duquel  le  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  venait  d'être  rattaché,  promirent  leurs  bons  ofrices, 
mais  la  Compagnie  attendit  en  vain  une  solution  (1). 

Cependant,  les  pécheurs  corses  s'apprêtaient  à  partir  pour  la 
pèche  de  1793  sans  faire  d'accord  avec  la  Compagnie;  mais, 
comme  la  guerre  venait  d'éclalc'r  avec  l'Angleterre,  l'Espagne  et 
la  Hollande,  ils  demandaient  au  (léj)artement  de  leur  i)rocurer 
l'escorte  d'une  frégate  pour  les  protéger  pendant  la  pèche  et  au 
retour.  De  son  côté,  la  Coni[)agnie  avait  espéré  un  moment  proli- 
ter  des  difficultés  de  la  guerre.  Mais  les  ordres  qu'avait  envoyés 
le  ministre  à  l'ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon,  pour  faciliter 
la  levée  de  vingt  équipages,  dix  de  Provence  et  dix  de  Corse, 
étaient  arrivés  quand  la  saison  était  déjà  Iroi)  avancée  pour 
l'exécution  du  plan  prévu  par  la  Compagnie,  qui  renonça  à  la 
pèche  pour  cette  année.  Au  même  monienl,  son  agent  à  Ajaccio 
lui  apprenait  que  «  les  commissaires  nationaux  axaient  accordé 
aux  marins  de  (^orse  la  })erinission  de  la  i)èclie  du  corail  dans 
l'étendue  de  la  Méditerranée,  sans  désigner  aucun  endroit  [)arti- 
culier;  ils  avaient  autorisé  le  commissaire  en  chef  de  la  marine 
à  leur  faire  donner  les  commissions  et  ex[)éditions  nécessai- 
res (2).  »  L'exploitation  des  pêcheries  de  corail  paraissait  bien 
décidément  perdue  pour  la  Compagnie  d'Afrique  (.'}).  En  même 
temps,  la  manufacture  marseillaise,  ne  recevant  plus  les  appro- 
visionnements qui  lui  étaient  nécessaires,  était  condamnée  à 
tomber  de  nouveau  pour  ne  plus  se  relever. 

Ainsi,  les  deux  sources  principales  de  revenus  s'étaient  non 
seulement  taries,  mais  semblaient  transformées  en  sources  de 
déboires  et  de  pertes  consi(léral)les.  Tout  était  bien  fait  pour 
décourager  les  dii*ecteurs  et  les  actionnaires. 

En  1793,  la  Compagnie  ne  trouvait  plus  d'argent  pour  conti- 
nuer ses  opérations;  la  guerre  avec  l'Espagne  rendait  plus  diffi- 

(1)  Délibérations  du  29  décembre  1792,  22  février,  29  mars,  10  mai  179;i. 

t2i  Délil)érati()n  du  24  mai,  18  juin  179:5  —  En  septeml)re,  le  {,'ouverneur  de 
la  Galle  annonça  l'arrivée  dune  vin;,'taine  de  bateaux  corses  avec  lesquels  il 
avait  traité  aux  mêmes  conditions  que  l'année  précédente.  Délibération  du 
V.i  se])tcmbre. 

(3|  La  Compagnie  avait  reçu  6:5  caisses  de  corail  en  1789,  46  en  1790,  49  en 
1791,20  en  1792,  avec  la  mention:  corail  de  la  basse  qualité.  Dc!)Oiiillcincnls 
des,  bilans. 
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cilt'  rac'cjuisilion  des  piasli'es  lu'c'cssiiircs.  Elle  (U'cidail  au  mois 
d'ax  ril  de  payer  ses  eini)l()yés  en  assii^nats  et  augmentait  leurs 
apjjoinlements  d'un  tiers  pour  les  dédommai^er.  En  déceml)re. 
le  consul  d'Alger,  au  nom  du  comité  d'ai)provisionnemenls  en 
blé  de  Marseille  (1),  chargeait  l'agent  de  liônc  d'arrêter  tous  les 
l)lés  qu'il  pourrait  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ;  mais.  ))ré- 
voyanl  qu'il  ne  pourrait  s'en  procurer  au  nom  de  celle-ci,  il 
lui  demandait  d'opérer  sous  le  secret,  pour  le  compte  di'  la 
nation  IVançaise,  «  le  relevant  en  ce  dernier  cas  de  tous  les  ris- 
ques et  événements  dont  celte  commission  était  susceptible.   » 

L'impuissance  de  la  (compagnie  était  donc  reconnue  ;  l'ai-genl 
lui  mancpiait  non  seulement  pour  l'aire  des  achats,  mais  pour 
l)avei-  ses  lismes  et  pour  appro\  isionner  ses  comptoirs.  l>n  mais 
17*.)4,  l'agent  deBône,  (iuibert,  dépeignait  ainsi  au  consul  d'Alger 
J'état  d'abandon  de  la  Galle. 

<•  Tu  nie  |)arles  de  la  population  de  la  (".aile  (jui  bientôt  sérail  réduite 
à  rien  s'il  ne  venait  des  bâtiments  sous  escorte.  I^resque  tout  le  monde 
veut  s'en  aller.  La  place  est  à  Teau  depuis  près  de  trois  mois.  I-^lle  y  a 
été  pendant  quatre  l'été  dernier.  Nous  manciuons  de  toutes  sorlcsd'au- 
trcs  provisions.  Ces  gens  là  nous  croient  abandonnés  et,  ce  qui  leur  fait 
l)lus  (le  peine,  c'est  que  personne  ne  reçoit  de  nouvelles  de  sa  famille, 
iailin,  s'il  reste  L")0  honunes  à  la  Calle  après  (pie  j'aurai  chargé  le  bàli- 
nient  (pii  doit  me  venir,  ce  sera  le  bout  du  monde  {2>.   <^ 

La  guerre,  déclarée  pour  la  pi-einière  Ibis  à  l'Angleterre,  à  la 
Hollande,  aux  lîourhons  d'I^spagne  et  de  Xaples  en  même  temps, 
avait  achevé,  en  17U;i,  de  rendre  les  opérations  de  la  Compagnie 
dilliciles  et  onéreuses.  Dans  des  instructions  données  à  l'agent 
Ciuibert,  le  2()  janvier  17'.)4,  jiour  faire  venir  des  blés,  on  lui 
recommandait  <(  de  charger  sur  les  bâtiments  neutres  (juand  il 
en  aurait,  et,  à  défaut,  sur  des  français.  ;mi  observant  les  pré- 
cautions suivantes  :  embanpier  sur  les  neutres  un  subrécargue 
turc  ou  maure,  sujet  d'Alg/r.  ou  juif.  La  cargaison  devait  paraître 
faite  pour  compte  algérien  et  il  fallait  donner  à  ces  chargements 
la  destination  simulée  pour  (ïènes.  » 

(1)  Ce  coinilè  lie  1.')  ijcrsonncs,  èliibli  p;»r  les  rc-prèsciitants  tlii  piiipic  on 
missi<in,  avait  à  sa  tôtc  lecildyL'ii  (iimnii  ((".f.  p.   ."ÎSO). 

(2)  Dtlil).  (lu  i:{  septembre  ITiKl.  -  Lettres  un  :W  oclnl)re,  10  (léeeini)re  17Î13. 
2r)  et  '2i»  janvier,  10  février.  :«)  mars  rit4.  .\reli.  (lAl}ier.  Publiées  par  Féraud. 
p.  4r).')ct  suiv.  —  Quelcpies  jours  après,  cependant,  un  bâtiment  «le  Marseille 
venu  en.")  jours  apportait  l'J.dOÎ  piastres  à  UCmt:  et  '.)  000  pour  Collo  ;  le  1"^ 
juiu.  un  voilier  armé  en  eoursc.  a|ii)ortant  aussi  de  farj^ent.  venait  en  2  jours 
de  Marseille  à  boue.  Junnutl  ilc  Guibert.  ll)id.  p    IT'.I. 
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Lu  RévoIuUoii  t'onlinuail,  loiijours  [)liis  violcnlo,  la  Terreur 
sévissait,  la  division  et  l'anarchie  étaient  partout  ;  la  situation 
de  Marseille  était  plus  triste  encore  que  celle  des  autres  ports  du 
royaume  ;  il  ne  semblait  pas  y  avoir  d'espoir  de  voir  les  affaires 
de  la  Compai^nie  prendre  une  tournure  meilleure  ;  les  actionnai- 
res finirent  par  se  lasser. 

Dès  1792,  le  direcleur  principal,  lîerlrand,  avait  pro[)osé  lui- 
même  la  licpiidalion  de  la  Sociélé.  Inciuiel  peul-èlre  de  la  tour- 
nure des  évènemenls  j)our  sa  sùrelé  personnelle,  il  avait  prélexlé 
qu'il  voulait  profiler  de  ses  liaisons  avec  le  ministre  des  Etals- 
Unis  à  Paris  et  de  la  connaissance  (ju'il  avait  faite  d'un  riche 
négociant  de  New-York,  actuellement  à  Londres,  et  il  élait  [)arti 
pour  celle  ville,  afin  d'essayer  de  traiter  des  achats  de  blés 
d'Améri((ue.  On  lui  signifia  (pie  sa  présence  était  nécessaire  à 
Marseille  ;  sommé  de  revenir  avant  le  1'"'  décembre,  il  revint  en 
efTet  à  Marseille  (1). 

Ce  furent  les  actionnaires  de  Paris,  les  plus  nombreux,  qui 
provoquèrent  enfin  la  cessation  des  opérations  de  la  Compagnie. 
Dans  diverses  réunions,  tenues  en  a\iil-)uin,  chez  le  notaire 
Rouen,  chargé  de  ses  affaires  à  Paris,  les  [)orleui-s  de  400  actions 
discutèrent  avec  «  beaucoup  de  fermentation  »  au  sujet  de  la 
situation  et  réclamèrent  avec  insistance  des  éclaircissements 
détaillés  aux  directeurs.  Ceux-ci  répondirent  que  la  situation ,  au 
f'  juillet,  paraissait  présenter  un  bénéfice  de  130.000  livres 
environ  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année.  Mais  l'instabilité 
du  })iix  des  piaslies,  dont  la  valeur  était  montée  de  12  à  17  livres 
depuis  l'époque  du  bilan  de  1792,  ne  i)ermetlait  pas  de  se 
faire  une  idée  juste  de  la  situation  de  la  Compagnie  et  de  ce 
qu'elle  pourrait  faire  dans  les  six  derniers  mois  de  l'année. 
D'ailleurs,  tant  (pie  durerait  la  guerre,  le  commerce  jn-ésenterait 
plut(')l  des  chances  de  pertes  (pie  de  bénéfices.  Ils  pensaient  donc 
(pi'il  valait  mieux  cesser  toute  afTaire  le  reste  de  l'année,  on  se 
résignerait  ainsi  à  une  dépense  maximum  de  600.000  livres,  en  y 
comprenant  le  dividende  de  1793. 

(^elle  réponse  acheva  de  décourager  les  actionnaires  de  Paiis. 
A  la  suite  de  diverses  assemblées,  ils  décidèrent  qu'il  était  beau- 
coup plus  prudent  de  ne  plus  continuer  un  commerce  qui  pour- 
rait devenir  fort  onéreux.  Les  directeurs,  encore  hésitants,  remi- 
rent au  Bureau  provisoire  du  commerce,  (pii  avait  rem[)lacé  la 

(1)  Délib.  des  24  août,  Ki,  19,  25  oc-Lobie,  IG,  :iO  novemhie  1792. 
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Clinmbrc  de  Commorco,  une  nolicc  sur  la  siliinliou  acluclk'  de  la 
Conipaguiot't  des  Concessions  d'AlVique,  en  le  priant  de  faire  les 
démarches  nécessaires  poiii-  (\uc  vcs  (ails  lussent  portés  à  la 
connaissance  de  la  Convention  nationale. 

Enlin,  le  27  nivôse,  an  ii  (17  jan\ier  17U1),  dans  leur  dernière 
assend)lée,  les  directeurs  (1)  prirent  une  résolution  délinitive. 
Le  président  l^icliaud  exposa  en  (piehpies  mots  la  situation  : 

«  Citoyens,  depuis  ]on}^lcini)s  la  Compagnie  d'Alricpie  est,  par  le 
fait,  en  liquidation  pour  ses  affaires  conuncrcialcs  et,  pour  la  forme, 
elle  a  écrit  à  la  Convention  nationale,  au  ministre  et  aux  actionnaires 
'h  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  une  décision  sur  les  engaf^cmcnts  de  la  Com- 
pagnie envers  les  Régences  de  la  Barbarie  et  vous  êtes  sans  réponse. 
Depuis,  notre  directeur  principal  a  été  appelé  à  Paris  par  la  commis- 
sion des  subsistances;  vous  le  cliargcàtes  alors  de  suivre  avec  exacti- 
tude les  affaires  de  la  Compagnie,  mais,  par  sa  lettre  du  18  nivôse,  il 
paraît  désespérer  d'obtenir  bientôt  une  décision.  Cependant,  le  tcmiis 

l)resse,  la  pénurie  de  vos  agents  dans  les  Concessions  augmente 

Mnlin,  la  loi  du  21  août  179.1  (vieux  slile»,  veut,  je  pense,  (pie  vous 
liquidiez  non  seulement  les  affaires  conuuerciales  par  le  fait,  mais 
encore  ])ar  la  forme,  cest-à-dire  vos  relations  |)écuniaires  avec  les 
Régences  de  Barbarie.  » 

Aussitôt,  les  dirccteuis  délibérèrent  unanimement  de  rétro- 
céder à  la  nation  le  privilège  de  la  Compagnie.  Ils  adressèrent 
copie  de  cette  délibération  au  ministre  des  affaires  étrangères 
et  au  citoyen  Bertrand,  à  Paris,  «  à  l'elTet  de  faire  toute  démarche 
nécessaire  pour  la  prompte  acceptation  de  cette  rétrocession  (2).  » 

(1)  Depuis  le  ô  novembre,  les  assemljiées  étaient  tenues  par  Hieliand,  prési- 
dent H:il);uul  (limon,  Ikner,  IJenet,  eommissaiies-licinidateurs  des  affaires 
de  la  ei-devant  (Chambre  de  Commerce,  en  eette  (pialité  étal)iis  direeteurs  de 
la  (]ompaf^nie  d'Afriqnc,  par  ai-rèlé  du  déi)artement  du  13  du  second  mois  de 
l'an  second  de  la  République,  et  Mertiand,  directeur  princiiial.  Uej,'.  des  Délib. 

(2)  Délib.  des  2()  avril,  2.")  Juin,  5)  juillet,  'M)  août,  13  septembre,  .")  novembre. 
2  décembre  1793,  27  nivôse,  an  n.  —  On  peut  rap])eler  une  curieuse  (lélil)éralion 
du  1.')  février  1793.  qui  révèle  d'autres  dillicullés  de  la  C.onqiaj'nie.  Cette  déli- 
bération i)orte  sur  les  conséquences  des  lois  des  22,  27  août  et  28  novembre 
1792,  qui  avaient  {{rêvé  les  actions  de  formalités  rigoureuses  et  de  diverses 
taxations  dont  la  plus  considérable  était  le  quart  sur  le  dividende  aniuiel  et 
sur  les  répartitions  des  bénéfices.  Pour  s'affranebir  des  foruîalités  et  taxations 
prescrites,  notammeut  le  droit  d'enregistrement  sur  les  actions,  «  les  action- 
naires ou  leurs  fondés  de  ])ouvoirs,  réunis  en  assemblée  générale,  délibérèrent 
«  de  suivre  l'exenqjle  de  la  caisse  d'esconq)te  et  de  la  ncnivelle  Comjjagnic  des 
Indes.  V  On  anéantirait  les  actions  tie  la  Conqjagnie  au  porteur;  cluujne  pro- 
priétaire les  ferait  remettre  à  la  caisse  de  la  (".onqiagnie  et  serait  crédité  dans 
un  registre,  au  moyen  de  (juoi  les  ci-devant  porteurs  d'actions  auraient  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  titres  dans  la  Compagnie. 
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Cette  fois,  la  réponse  ne  fut  pas  attendne  longtemps  ;  la  Com- 
pagnie fut  supprimée  par  arrêté  du  Comité  de  Salut  publie,  du 
19  pluviôse,  an  ii  (H  février  1794). 

Ainsi  disparut,  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire,  la 
dernière  des  eompagnies  d'Afrique,  et,  sans  doute  aussi,  des 
compagnies  de  Taneien  régime.  Après  avoir  joui  d'une  excep- 
tionnelle prospérité,  elle  sut  se  dissoudre  sans  attendre  sa  ruine. 
La  liquidation  de  son  fonds  social  donna,  en  etfet,  2.048.248  livres, 
somme  supérieure  à  son  capital  primitif.  Il  est  vrai  ([ue  le  Trésor 
aux  abois  s'en  empara  contre  toute  justice,  frustrant  les  action- 
naires du  dernier  bénéfice  de  leur  sagesse. 

L'œuvre  des  compagnies  d'Afrique  ne  disparut  heureusement 
pas  avec  elles.  L'arrêté  du  19  i)luviôse  avait  institué,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  une  Agence  d'Africpie  qui  devait  continuer 
l'exploitation  des  Concessions  et  des  monopoles  accordés  aux 
Français.  Le  citoyen  Giinon,  cpii  avait  joué  un  si  grand  rôle 
dans  les  affaires  de  Barbarie  depuis  1789,  annonçait  en  ces  termes 
sa  nomination  de  directeur  au  consul  d'Alger  :  <(  Tu  auras  peut- 
être  déjà  appris  que  j'ai  été  nommé  directeur  de  l'Agence  d'Afrique 
par  la  commission  de  Paris  ;  mes  collègues  sont  au  nombre  de 
cinq.  Cette  nomination  est  approuvée  par  le  Comité  de  Salut 
public.  L'Agence  remplace  la  ci-devant  Compagnie  d'Afrique  et 
suit  entièrement  l'organisation  de  celle-ci,  en  attendant  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  Il  n'y  a  de  changement  que  dans  la 
dénomination  (1).  »  Ainsi,  le  Comité  de  Salut  public  avait  com- 
pris l'importance  du  legs  que  la  Comj)agnie  avait  fait  à  la  nation. 
Il  était  décidé  à  continuer  en  Barbarie  les  traditions  séculaires 
de  notre  politique.  Au  milieu  des  vicissitudes  (pie  traversa  la 
France,  elles  allaient  être  maintenues  juscpi'au  jour  où  elles 
devaient  porter  leui-s  fruits. 

(1)  Arch.  (l'Alger.  Pul)lié  par  Féraïul,  p.  488-89. 
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I.  —  Ahjcr  et  Tunis. 

La  priiodc  qui  s'ouvre  eu  1740  couiuieuça  uialheureuscuieul, 
pour  les  Français  d'Alger,  couiine  j)our  ceux  de  Tuuis.  l'u  ehebec 
algérien  ayant  été  pris  i)ar  une  galère  espagnole,  en  soitaut  de 
Toulon,  en  présence  d'une  frégate  du  roi,  le  consid  intérinniire,  de 
Jonville,  et  le  vicaire  apostolique  furent  misauxfers(l);  on  arrêta 
les  équipages  de  sept  bâtiments  (jui  se  trouvaient  alors  dans  U' 
port  ;  les  04  matelots,  enchaînés  deux  à  deux,  furent  conduits  au 
bagne.  Ce  malheureux  incident  fut  vite  réglé  par  la  restitution 
du  bateau,  ramené  par  les  vaisseaux  du  roi  sur  lesquels  arrivait 
le  nouveau  consul,  d'Evant,  en  1742.  Mais  les  Algériens  étaient 
indis[)osés  contre  nous  par  la  malheureuse  entreprise  de 
Tabar(|ue  (2)  ;  d'KNaiil,  refusa  de  se  souuiellre  à  la  formalité  (\\\ 
baise-mains,  à  laquelle  étaient  soumis  Ions  ceux  (jui  se  présen- 
taient devaut  le  dey,  et  demanda  immédiatement  son  lappel. 
Thomas,  son  successeur,  se  soumit  sans  diflicullé  au  baise- 
mains, conformément  aux  ordres  de  Maure[)as  (174.'i). 

Ce  consul  et  son  successeur,  Lemaire,  n'eurent  pas  Iroj)  à  se 
plaindre  de  leurs  rapports  avec  le  (1  y  jusqu'en  17.')!),  malgré  la 
malencontreuse  afl'aire  du  capitaine  provençal  Frépaud.  (|ue  le 
dey  lit  périr  sous  la  bastonnade,  [):uce  (pi'il  a\ail  engagé  uu 
combat  contre  un  coi'saire  algérien.  Lemair-'  a\ail  \.)ulu  récla- 
mer, mais  «  à  |);Mn(' a\ail-il  ()ii\\t1  la  boiich;'  (|in'  Mclicmnu'd 
lavail  fermée  par  un  torrent  d'injures  les  plus  atroces.  \v  mena- 
çant de  déi'larer  la  guerre  si  l'on  insistait  sur   ce   point    (17.");}).  n 

(1)  D'nprôs  une  lettre  de  De  .Jonville  à  la  ('li:iinhre  de  Commerce  (22  décem- 
bre 1741.  A.\,  479),  dans  cette  alTaire  les  torts  paraissaient  du  côté  des  Fran- 
çais. —  Cf.  lellres  du  30  janvier.  .')  lévrier  174'J. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  .389-%. 
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Le  gouvernement  français  n'avait  pas  cxii^ô  de  rép^ii-ations. 
Quelque  temps  après,  Lemaire  était  de  nouveau  en  lions  termes 
avec  le  dey,  après  avoir  obtenu,  par  la  distribution  de  présents, 
la  mise  en  liberté  de  l'équipage  du  capitaine  Prépaud.  Le  dey  le 
traitait,  dans  ses  lettres,  «  d'bomme  très  éclairé  et  très  entendu, 
notre  bon  et  clier  ami  (1).  « 

Mais,  en  1705,  divers  incidents  irritèrent  le  dey  contre  les 
Français,  tandis  (jue  la  prise  de  Port  Mabon  par  La  Galis- 
sonnière  et  Ricbelieu  rincpiiéla.  Sa  mauvaise  liumeur  se  tra- 
duisit par  de  nouvelles  exigences  de  présents  ;  Lemaire,  refusant 
de  le  satisfaire,  fut  mis  aux  fers  le  11  octobre  ITôii,  ainsi  (jue 
l'agent  de  la  Compagnie  d'Africjue.  Il  fut  d'abord  enfermé  au 
bagne  des  esclaves,  puis  obtint  la  liberté  de  rester  clie/  lui  sans 
pouvoir  quitter  ses  cliaines,  jivées  à  sa  jambe  droite,  «  dont 
l'énorme  poids  l'empècbait  de  changer  de  place,  de  se  désha- 
biller ou  de  se  coucher.  »  Le  P.  Bossu,  vicaire  apostolique, 
chargé  des  fonctions  de  consul, prodigua  les  cadeaux  pour  obtenir 
la  délivrance  de  Lemaire,  ({ui  fut  rappelé  (2).  Ce  nouvel  attentat 
resta  sans  réparation,  parce  que  la  guerre  de  Sept  ans  forçait  le 
gouvernement  français  à  plus  de  ménagements  encore  ;  le 
ministre,  de  Moras,  acquiesça  à  toutes  les  réclamations  du  dey  (3) 
elle  consul  Pérou  fut  reçu,  en  1757,  avec  mille  démonstrations 
d'amitié.  Mais  Pérou  fut  bientôt  en  très  mauvais  termes  avec  les 
Puissances;  le  dey  Unit  par  le  faire  embaniuer,  en  17()0,  pour 
un  grief  insignifiant. 

Les  embarras  de  la  France  et  l'avidité  mal  satisfaite  du  dey 
expliquaient  ces  mauvais  traitements.  Le  P.  Groiselle,  vicaire 
apostolique,  qui  garda  trois  ans  l'intérim  du  consulat,  écrivait 
au  ministre  Berryer,  le  '2()  septembre  1760,  que  le  défaut  de  dona- 
lives  avait  été  le  véritable  motif  de  la  disgrâce  de  Lemaire  et  de 
Pérou. 

Berryer  n'avait  protesté  que  très  faiblement  (4)  et  il  était  néces- 
saire de  parler  aux  Algériens  avec  plus  de  fermeté.  La  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille    n'avait    cessé    de    deniiinder  (|u'on 

(\}  V.  Plaiîtct.  Mehemmccl  dey  à  Rouillù,  IS  avril  17.VL  —  Cf.  Alb.  Devoulx. 
Le  capitaine  PrciHiud  (Raw  afric.  1871,  p.  161-172).  —  Pour  cette  période. 
yniv  :  Observai  ions  sur  le  roi/annic  d'Alaer  {7i  cahiers).  AfT.  étraii[;.,  Alger, 
1744-48.  Ces  cahiers  renfernieiit  une  chronique,  mois  par  mois,  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Alger,  de  1744  à  1757. 

(2)  IMantet.  Ahjer,  p.  227,  note  2. 

(li)  Lettre  de  De  Moras  a  Ali  dey.  du  2(ï  septeml)re  1757,  Ibid. 

(4>  Voir  sa  lettre  au  dey  .Ali,  duliUjuin  1700    Ibid. 
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exigeât  des  ré[)aralioiis,  depuis  ralTaiie  du  cai)ilaine  Piépaud. 
Eu  1762,  elle  obtint  la  permission  de  ibuniir  201). OUU  livres  pour 
rarnieiuenl  de  deux  vaisseaux  du  roi,  dont  les  coniuuuidauls 
parlèr^'ul  énergi(jueuienl  au  divan,  en  août  17()2,  et  obtinrent  du 
dey  des  excuses  et  des  [)roleslalions  d'aniitié.  Le  consul,  ^'allière, 
conduit  à  Alger  l'année  sui\anle,  fui,  en  elVel.  bien  accueilli 
d'abord  ;  le  di'V  lui  lit  un  honiu'ur  signalé  en  lui  euNoyanl  un 
cbeval.  Mais  bienlôl  on  le  cbicana  au  sujet  des  piésenls  cpi'il 
apportait,  Ijien  (ju'ils  lussent  plus  considérables  qu'à  l'ordinaire. 

Une  série  de  combats,  livrés  par  méprise  à  des  corsaires 
algériens  [)ar  des  l)àliments  du  roi  armés  contre  les  Saletins,  ou 
par  des  navires  marcbands,  incidents  analogues  à  celui  (|ui 
avait  amené  l'an'aire  Prépaud,  causa  au  consul  et  à  la  nation 
l'alarme  la  plus  vive  que  les  Français  aient  éprouvée  à  Alger  au 
xviii''  siècle.  Le  dey  lit  arrêter  et  mettre  au  bagne  le  consul  et 
ses  donieslicpies,  son  cbancelier,  le  vicaire  aposlolicpu',  deux 
prêtres  et  dvux  frères  de  la  mission,  cin(|  négociants  IVançais  et 
les  é(|uipages  des  vaisseaux  (jui  se  trouvaient  dans  le  port,  en 
même  tenq)s  que  tous  les  employés  de  la  Compagnie  d'Afrique 
étaient  arrêtés  dans  ses  comptoirs.  Un  tel  attentat  ne  pouvait 
rester  impuni;  le  rétablissement  de  la  paix  en  Europe  laissait 
au  duc  de  Praslin  toute  la  liberté  d'agir.  Le  chevalier  de  l-'abry 
se  présenta  devant  Alger  avec  trois  navires,  lit  craindre  au  dey 
une  rupture  et  obtint  les  réparations  qu'il  demandait.  Tous  les 
I-'rançais  furent  rendus  à  la  liberté  ;  six  Algériens,  reconnus  cou- 
pables de  déprédations  à  leur  égard,  reçurent  la  bastonnade  et, 
le  l(i  janvier  17()4,  fut  renouvelé  le  traité  de  [)aix  de  KxSi),  auquel 
on  ajouta  de  nouveaux  articles  j)oui-  prévenir  des  incidents  ana- 
logues et  pour  garantir  la  sécurité  des  l-^rançais  à  Alger  (1). 

Ce  fut  la  seule  fois,  au  xviii'  siècle,  (jue  la  nation  eut  sa  part 
des  désagrénuMils  (pu*  son  consul  subissait  plus  frétpiemment. 
Ce  fut  d'ailleurs  la  dernière  qu'un  consul  tle  France  fut  mis  aux 
fers.  L'ancien  marchand  de  chaussures.  Baba  Mohannued,  qui 
succéda  au  dey  Ali  en  17l)()  et  se  maintint  pendant  vingl-cin(j 
ans  au  pouvoir,  eut  à  la  fois  ])lus  de  justice  et  de  feiinelé  que 
son  prédécesseur.  Li'  consul  \'allière  et,  après  lui,  de  la  Vallée 
(1774-82)  et  de  Kercy  (17S2-'.H)),  purent    maintenir  leur    Iranquil- 


(1)  \'.  i)om  loul  cela,  l'iaiilel.  .l/i/cr.  17();{-(il.  —  HtMlirugger  a  consacre  un 
article  au  consul  anglais,  Uruce  (17G:{-()5^  qvii  était  à  .\lgcr  en  même  temps 
que  Vallièie  (Revue  Afr.  1862.  p.  332  et  suiv.). 
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lité  el  leur  crédit.    Baba  Mohaiimicd  pouvait  écrire   avec   assez 
de  vérité  au  comte  de  Sartiue,  en  177.1  : 

«  Vos  négociants,  vos  voN'agcurs,  enfin  tous  vos  sujets  quelconques, 
de  tel  endroit  qu'ils  viennent,  ont  éprouvé  et  ressenti  mille  fois  les 
efTets  de  ma  bienveillance;  vous  savez  (pic  la  nation  française  a  tou- 
jours reçu  de  ma  part  des  mar([ues  d'une  préférence  éclatante  et  que  je 

la  distingue  cl  la  considère  beaucoup  plus   que  les  autres  nations 

votre  Compagnie  peut  témoigner  combien  jai  d'égards   et  de  condes- 
cendance pour  elle  (1).  » 

Il  est  vrai  i[Ui\  de  son  cé)té,  la  cour  de  France  ne  ménageait 
rien  pour  nuiintenir  les  ])()nnes  relations  et  assurer  la  tran- 
quillité delà  nation.  En  1777,  l'un  des  résidents  d'Alger  ayant 
fait  banqueroute  en  laissant  un  passif  considérai)le,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  reçut  l'ordre  de  désintéresser  ses 
créanciers  algériens,  envers  lesquels  il  était  débiteur  de  193.000 
livres.  Les  capitulations  et  les  traités  stipulaient  bien  que  la 
nation  ne  pouvait  être  rendue  responsable  des  dettes  d'un  de  ses 
membres,  mais  on  préféra  ne  pas  les  invoquer  auprès  des  Algé- 
riens (2) . 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  se  laissait  aller,  à  la  suite 
des  autres  puissances,  à  distribuer  aux  Puissances  des  cadeaux 
de  plus  en  plus  élevés.  Vallière,  en  17().'},  en  avait  ai)porté  pour 
13.231  livres;  de  Kercy,  en  1782,  en  distribua  pour  j)lus  de 
20.000  livres;  le  15  janvier  1700,  Vallière,  (|ui  venait  trente  ans 
après  succéder  à  son  oncle,  lit  à  92  personnes  pour  48.477  livres 
de  cadeaux;  le  lieutenant  de  vaisseau  Missiessj^  chargé,  en  1791, 
d'apporter  la  traditionnelle  lettre  du  roi  qui  félicitait  le  nouveau 
dey  au  sujet  de  son  avènement,  lui  olTrit  une  aigrette  et  un  soli- 
taire en  diamants  valant  26.500  livres  (3). 

Enfin,  les  mérites  de  nos  consuls  ne  furent  j)as  éti-angers  à  la 

(1)  I.ettrc  (lu  2:5  octolirc  177.'),  ap.  l'iantct.—  D'un  iuilrc  cùlt-,  on  a  la  i)rcuvc 
(lu  respect  des  Alj^cricus  pour  les  traités  avec  la  France  dans  le  Ri'fjislrc  des 
priaes  muriliincs,  pu])Uè  ])ar  Devoulx  (Hev.  afric.  1871  et  1872).  Ce  registre 
contient,  pour  la  période  de  17(55-1827,  la  comptabilité  des  corsaires  algériens, 
la  date  et  l'indication  de  clKupie  prise  avec  la  répartition  du  pri.\  des  prises. 
—  Il  }'  avait  encore  des  esclaves  français  à  Alger  en  assez  grand  nombre, 
puis(jue  313  lurent  racbetés.  en  178."),  ])ar  les  Trinitaires  (V .  Voyage  dans  les 
Eluls  Ikirbaresques...  Paris,  17S.')).  Ils  étaient  pris  sur  des  navires  étrangers. 

(2)  Sartine  à  la  Chambre,  8  septembre  1777.  Archives  de  la  Chambre,  AA, 
î)8.  —  Cf.  Planlct,  Alger,  p.  345. 

(3)  Venturc  de  Paradis  donne  d'intéressants  détails  (Alger  an  XVIIl'  siècle, 
p.  144)  sur  les  présents  distribués  à  Alger  par  les  puissances  chrétiennes  à  la 
lin  du  xvup  siècle. 
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faveur  qu'ils  surcMit  acquérir.  «  Je  n'ai  }){)int  laissé  ignorer  à 
S.  M.  Impériale  tout  le  cas  que  vous  lailes  de  M.  de  Kercy  », 
éciivail  le  minislre  La  LuzeiMie  à  Baba  Mohammed.  Le  même 
jour,  le  consul  recevait  i\u  minislic  ci'l  éloi»e  :  ((  .le  ne  puis  (pie 
^■ous  renou\eler  les  lémoignaifes  de  salislaclion  (pii  \ous  ont  été 
si  souvenl  donnés,  tant  de  la  [)arl  de  S.  ^L,  cpie  de  celle  de  ses 
niinislres,  sur  le  zèle  et  la  capacité  (pie  vous  a\ez  nu)nliés  dans 
la  gestion  des  alVaires  (pii  vous  ont  été  confiées  (1).  »  De  Kercy 
venait  d'aider  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'Kspagne  et  la 
régence  et  avait  décidé,  non  sans  [)eine,  le  divan  à  signer  le 
traité  du  14  juin  1786,  après  les  échecs  des  bombardements  ten- 
tés par  les  (lottes  espagnoles,  en  178.'i  et  1784  (2). 

On  avait  éjn-ouvé,  un  moment,  des  diriicullés  au  sujet  du 
renouNcllement  du  tiaité  de  paix  centenaire  de  1089.  Des  négo- 
ciations avaient  été  engagées,  dès  1780  (3),  i)()ur  l'obtenir  et  i)our 
y  ajouter  de  nouvelles  clauses.  Counne  d'ordinaire,  les  Anglais 
s'etTorcèrent  d'en  eni])ècher  le  succès;  paiini  les  ollieiers  du  divan, 
les  uns  voulaient  la  guerre,  car  le  commerce  rran(;ais,  alors  très 
llorissant,  promettait  de  riches  prises,  d'autres  ne  faisaient  des 
diflicultés  que  pour  obtenir  des  présents  plus  considérables.  On 
n'avait  encore  rien  ol)tenu  à  la  (in  de  1789,  quand  Louis  XVI 
annon{;a  à  Baba  Mohammed  lenvoi  du  chevalier  de  Sainne- 
ville  (4).  On  avait  songé  à  faire  intervenir  la  Porte  et  notre 
ambassadeur,  Choiseul  Goufhei",  a\ait  obtenu  du  Sultan  l'envoi 
d'un  commissaire  dont  la  mission  coûta  110.000  livres.  Sainne- 
\ille  réussit;  le  2i)  mars  1790  la  paix  Cul  renouvelée  (ô).  L'année 
sui\anle,  Baba  Mohammed   mouiait    à  81    ans;  son  (ils  adoptiC, 

(Il  l'hmUt.  Lettres  (lu  11  soptcmljrc  ITIH). 

(■J)  On  avait  été  tics  inquiet  en  F"rance  do  la  rupture  entre  l'Kspaj^nc  et 
Aif^er,  comme  le  montre  un  passage  d'un  mémoire  conservé  aux  ardiives 
nat.  (K,  l.K')."),  n"  22).  Cï.  Arcli.  nat.  marine.  H",  449:  Relation  du  bombarde- 
ment d'Alger  parles  Ksiiagnols,  en  1784.  —  .VIT.  étrang.  Mém.  ctdoc.  Alger, 
t.  X,  fol.  U.")-!.');). 

(3)  \'enturc  de  Paradis,  iiitcri)rète  des  langues  orientales.  a\ait  été  cn\<>yé 
dés  le  mois  d'août  17<S()  j)onr  sonder  les  dispositions  du  divan,  aider  le  c(»nsul, 
et  comparer  la  version  française  du  traité  avec  celle  cpii  était  entre  les  mains 
des  Turcs. 

(4)  (»  décembre,  ap.  IMantet. 

(.'))  13. ()2!)  livres  avaient  été  dépensées,  au  compte  de  la  (;iiand)rede  Commerce 
de  Marseille,  en  caftans  otTcrts  aux  Puissances  ;  ;i(li).(HliS  livres  tic  jjrésenls 
avaient  été  olTcrts  au  nom  du  roi.  Féraud.  j).  4.'{(î,  d'après  les  Mciuoircs  <lv  la 
(Atinjrc(niHon  de  l<i  Mission.  —  \'.  .VIT.  étrang.  .Mém.  et  doc.  .Alger,  t.  xiii. 
Obscnuiliitus  sur  le  Iniiiv  de  paix  centenaire  avec  .4/r/cr,  juillet  178iS,  fol.  314 
17.  —  Ibid.  t.  XIV. 
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Sidi  Hassan  (jiii  le  ivinplaca  latiCia  aiissilôl  k-s  Irailrs;  le  consul 
Vallièrc  écrivail,  le  2S  juilk-l  17*)1.  (juc  le  (k-y  hii  avait  (ail 
raccueil  le  plus  llattcur. 

En  somme,  réchelle  d'Alger  avait  été  (luelcjne  peu  troublée 
entre  1740  et  17()4,  mais  la  nation  ne  s'était  jias  direelement  res- 
sentie, sauf  en  1703,  des  mauvais  traitements  soud'eits  i)ar  ses 
consuls.  Si  elle  avait  pu  subir  les  conséquences  de  la  défaveur 
où  était  alors  le  nom  français,  au  contraire,  les  vingt-cincj  ans 
qui  précédèrent  la  Révolution  furent  peut-être  l'époque  la  plus 
paisible  de  nos  relations  avec  Alger,  et  celle  où  la  nation  put 
le  mieux  jouir  de  la  faveur  de  son  consul. 

Aussi,  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  au  courant  de  nos  rela- 
tions avec  Alger  se  félicitaient-ils  de  la  tradition  fidèlement 
poursuivie,  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  des  heureux 
résultats  qu'elle  avait  donnés.  C'était  ])ien  l'opinion  à  la  fois 
officielle  et  commune  que  traduisait  M.  de  Saint-Didier,  [)remier 
commis  au  ministère,  quand  il  écrivait  dans  un  mémoire 
de  1776  : 

«  Un  commerce  florissant,  une  navigation  étendue,  l'approvision- 
nement de  nos  provinces  méridionales,  tels  sont  les  objets  qu'il 
importe  à  la  F'rance  de  conserver  ;  elle  ne  peut  y  parvenir  qu'en 
gardant  ses  Concessions  dans  le  royaume  d'Alger  ;  leurs  denrées 
nourrissent  la  Provence  ;  les  avantages  (prelles  jjrocurent  aux 
Algériens  les  engagent  à  respecter  notre  pavillon  ;  Tunis  et  Tripoly, 
contenus  par  la  crainte,  imitent  l'exemple  d'Alger  cjui  jjresciue  tou- 
jours leur  dicte  la  loi  (1).  » 

Il  y  avait  eu  cependant,  de  tout  temps,  des  gens  (jui  trouvaient 
notre  politique  vis-à-vis  des  Barbarestjues  humiliante  et  ses 
résultats  peu  satisfaisants.  Lors  des  difficultés  pour  le  renou- 
vellement de  la  paix  centenaire,  le  consul  de  Kercy,  lui-même, 
se  fit  leur  porte-parole.  Dans  de  curieux  mémoires,  il  essaya  de 
convertir  la  cour  à  une  politicpie  belliqueuse  et  de  la  décider  à 
une  expédition,  dont  la  prise  d'Alger  serait  le  résultat  relative- 
ment facile. 

«  Depuis  un  siècle,  écrivait-on  le  7  mai  1782,  il  règne  entre  la  cour 
de  France  cl  la  régence  d'Alger  une  espèce  de  bonne  intelligence  ;  elle 
est,  dit-on,  avantageuse  au  connnerce  :  cette  régence  a  cependant 
enfreint  niillc  et  mille  fois  les  traités. . ,  Si  l'on  a  fait  ([uelques  mena- 
ces, elles  ont  été  bien  faibles.  L'Algérien  en  a  souri  ;  il  s'est  montré 
sous  des  dehors  honnêtes    et    a   cru  que   cette    faveur    devait  faire 

(1)  AIT.  étrang.  et  doc.  Alger,  t.  x,  fol.  12(3-130. 
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oublier  tout  lo  passé  ;  on  s'est  rciuis  sous  le  joug,  on  en  uiurunire, 
mais  c'est  tout  ce  qu'on  ose  se  permettre. . .  Mais,  si  la  régence,  liére 
(le  tant  d'attaciucs  infructueuses  faites  contre  elle,  se  croyait  invin- 
cible et  mettait  à  exécution  les  menaces  qu'elle  renouvelle,  dès  qu'on 
refuse  de  se  soumettre  à  ses  volontés,  ce  malheur  est-il  donc  si  redou- 
table ?. . .  La  guerre  est  moins  à  craindre  avec  Alger  qu'avecle  Maroc, 
parce  ([u'il  est  plus  aisé  d'en  arrêter  les  suites. . .  Si  Alger  n'existait 
pas,  dit-on  dans  toute  riùiroi)e,  la  France  le  ferait  élever  et  le  paierait 
au  poids  de  l'or.  Cette  opinion  est,  sans  doute,  une  des  causes  qui 
rendent  les  Français  odieux  à  presque  toutes  les  nations.  L'idée  de 
cet  avantage  politique  pourrait  bien,  cependant,  n'être  que  rcfTet  des 
vues  bornées  des  commerçants  et  d'une  erreur  de  calcul.  Si  la  Régence, 
achetant  en  France  ou  en  Turquie  tous  les  agrès  et  toutes  les  nuuii- 
tions  (jui  lui  sont  nécessaires,  n'était  en  ])aix  qu'avec  ces  deux  puis- 
sances et  laissait  leur  pavillon  seul  lloller  sans  risque  dans  la  Méditer- 
ranée, la  France  jugerait  sans  doute  que  ses  intérêts  sont  liés  à  celte 
existence..  .,  mais  elle  n'a  opposé  que  quelques  contradictions  faibles, 
secrètes  et  momentanées,  aux  moyens  que  plusieurs  puissances  ont 
mis  en  usage  pour  se  soutenir  en  i)aix  avec  la  Régence.  Celte  paix 
coûte  cher  à  ces  puissances,  mais  enfin  elles  en  jouissent.  La  France 
est  un  peu  plus  favorisée,  mais  non  pas  gratuitement. . .  J'aime  à  me 
flatter  que  les  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  la  France  élèvera  enfin 
la  voix,  et  au  lieu  de  se  soumettre  aux  demandes  du  dey  osera  elle- 
même  lui  en  faire...  Peut-être  cette  entreprise  exigerait-elle  une 
armée  de  30.000  hommes  ;  une  personne,  cei)endant,  dcmt  les  connais- 
sances sont  fort  multipliées,  a  jugé  qu'une  armée  de  10.000  hommes 
serait  suffisante...  Rien  ne  déconcerte  autant  les  Turcs  qu'une  divi- 
sion des  forces  et  sans  doute  que  des  fausses  attaques  produiraient 
cet  efl'et.  Fn  en  feignant  une  dans  l'Fst,  on  dcbavqucrail  dans  l'Oncsl 
Sdits  bcancoup  d'ubshtclcs,  hommes  et  aiiillerie.  On  (uirail  le  temps  d'y 
élever  les  retranchements  ;  les  ennemis  ponrr(dent  être  repousses  jusque 
dans  la  place  dont  le  siège  par  terre  ne  serait  pas,  vraisemblablement, 

de  longue  durée. .  ,  toutes  les  fortifications  seraient  démolies et  le 

gouvernement  d'Alger  anéanti. . . . 

ù  On  ne  conserverait  i)as  la  propriété  du  pays,  puiscpic  ri*;gy|)te  est 
le  seul  qui  convient  à  la  France,  si  jamais  le  i)artage  d'une  partie  de  la 
Turquie  se  réalise,  facile  à  prendre  aujourd'hui,  facile  ensuite  à  con- 
server, source  inépuisable  de  richesses  ...,  mais  la  propriété  du 
royaume  d'Alger,  si  inférieur  à  celui  de  Tunis,  ne  sérail  (pi'oné- 
reuse. ...  (1)  » 

Méiiic  uprès  lo  ronouvollcnu'iil  dr  la  paix  ccMilonairc,  do  Koroy 
no  rononoail  pas  à  sou  projol.   Uonliô  en  l-'ranoo,  il  adrossail.  on 

(1)  AIT.  étraii{{.  Mcm.  et  doc.  .\\g,cv.  T.  x,  fol.  132-140.  —  Ibid.  .Afrique.  T.v. 
fol.  \H'i)-]\)2:  .Mcinoirc  par  lc(iiicl  ou  propose  dcii.r  moyens  pour  éviter  <pic  les 
Pnissdnci's  l'urlutrcsqiirs  ne  indiifpu^nt  pins  inipnncmcnt  aux  Irailcs  de  pai.r..., 
pnv  \i.  il'.VmlilKil  Caille.  l'aris,  G  ilcccmbrc  1783. 
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1791,  un  mémoire  à  la  cour,  où  il  traçait  un  plan  de  campagne 
qui  semble  avoir  inspiré  celui  de  1830.  On  lit  en  tête  ce 
résumé  : 

«  De  Kercy,  après  avoir  parlé  de  pousser  une  machine  infernale 
contre  Alger  ou  d'y  l'aire  débarquer  2000  hommes  de  la  flotte,  .s'or/r'/e 
à  l'idée  d'une  expédilion  régiiUcvc  pav  terre  en  descendant  à  Sidi-Feiruch 
après  une  attaque  simulée  sur  le  cap  Malifou.  Avant  le  bombardement 
de  1785,  les  Ali^éricns  elfrayés  avaient  pensé  à  al^andonner  leur  ville 

et  à  s'établir  à  Bougie Alger  détruit,  le  bcy  de  Tunis  deviendrait 

un  grand  prince.  Sa  nation   est    commerçante  et   n'est  i)as  guerrière; 

on  lui   interdirait  la  course  ainsi   qu'à  Tripoli On  tiendrait  le 

Maroc  en  respect.  »  Le  consul  terminait  ainsi:  «  Sous  ([uel([ue  aspect 
qu'on  envisage  la  Régence  d'Alger,  il  paraît  qu'on  doit  s'en  tenir  à 
ces  mots  de  l'ancienne  Rome  :  delenda  est  Cartlvujo  (1).  » 

On  aurait  étonné  de  Kercy,  si  on  lui  avait  appris  que  nous 
ferions  une  dépense  énorme  delïorts,  d'hommes  et  d'argent 
pour  conquérir  et  conserver  ce  royaume  d'Alger  dont  il  estimait 
la  propriété  onéreuse,  tandis  (jiie  nous  ne  ferions  rien  pour 
empêcher  l'Egypte  de  passer  en  d'autres  mains.  Heureusement  le 
sol  de  l'Algérie  recelait  des  richesses  inex[)loitées,  que  les  con- 
temporains de  Louis  XVI  ne  soupçonnaient  [)as. 

En  elTet,  la  pauvreté  d'Alger  (2)  avait  empêché  jusque-là  le 
commerce  d'y  prendre  un  grand  développement.  De  plus,  les  deys 
se  mêlaient  de  plus  en  plus  de  commerce  et  leur  avidité  rendait 
le  négoce  dilTicile.  <(  Pres(|ue  tous  les  objets  d'exportation,  écri- 
vait l'auteur  d'un  mémoire,  sous  Louis  XVI,  sont  entre  les  mains 
(lu  gouvernement.  Il  achète  des  Maures,  à  un  taux  médiocre,  les 
productions  qu'ils  recueillent  et  les  revend  ensuite  aux  négo- 
ciants étrangers  ou  aux  juifs, à  tel  prix  (|u'il  lui  j)lait  de  fixer.  » 

Les  statistiques  conservées  pour  celte  épo(pie  j)erniettenl,  })our 
la  première  fois,  de  se  faire  une  idée  précise  de  la  valeur  du  com- 
merce algérien.  Pendant  les   douze  années   les  plus    traïupiilles, 

(Ij  Ibid.  fol.  172-188.  —  Wnture  de  l^aradis,  qui  avait  vccii  plusieurs  années 
àAlf^er  dans  l'intimité  du  cousul,  lellétait  son  sentiment  quand  il  écrivait, à  pro- 
pos des  pi'ésents  distribués  par  les  puissances  clirétiennes  :  (<  Quelc[u'un  a  fort 
bien  dit;  c'est  ici  l'écueil  où  vient  se  briser  l'orgueil  des  princes  cbiétiens.  La 
divinité  quon  encense  en  Europe,  sous  le  nom  d  intérêts  du  commerce,  leur 
fait  subir  mille  humiliations,  »  —  Cf.  les  lettres  de  labbé  l'oiret. 

(2)  Labbé  Raynal  écrivait  dans  son  Hist.  philus...  t.  ii  p.  112:  «  Alger  est 
réduite  à  moins  de  50.000  habitants  depuis  que,  suivant  le  relevé  fait  au.v  trois 
portes  de  la  ville,  la  peste  de  1787  lui  a  enlevé  U  '.V.U  musulmans,  1.774  juifs, 
613  chrétiens  libres  ou  esclaves,  sans  compter  ce  cpii  dut  périr  dans  les  Jar- 
dins de  sou  territoire.  » 
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(le  1776  à  1787,  Marseille  envoya  à  Alger  pour  2.856.287  livres  de 
marchandises  et  en  recul  pour  (>. 269.250.  Celait  une  moyenne 
annuelle  de  238.000  livi'es  pour  les  exportations,  de  522.400  livres 
[)Ourles  importations.  Les  années  (|ui  avaient  suivi  la  fin  de  la 
guerre  d'Américpie  avaient  été  marquées  par  une  activité  inusitée, 
car,  en  1786,  Marseille  avait  expédié  })our  514.974  livres 
de  marchandises  et  en  avait  acheté  pour  1 .222.330  (1).  Alger 
resta  donc  jusqu'à  la  lin  une  écliclle  secondaire,  comparée  aux 
échelles  du  Levant,  la  moins  active  de  celles  de  Barharie,  après 
Tripoli. 

En  1743,  ((uand  Maurepas  limita  délinilivemenl  dans  toutes 
les  échelles  du  Levant  le  nond)re  des  marchands,  jugé  troj)  con- 
sidérahle,  il  ne  lut  pas  question  (ra|)pli(pier  la  réforme  à  Alger, 
oii  il  n'y  avait  encore  (pie  deux  négociants  étahlis  (2).  Plus  tard, 
on  y  vil  pendant  longtemps  les  trois  mêmes  représentants  de 
maisons  de  Marseille,  (iimon,Meifrun  et  Crest,  (]ui  (inil  par  l'aire 
])anqueroute  en  1777  (3).  D'un  c(jté,  ces  marchands  Taisaient 
concurrence  à  la  Compagnie  d'Afrique  dans  les  ports  des  Con- 
cessions, puis(|ue  dans  le  i)assif  du  sieur  Crest  figurait  une  som- 
me de  57.500  livres  due  au  l)ey  de  Constantine  pour  un  charge- 
ment de  hié  ;  de  l'autre,  la  Compagnie  dis[)utait  à  ces  trois 
négociants  le  commerce  d'.VIger  même. 

Comme  la  c(')le  de  lîarharie  continuait  à  être  fré(pienlée  sur- 
tout par  des  })etils  navires,  à  cause  de  la  petitesse  des  cargaisons 
(pi'on  trouvait  à  y  faire  et  de  la  hiiêvelé  des  voyages,  l'échelle 
d'Alger  recevait  cha(pie  année  un  assez  grand  nomhre  de  hàli- 
ments  fraïu'ais,  souvent  plus  de  20,  quehpiefois  jusqu'à  30  (4). 
Mais  un  cerlain  nombre  d'entre  eux  n'apportaient  pas  de  mar- 

(1)  Arch.  de  la  Clianibi'c  de  comm.  II.,  1'.);  cf.  l'euclict.  Diclioiiiuiirc  de 
(ic(Hjr(iphic  coinmercanle.  V"  Alj^er. 

(2)  Sur  les  Français  ayant  résidé  à  .Vl;er,  à  la  lin  du  xviu'  siècle,  v«)ir 
Devoulx.  Relève  des  prinei])(Ui.r  Framyiis  qui  oui  résidé  à  AUjer  de  UiSd  éi  IH:t(). 
Hev.  Afric.  1872,  p.  356-;{87,  et  420-4r)()  (d'après  les  archives  du  eonsulatl. 

(15)  Devoulx  donne  sur  eux  des  renseij^ncnients  intéressants. La  maison  (îinn)n, 
};érée  successivement  par  ([uatre  membres  de  la  famille,  de  \1?>2  à  1787,  \nùs  par 
un  réf^isscur,  tlura  Jus(|uà  la  lin  de  la  Uévolution  et  fut  l'une  des  plus  considéra- 
bles d'Al;,'er  (p.  ;{78-3:!t,  ;{S7,  422,  etc.).  Pierre  Joseph  Mciirun  résida  à  Alf^er  de 
17.V2  à  1794  ;  il  était  régisseur  de  l'importante  maison  Dengallière,  de  Marseille, 
(p.  .381-3.84).  H  jouissait  d'une  {îrande  iniluencc  auprès  des  Puissances.  —  Klat 
des  résidents  français  à  Alger,  novembre  1764  :  3  officiers,  3  négocianls. 
3  domestiques  et  un  horloger.   Aff    étrang.  Mém.  et  doc.  Turquie,  t.  vu. 

(4)  Kntrées  de  bâtiments  français  à  Alger  (sans  les  bâtiments  du  roi)  : 
17(;3-(m  =  ôl,  17(i7-(}8  =  51,  1771)'=  2'.).  Arch.  de  la  Chambre.  CC,  ir»2. 
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cliandises  de  Franco  et  n'en  veiiaiLMit  pas  (lirecteinent  ;  c'étaient 
des  caravaneurs  qui  avaient  été  atTrétés  [)ar  les  Algériens.  Alger 
faisant  peu  de  commerce,  même  avec  le  Levant,  les  Provençaux 
y  trouvaient  beaucoup  moins  de  transports  à  l'aire  qu'à  Tunis  ; 
néanmoins,  la  caravane  y  avait  i)ris  une  certaine  activité  vers 
la  fin  du  xviii'"  siècle.  Ainsi,  en  17()8,  11  navires  provençaux 
vinrent  à  Alger  apportant  des  chargements  de  Smyrne,  Alexan- 
drie, Livourne,  Cagliari,  Malaga,  Tunis,  Tétouan,  tandis  que 
8  autres  en  partaient  pour  des  destinations  diverses  (1).  Les 
Puissances  d'Alger,  préféraient,  en  général,  le  pavillon  français 
pour  lui  confier  leurs  transports,  préférence  parfois  gênante  à 
cause  de  la  nature  des  services  demandés  et  de  la  responsabilité 
encourue  en  cas  de  malheur.  Ainsi,  en  1775,  le  dey  voulut 
faire  ramener  par  plusieurs  vaisseaux  des  munitions  de  guerre, 
des  armes  et  des  troupes  que  le  G.  S.  lui  accordait  pour  le  dé- 
fendre contre  les  attaques  des  Espagnols  et  il  s'étonnait  de 
rencontrer  de  la  résistance  de  la  pari  des  capitaines  français  (2). 
Peu  auparavant,  il  avait  fait  transpoiter  un^  aml)assade  algé- 
rienne à  Constantinople  sur  lui  \aisseau  marseillais,  affrété  à 
raison  de  6.000  livres  par  mois. 

Le  vaisseau  qui  ramenait  l'ambassadeur  algérien  fut  pris 
à  la  hauteur  de  la  Galite  par  deux  corsaires  espagnols  ; 
heureusement  que  l'ambassadeur  de  I-'rance  à  Madrid  obtint 
rapidement  la  délivrance  des  Algériens  et  la  restitution  des 
cadeaux  qu'ils  rapportaient  de  Constantinople,  car  l'émotion 
était  extrême  à  Alger  (3).  La  caravane  procurait  de  beaux  béné- 
fices, mais  elle  était  chanceuse  et  elle  attirait,  en  outre,  assez 
fréquemment,  des  désagréments  à  la  nation. 

Le  commerce  du  produit  des  prises  était  toujours  un  trafic 
spécial  à  la  ville  d'Alger.  Les  documents  du  xviii^'  siècle  non 
parlent  plus,  sans  doute  parce  qu'il  était  devenu  chose  très 
secondaire.  Cependant,  les  Français  continuaient  à  acheter  les 
navires  et  les  marchandises  de  prises  mises  aux  enchères  par  les 
Algériens  (4).  Quant  aux  cargaisons  que  les  Provençaux  rame- 

(l)Ibid.CC,  132.  Bâtiments  caravaneurs  français  entrés  à  Alj^er  :  17()3-(j.j  =  20, 
1767  =  14,  1768  =  1.'},  176!)  =  i;5,  1776  =  17. 

(2)  Baba  Moiianimed  à  de  Sarline,  22  octobre  177.').  IMantet. 

(3)  V.  Plantet.  Ahjcr,  p.  :528-:{:}l. 

(4)  Quatre  navires  furent  achetés  en  17(i8,  un  en  176!».  .Archives  de  la  Chambre. 

ce,  1Ô2.  V.  DevouLx.  Relevé  des  primipaiix  français Kcv.  afric  ,  p.  356-87 

et  420-450. 
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iiaiciil   d'Alger  à  Marseille,   elles    étaient    loujoiirs    restées    les 
mêmes. 

Les  laines  étaient  l'objet  des  achats  les  plus  importants  et  les 
plus  réguliers  avec  les  cuirs  et  les  cires,  mais  la  traite  des  grains 
commençait  à  devenir  active,  grâce  à  la  nouvelle  politique 
des   deys. 

<(  La  sortie  du  l)lé  et  de  l'orge,  écrivait  Venturc  de  Paradis,  était  fort 
peu  de  chose  sous  lîaJja  Ali.  Comme  il  avait  une  grande  prédilection 
pour  les  Anglais,  il  en  accordait  cpielques  chargements  aux  Mahon- 
nais  ;  mais,  dans  son  temps,  aucune  des  maisons  françaises  établies  à 
Alger  n'a  jamais  pu  faire  un  seul  chargement  pour  Marseille,  Le  com- 
merce des  grains  date  du  règne  de  Mohanmied  bey,  et  il  devient  tous 
les  jours  plus  important.  La  culture  des  terres  a  été  surtout  beaucoup 
encouragée  dans  le  gouvernement  du  Ponant  ;  le  l)ey  de  Mascara  a 
fait  construire  quekiues  magasins  à  la  plage  d'Arzeu  (1).  » 

Quant  aux  achats  d'huiles,  ils  étaient  très  irréguliers.  En 
retour,  les  Marseillais  ne  trouvaient  guère  à  débitera  Alger  leurs 
articles  de  vente  ordinaires  dans  les  échelles  du  Levant  :  ils  n'y 
portaient,  pour  ainsi  dire,  pas  de  draps,  ni  de  papiers,  j)eu  de 
(piincaillerie  ou  de  mercerie.  Le  feren  l)arres,  les  denrée  alimen- 
taires telles  ([ue  le  cale,  les  épices  et  suilout  le  clou  de  girolle,  le 
sucre,  des  nuUières  premières  comme  la  cochenille,  l'alun  ou  le 
tartre,  les  cardes  à  carder,  étaient  |)arlicuIièienuMd  denumdées 
par  les  Algéi'iens  ;  paiini  nos  produit  manulacturés,  les  soieries 
trouvaient  plus  de  débit  (jue  toutes  nos  autres  étoiles  (2). 

Le  célèbre  orientaliste,  ^'('nture  de  l^u-adis,  (jui  a  laissé  des 
notes  fort  intéressantes  sur  la  situation  d'Alger  en  1789  (A), 
donne  les  renseignemenls  sui\anls  sur  le  connuerce  général  de 
cette  ville  : 

I'  Il  vient  de  Marseille  .")  ou  (>  bàlimenls  chargés  de  sucre,  de  café, 
(le  fer.  de  grenaille,  de  papiers,  de  quincailleries,  ])armi  les((uellcs 
beaucoup  de  |)eignes  de  buis,  de  soies,  de  vieilles  cardes  usées  pour 
l)eii<ner  la  laine,  des  caisses  de  licpieur  de  ceraoune,  de  girolle,  2  l)a- 
rils  (le  eoeheiiille   pour  la  eonsoinmalioii  du  pays  el  .'>  à  0   barils   (pu 


^l)  Ahjcr  iiti  Wllt  sicrlc.  p.  'J2.  —Cf.  p.  21. 

(2)  \'.  Arc-h.  (le-  l;i  ('.liainl)i-i.'  de  CoinnuToc-.  II.  4  i-t  î^.  —  Cf.  AitIi.  nat. 
Marine,  li"  444. 

(.'{)  M.  Fagiiaii,  ririulit  s<.h  rtlairo  de  la  So^-ictt-  iiist(iri((iie  Al^jéricnnc,  profes- 
seur à  l'Hcolc  (le  Droit  tl.Mgor.  a  tiré  des  manuscrits  de  \cnture  de  Paradis 
conscrvc's  à  la  Hii)li<>Hi.  nat.  un  livre  fort  intt-ressant  :  Ahjcr  au  XVlll'  siècle 
(Alger,  .lourdan.  1,S!)8). 
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par  Treinccen  passent  en  conlrebande  sur  les  terres  de  Maroc  ;  du 
beau  drap  fin  de  Sedan  ou  autre;  <les  riches  étoHes  de  Lyon,  des  mou- 
choirs de  soie  de  Catalogne,  parmi  lesciuels  quelfiues  uns  fabriqués  à 
Nîmes.  Ce  commerce  ])eut  être  évalué  à  7  à  800.000  livres,  dont  la 
maison  française  fait  à  peu  près  la  demie,  et  les  Juifs  et  >huires  le  res- 
tant. ..  Plus,  de  Livourne,  2  ou  3  bâtiments  chargés  de  toiles  d'Alle- 
magne, de  mousseline  des  Indes,  de  Damas,  de  damasquettes,  de  ru- 
bans, de  velours  de  Gènes,  des  cristaux,  des  verres,  des  miroirs,  quel- 
que peu  de  sucre  et  des  épiceries  qu'on  peut  évaluer  un  million.  Le 
commerce  de  la  Turquie  d'entrée  ])cut  être  évalué  à  2  ou  300.000  livres, 
en  tout  deux  millions. ..  Il  vient  habituellement  à  Alger  deux  bâti- 
ments de  Turquie  et  un  dWlexandrie.  On  porte  de  Tur(juie  des  toiles 
de  coton  et  soie  pour  des  chemises  ;  des  foutes  de  Salonique  pour  la 
barbe,  des  dimites,  des  toiles  de  coton  nommées  doluk,  servant  aux 
doublures  des  habits  et  à  faire  des  culottes,  des  bourgs,  des  satins,  des 
velours  de  Brousse,  de  la  soie,  des  pipes,  des  lulés,  des  gamelles,  des 
cafetières,  des  marmites  de  rame  et  toute  sorte  d'autres  ustensiles  de 
cuivre  pour  le  ménage.  Le  bâtiment  d'Alexandrie  porte  du  café,  des 
maugrebines  et  du  riz.  La  douane  d'entrée  à  Alger  pour  les  marchan- 
dises du  Levant  et  de  la  chrétienté  est  de  5  "je  pour  les  Européens,  de 
5  o/o  pour  les  Maures  et  de  12  12  "  o  pour  les  juifs  (1). 

0  Parmi  les  épiceries,  il  vient  une  bonne  ])artic  de  clous  de  girolle 
dont  il  se  fait  un  usage  singulier.  Les  gens  de  Hiscara,  ceux  de  Mozab 
et  dans  beaucoup  d'autres  lieux,  dans  les  montagnes,  on  enfile  les 
clous  de  girofle  en  chapelets  et  les  femmes  s'en  servent  en  guise  de 
collier.  Un  article  vraiment  plaisant  est  celui  des  vieilles  cardes  c[u'on 
ramasse  en  Languedoc  et  cpi'on  vend  à  Alger  avec  un  très  gros  béné- 
fice. Une  comi)agnie  de  juifs  achète  ces  vieilles  cardes  (ju'on  serait 
obligé  de  brûler  ;  ils  les  rajustent  et  les  vendent  aux  gens  de  la  mon- 
tagne, qui  s'en  servent  pour  peigner  la  laine  dont  ils  font  les  burnous 
et  les  haïks.  Les  cardes  neuves  sont  un  des  articles  principaux  de  notre 
commerce  avec  Tunis. . . 

«  Les  Algériens  tirent  de  Marseille  les  soies  ([ui  leur  sont  nécessaires 
pour  leurs  broderies  et  leurs  cordonnets  en  or  et  en  argent.  Les 
Français  les  achètent  au  Payas  (M.  Ce  sont  des  soies  très  fortes  et 
très  grossières  cpii  restaiejit  longtemps  invendues  à  Marseille,  avant 
(pie  la  maison  de  M.  Gimon  s'avisât  de  les  acheter    poui-   Alger. . .  On 


(1)  \'c;nture  de  Paradis  donne  plus  loin  (p.  34-.3.")  des  détails  sur  la  douane 
d'Alger  :  «  Comme  toutes  les  marcliandi.ses  sont  tarifées  à  un  pri.\  qui  nest  pas 
le  quart  de  leur  valeur,  il  arrive  que  les  juifs  qui  devraient  payer  12  1/2  «/o 
n'en  paient  pas  réellement  4  et  que  les  lùn-opéens  et  les  Maures  en  paient  à 
peine  1.  Dans  toule  la  Turquie,  lorsque  les  Tures  eux-mêmes  tiennent  la  douane, 
elle  se  fait  partout  avec  l)eaucoup  de  doueeur,  mais  lorsque  les  ehréliens  et 
les  juifs  en  sont  les  maîtres,  elle  est  alors  aussi  v\g\ùc  qu'en  Kurope,  à  l'e.xeep- 
tion  de  la  contrebande,  qui,  lorsquellc  est  surprise,  ne  paie  jamais  que  le 
doul)le.  » 
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leur  porte  également,  de  Marseille,  de  la  soie  pour  leurs  fabriques  de 
ceintures  de  soie,  Tort  reeliereliées  en  Barbarie  cl  en  Levant... 

«11  sort  d'Alger  5  ou  (i  jjàtinients  chargés  de  cuir  ;  5  ou  G  de  laine  et 
de  la  cire  du  beilik  (1)  ;  un  chargement  d'huile  ;  des  barracans  et  des 
ceintures  de  soie  pour  la  Turquie  ;  du  vermillon  cueilli  dans  la  pro- 
vince de  Mascara,  qui  est  envoyé  à  Tunis  ;  du  blé,  orge,  cscayoUc, 
des  légumes  chargés  à  Alger,  Tedles  et  surtout  à  Arzeu.  C'est  l'article 
de  ])lus  grande  importance.  La  caravane  d'Alger,  pour  le  Levant,  con- 
siste en  un  ou  deux  bfdiments  jjour  .Siiivrne,  avec  (luelques  balles  de 
barracans  et  des  ceintures  ;  ils  passent  par  Tunis  où  ils  prennent  le 
reste  de  leurs  chargements  consistant  en  caisses  de  bonnets...  Il  part 
tous  les  ans  trois  bâtiments  chargés  d'hagis  pour  Alexandrie,  et,  pour 
les  allaires  du  gouvernement,  \\n  bâtiment,  de  temps  à  autre,  i)our 
Constanlinople.  11  se  nolise  (juehiues  caravaneurs  pour  Livourne  et 
pour  l'Espagne. 

«  Il  aborde  à  Alger  25  à  30  bâtiments  français,  tant  ceux  employés 
au  commerce  de  Marseille  que  caravaneurs.  Plus  8  bâtiments  ragu- 
sains,  ,'iou  4  du  Nord  et  une  trentaine  de  bâtiments  espagnols  qui 
viennent  chercher  du  grain  ;  ils  ajjportcnt  (|uel(iuefois  du  sel,  des 
patates,  du  vin  et  eau-de-vie.  Les  plumes  d'autruche  sont  devenues  à 
Alger,  depuis  25  ans  environ,  une  l)i"anche  de  commerce  importante. 
Le  pays  de  Mozab  en  fournit  la  puis  grande  quantité.  Les  Maures  et 
les  juifs  vont  les  y  chercher  et  elles  passent  ensuite  à  Livourne  et  de 
là  en  France. . .  Telmessen  est  la  ville  (pii  fait  le  i)lus  de  conmierce,  à 
cause  de  son  voisinage  avec  Maroc  (2i.  » 

Quelle  (|iK'  lût  resicv'  la  inédiociilc'  du  conuiu'i'cc  d'Alger, 
jiis(jvi'on  1789,  les  Marseillais  prcNoyaienl  alors  (ju'il  pourrait 
[)ien(li('  un  ,i;ian(l  (léveloi)peiiicnl.  La  (Chambre  de  Commerce 
concluait  ainsi  ini  mémoire  adressé,  en  17<S,'},  au  maréchal  de 
(>aslries  :  «  Toul  annonce  (|ue  ce  commerce  sera  inseiisiblemenl 
un  jour  (le  (|ui'l(|iu'  considéialion,  parce'  (|ue  le  pays  a  par  lui- 
même  un  fonds  capital  (jui  a  donné  l'éveil  aux  peuples  (jui 
riiahilenl  cl  (jue  rien  n'est  si  commun  aujourd'hui  (|ue  de  \()ir 
venii-  à  Marseille  des  AliçéiiiMis  et  des  juifs,  domicaliés  à  Alger, 
nous  a[)p()rlei'  les  produits  de  ce  royaume  (.'}).   » 

I'>n  elVel,  i)ar  suite  des  bonnes  relations  longtemps  maintenues, 
on  \()il,  i)()ur  la  piemière  fois,  à  la  lin  du  xviii'"  siècle,  des  Algé- 
riens cl  autres  Harharesques  fréquenlei-  communément  Mar- 
seille pour  s'y  livrera  des  oi)éralions  commerciales.  Ces  voyages 
devinrent  même  assez  répétés  pour  que  les  Marseillais  en  pris- 

(T  Cf.  p.   18-2''),  d'autres  détails  sur  les  cxportntioiis  d'Alger. 

(2)  Venture  de  Paradis.  Ahjcr  titi  XVIII'^  siècle,  p.  28-33. 

(3)  AiTli.  iKil.  I{.  !)l)7.  no  .33,  foi.  12, 
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sent  de  l'ombrage  et  songeassent  à  défendre  leur  monopole 
menacé  (1). 

Ces  Barbaresques  qui  frécjuentaient  Marseille  étaient,  naturel- 
lement, surtout  des  juifs,  puisque  les  Turcs  ou  les  autres  babi- 
tants  des  régences  ne  se  livraient  guère  au  commerce  ;  aussi, 
songea-t-on,  pour  gêner  leur  trafic,  à  leur  appliquer  les  vieilles 
lois  sur  le  séjour  des  juifs  à  Marseille.  Dans  une  lettre  adressée 
au  comte  de  Sartine,  le  ô  septembre  1774,  la  Cbambre  discutait 
les  moyens  de  l'entraver  :  le  consul  d'Alger  proposait  (pi'il  bit 
défendu  aux  juifs  de  séjourner  plus  de  trois  jours  à  Marseille, 
ainsi  qu'on  le  prati(|uait  dans  les  premiers  temps;  mais  ces  titres, 
au  sujet  des  juifs,  étaient  tombés  en  désuétude.  D'après  les 
traités,  les  sujets  de  la  régence  avaient  le  droit,  non  seulement 
de  séjourner,  mais  d'avoir  un  consul.  Le  meilleur  moyen  était 
d'intéresser  le  dey,  lui-même,  à  s'opposer  au  commerce  que  ses 
sujets  venaient  faire  à  Marseille.  Le  consul  pouvait  lui  repré- 
senter leur  conduite  scandaleuse,  l'usure  (pi'ils  prati([uaient 
ouvertement,  la  dissimulation  qu'ils  faisaient  des  marcbandises 
dont  les  Français  lui  auraient  payé  fidèlement  la  douane  (2). 

Des  Barbaresques  musulmans  venaient  assez  frécpiemment  à 
Marseille  à  la  fin  du  xviii'"  siècle  pour  qu'ils  \'  eussent  un  lieu  de 
prières,  connu  sous  le  nom  de  cimetière  des  musulmans.  C'était, 
en  effet,  un  terrain  clos  de  murs,  situé  dans  une  partie  reculée 
de  la  ville  appelée  le  Plan  Major  et  qui,  du  tem[)s  de  Maurepas, 
avait  été  abandonné  à  la  marine  par  la  ])ai-oisse  Saint-Ferréol  et 
séparé  du  cimetière  de  cette  paroisse,  pour  servir  à  enterrer  les 
esclaves  turcs  qui  mouraient  sur  les  galères.  Il  servait  depuis  long- 
temps de  lieu  de  prières  aux  musulmans  de  passage,  quand,  en 
1770,  deux  marcbands  marocains,  qui  firent  un  long  séjour  à 
Marseille,  demandèrent  à  la  Cluunbre  de  Commerce  qu'elle  fit 
mettre  une  plaque  de  marbre  avec  une  inscription  portant  (pie 
ce  lieu  était  le  cimetière  des  musulmans,  (pi'ils  pouvaient  aller 
y  prier  et  que  la  clef,  en  l'absence  de  Turcs  à  Marseille,  en  était 
déposée  à   la  Cbambre.   Ils   manifestèrent  même  l'intention  de 


(1)  Lettre  de  la  Chambre  de  Commerce  à  Terray,  13  mars  1771.  —  Cf.  un 
mémoire  postérieur  à  1777  [Mémoire  sur  AI<icr,  sans  date.  Aiï.  étraiij,'.  Alger, 
1744-48  ;  «  Les  Algériens  vont  rarement  en  .Angleterre  et  en  Hollande...  mais 
ils  viennent  souvent  à  Marseille  et  entretiennent  une  correspondance  réglée 
avec  cette  place.  »  —  Y.  aussi  (Aff.  étrang.  .Mém.  et  doc.  Afrique,  t.  ii,  fol.  17G- 
187),  un  Mémoire  sur  le  commerce  de  lu  liarbarie. 

(2)  Arch.  de  la  Chambre,  BB.,  54  et  59. 


586  KSSOR   DU   COMMERCE   FRANÇAIS 

transroniu'r  vu  inosquce  un  pavillon  renfermé  dans  celle 
enceinte.  «  Ils  seraient  lorl  aises,  disaient-ils,  d'annoncer  à  leur 
souverain  ([uc  les  musulmans  avaient  à  Marseille  un  hospice, 
comme  les  chrétiens  en  avaient  un  dans  leur  pays.  »  La  Cham- 
J)re  essaya  en  vain  de  s'opposer  à  leur  prétention  ;  en  177."),  elle 
eut  encore  des  dinicultés  avec  des  marchands  algériens  aux(|uels 
elle  voulait  rel'user  la  ciel"  de  ce  cimetière;  elle  eût  voulu  leur 
l'aire  donner  i)our  leurs  prières  un  endroit  moins  a[)parenl,  ])ar 
exemple  leur  l'aire  «  clore  dans  l'intérieur  de  l'arsenal  un  petit 
endroit  isolé.  »  On  trouvait  extraordinaire  d'accorder  aux  musul- 
mans en  France  les  libertés  dont  les  Français  avaient  loujours 
joui  sans  dil'licultés  chez  les  lîarbaresques  ;  ce  n'était  pas  toujours 
par  ceux-ci  que  les  traités  étaient  le  plus  mal  observés  (1). 

Les  Français  de  Tunis  purent  redouter  les  plus  grands 
malheurs  en  1741,  quand  ils  virent  successivement  le  cap  Nègre 
détruit  par  ordre  du  bey,  les  Français  de  l'expédition  de  Tabar- 
(jue  ramenés  enchaînés,  elles  29  tètes  de  ceux  qui  y  avaient  été 
tués  exposées  sui-  la  j)Iaee  \()isine  de  leur  l'ondouk.  «On  ne  nous 
regarde  plus  ([ue  connue  des  traîtres,  des  lâches  et  des  gens 
sans  parole  et  sans  l'oi,  »  écrivait  le  chancelier  de  la  nalion  (2). 
Cependant,  la  paix  l'ut  \  ite  rétablie  et  le  nouveau  consul,  Fort, 
((ui  l'avait  négociée,  jouit  bientôt  d'assez  de  crédit  })our  faire 
modifier  avantageusement,  en  174.*^,  le  traité  défavorable  accordé 
en  1742  (3). 

Les  Tunisiens  tournaient  alors  de  plus  en  plus  leurs  elTorls 
vers  le  développement  de  leur  commerce.  L'auteur  d'un  mémoire 
de  la  lin  du  xviii''  siècle  pouvail  écrire  avec  un  peu  d'exagé- 
l'ation  : 

«  Les  Tunisiens  n'étaient  autrefois  que  corsaires,  ils  ne  sont  anjoiu'- 
d'iuii  que  négociants  parce  que  l'intérêt  a  fait  connaître  à  ces  ])euplos 
les  avantages  de  cette  profession  cl  (|uo  la  ])olili(|uc  du   l'rinec   lui    a 

(1)  Lcllic'sdii  11  m;ii.  2'.)  .juin.  2  juillol    1770,  .'5    ninrs  et  :!    avril  177.').    ihid. 

nu,  y.i  et  (10. 

(2)  Aux  (lireclcurs  delà  Compajînie  d'.MVitiuc.  24 juillet  1742.  l'Iantct,  ir  747. 
(.'$)  Pour  tous  CCS  évt'Mciuents,  voir  ci-dessus,  p.   'Mi  et  suiv.  —   ()f.  .\rcliives 

de  la  Chambre,  CC.  ir)4.  —  Mémoire  cite  de  Poiron.  Hib.  nat.  mss.  fr.  KJOSl, 
]).  2.")4.  —  Arch.  AIT.  clrauff.  Mém.«et  doc.  Afrique,  t.  vu  :  Ce  volume  est 
rempli  tout  entier  par  iiw  Mv moire  sur  Tunis  (M'2  fol.),  (^e  .iiémoire  contient 
le  détail  clii()nolo^i(|ue  des  principaux  faits  (|ui  ont  intéressé  la  nation  fran- 
çaise à  Tunis,  de  1742  à  17(7.  Il  est  i)articuliérement  détaillé  ])our  les  négo- 
ciations du  traité  de  1742.  —  Pour  les  événements  tunisiens  de  cette  période, 
V.  Mohammed  Scghir.  Soixante  ans.  etc.  Rcv.  Tunis,  1899. 
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fait  scnlir  que  ses  Ktats  scrnient  bien  plus  florissants  et  son  autorité 
bien  mieux  airerniic,  si  le  génie  de  ses  sujets  se  retournait  vers  le 
commerce.  Aussi,  a-t-on  vu  les  beys  qui  se  sont  succédé  depuis 
50  ans,  favoriser,  encourager  et  proléger  le  commerce,  sans  exercer 
envers  leurs  sujets  ni  vexation,  ni  tyrannie  ;  depuis  lors,  le  commerce 
de  Tunis  a  pris  insensiblement  une  consistance  dont  on  n'aurait 
jamais  pu  se  llatter  d).  » 

Aussi,  la  nation  n'eût  plus  été  inquiétée,  depuis  1742,  sans  les 
guerres  civiles  qui,  périodiquemonl,  revenaient  désoler  la 
régence.  En  1702,  le  bey  se  brouilla  avec  son  fils  aîné,  qui  se 
rendit  maître  un  moment  de  Tunis.  Le  père  reprit  bientôt  la 
ville,  qui  subit  un  alTreux  i)illagc  de  la  part  des  troupes  et  de  la 
populace.  Le  fondouk  n'écbappa  au  même  traitement  que  grâce 
au  secours  de  50- Turcs  (|ui  le  préservèrent  du  premier  coup  de 
main.  Cette  alerte  passée,  la  nouvelle  révolution  ne  fit,  d'ailleurs, 
(ju'afTermir  la  l)onne  intelligence  entre  les  Français  et  le  bev, 
parce  que  celui-ci  redoutait  le  triomphe  de  son  fils.  Le  cheva- 
lier de  Villarzel,  (jui  parut  alors  à  Tunis  avec  des  vaisseaux  du 
roi,  reçut  le  meilleur  accueil  :  le  bey  fit  croire  que  cette  escadre 
était  venue  à  son  secours  ;  il  la  salua  de  façon  inusitée  par  vingt- 
quatre  coups  de  canon,  et,  en  recevant  les  officiers  au  Hardo,  il 
renonça  au  baise-mains  qu'une  convention  secrète,  annexée  au 
traité  de  1742,  lui  reconnaissait  le  droit  d'exiger  (2). 

Quand,  en  17Ô4,  le  ministre  Rouillé  remit  ses  instructions  au 
nouveau  consul,  de  Sulauzo,  il  ne  parlait  du  redressement  d'au- 
cun grief  et  se  contentait  de  lui  reconnnander  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  qui  existait. 

De  Sulauze  n'était  chargé  officiellement  de  remettre  aucun 
présent  aux  Puissances  de  la  ])art  du  ministre.  Une  telle  altitude 
indique  bien  (pie  le  gouvernement  français  ne  croyait  [)as  être 
obligé,  vis-à-vis  des  Tunisiens,  à  trop  de  ménagements  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  que  les  consuls  français  eussent  osé  se  présenter  à 
Alger. 

Rouillé  recommandait  particidièrement  à  de  Sulauze  de  «  ne 
pas  souffrir  que  la  préséance  ac([uise  au  consul  de  France  sur 
tous  les  autres  consuls  pût  être  blessée  à  aucune  rencontre.  » 
Ceux-ci  cherchaient,  en  effet,  toutes  les  occasions  de  s'atïranchir 
d'une  tradition  qui  les  humiliait,  mais  les  Français  veillaient 
jalousement  à  son  maintien.  En    17.");^,    le  lils   Fort,    gérant   du 

(1)  Arch.  liai.  K,  907,  n^  33,  fol.  10. 

(2)  V.  Plantet,  n"'  991,  993,  997,  1007,  1008. 
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consulat,  poiulanl  rabseiice  de  son  père,  ayant  laissé  le  consul 
d'Angleterre  prendre  le  pas  sur  lui  à  une  audience  de  Sidi  Mamet, 
fils  du  l)ey,  Rouillé  le  réprimanda  sévèrement  et  écrivit  au  bey 
pour  s'en  plaindre.  Celui-ci  blâma  fortement  la  conduite  du 
consul  anglais  et  répondit  au  niiiiislrc  :  n  Vous  de\ez  être  per- 
suadé (jue  nous  sei'ions  au  désespoir  d'apporter  le  moindre 
détriment  à  la  ])onne  correspondance  qui  règne  entre  notre 
république  et  rem[)iie  de  b'rance  (1).  » 

Cette  bonne  correspondance  ne  lit  (pie  devenir  meilleuie.  Iji 
17ÔÔ,  Sulauze  écrivait  à  Macbaull  pour  lui  faire  part  des  attt'u- 
lions  qu'on  avait  pour  lui.  Sidi  Mamet  lui  avait  prêté  et  fait 
meubler  une  belle  maison  de  campagne.  Ce  prince  était  venu  l'y 
voir  avec  toute  sa  cour,  y  avait  pris  le  café,  des  sorbets  et  tout 
ce  qu'on  lui  avait  présenté,  avait  comblé  sa  femme  et  sa  fille  de 
politesses  et  leur  a\ait  envoj'é  le  lendemain  dix  cbameaux,  char- 
gés de  toutes  sortes  de  rafraîchissements,  tels  tjue  moutons,  riz, 
volailles,  fruits,  légumes,  herbages,  etc.  Cette  visite  avait  fait 
grand  bruit  ;  beaucoup  d'officiers  du  Hardo  et  de  la  ville  étaient 
venus  le  complimenter  ;  les  consuls  étrangers  avaient  fait  de 
même  et  ces  démarches  gracieuses,  autant  qu'unanimes,  ajou- 
tait-il, avaient  grandement  servi  la  cause  de  l'innucnce  fran- 
çaise (2). 

Le  bey  était  tout  occupé,  alors,  de  préparatifs  de  guerre  contre 
les  Algériens,  qui  venaient  pour  le  détrôner  et  mettre  à  sa  place 
le  fils  aîné  d'IIossein  ben  Ali.  (A'ile  nouvelle  guerre  civile  se  ter- 
mina, i)our  les  chrétiens  de  Tunis,  sauf  pour  les  Anglais,  par 
une  terrible  catasliophe.  Tunis  ayant  été  prise  d'assaut  i)ar  les 
Algériens,  après  dix  jours  de  comhal.  le  2  st'[)tenil)re  17.')(),  lut 
complèlemenl  mise  à  sac. 

«  Toutes  les  niaisoiis  chrétiennes,  turques,  juives,  maures,  lit-on 
dans  un  journal  du  siège,  ont  été  saccagées  jusqu'à  ce  (ju'il  n'y  ail 
plus  ni  portes,  ni  fenêtres  ;  les  mosciuêes  n'ont  pas  niènie  été  épar- 
gnées, les  fondouks  consulaires  ont  sul)i  le  même  sort,  excepté  seule- 
ment celui  d'Angleterre,  qui  a  été  sauvé  par  une  préférence  dont  on 
ignore  la  cause.  Le  chàleau  et  le  Hardo,  où  étaient  tous  les  elfets  et  les 
richesses  d'Ali  bey  et  de  Sidi  Mamet,  ont  également  été  pillés  ;  il  y  a  eu 
plus  de  5000  ou  6000  hommes  tués;  cnlin,  la  ville  a  été  réduite  à  un  état 
de  misère  dont  elle  ne  se  relèvera  pas  de  longues  années.  » 

(t)  l'Ianlet,  IV  1017,  1021.  1022.  102C).  1027,  1031,  1041».  -  Cf.,  ii  1039:1.6 
sieur  Lcvcst.  nouveau  consul  de  Hollande,  ayant  donné  la  préséance  au  consul 
impérial,  Fort  a  refusé  la  visite  qu'il  a  fini  par  offrir.  17  décembre  1735. 

(2)  G  novembre  17.V).  Plantel,  n"  1088. 
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Les  Algériens  étaient  partieiiliéreineiil  irrités  contre  les  Fran- 
çais, qu'on  accusait  d'avoir  soutenu  Sidi  Maniet  et  d'avoir  fait 
venir  des  galères  de  Malte,  qui  enlevèrent,  pendant  le  sac  de  la 
ville,  les  bâtiments  tunisiens  ancrés  à  la  (loulette.  La  nation  eût 
couru  le  risque  d'être  massacrée,  si  elle  n'eût  réussi  à  s'enluir 
dans  le  fondouk  anglais,  par  les  terrasses  des  maisons,  tandis 
que  la  soldatesque  était  ameutée  dans  la  rue.  Les  consuls  de 
Danemark,  de  Suède,  de  Hollande,  surpris  dans  leur  maisons, 
n'échappèrent  que  par  miracle,  après  avoir  reçu  des  coups  de 
bâton  et  de  sabre  sans  nombre.  Le  fondouk  français  fut  com- 
plètement saccagé  et  la  nation  y  perdit  !()(>. 3G1  piastres  (1),  sans 
compter  18.<S80  piastres  qu'elle  avait  du  déjà  dépenser  à  l'occa- 
sion de  la  guerre. 

Le  soir  de  ce  jour  néfaste,  il  y  avait  j)lus  de  ôdO  chrétiens 
retirés  avec  les  consuls  dans  le  londouk  anglais,  tous  dans  un 
dénuement  complet. 

«  On  ne  nous  a  laissé,  écrivait  de  Sulauzc,  à  ma  lennnc,  à  ma  lille, 
à  moi  et  à  mes  domestiques,  que  ce  que  nous  avions  sur  le  corps 
lorscjuc  nous  nous  sommes  sauvés,  c'est-à-dire  que  nous  sonnues  pres- 
que en  cliemise  et  sans  un  sol.  »  Le  lendemain,  tous  les  consuls  lurent 
conduits  à  pied  au  bey  de  Constantine,  qui  commandait  l'armée  algé- 
rienne. «  L'un,  lit-on  dans  le  récit  de  Sulauze,  était  en  bonnet  de 
nuit  ;  l'autre,  en  robe  de  chambre  ;  l'auti-e,  en  veste  et  en  pantoulles  ; 
j'étais,  avec  la  nation  qui  m'accompagnait,  à  peu  ])rès  dans  le  même 
équipage  ;  le  seul  consul  anglais  était  habillé  décemment  avec  l'épée 
au  coté,  mais  il  était  à  pied  comme  les  autres.  Ce  lut  dans  cet  état 
humiliant  qu'on  nous  fit  traverser  toute  la  ville  ;  il  me  serait  impos- 
sible, Monseigneur,  de  pouvoir  vous  exprimer  tout  ce  que  nous  souf- 
frîmes intérieurement  de  nous  voir  ainsi  menés  comme  de  vils 
esclaves,  hués  et  insultés  par  les  soldats  que  nous  rencontrions,  a 

Pendant  un  mois  (jue  les  Algériens  denu'urèrenl  à  Tunis,  les 
Français  y  furent  dans  des  transes  continuelles,  le  bey  de  (Cons- 
tantine ])ersistant  à  les  lendre  resi)onsables  de  la  vemu»  des 
galères  de  Malte  à  la  Goulette.  Dans  leur  malheur  ils  furent  heu- 
reux d'être  secourus  généreusement  par  le  consul  anglais,  (k- 
consul  avait  dû  à  la  protection  du  bey  de  Constantine,  particu- 
lièrement bien  disposé  pour  sa  nation,  le  bonheur  (réclKq)per 
au  pillage,  mais,  s'il  n'avait  «  pas  été  ruiné  en  gros,  il  l'avait  été 
en  détail  (2).  » 

(1)  Un  autre  état  conservé  aux  archives  de  la  Clianibre  de  Commerce  (CC, 
154  ,  donne  le  chiffre  de  173  399  piastres  tunisiennes. 

(2)  V.  Plantct,  n"  1103  :  Journal  du  siège  de  Tunis,  2  septembre  175(;.  — 
n»  1106,  de  Sulauze  à  Machault,  21  septembre ITôG  (récit  du  pilla{,'c  du  fondouk); 
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Coi)tMi(l;inl,  celle  lerrible  secousse  n'eul  pas  de  conséquences 
pour  la  IraïKpiillilé  el  le  crédit  de  la  nation  française.  Le  nou- 
veau hey,  Mohammed,  élait  plein  de  qualités  el  déplorait  la 
conduite  des  Algériens.  La  première  visite  de  cérémonie  (jue  lui 
avait  l'aile  le  consid  a\ait  été  sèche  et  IVoide  à  cause  de  l'al- 
lluence  des  témoins.  Mais,  dans  une  visite  particulière  que 
de  Sulauze  lui  avait  laite  ensuite,  le  hey  l'avait  prié  de  s'asseoir 
à  côté  de  lui  et  lui  avait  dit,  «  en  lui  serrant  les  mains  et  les 
larmes  aux  yeux  »,  (ju'il  n'avait  i)as  été  aussi  sensihie  au  pillage 
du  lîardo  et  de  ses  autres  maisons  (ju'à  celui  du  Ibndouk  IVan- 
çais  el  (pie,  ])our  l'éviter,  il  s'élait  engagé  à  donner  aux  Ironpes 
algériennes  ],")().()()()  piastres,  mais  (pi'il  n'avait  pu  l'obtenir  du 
hey  de  Conslanline  (pii  délestait  les  Français  autant  (pi'il  aimait 
les  Anglais  (1).  La  honne  volonté  témoignée  i)ar  Mohammed 
était  sincère,  puistpi'il  songeait  alors  à  solliciter  l'alliance  cll'ec- 
live  de  la  I-'rance  pour  se  défendre  contre  les  Algériens  (2). 
Quand  il  mourut,  en  1709,  il  emporta  les  regrets  des  Tunisiens 
el  des  étrangers  ;  sa  honte  et  la  droiture  de  son  caractère 
lui  avaient  mérité  l'estime  el  ralTection  de  tous.  Son  frère,  Sidi 
Ali,  (pu  lui  succéda,  paraissait  avoir  les  mêmes  qualités,  mais 
une  moins  grande  intelligence  ;  sa  faiblesse  et  son  indécision 
faisaient  craindre  beaucoup  de  lenteur  dans  les  alTaires  CA). 

Il  s'élail  montré  aupara\anl  aussi  fa\orahle  aux  l'^raneais  (pie 
son  frère,  mais  les  Anglais  prolitèrenl  habilement  de  leuis  succès 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  pour  cond)atlre  notre  iniluence. 
Leur  consul  cherchait  à  enlever  au  ntitrc  son  rang  de  préséance 
et  obtenait,  dans  une  circonstance,  l'aubade  de  la  musi(pu>  du 
hey  avant  de  Sulau/.e.  Celui-ci  se  i)laignail,  en  17()2,  (pie  Sidi  .\li 
fût  devenu  très  injuste  pour  la  nation  et  se  félicitait  que  M.  de 
Hompar  fût  venu  deux  fois  pour  faire  relâche  à  Tunis  avec  une 
escadre  du  roi,  car  les  BarJ)aresques  étaient  persuadés  (pie  la 
France  n'a\ ait  plus  de  vaisseaux  ;  beaucoup  avaient  même  cru 
(jue  ceux  de  ^L  de  Hompar  étaient  espagnols,   el  le  hey   restait 

llO.S.  1U)'.).—  X '114(1,  dc.Mornsà  de  Sulaiizo,  122  août  17,")7  ;  Le  roi  lui  a  accordé, 
cil  dcliors  des  10. 000  livres  qua  dû  lui  reiiil)ourser  la  ('haml)re  de  Commerce 
de  Marseille,  une  indemnité  de  20.000  livres  pour  le  dédommager  du  pilia^je. 
Ses  appoinlements  seront  augmentés  de  2.000  livres  et,  de  plus,  il  aura  une 
pension  de  2.000  livres  sur  le  trésor  royal.  —  Molianimcd  Scgliir.  Soixanlc  ans, 
de.  Ik'v.  tunis.  1890,  j).   HIJ.'»  et  sniv.,  411  et  suiv. 

(1)  De  Sulauze  à  Machault,  18  octobre  17.")().  IMantel,  n"  1114. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  400,  la  mission  de  l'ingénieur  Trincano. 

(;<)  De  Sulauze  au  ministre  Herryer,  lii  février  17.V.).  IMantcl,  u°  1179. 
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convaincu  que  le  roi  élail  inca[)iil)le  de  rien  enlrei)renclre  sur 
mer  (1). 

La  paix  rétal)lil  eoniplèlenient  les  bonnes  relations  ;  le  nouveau 
consul,  de  Saizieu,  fut  très  ])ien  reçu,  en  1703  ;  le  bey  lui  envoya 
un  présent  considérable  en  fruits  et  en  denrées,  attention  qu'il 
n'avait  encore  eue  pour  aucun  consul.  Les  officiers  de  deux  clie- 
becks  du  roi  ayant  fait  à  ce  prince  une  visite  de  politesse,  en 
1765,  en  reçurent  «  l'audience  la  plus  agréable  qu'il  eût  donnée 
depuis  son  avènement,  »  Le  prince  de  Listenois,  qui  vint 
mouiller  à  la  Goulette,  en  17(5(),  avec  cjualre  vaisseaux  fut  comblé 
de  prévenances  et  de  manpies  d'amitié  (2'.  Le  bey  donnait  peu 
de  temps  après  une  preuve  de  sa  bienveillance  pour  les  Français 
en  accordant  à  la  Compagine  d'Africjue  le  traité  de  17()tS. 

Presque  aussitôt,  l'annexion  de  la  Corse  à  la  France  irrita  les 
Tunisiens  dont  les  intérêts  étaient  menacés  et  suscita  une  der- 
nière brouille,  bientôt  terminée,  il  est  vrai,  par  le  traité  de 
1770  (3).  La  paix  fut  consolidée  par  le  voyage  à  la  cour  des 
ambassadeurs  tunisiens  ;  on  écrivait  de  Tunis,  en  décembre  1770, 
que  le  be}'  était  alors  dans  les  meilleures  dispositions  pour  la 
France  et  entièrement  revenu  de  la  défiance  qu'on  lui  avait 
inspirée  contre  elle  (4). 

Dès  lors,  jusqu'à  la  Révolution,  les  relations  entre  la  1-^iance  et 
les  Tunisiens  allaient  revêtir  un  caractère  de  cordialité  qu'elles 
n'avaient  jamais  eu  juscpi'alors.  M.  Plaiilel  la  trop  bien  fait 
ressortir,  en  l'exagérant  (juelque  peu,  dans  l'Introduction  du 
Tome  III  de  sa  Correspondance  des  beys  de  Tunis,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  là-dessus.  Quand  Saizieu  regagna  son  poste, 
le  13  octobre  1771,  il  fut  salué  par  le  fort  de  la  Goulette  de  six 
coups  de  canon,  contre  l'usage,  le  bey  ayant  bien  voulu  y  déroger 
en  sa  faveur.  A  son  débarquement  il  fut  reçu  «  avec  lesbonneurs 
réservés  aux  princes  du  pays  (ô).  »  Le  bey  voulait  alfaiblir  cbez 


(Ij  Plantet.  n"'  120:}  et  1246. 

(2)  Plantet,  ir^  1264,  1265,  i:5:îl,  1356,  1357  :  Journal  du  séjour  de  l'escadre  du 
prinee  de  Listenois,  7  juillet  1766.  Rousseau.  Ann.  liinls.,  p.  167. 

(.3)  V.  ei-dessus,  p.  404-06.—  V.  Rousseau,  Ann.  tiinis.,  p.  169-184  : 
récit  de  la  rupture  de  1770,  de  l'e.vpédition  du  comte  de  Broves,  d'aj)iés  un 
historien  tunisien  contemporain,  El  Hadj  Mamouda  bcn  Abd  cl  Aziz. 

(4)  Plantet,  iv  1504,  1523. 

(5)  Plantet,  Tunis,  t.  nr,  u'^  13  et  14.  Plantcl  laisse  croire  dans  son  Intro- 
duction (p.  Il)  que  les  Tunisiens  saluèrent  le  consul  trois  fois  du  cri  de 
^'ive  le  Roi.  Ce  cri  fut  poussé,  suivant  Tusage,  par  l'équipage  du  vaisseau  qui 
l'avait  amené. 
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SCS  sujets  le  ^où[  (le  la  course,  (liiiiiiuur  le  nombre  des  soldats 
et  enrichir  son  pays  en  feiiilisanl  les  terres  sans  culture.  Dans 
ce  but,  il  songeait  à  faire  la  ])ai\  a\ec  l'ordre  de  Malle  et  sollici- 
tait les  bons  ollices  de  notre  consul.  Quel(|ue  temps  après,  k* 
i^endre  du  bey,  grand  ami  du  consul,  Aoulant  visiter  l'arsenal  de 
Porto-Farina  invitait  le  consul  à  l'y  accomj>agner  (1). 

La  France  lut  redevable  de  cette  heureuse  paix  aux  bonnes 
dispositions  d'Ali,  (jui  mourut  en  17(S2,  empoilanl  les  regrets 
universels,  mais  surtout  à  l'amitié  bien  déclarée  de  Mustapha 
Khodja,  géorgien  d'origine,  ancien  esclave,  dont  il  avait  fait  son 
gendre  et  son  premier  ministre.  La  prospérité  du  règne  d'Ali 
bey  fut  due  en  partie  à  l'habileté  et  à  l'expérience  de  Mustapha, 
ferme,  intègre  et  prudent  administrateur.  Un  consul  écrivait  plus 
lard  qu'on  «  ne  saurait  compter  les  l)onnes  actions,  ni  citer  une 
seule  injustice  >)(lecel)ersonnage(2).^hus  Ali  bey  lui-même  était  un 
prince  remar(|ual)lement  intelligent,  bien  sui)érieur  à  son  entou- 
rage et  animé  d'ini  giand  esprit  de  concilialion.  Dans  un  acte  du 
9  juin  1759,  Saizieu  qualifiait  le  bey  de  «prince  toujours  religieux 
et  lidèle  à  son  devoir,  à  ses  promesses,  autant  que  cher  à  notre 
nation  par  ses  qualités  personnelles  et  par  son  respect  et  son 
allachement  envers  Sa  Majesté  (,'}).  ^)  Il  a\ail  su  tellement 
gagner  les  bonnes  grâces  des  deux  princes  ({ue,  (juand  ses  inlir- 
mités  obligèrent  le  roi  à  le  rappeler,  Ali  et  Mustapha  ex[)rimèrent 
vivement  leurs  regrets  de  le  voir  partir  (4). 

(".ependanl,  le  nouveau  consul,  i\u  Rochei',  très  au  courant  des 
alTaires  de  Barbarie,  par  le  séjour  ({u'il  venait  de  faire  à  Tripoli, 
sut  vile  ac(]uérii"  de  rin(luence(ô).  Avec  le  nouveau  dey,  Hamouda 
lils  d'Ali,  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  d'un  caractère  ardent 
et  ombrageux,  les  relations  devinrent,    il  est   vrai,    moins  cor- 

(li  Kn  1772.  y.  Plaiilet,  n""  22  et  suiv..  n'33. —  l'n  ciivoycdu  l)cy  de  Tunis 
vint  cil  France  (mi  1777.  V.  Journal  de  lanihasuadc  de  Sidci/nuin  uga. . .  depuis 
son  (irrivêe  à  Toulon,  le  IS  jonn.  ////,  /;/,sv//i  (i  son  endHinjuenienl  dons  ledil 
}>orl,  le  :it  moi.  rrdiin'-  par  le  sieur  Ru/fin.  seerélaire  interprète  ilu  roi,  cluinjè 
pitr  S.  M.  (le  Iti  eontluilr  diulil  enruiié.  \'u\.  in-8"  de  ;i.!l{  ]>.  Hild.  n;it.  Mss. 
fr.  i;«KS'2. 

(2)  Sur  le  rôle  de  .Mustai)lia,  v.  ci-dessus,   p.   407  et  suiv. 

(."})  Archives  de  la  Compagnie  royale  d  AlV. 

(4)  Planlet,  u"^  20(;,  207. 

(5)  Planlet,  d'ai)rès  Rousseau  (.l/i/i.  lunis.),  dit  à  tort  (Introduction,  p.  vu) 
que  .  par  une  disposition  sans  précédent,  il  lui  était  j^rescrit  de  ne  pas  faire 
de  cadeaux  d'arrivée.  »  Les  instructions  données  à  du  Hocher  à  cet  éf^ard  ne 
faisaie\it  que  rcjiroduire  celles  qui  avaient  été  données  à  de  Suhmze  en 
17,'il.  \'.  ci-dessus. 
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diales  dans  les  aniu'\'s(|ui  piTcédiTciil  la  Révolution.  Il  ne  subit 
pas  longtemps  l'ascendant  de  son  beau-IVère,  Muslai)ha  Khodja, 
demeuré  lami  de  la  France  (1),  discrédité  auprès  de  lui  par  de 
jeunes  favoris;  les  consuls  d'Ksparron  (1782-1 7(S())  et  de  Chàteau- 
neur(1787-1791)eurenl  à  se  plaindre  de  son  mauvais  vouloir.  Les 
troubles  intérieurs  de  la  France  encouragèrent  Hamouda  à  imiter 
l'attitude  agressive  des  Algériens,  si  bien  (ju'en  1790  M.  de  Chà- 
teaiineufdul  suspendre  toute  alTaire.  Mais  en  janvier  1791,  un 
vaisseau  français  commandé  par  Brueys  fut  bien  reçu;  le 
nouveau  pavillon  national  fut  solennellement  arboré,  au  mois 
de  mai,  quand  le  bey  eut  appris  que  les  Algériens  l'avaient 
permis.  D'ailleurs,  la  nation  française  avait  continué  de 
jouir  d'une  profonde  tranquillité.  En  [délinitive,  sauf  trois 
moments  passagers  de  trouble  et  d'in([niétude,  en  1741,  en 
1756  et  en  1769,  les  bonnes  dispositions  des  Tunisiens  elle  pres- 
tige du  nom  français  n'avaient  cessé,  pendant  cinquante  ans,  de 
mettre  la  nation  française  dans  la  meilleure  situation  pour  déve- 
lopper son  commerce. 

Le  nombre  des  marchands  français  résidant  à  Tunis  fut  pour- 
tant moins  considérable  que  pendant  les  périodes  précédentes.  La 
réforme  de  1743,  appliquée  seulement  à  Tunis  en  1749,  après  le 
rétablissement  de  la  paix  (2),  avait  réduit  à  six  le  nombre  des 
maisons  de  commerce  de  Tunis.  Comme  ces  maisons  pouvaient 
être  régies  par  plusieurs  marchands,  le  nombre  de  ceux-ci  fut 
toujours  un  peu  supérieur;  ainsi,  en  177<S,  neuf  marchands  com- 
posaient   la   nation  ('A).    Le  soin    aj)porté    par   Maure[)as  et   les 

(Ij  V.  Rousseau,  Ami.  luni:<.,  p.  197  cl  suiv.  au  sujet  du  règne  d'ilamouda,  et 
p.  223-24. —  L'académicien  Deslontaines,  venu  à  Tunis  en  1781},  accompagna 
Hamouda  dans  une  tournée  que  fit  le  bey  dans  l'intérieur  de  la  régence.  Il 
renti-a  à  Tunis  avec  la  colonne  expéditionnaire,  cliarmé  des  égards  que  le 
prince  avait  eus  pour  lui  et  heureux  d'avoir  pu  réunir  une  collection  nom- 
breuse et  variée  des  plantes  et  des  oiseaux  du  pays.  Desfontaines  est  le  pre- 
mier européen,  après  l'anglais  Shaw  et  le  docteur  Pe^ssonnel  qui  ait  pu  explo- 
rer la  régence.  Ilncl.  p.  217-18.  VA.  Dureau  de  la  Malle.  Pei/nsonncl  et  Dcs/hii- 
Idincx.  —  Piousseau  raconte,  d'après  les  Archives  consulaires  de  Tunis,  la 
guerre  que  lit  Hamouda  contre  Venise  (1784-92).  Klle  fut  très  gênante  pour  le 
commerce.  —  Cf.  au  sujet  d'Hamouda,  Feuchet,  dans  son  édition  (1826t  de 
VHist.  philos....  de  l'abbé  Rajnal,  t.  ii,  p.  2-6. 

(2)  Plantet,  Tunis,  t.  ii,  n»  910.  Au  sujet  de  cette  lèforme,  voir  mon  Histoire 
du  commerce,  du  Levant  au  XVIII*  siècle. 

(3)  Plantet,  Tunis,  t.  m,  n"  180.  —  Etat  des  résidents  français  à  Tunis: 
.")  officiers,  6  négociants,  7  commis,  Ki  artisans  et  domestiques,  9  novem- 
bre 1764.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Turquie,  t.  vu.  —  Le  consul  de  Tunis 
envoya  un  mémoire  le  2  avril  1765  pour  prouver,  contiaircment  à  l'opinion 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  qu'il  fallait  augmenter  le  nombre 
des  maisons  à  Tunis.  Aff.  étrang.  Mém.   et  doc.  Afrique,  t.  ix.fol.  112-124. 
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ministres  qui  lui  succédèrenl  à  radininistialion  des  échelles, 
les  réibruies  qu'ils  opérèrent,  portèrent  leur  l'ruit  en  Barbarie 
comme  dans  le  Levant.  Partout  la  subordination  et  la  concorde 
succédèrent  à  l'indiscipline  et  à  la  désunion.  Le  consul  Fort, 
ancien  marchand  lui-même,  ne  lut  })as  toujours  satisfait  (ie  ses 
rapports  avec  la  nation.  Il  écrivait,  en  décembre  1742,  que  c'était 
certainement  les  nationaux  qui  avaient  le  plus  contrarié,  par 
leurs  querelles  et  leurs  intrigues,  les  négociations  de  la  paix  et  il 
réclamait  des  ordres  sévères  pour  réprimer  leur  insubordina- 
tion. En  174G,  il  avait  une  querelle  avec  une  partie  des  mar- 
chands, à  propos  du  Tour  et  du  boulanger  du  londouk.  En  1748, 
il  écrivait  que  deux  négociants  s'étaient  vantés  dans  des 
maisons  étrangères  de  lui  créer  des  désagréments  dans  toutes 
les  occasions. 

D'un  autre  coté,  les  marchands  étaient  souvent  imprudents 
dans  leur  conduite.  «  Le  sieur  Chapelle  avait  d'abord  entretenu 
un  commerce  avec  une  lille  juive  qu'il  était  parvenu  à  faire 
avorter;  pour  étoulTer  cette  alTaire,  il  avait  donné  500  piastres 
aux  parents  de  cette  juive.  Depuis  ce  négociant,  étant  logé  hors 
du  fondouk,  courait  la  nuit  dans  la  ville,  de  maison  en  maison, 
accompagné  d'un  turc;  en  dernier  lieu,  il  avait  gravement  com- 
promis la  lille  d'un  constructeur  anglais  qui  menaçait  de  le 
livrer  à  la  justice  du  bej'.  »  Peu  de  temps  après,  Fort  écrivait 
que  queUpies  négociants  avaient  tenu  contre  le  gouvernement 
de  la  régence  des  discours  qui  avaient  fort  indisposé  le  l)ey,  et 
(]u'il  avait  eu  beaucoup  de  ])eine  à  dissuader  ce  prince  de  les 
châtier. 

Cependant  le  progrès  était  déjà  grand  et  le  ministre  Rouillé 
pouvait  dire  au  consul  de  Sulauze,  dans  les  instructions  qu'il  lui 
donnait  en  1754:  «  La  nation  est  composée  à  Tunis  de  six  maisons 
de  commerce  et  a  pres(|ue  toujours  été  assez  tranquille  ;  vous  y 
conserverez  l'esprit  d'union  qui  y  est  si  nécessaire.  »  Celui-ci  ne 
fut  plus  troublé  dans  la  suite,  lui  1778,  le  vieux  consul,  de  Sai- 
zieu,  dans  k's  instructions  (pi'il  laissait  en  |)arlanl  an  vice- 
consul  Devoize,  reconnaissait  la  Irantjuillilé  de  la  nation  (1).» 

Le  baron  de  Tott,  qui  inspectait  alors  les  échelles  du  Levant 
et  passait  au  même  moment  à  Tunis,  n'y  trouva  à  opérer  que 
deux  petites  réformes  sur  lesciuelles  il  falhil  d'ailleurs  revenir  (2). 

(1)  IMantcl,  'Ai/IIS,  t.  ii,  U"W«7,  884.  88(5,  887,  DO;?.   1049.  —T.  m.  n"  170. 

(2)  Planlet.  Tttnis,\.  m,  n  "  178,  180,  181.  15<i,  187.—  Au  sujet  du  fondouk. 
voir  le  n°  54. 
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Jusques  vers  1770,  le  coininerce  des  Français  à  Tunis  était 
resté  à  peu  près  slationnairc,  oscillant  dans  les  années  norma- 
les entre  700.000  et  1.500.000  livres  (1).  Les  causes  principales  de 
cette  stagnation  étaient  toujours  les  mêmes.  Le  consul,  de  Su- 
lauze,  écrivait  à  Machault  en  1700  : 

Le  commerce  français  n'est  restreint  que  par  la  volonté  du  Ijey.  Les 
principales  causes  qui  le  «ènent  sont,  d'une  part  la  prohibition  de  la 
sortie  de  plusieurs  articles  et,  d'autre  part,  la  concurrence  des  juifs. 
Le  premier  de  ces  maux  est  inévitable;  quant  au  second,  on  ne  par- 
viendra jamais  à  enlever  aux  juifs  leur  commerce  (2). 

Le  consul  aurait  })u  ajouter  que  l'accaparement  des  marchan- 
dises par  le  l)eY  continuait  à  gêner  beaucoup  les  négociants;  il 
est  vrai  que  toutes  les  nations  en  souITraient  également.  Les 
prétentions  des  beys  à  cet  égard  ne  firent  que  devenir  plus  exclu- 
sives (ii). 

A  partir  de  1770,  le  commerce  français  à  Tunis  pi-it  soudain 
un  essor  que  le  consul  de  Saizieu  attribua  d'abord  à  des  causes 
accidentelles.  «  Le  manque  de  récoltes  en  Europe  et  l'abondance 
des  grains  et  denrées  dans  le  royaume  de  Tunis ,  écrivait-il  à  de 
Boynes,  y  ont  amené  une  foule  de  bâtiments  et  d'étrangers,  qui. 
en  moins  de  quatre  ans,  ont  rendu  réclielle  la  plus  riche  et  la 
plus  commerçante  du  Levant  (4).  »  Mais  cet  essor  ne  fit  pas  que 
se  maintenir,  il  prit,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  des  proportions  telles  qu'il  faut  en  chercher  les  causes 
ailleurs  que  dans  le  hasard  des  récoltes.  D'après  les  statistiques 
dressées  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  les  échanges 

(1)  E.xport.  à  Tuais  :  4.G79.419  liv.  (1760-69),  4.;U4.1Ù7  liv.  (1771-73);  import, 
de  Tunis,  3.464.612  liv.  1760-69).  4.752.522(1771-7.')).  Plantet,  Tunis,  u,  n»  126. 
Cf.  n'  93.  Mémoire  du  consul  de  Saizieu  sur  le  (gouvernement,  les  produclions 
et  le  commerce  de  la  Régence  de  Tunis.  AfF.  étraug.  Méni.  et  Doc.  .Afrique, 
t.  IV,  fol.  146.  —  V,  d'autres  mémoires  importants  du  consul  de  Saizieu,  Ibid. 
t.  IX.  fol.  132-143  (3  octobre  1774)  et  146-179. 

(2)  Plantet,  Tunis, t.  u,  n«  1076.  Cf.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique,  t.  ix, 
fol.  80-87.  —  Dans  un  mémoire  du  consul  du  2  avril  1765,  il  y  a  un  état  com- 
paratif des  importations  de  Marseille  à  Tunis  pour  le  compte  des  négociants 
français  et  de  celles  qui  furent  reçues  par  les  juifs  d'Italie  et  d'Espagne,  pour 
les  dix  années  1755-64.  Pour  les  Français  le  total  est  de  2.133.484  piastres,  pour 
les  juifs  de  6.491.512.  Ibid.  fol.  122.—  Pendant  cette  période,  le  développement 
du  commerce  avait  été  entravé  par  les  impositions  que  la  nation  avait  dû 
établir  sur  les  marchandises  chargées  ou  débarquées  sur  des  navires  français, 
pour  payer  les  dettes  contractées  à  la  suite  de  la  prise  de  Tunis  par  les  Algé- 
riens en  1756  (V.  ci-dessus,  p.  5<S<S,  Rousseau.  Ann.   tunis.,  p.  167.) 

(3)  V,  Plantet.  Tunis,  t.  m,  n"  45,  400. 

(4)  5  novembre  1773.  Ibid.,  n"  59. 
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de  ce  port  avec  Tunis,  qui  n'avaient  jamais  dépassé  l.ôOO.OdO  li- 
vres avant  1770,  et  qui,  jusqu'en  1770,  n'avaient  atteint  qu'une 
fois  2.000.000,  dépassèrent  presque  toujours  cette  somme  dans 
les  années  suivantes,  saui'en  1779  et  en  1780,  où  le  commerce  se 
ressentit  vivement  de  la  guerre  d'Amérique  ;  i)lusieurs  fois,  le 
chiffre  de  3.000.000  de  livres  fut  dépassé;  enfin,  de  178.')  à  1788, 
malgré  une  terrible  peste  (jui  enleva,  dit-on,  100.000  habitants  à 
Tunis  même,  c'est  par  4  et  0.000.000  de  livres  que  se  serait  chiffré 
le  trafic  (1).  On  trouve  des  chilfrcs  beaucoup  i)lus  élevés  dans 
les  slalislicpies  fournies  par  le  consul  de  Tunis  au  ministre. 
D'après  celles-ci  (2),  le  commerce  français  à  Tunis  aurait  été  de 
de  9.809.252  livres  en  1787  et  de  13.029.349  livres  en  1792. 

Les  Français  jouaient  alors  un  rôle  tellement  prépondérant, 
que  leur  trafic  surpassait  celui  de  tous  les  autres  étrangers,  y 
compris  les  juifs  de  Livourne  ou  indigènes.  D'après  les  statisti- 
ques du  consul  de  Tunis,  le  commerce  des  étrangers  ne  s'était 
élevé  qu'à  0.195.415  livres  en  1787  et  à  0.984.003  en  1792;  cette 
année-là,  le  commerce  des  Français  l'emportait  de().045.0001ivres. 
((  Je  vois  avec  plaisir,  écrixait  le  comte  de  La  Luzerne  au  consul, 
en  1788,  d'après  les  états  de  commerce  qui  me  sont  i)arvenus  de 
la  Chambre  de  Marseille,  que  nous  surpassons  de  beaucoup  le 
commerce  réuni  des  nations  ([ui  traficjuenl  à  Tunis.  » 

Cependant,  si  l'on  en  croyait  l'académicien  Desfonlaines.  (pii 
séjourna  à  Tunis  en  1785  et  qui  se  prétend  bien  informé,  la 
prépondérance  des  Français  aurait  été  bien  moins  marquée. 

«  La  ville  de  Livourne,  dit-il,  dispute  à  celle  tic  Marseille  lavantagc 
du  commerce  de  Tunis,  de  manière  (pi'il  est  dinieile  de  dire  à  laquelle 
des  deux  il  appartient.  Les  marchaudiscs  apportées  de  Venise.  <le 
Triesle,  d'Alicantc,  de  Sardaigne  et  de  Malte  s'élèvent,  année  com- 
mune, à  peu  près  à  .500.000  livres;  Triesle  et  Venise  en  fournissent  la 
majeure  partie. . . .  (les  notes  ont  été  prises  sur  les  registres  du  eonsu- 

(1)  C.oniimrcc  de  Mniscillc  avec  'ruiiis,  (l;ii)ios  les  ;ircliivcs  de  la  Chainhic 
(II,  4.  ."),  19)  :  Export,  à  Tunis ::5.8()4.*2()l)  liv.  (177(i-8l)),  :i.lj!).l..{0()  (1781-S.")),  iJ.STD.onO 
(178(i-89).—  Import,  de  Tunis  :  I.2K;.:)II()  (177()-8(),  10.747.400  (1781-8.')  ,  14.:'.08.7lHI 
(1786-89). 

(2)  Planlc'l.  Tunis,  I.  m,  n'IV.IS,  4'Jl,  47.').  Ces  divcrj^cnces  considérables  ne 
sont  pas  faciles  à  expliquer.  Les  évaluations  des  marchandises  faites  à  Mar- 
seille et  à  Tunis  dilïéraieiit  naturellement  beaucoup.  Mais  cette  explication  est 
insuflisante.  puisque,  i)our  Tannée  177(5,  les  chiffres  de  la  Chambre  sont  beau- 
coup plus  élevés  que  ceux  du  consul,  à  la  fois  pour  les  importations  et  les 
exportations.  Ces  statistiques  de  la  Chauil)re  paraissent  dressées  avec  soin  ; 
elles  contiennent  le  relevé  de  tontes  les  marchandises  exportées  ou  importées^ 
avec  leur  poids  cl  leur  valeur. 
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lat  de  France  et  l'oa  peut  compter  sur  leur  exactitude. . . .  Les  mar- 
chandises qui  entrent  dans  la  ville  pour  le  compte  des  Français  et  des 
Anglais  ne  paient  qu'environ  deux  pour  cent,  tandis  qu'on  lève  à  peu 
près  un  dixième  sur  la  valeur  de  celles  des  autres  nations.  Cet  avan- 
tage favorise  d'autant  plus  notre  commerce  que,  depuis  la  prise  de 
Mahon,  celui  des  Anglais  est  entièrement  tombé  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie. Les  juifs,  qui  font  presque  tout  le  négoce  avec  Livourne,  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence  des  Français  que  par  des  épargnes 
sordides,  par  des  privations  continuelles  et  par  un  genre  de  vie  auquel 
ils  peuvent  seuls  se  soumettre.  Nos  négociants,  au  contraire,  vivent 
dans  l'aisance  et  font  une  dépense  proportionnée  à  leur  revenu.  S'ils 
n'amassent  pas  de  grandes  richesses,  du  moins  leur  commerce  est 
assez  sûr.  Chacun  d'eux  se  retire  ordinairement  au  bout  de  douze  à 
quinze  ans  avec  une  fortune  honnête.  Ils  jouissent  en  paix  du  béné- 
lice  qu'ils  ont  fait  et  jamais  ils  n'essuient  d'avanies  comme  au  Caire  et 
dans  plusieurs  autres  villes  d'Orient.  Le  Gouvernement  de  Tunis  est 
toujours  prêt  à  leur  rendre  justice  lorsqu'ils  ont  des  contestations 
d'intérêt  avec  les  naturels  du  pays  (1).  » 

Malgré  les  guerres  du  xviii''  siècle  et  le  décliu  de  la  marine 
française,  malgré  la  cherté  plus  grande  du  fret  sur  les  navires 
provençaux,  malgré  les  efforts  persistants  de  nos  rivaux  pour 
s'emparer  des  bénéfices  du  cabotage,  entre  la  Tunisie  elles  diffé- 
rents pays  méditerranéens,  celui-ci  était  resté  surtout  entre  les 
mains  des  caravaneiirs  \)ro\enciiux.  En  1749  et  en  1750,  le  minis- 
tre Rouillé  s'inquiétait  de  la  concurrence  du  pavillon  toscan  que 
les  juifs  de  Tunis  avaient  une  tendance  à  adopter  de  préférence, 
pour  plaire  à  l'empereur,  le  nouveau  maître  de  Livourne  (2).  En 
1755,  un  mémoire  sur  la  caravane  de  Tunis  constatait  que  le 
pavillon  français  avait  perdu  [)resque  entièrement  les  «  nolise- 
ments  des  juifs,  pour  Gènes  et  Livourne  »,  [)our  une  autre  rai- 
son :  les  droits  supportés  par  nos  navires,  surtout  le  vieux  droit 
de  consulat,  perçu,  depuis  1()90,  au  profit  de  la  Chambre  de 
Commerce,  forçaient  les  capitaines  à  les  noiiser  à  de  plus  hauts 
prix  (8).  Pendant  les  guerres,  c'étaient  les  Danois  et  les  Suédois 
qui  profilaient,  momentanément,  de  l'avantage  de  leur  neutralité. 

Mais,  l)ien  (jue  les  taxes  supportées  par  les  navires  français 
eussent  été  maintenues,  telles  quelles,  justiu'à  la  llévolution,  la 
sécurité  dont  jouissait  le   pavillon    français   sur  mer  et  le  bon 

(1)  Bureau  de  la  Malle.  Desfonlaincs,  p.  .'îl-36. 
2)  Plantet.  Tunis,  t-  n   iv  926,  9:51,  947,  il.V2 

:i)  Ibid.  n-  109:5  ;  cf.  iv  1076.—  Pendant  ie  1"  semestre  de  1788,  40  hfitiments 
caravaneurs  français  perçurent  95.291  livres  de  fret. 
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îiccueil  qu'il  recevait  dans  tous  les  poils  méditerranéens  lui  con- 
servèienl  linaleinenl  la  préférence  des  Tunisiens.  C'est  grâce  à 
l'activité  de  la  caravane  que  le  nombre  des  bâtiments  français 
entrés  à  Tunis,  en  1774,  put  s'élever  à  201.  Le  comte  de  la  Luzerne 
écrivait  au  consul,  en  1788  :  u  je  vois  avec  plaisir  (juc  notre  cabo- 
tage a  une  supériorité  proportionnée  à  notre  commerce.  »  En 
1792,  la  caravane  de  Tunis  avait  employé  79  navires  et  690 
matelots  français  ;  il  avait  été  payé  aux  capitaines  184.442 
livres  de  fret  (1).  Desfontaines  écrivait,  en  178,")  :  «  outre  les 
exj)orlalions  de  Tunis  à  Marseille,  les  négociants  français  font 
encore  passer,  tous  les  ans,  à  Smyrne,  à  Alexancbie,  à  Constan- 
linople,  pour  un  million  à  peu  près  de  marchandises  ;  celles 
qu'ils  en   rapportent  valent  de  quatre  à  cincj  cent  mille  livres.» 

Les  cargaisons  rapportées  de  Tunis  à  Marseille  offraient  beau- 
coup d'analogie  avec  celles  d'Alger.  Cependant,  les  huiles  étaient, 
de  beaucoup,  le  produit  tunisien  le  plus  exporté  en  France.  De 
l'abondance  de  la  récolte  du  Sahel  dépendait,  pour  une  bonne 
part,  l'importance  du  commerce  annuel  des  Français.  Les  achats 
d'huile,  en  elTet,  tombaient  certaines  années  à  100.000  livres, 
pour  s'élever,  d'autres  fois,  au-dessus  de  3. 000. 000. Moins  varial)les 
et  i)arfois  plus  importants  étaient  les  achats  de  laines. 

La  Tunisie  était  beaucoup  mieux  cultivée  (|ue  l'Algérie  et  la 
Compagnie  d'Afrique  n'y  jouissait  d'inu-un  monopole.  Cepen- 
dant, soit  (pie  les  i)rix  fussent  trop  élevés  })ar  suite  de  l'accapa- 
rement pralicpié  pai'  les  beys,  soit  que  le  pays  fût  plus  liche  imi 
huiles  (pi'en  céréales,  les  résidents  de  Tunis  achetaient  moins 
de  blés  (pi'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord. 
(Tétait,  néanmoins,  l'article  de  Iralic  le  i)lus  important,  après  les 
huiles  et  les  laines.  Puis  venaicnl,  wniant  beaucoup  suivant  les 
années,  les  cuirs,  les  baril  les  ou  bourdes,  employées  pour  la 
fabrication  du  savon,  les  fèves,  la  cire,  les  éponges,  les  dattes  et 
d'autres  grains  ou  légumes  tels  que  l'orge,  le  millet,  les  ])ois 
chiches.  l']n  vain  chercherail-on,  dans  la  nomenclature  de  ces 
exportations  tunisiennes  en  France,  le  rôle  des  caravanes  sou- 
daniennes  ou  sahariennes.  Tous  les    produits    achetés  |)ai-   nos 

(1)  Ihiil.  Il"'  421  et  475.  —  D'après  les  statistiques  de  la  Cliambre  de  Com 
iiierce  (II,  11)),  les  exportations  de  Marseille  à  Tunis  furent  faites  succcssive- 
nuMit  par  Ifi.  17.  If»,  10.  18,  'il},  20,  IS.  2:5.  28.  12.  82  navires,  de  177(5  à  1787. 
Dix  hâtinients  allèrent  à  Tunis  et  'M  revinrent  à  Marseille,  dans  le  premier 
semestre  1788.  (-'étaient,  en  général,  de  petits  bàlinuiits.  dont  les  jikis  f<irts 
étaient  des  polacres  de  '200  loiuicaux  environ. 
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résidents  étaient  Innisiens,  sauf  le  séné  et,  penl-èlre.  les  plumes 
d'autruche,  qui  venaient  des  pays  du  Sud.  (1) 

Tunis  n'était  pas  le  senl  marché  de  la  Régence  où  s'a[)provi- 
sionnaient  les  Français  ;  de  plus  en  plus,  leurs  hàtiments  fré- 
quentaient les  ports  de  la  côte  orientale,  Sousse  et  Sfax  entre 
autres,  dont  Desfontaines,  qui  les  visita  en  1785,  atteste  l'ac- 
tivité. 

«  Les  habitants  de  Susse,  dil-il,  sont  fort  honnêtes  envers  les  chré- 
tiens, ce  qui  vient  sans  doute  de  l'habiliule  ([ii'ils  ont  d'en  voir  et  de 
commercer  avec  eux. . .  Il  y  a,  autour  de  hi  ville,  d'innucnses  phinta- 
tions  d'oliviers.  Les  négociants  français  y  achètent  beaucoup  d'huiles 
qu'ils  envoient  à  Marseille,  pour  la  fabrication  des  savons.  Il  se  fait 
aussi,  à  Susse,  un  commerce  considérable  de  laines,  de  poteries,  de 
souliers  et  d'étoffes  à  la  mode  du  pays. . .  Sfax  est  une  grande  ville 
fort  commerçante. ..  c'est  la  plus  jolie  ville  du  roj-aume  et  la  seule 
dont  les  rues  soient  pavées. . .  Les  habitants  y  sont  plus  civilisés  que 
partout  ailleurs. , .  La  barille,  dont  on  fait  le  commerce  à  Sfax,  se 
brille  le  long  des  bords  de  la  mer.  Les  Arabes  la  retirent  indistincte- 
ment de  sept  à  huit  plantes  difï'érenles  qu'ils  mêlent  ensend)le,  en  tout 
ou  en  partie.  Ils  laissent  sécher  ces  plantes  aux  deux  tiers  après  les 
avoir  coupées,  puis  ils  les  amoncellent  sur  des  fosses  creusées  dans 
la  terre,  et  ils  y  mettent  le  feu  ;  le  sel  qui  se  dégage  des  plantes  tombe 
au  fond  des  fosses  et  s'y  réunit  en  une  masse  solide. . .  Il  n'y  a  point 
de  ville,  dans  le  royaume,  où  il  y  ait  autant  d'industrie  qu'à  Sfax. 
Les  habitants  sont  doux  et  fort  polis  envers  les  étrangers  (2).  » 

Les  exportations  étaient  restées  le  point  faible  de  notre  com- 
merce en  Barbarie,  même  à  Tunis,  et  satisfaisaient  peu  les 
partisans  de  la  balance  du  commerce.  A  Tunis,  elles  se  compo- 
saient d'un  très  grand  nombre  d'articles,  dont  deux  seulement 
avaient  une  importance  toute  particulière,  les  laines  et  les  draps. 
Les  laines  du  pays  n'étaient  pas  assez  fines    pour   la    fabrication 

(1)  Marchandises  importées  de  Tunis  à  Marsoillo  en  178()-89  :  Huiles 
=  6.9(52.000  livres,  laines  =  .3.780.0iJ(),  blé  =  1.127.000,  cuirs  =  688.000, 
barilles  =  3:56.000,  fèves  =  .o.Ti.OOO,  cire  =  205.000,  éponges  =  100.000, 
dattes  =  42.000,  orge  =  112.000,  millet  =  3.'Î.O0O.  Archives  de  la  Chambre, 
II,  4  et  5.  —Cf.  ce,  154  et  Arch .  nat.  marine,  1^,  444.  —  .Jusqu'à  la  fin 
du  xvtii»  siècle,  les  rois  de  France  continuèrent  à  envoyer,  de  temps  en  temps, 
des  spécialistes  en  mission  pour  acheter  des  chevaux.  \'.  par  exemple,  Plan- 
tet,  7'urii>,  t.  n,  n"971.  —  Les  consuls  se  chargeaient  eux-mêmes  d'envoyer 
d'autres  animaux  exotiques.  V.  état  des  achats  pour  la  ménagerie  du  roi, 
adressé  à  la  Chambre  de  Commerce  jiar  Fort,  consul  à  Tunis  :  8  cages  con- 
tenant 72  paires  de  pigeons  de  diverses  qualités,  7  cages  contenant  74  poules 
et  12  coqs,  7  cages  contenant  13  paires  de  tourterelles,  .\rchiv.  de  la  Chambre, 
ce, 154. 

(2)  Bureau  de  La  Malle.  Desfontaines,  p.  111-112  et  123-124. 
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(les  célèl)rcs  l)onnels  que  les  Tunisiens  conlinuaienl  à  vendre 
dans  lout  le  Levant  ;  ils  étaient  obligés  de  les  faire  venir  d'Es- 
pagne et  c'étaient  les  Provençaux  qui  les  leur  apportaient.  Cette 
vieille  industrie  tunisienne  était  encore  en  j)leine  prospérité,  en 
]7<S9,  et  elle  était  concenliée  à  Tunis  et  dans  ses  environs. 

((  Il  va  àZarvan,écrivait  Dcsfoiilaines  en  1785, une  célèbre  teinturerie 
de  bonnets  roujfes  à  la  mode  des  orientaux  ;  il  s'en  t'ait  un  commerce 
dans  la  l^arbarie  et  dans  tout  le  Levant  (jui  se  monte  au  moins  à  deux 
millions  par  an.  Il  m'a  été  impossible  de  rien  apprcidrc  relativement 
aux  procédés  qu'ils  emploient  pour  faire  cette  teinture;  ils  en  font  le 
l)lus  <*rand  mystère  et  s'imaginent  être  les  seuls  qui  possèdent  le 
secret  de  donner  unel)e]le  couleur  rou<^e  aux  laines  (1).  » 

La  fabrication  des  bonnets  était  répartiedans  un  grand  nond)re 
de  petits  ateliers  dont  les  chefs  ne  possédaient  que  de  très  faibles 
capitaux.  Les  résidents  français  qui  leur  vendaient  leurs  laines 
étaient  obligésde  lenr  faire  de  grosses  avances,  dont  s'inquiétait, 
vers  ITôO,  le  ministre  Rouillé.  C'était  une  tradition  de  chercher  à 
empêcher  les  négociants  dans  les  échelles  de  faire  des  opérations 
à  crédit,  mais  la  nation  de  Tunis  remontra  au  ministre  (pie 
cesser  le   crédit  ce  serait  la  ruiner  au  profit  des  juifs. 

«  Il  y  a,  disail-clk',  au-dessus  de  .'^00  fabricants,  en  sorte  qu'en  donnant 
i\  cbacun  mille  piastres  de  crédit,  qui  font  environ  2. OUO  francs,  ce 
qui  n'est  i)ns  considérable,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  laine  et  du  ver- 
millon, il  faudrait  .'500.000  piastres  de  fonds  mort  au  bazar,  et  on 
ajoute  qu'il  y  a  des  fabricants  qui,  par  l'étendue  de  leurs  labritiues,  ont 
des  crédits  bien  plus  forts,  sans  qu'on  ait  rien  i\  risquer  avec  eux  (2).  » 

Outre  le  vermillon,  l'industrie  des  bonnets  tlonnait  lieu  aussi 
à  l'achat  île  grandes  quantités  de  cochenille(,'i). 

Il  eût  mieux  valu  i)ouvoii"  dévelopj)ei'  la  vente   des  draps   ipii 

(1)  Duroau  do  la  Malle.  Dcs/'ouldino;,  p.  i>.").  —  \'cnture  de  Paradis  (AUjer  an 
XYIII  siècle)  donne  les  délaiis  .suivants  sur  la  valeur  comparative  des  l)onncts 
façon  de  Tunis:  «  Le  pri.\  des  l)onnets  de  Tunis  avant  la  peste  de  178:i,  qui  a 
enlevé  plus  de  100. 000  àuics  tlans  la  seule  ville  de  Tunis,  était  de  24  à  2.'»  livres 
la  douzaine  de  bonnets  assortis  ;  maintenant  la  douzaine  vaut  33  et  même  3fi 
livres.  Ceu.x  d'Alger  ne  valent  Jamais  cpie  la  moitié  de  eeu.K  de  Tunis.  On  a 
essayé  d'introduire  à  Alger  les  bonnets  manufacturés  â  Marseille,  mais  leur 
pourtour  n'est  pas  bien  lini,  on  a  eu  de  la  peine  à  les  vendre  au  prix  de  1  achat. 
Dans  toute  la  Syrie  et  en  beaucoup  de  p.iys  de  Turquie,  on  se  contente  cepen- 
dant de  ceux  qui  sont  fa')riqués  en  France  et.à  Gènes.  Cjux  (Je  (lènes  et  ceux 
d'Orléans  sont  mieux  finis  (jue  ceux   dn,  Marseille  et  se  vendent  plus  cher.  » 

(2)  Mctnoirc  remisa  .\t.  Fort  parla  nal  ion.  Avch.  de  la  Chambre.  CC,  154. 

(3)  N'ente  des  laines  à  Tunis  en  17SS-.S1):  (lâO.ODJ  livres  ;  du  vermilllon,  .'>:î.000  ; 
(le  lu  eoehenille,  33.000.  Archives  de  la  ChanO)re.  II.  .'>. 
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iiitéressail  riiuliislric  franoaise.  Tunis,  loul  en  en  consoniinant 
beaucou])  [)lus  qu'Alger,  était  loin  d'en  acheter  comme  les  gran- 
des échelles  du  Levant,  i)ioj)ortionnellement  à  son  commerce. 
Le  progrès  avait  d'ailleurs  été  énorme  car,  tandis  que,  vers  1750, 
les  Marseillais  ne  débitaient  à  Tunis  que  IT)  à  30  ballots  de 
draps,  après  1770  c'était  par  50  à  100  ballots  et  jusqu'à  14"),  en 
1777,  que  se  chilVraient  les  envois  (1  ).  A  côté  des  draps  du  Lan- 
guedoc figuraient  (juelques  draperies  d'Elbeul,  mentionnées  pour 
la  première  fois  dans  les  statistiques  marseillaises  à  la  lin  du 
XVIII''  siècle.  Le  sucre  et  le  cale  de  nos  Antilles  trouvaient  aussi 
à  Tunis  un  débouché  assez  imjjortant.  Kniin,  t)n  y  vendait  de  la 
quincaillerie,  de  la  mercerie,  diverses  étoiles,  telles  que  toileries, 
soieries,  dorures,  de  l'eau-de-vie,  du  fer  en  barres,  des  éjjices, 
des  drogues  et"  quantité  d'autres  articles  pour  des  sommes  in- 
signifiantes (2). 

Ainsi,  l'échelle  de  Tunis  était  J)eaucoup  plus  inq)ortante  i)our 
les  Français  que  celle  d'Algei",  non  seulement  à  cause  des  gros 
bénéfices  que  la  caravane  procurait  à  leur  navigation,  et  du 
trafic  bien  plus  considéral)le  (ju'ils  y  faisaient,  mais  i)arce  (pi'ils 
y  trouvaient  un  marché  beaucoup  plus  varié  pour  leurs  ventes 
et  pour  leurs  achats.  Les  troubles  de  la  Iiévolulion  n'a\  aient  pas 
entravé  l'essor  inattendu  du  comnu'rce  français  dans  les  deux 
principales  villes  barbarescjues  et  suitout  à  Tunis  (.'}).  C'est  au 
moment  où  la  situation  de  la  nation  était  tout  à  fait  prépondé- 
rante que  les  longues  guerres  de  la  llévolution  et  de  l'IOmpire 
allaient  porter  une  profonde  atteinte  à  son  infiuence  et  à  son 
commerce. 


(1)  Envois  de  draps  à  Tunis  :  en  17.')1,  24  ballots;  ITô;?,  1(5;  IT:)."),  13;  ITdli,  :iO; 
1767,  ;«)  ;  1768,  M  ;  1769,  80  ;  1770,  .hS  ;  1771,  00  ;  1772,  101;  177.^,  67;  1776,  E6; 
1777,  145.  Archives  de  la  CJianibre,  C(>,  l.")4.— Valeur  des  draps  vendus  à  Tunis 
en  1788-89  :  287.000  livres.  Ihid.,  II,  .').  —  Cf.  Areli.  nat.  marine,  H",  444  : 
exportations  de  Marseille  à  Tunis  en  178.')  (lS(i  halles  de  drap  valant  230.000 
livres). 

(2)  Ventes  à  Tunis  en  178S-89  :  café,  KHi.OÛO  livres;  sucre,  108.000;  quin- 
cailles.  103.000;  mercerie,  63.000  ;  toileries,  38.000;  soieries,  26.000;  dorures, 
105.000;  cau-de-vie,  ;;5.0CO  ,  fer  en  barres,  32.000;  planches,  45.000.  etc. 

(3)  Pour  se  conformer  au  décret  de  rAssenil)Iée  nationale  du  6  octol)re  1780, 
la  nation  de  Tunis  avait  délibéré,  le  28  novembre  1780,  d'envoyer  un  don 
patriotique.  La  somme  souscrite  par  les  40  Français  résidant  à  Tunis  s'élève 
à  16.039  livres  dont  13.539  converties  en  don  i)atriotique  lurent  adressées  à 
la  Chambre  de  Commerce  pour  être  tenues  à  la  disposition  de  NecUer  Plan- 
tât, Tunis,  t.  ni,  n"  420, 
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II. —  EjJorlH  du  coinmcne  français  ilans  la  Tripolitaine. 

III. —  Rétablissement  de  la  paix   avec  le  Maroc  et  relations 
avec  Sidi  Mohammed  (1750-94). 

La  (in  du  xviii''  siècle  lui  uiarquée  par  (rintéressanles  lenla- 
livcs  dans  les  parties  extrêmes  de  la  Barbarie  :  à  Tripoli,  pour 
donner  (jnehpie  activité  au  commerce  français  qui  n'en  avait 
jamais  eu  dans  ce  i)ays  ;  au  Maroc,  pour  lui  rendre  celle  qu'il 
avait  perdue  el  rétablir  son  ancienne  i)répondérance. 

La  guerre  terminée  par  le  traité  de  1729  avait  été  la  dernière 
entre  la  France  et  Tripoli.  En  17.V2,  le  bruit  d'une  rupture  courut 
à  Marseille,  mais  ce  ne  lut  (pTune  fausse  alerte  ;  M.  du  Hevest, 
capitaine  de  vaisseau,  et  le  consul  Caullel  tirent  ajouter  au  traité 
un  article  explicatif.  11  menaçait,  même  delà  mort,  les  corsaires 
«  qui  insulteraient  le  pavillon  de  France,  troubleraient  dans  leur 
navigation  les  cai)ilaines  ou  patrons.  .  .  ou  qui  exigeraient  d'eux 
des  cartes,  em[)ouletles,  lunettes  à  longue  vue,  agrès,  provisions, 
vivres,  rafraicliissements  ou  toutes  autres  clioscs  de  conséquence 
ou  de  minutie.  »  Défense  était  faite  aux  corsaires  de  faire  monter 
(jui  (pie  ce  fût  de  leurs  gens  à  bord  des  bâtiments  français.  Kn 
1774,  la  paix  fut  encore  renouvelée  par  le  consul,  de  Lancey  ; 
cin(|  autres  additions  lurent  laites  au  traité  de  1729  (1).  Les 
vaisseaux   du    roi   paraissaient  sou\ent   de\ant  Tripoli    el    leur 

(1)  V.  lettres  des  19  et  2(i  Juin  17.V2,  21  oct.  et  IG  déc.  1754.  AA.  (54  et  07  ; 
12.  14,  11»  juin  1732.  B!î,  48.—  Lettre  du  consul  Pellegrin.  8  juin  17î)2  :  régence 
trop  faible  pour  nous  inspirer  la  moindre  inciuiétudc  tant  que  nous  serons 
en  paix  avec  Alger  et  Tunis.  .\IT.  étrang.  Mém.  et  doc.,  Afr.  t.  v.— La  paix 
était  entretenue  iiar  des  présents  et.  comme  chez  les  autres  Barbarcsques,  les 
autres  états  étaient  obligés  de  l'acheter  plus  cher  que  la  France.  Il  est  curieux 
de  comparer  les  |)résenls  faits  en  1741.  au  pacha  de  Tripoli,  par  l'ambassa- 
deur du  roi  de  Suéde  el  par  le  consul  de  France,  à  son  arrivée.  Arcb.  de  la 
Chambre,  CC,  l.'iG. 
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présence  sulfit  à  faire  redouler  un  nouveau  bonibardenienl 
aux  plus  faibles  des  Barbaresques  (1  ). 

Cependant,  bien  que  la  turbulence  des  Tripolitains  ne  fût 
plus  un  obstacle  au  développement  des  relations  commerciales, 
la  misère  du  pays,  due  autant  à  lanarcbie  et  à  la  mauvaise  admi- 
nistration qu'à  la  pauvreté  du  sol,  détournait  toujours  les  Pro- 
vençaux d'y  l'aire  des  établissements  sérieux.  Il  y  avait  trois 
représentants  du  roi  établis  à  demeure  dans  les  ports:  un  consul 
à  Tripoli,  deux  vice-consuls  à  Derne  et  à  Bengazy  (2j,  mais  il 
n'y  avait  pas  de  nation  française.  Il  n'y  eut  jamais  à  Tripoli  plus 
d'un  facteur  français  ;  vers  1 7(50,  le  commerce  de  Marseille  n'y 
entretenait  plus  aucun  représentant  à  poste  fixe  (8). 

Cette  situation  rendait  le  commerce  des  Français  fort  précaire; 
en  1785,  par  exemple,  les  achats  marseillais  à  Tripoli  ne  s'éle- 
vèrent qu'à  58.450  livres,  et  les  ventes  à  41 .000  dont  plus  de 
26  000  livres  de  papier  ;  la  Tripolitaine  ne  restait  guère  qu'un 
champ  d'opérations  pour  les  caravaneurs  provençaux  (4).  Ces 
capitaines  venaient  se  faire  noliser  ù  ferme,  c'est-à-dire  à  la  ni 
par  mois,  pour  une  période  déterminée;  les  affréteurs  pouvaient, 
pendant  la  durée  du  contrat,  les  expédier  où  ils  voulaient  (5). 
Le  métier  de  caravaneur,  toujours  aléatoire,  l'élail  [)Ius  à  Tri- 
poli qu'ailleurs  :  il  fallait  compter  avec  les  exigences  du  pacha 
de  Tripoli,  qui  parfois  retenait  les  bâtiments  pour  son  compte  et 
les  empêchait  de  se  noliser  à  d'autres,  avec  les  mauvaises  dis- 
positions des  gens  de  Derne  et  de  Bengazy,  toujours  prêts  à  mal- 
traiter les  chrétiens;  enfin,  la  malhonnêteté  ou  l'insolvabilité  des 
indigènes  les  exposait  à  n'être  pas  payés,  et  l'un  des  principaux 

(1)  La  Primaudaie.  J.itlorul  de  ht  Tiipolildiiic,  p.  .'il()-17. 

(2)  Ces  deu.x  postes  ne  furent  pas  occupés  d'une  manière  continue  au 
XVIII"  siècle.  Maurepas  à  la  Chambre,  18  fév.  173(J  :  «  Le  roi  juge  à  propos 
d  établir  un  vice-consul  à  Henf^azy,  tant  pour  le  bien  du  commerce  (jue  pour 
tirer  de  ce  pajs-là  des  chevau.v  que  S.  M.  souhaite  avoir  pour  ses  écuries.  » 
.AIT.  étrang.,  Levant  Harbarie,  1(558-1774.  Brevets,  provisions.  —  Sur  Derne  et 
Mengazy,  v.  La  Primaudaie,  loc.  cil.,  p.  7  et  suiv.  Cf.  Lellrca  du  naturaliste 
(iranger,  chargé  par  le  ministre  d'une  mission  scientifique  dans  la  Tripolitaine 
en  173:^-34.  Arch.   nat.    marine,  B^  322. 

(3)  Ktat  des  Français,  résidents  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
nov.  17G4.  Tripoli  de  Barbarie  :  Pinatel,  chancelier,  sa  femme  et  une  fille  ; 
Cassagne,  chirurgien,  sa  femme,  un  fils  et  trois  filles  ;  M""  Kxpilly,  Nicolas 
Pinatel  ;  Pinatel,  secrétaire  du  consul  de  Suède,  Sauvaire.  .Afï.  étrang.  Mém.  et 
doc.  Turquie,  t.  vu. 

(4)  L'abbé  Baynal  dans  son  Ilisluire  du  commerce  dans  l'Afrique  seplent. 
T.  I,  p.  394  et  suiv.)  donne  quelques  détails  sur  le  commerce  de  Tripoli. 

(5)  Voir  divers  documents  des  archives  de  la  Chambre  (CC,  l.Ki)  :  (Contrats 
d'aflrétemeut. 
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soins  (les  consuls  devait  être  de  les  aider  à  recouvrer  leurs 
créances.  En  1705,  33  bàlimenls  français  avaient  été  alTrctés 
à  Tripoli  et  avaient  lait  51  voyages;  ils  avaient  dû  perce- 
voir 31.370  piastres  du  Levant,  c'est-à-dire  près  de 
112.110  livres;  mais,  Tannée  suivante,  l'état  des  créances  non 
recouvrées  par  les  capitaines  s'élevait  à  28.514  livres,  sur 
lesquelles,  d'après  le  consul,  il  n'y  avait  que  20.980  livres  de 
bonnes  créances  (1). 

A  deux  reprises,  les  consuls  songèrent  à  faire  de  Tripoli  une 
échelle  importante  et  les  mémoires  qu'ils  adressèrent  au  minis- 
tre constituent  des  documents  très  intéressants.  Dans  la  note 
assez  sommaire  sur  les  ressources,  la  silualion  et  l'avenir  du 
pays,  qu'il  envoyait  au  duc  de  Praslin,  en  1706,  le  consul,  de 
Lancey,  essayait  dévaluer  la  valeur  des  marchandises  que 
Tripoli  recevait  par  terre  et  par  mer. 

Venise  lui  envoyait  pour  180. OOD  livres  de  marchandises,  Livourne 
pour  133.000;  c'était  là  toute  rinijîorlation  européenne,  composée 
d'un  assorlimcnl  de  (juantilé  d'articles  (2).  Dcrne  fournissait  pour 
13.87.')  livres  de  laine  et  pour  23  à  37.000  livrcsdc  mantègue  ou  beurre 
du  pays  qui  se  transportait  dans  le  Levant;  les  chasseurs  du  pays 
expcchaient  les  peaux  d'autruches  écorchées,  toute  garnies  de  leurs 
plumes  :  une  peau  de  mâle  ne  valait  autrefois  que  18  livres,  mais  le  ])rix 
était  monté,  en  1700,  jusqu'à  32  livres;  les  peaux  de  femelles  ne  coû- 
taient encore  que  18.  Dcrne  avait  encore  à  vendre  des  peaux  de 
clièvrcs  pour  faire  des  maroquins  et  de  la  cire;  le  total  de  ses  expor- 
tations s'élevait  à  43.382  livres,  sans  tenir  compte  des  chargements  de 
blé  qu'on  pouvait  faire  en  contrebande  sur  divers  points  de  la  côte. 
IkMigazy  expédiait  les  mêmes  produits,  laine,  mantègue,  j^lumes  d'au- 
truche, peaux  de  chèvres,  pour  (ifl  030  livres.  Meseural  fournissait 
Tripoli  de  blé,  et,  en  outre,  il  en  sortait  trois  chargements  pour  Malte 
el  rilalie,  quand  la  récolte  était  bonne,  avec  la  permission  du  i^acha  ; 
on  y  aclietait  aussi  3  000  quintaux  de  dalles  pilées. 

(1)  .\r(.lii\(.'s  (le  hi  Cluiinhic.  (XI,  l.'(!.  —  HùlinuMils  nolisés  ;i  licnijiizy  :  7 
en  1735»,  .'>  en  1740,  8  en  1741.  Ibid.  —  Kn  17.')2,  des  earnvaneurs  furent  nolisés 
l)()ur  (^liioet  Tenedos,  ('liio  et  Nè^n-eponl.  CAùo  et  Sniyrne,  .Malte.  .Alexandrie, 
Salonlque,  Djei'ha,  ete. 

(2)  hnpoitalions  de  \'enise  :  Conterie  de  toutes  les  <|ualités  on  onvra;,'es  en 
verre  pour  l'ornement  des  nègres,  37. 01)0 livres  ;  jiapier  au.\  3  lunes,  dont  la  plus 
grande  partie  passe  ehez  les  nègres,  27.700;  laiton  jjour  les  nègres,  27.7.'>0  ; 
niereerie,  eouteaux,  eiseaux,  rasoirs,  13.87.'>  ;  armes,  eiouteinc,  37.0)0  :  bois 
de  sajiiu,  i)lanelies,  jjoutres,  solives,  18..')00  ;  damasquettes  en  étolTcs  de  soie 
légères,  brochées  légèrement,  d'or  et  d'argent.  !).2.'>0  ;  fil  d'or  et  d'argent  et 
galons,  l).2r)lt. —  Importations  de  Livourne:  Drajjs,  clous  de  girofle,  cochenille, 
muscade  et  canelle.  poivre,  gingembre, sucre,  benjoin,  couperose,  tartie  rouge, 
gomme  laque  noire,  alun,  bois  de  campèche,  garance  en  poudre,  ètain  d'An- 
gleterre, gellamine  ou  alliage  de  Hollande  pour  le  cuivre,  fil  de  fer,  étofTes  de 
soie. 
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De  Lanccy  estimait  ainsi  les  entrées  provenant  de  l'intérieur  de 
l'Afrique:  Le  (ialian, i)a\ s  de  la  régence, envoyait  pour  37.000  livres  de 
safran  et  quelques  plumes  d'autruche. De  FczeniFczzan», pays  tributaire, 
venaient  ordinairement  trois  caravanes,  en  janvier,  en  mai  et  en  octo- 
bre. Elles  amenaient  2500  nègres  et  négresses  valant,  à  40  sequins  i)ar 
tète,  100.000  sequins  ou  925.000  livres.  De  Tripoli,  on  allait  les  vendre 
à  Constantinople,  Smirne,  Saloni([ue  et  par  toute  la  Moréc.  Huit  ou 
neuf  bâtiments  français  étaient  ordinairement  nolisés  pour  les  trans- 
porter chaque  année  et  leur  capitaine  touchait  environ,  pour  cela, 
30.000  livres.  En  outre,  les  caravanes  du  Fezcn  apportaient  du  séné 
qui  passait  en  Europe,  des  dattes,  de  la  poudre  d'or  très  bon  tiré  de 
Kosina  au-delà  de  Gadems,dans  le  c(L'ur  de  l'Africjue.  La  sortie  de  cet 
or  était  prohibée  à  Tripoli;  néanmoins,  la  plus  grande  partie  passait 
à  Livourne  et  à  Venise;  ce  commerce  du  Fezen  valait,  au  total, 
154.000  livres,  Gadems  (Ghadamès)  envoyait  tous  les  ans  une  caravane 
qui  amenait  300  nègres,  valant  111.000  livres,  du  séné  fort  bon,  du 
canton  d'Aghesi  ou  Agadès,  pour  10.050  livres,  et  de  la  poudre  d'or 
])our  45  à  62.000  livres.  De  Tombut  (Toml)ouctou)  arrivait,  tous  les 
4  ou  5  ans,  une  caravane  par  Gadems  :  outre  200  nègres  valant  74.000 
livres,  elle  avait  pour  107.000  livres  de  poudre  d'or  très  fine.  Far  la 
caravane  de  pèlerins  qui  allaient  de  Maroc  à  la  Mecque,  Tripoli  rece- 
vait de  la  cire  pour  12.950  livres,  de  la  poudre  d'or  pour  118.890,  des 
bonnets  de  Fez  dits  casquels,  et  des  maroquins  rouges  ;  la  même  cara- 
vane au  retour  de  la  Mecque  vendait  pour  37.000  livres  de  toileries  et 
mousselines. 

Ainsi,  Tripoli  recevait  par  terre  ou  par  mer  pour  1.042.235  livres  de 
marchandises,  sans  compter  les  nègres  qui  valaient  plus  d'un  million 
de  livres.  Le  commerce  de  Tripoli  avec  le  Levant  pouvait  être  estimé 
à  1  million  environ  en  bernus  (burnous),  ou  couvertures  de  laine, 
fabriqués  dans  cette  ville,  pour  la  sortie;  en  blé,  orge,  fèves,  liuilc, 
riz,  vins,  et  principalement  en  toileries  pour  l'entrée;  c'était  là  ce  qui 
constituait  les  objets  des  nolis  des  caravaneurs  français. 

.\insi,  concluait  le  consul,  rex|)loitation  du  commerce  de  Trijjoli 
étant  d'environ  3  millions  par  an,  une  maison  française  pourrait 
trouver  à  y  travailler  utilement.  Mais,  pour  venir  s'établir  à  Tripoli, 
il  fallait  être  d'un  âge  mûr,  sage  et  suffisamment  aisé  dans  ses  affaires 
pour  attendre,  sans  forcer  ni  précipiter  ses  opérations.  Il  serait  bon 
aussi  de  s'associer  pendant  deux  ou  trois  ans  un  juif  éclairé  dans  toutes 
les  ])arties  du  commerce  de  Tripoli  ;  de  Lanccy  désignait  le  nommé 
Moïse  Semsi,  courtier  des  Français  dans  cette  ville  de])uis  40  ans,  zélé 
pour  leurs  afTaires,  d'une  probité  reconnue.  Une  seule  maison  suffi- 
rait dans  le  commencement,  car  plusieurs  concurrents  pourraient 
plutôt  se  ruiner;  deux  tartanes  pourraient  être  employées  pour  les 
transports  entre  Tripoli  et  Marseille  (1). 

(l)  Xole  concenuinl  le  commerce  qui  pourrait  se  faire  sur  celle  échelle  el 
dans  ses  dépendances.  Tripoli,  mar.s  17(56.  Archives  de  la  Cliamhrc,  CC,  l.")6.  — 
Cf.  Extrait  du  mémoire  deNf.de  Lancey  sur  Tiipoli,  mars  17()1.  Areli.  nat. 
marine,  13",  418. 
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Le  duc  de  Piaslin  s'empressa  de  transmettre  ce  mémoire  à  la 
Clianil)re  de  nommerce  de  Marseille,  en  lui  disant  (|u'il  avait 
toujours  vu  avec  peine  que  le  commerce  et  la  navigation  des 
Français  à  Tripoli  devenaient  de  jour  en  jour  plus  bornés.  Mais 
on  lui  répondit  qu'un  étahlisseinentàTripoli  paraissait  trèsdiffi- 
cile  à  faire.  Cependant,  (jueUjues  années  plus  tard,  une  maison 
de  Marseille  envoya  des  facteurs  à  Tripoli  pour  y  créer  un  comp- 
toir ;  cet  essai  fut  infructueux  et  l'échelle  resta  bientôt  de  nou- 
veau abandonnée  par  les  Français.  M.  de  Sartine  fut  frappé  de 
cet  abandon,  au  moment  où  le  commerce  français  prenait  un 
grand  essor  dans  la  Barbarie  et  le  Levant.  Il  résolut  de  faire 
faire  aux  Marseillais  un  efl'ort  décisif  et,  pour  les  y  décider,  il 
demanda,  le  21  décembre  1779,  au  consul,  un  mémoire  détaillé 
sur  la  Tripolitaine.  Le  mémoire  rédigé  par  le  consul  d'André, 
bien  plus  développé  que  celui  de  son  prédécesseur  de  Lancey, 
était  beaucoup  plus  optimiste,  bien  qu'il  eût  emprunté  en  grande 
partie  ses  renseignements  aux  notes  laissées  par  de  Lancey. 

D'André  soutenait  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas  tenir  compte  de 
l'état  de  dépérissement  actuel  où  se  trouvait  le  paj's  ;  ses  pro- 
ductions pouvaient  renaître  d'un  jour  à  l'autre  avec  un  nouveau 
gouvernement,  et  il  en  montrait  toute  la  variété,  en  invoquant 
la  véracité  de  de  Lancey. 

Fai  parlniU  de  la  frontière  dcTunis,les  plaines  de  Bouagcln  et  Ziif^uics 
at)ondaicnt  en  froment,  mais  elles  étaient  voisines  de  Djcrlia  cl  Tunis 
en  était  le  débouché.  Zouara  avait  une  mine  de  sel  dont  le  privilège 
en  faveur  des  Vénitiens  valait  6.000  scquins  par  an  au  pacha  ;  on  y 
fabriquait  une  l)arrillc  qui  pourrait  devenir  aussi  licllc  que  celle  de 
Sicile  et,  plus  loin,  on  trouvait  aussi  les  cendres  de  Tripoli  le  vieux. 
Gargache  et  Zavia  possédaient  beaucoup  de  dattes,  des  eaux  en  al)on- 
dance,  de  la  garance,  des  troupeaux  nombreux.  Le  territoire  propre 
de  Tripoli  était  bon  pour  les  ijrairies  et  pour  les  grains,  pour  la  cas- 
save  et  le  bichna.  Les  montagnes  du  Galian  étaient  précieuses  par 
leur  safran  et  leur  séné  ;  elles  nourissaicnt  des  chameaux  et  ])ouvaient 
fournir  des  peaux  de  bêtes  fauves.  Les  i)laincs  de  la  Messie,  aux  por- 
tes de  la  ville,  étaient  un  jardin  de  quatre  lieues...  Tadjoura  et  Ta- 
bla étaient  deux  fontaines  abondantes  de  grains,  tandis  qu'Ksaltata  et 
Zclid  seraient  deux  sources  d'huile  intarissables.  Mczurat  produisait 
de  tout  à  profusion,  blé,  orge,  seigle,  dattes,  bestiaux.  Le  vaste  con- 
tour du  golfe  de  la  Sidre,  (luoicjue  désert,  n'avait  pas  moins  de  riches- 
ses. Entre  le  cap  de  Porta  et  Santoen  (?)  se  trouvait  une  mine  de  sou- 
fre pur,  qui  n'avait  besoin  pour  ainsi  dire  que  d'être  rassemblé.  Plus 
loin,  au  milieu  du  golfe,  vingt-cinci  lieues  avant  d'arriver  à  Strago, 
pres(|ue  sur  le  rivage  de  la  mer,  clail  un  étang  dont  les  eaux  formaient 
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un  bitume  propre  à  guérir  les  maladies  de  peau  dont  les  chameaux 
étaient  dévorés  ;  ce  nilrc  apjjclé  kilrit  ne  coûtait  cpie  la  peine  d'être 
recueilli  et  se  vendait  cher  en  i:gyple.  Karcoura,  Tadjounès,  rades 
désertes  et  peu  sûres,  ne  présentaient  au  premier  aspect  que  le  coup 
d'œil  aride  du  rivage  de  la  Barbarie  ;  mais,  à  quelques  milles  dans  les 
terres,  naissaient  ces  pâturages  qui  donnaient  aux  brebis  une  toison 
fine  et  nourrie  préférable  à  la  laine  d'Ksjjagne.  Les  troupeaux  innom- 
brables des  Bingazins  paissaient  dans  les  montagnes  de  l'Est.  La  man- 
tègue  y  fournissait  trois  ou  quatre  chargements  par  an,  les  cuirs  à 
proportion,  et  les  laines  dix  à  douze  dans  les  années  d'abondance  ; 
en  outre,  on  y  trouvait  beaucoup  de  blé  et  d'orge.  La  principauté  de 
Derne,  située  sous  un  aussi  heureux  climat  que  celle  de  Bengazi,  avait 
les  même  produits  ;  on  vantait  la  délicatesse  de  sa  manlégue  dont  elle 
fournissait  l'Egypte  entière,  sa  cire  et  son  miel.  Enfin  les  pays  de  l'Est 
avaient  pour  ports  la  Bombe,  Trabuc  et  Soliman,  mais  les  Bédouins  ne 
permettaient  à  aucune  espèce  d'équipage  européen  de  mettre  pied  à 
terre . . . 

Ouagela,  Rasdimhe,  au-delà  des  déserts  de  Barca,  abondaient  en 
dattes,  en  séné,  qu'ils  confiaient  aux  caravanes  allant  du  Caire  à 
Tripoli  ou  y  revenant.  Les  Arabes,  qui  habitaient  le  pied  du  mont 
Atlas,  vers  l'extrémité  du  golfe  de  la  Sidre,  chassaient  les  autruches, 
les  hyènes,  les  tigres  et  les  panthères,  dont  ils  troquaient  les  peaux 
contre  des  négresses  et  de  la  poudre  d'or  avec  la  caravane  du  * 
Tumbut. 

Le  royaume  du  Eezzan,  devenu,  sous  le  père  du  pacha  régnant, 
province  de  Tripoli,  payait  un  tribut  annuel  au  souverain,  en  nègres 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  grande  caravane, 
composée,  à  l'ordinaire,  de  7  à  800  nègres.  Deux  autres  la  précédaient 
ou  la  suivaient. 

Le  mémoire  insistait  moins  sur  les  marcliandises  d'Europe 
qui  pouvaient  être  vendues  à  Tripoli,  parce  que  c'était  un  sujet 
rebattu  ;  il  en  donnait  cependant  l'énuméralion.  Celle  longue 
liste  de  produits  de  sortie  ou  d'entrée  était  faite  pour  donner 
une  haute  idée  de  l'importance  commerciale  de  Tripoli.  Mais 
les  cliilTres  d'ensemble  du  commerce,  transcrits  par  d'André  sur 
deux  états  de  1780  que  la  douane  lui  avait  communiqués,  mon- 
traient la  décadence  actuelle  du  pays  :  les  entrées  étaient  éva- 
luées à  60.(KJ2  sequins  (1)  ou  442.719  livres,  les  sorties  à 
495.670  sequins  ou  3.598.107  livres.  Ce  commerce  était  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  maisons  juives  de  Livourne,  qui  avaient 
des  correspondants  juifs  à  Tripoli.  D'André  expliquait, dans  son 
mémoire,  les  causes  multiples  de  la  décadence  graduelle  du 
commerce  de  Tripoli. 

i,l)  Daprès  D'André,  le  sequin  vénitien  valait  11  livres,  le  sequin  barbarcs- 
que  91iYrcs  15  sols,  le  sequin  zermaboul  7  livres  5  sols. 


008  ESSOl'.    ni'    COMMERCE    FRANÇAIS 

D'îiprc's  hi  i)cinturc  de  ce  dépérisscnicnl,  ijrojeler  un  élablissc-mcnt 
français  j)oiivait  j)araître  un  projet  déraisonnable.  (Cependant...  si 
une  circonstance  heureuse,  un  changcuicnt  imprévu,  rendait  d'un 
nionienl  à  l'autre  à  cette  campagne,  avec  la  tran(iuillité,  sa  force  et  sa 
vigueur,  la  terre  reprendrait  sa  fécondité,  les  caravanes  reviendraient 
à  leurs  anciennes  routes...  le  sol,  quoi(iue  sans  récolte  depuis 
onze  ans,  était  toujours  prêt  à  ])roduire. 

Si  on  alléguait  (|ue  le  peu  de  succès  des  tentatives  réitérées  était  la 
preuve  qu'on  ne  pouvait  rien  entreprendre  h  Tripoli,  ce  serait  le  cas 

d'examiner  à  qui  l'exploitation  de  ce  commerce  avait  été  confiée 

C'était  le  prêt  à  intérêt  qui  avait  été  l'écucil  contre  lequel  le  commerce 
français  avait  échoué.  On  trouvait  en  ctTet  à  placer  son  argent  à  Tri- 
])oli  à  36  et,  souvent,  à  48  "/o,  sur  des  gages  dont  la  valeur  équivalait 
au  prêt,  et  celte  facilité  à  faire  des  bénéfices  avait  détourné  les  Français 
de  chercher  à  enqiloyer  autrement  leurs  capitaux.  Mais  rexemple  des 
capitaines  qui  s'étaient  livrés  à  cet  agiotage  montrait  qu'ils  avaient  fini 

par  être  obligés  de  sacrifier  une  partie  de  leurs  fonds les  officiers 

de  S.  M.  ayant  rougi  de  les  soutenir  ouvertement  dans  de  pareilles 
affaires,  parce  ([ue  leurs  senlinienls  répugnaient  à  une  usure  réservée 
à  la  nation  juive. 

Les  Anglais,  les  Hollandais  elles  Suédois  étaient  excusables  de  faire 
leur  commerce  à  Trii)oli  par  l'intermédiaire  de  Livourne,  parce  que 
les  gros  vaisseaux  qu'ils  envoyaientdans  la  Méditerranée  ne  pouvaient 
aller  se  risquer  sur  les  côtes  de  Barbarie,  mais  la  France  avait  une 
(juantité  de  navires  propres  à  cette  navigation.  Non  seulement....  un 
facteur  français  établi  à  Tripoli  trouverait  immédiatement  à  emi)loyer 
ses  fonds,  mais  il  pourrait  étendre  peu  à  peu  par  des  essais  son  com- 
merce dans  l'intérieur  du  pays,  par  les  caravanes  ou  par  des  commis- 
sionnaires qu'il  pourrait  y  établir. 

«  De  ((uclle  gloire,  concluait  d'André,  ne  se  couvrirait  point  un 
négociant  qui,  de  proche  en  proche,  étendrait  ses  opérations  jusqu'au 
(iingiro  dans  la  C.afrerie.  Le  chemin  est  déjà  frayé;  ce  n'est  point  une 
loute  imaginaire  ([ue  je  veuille  ouvrir  ;  les  caravanes,  on  le  sait,  vont 
et  viennent  du  Fezzan  au  Tambut,  du  Tambut  en  Lybie  et  de  la  Lybie 
au  Hournou.  On  ignore  les  relations  que  le  Hournou  peut  avoir  avec 
le  royaume  de  Ciingiro,  mais  l'avantage  serait  à  celui  qui  établirait 
cette  couuiiunication.  ¥A\c  comprendrait  alors  l'Ethiopie  supérieure, 
laissant  aux  Hollandais  du  cap  de  Bonne  Espérance  le  soin  de  venir 
la  joindre  par  ri-^thio|)ic  ultérieure.   " 

Outre  CCS  belles  pcispcclivcs  pour  l'avenir  du  coninicrce 
français  dans  rinlcricur  de  rAIVIcjuc.  le  consul  cnlicvoyail  la 
possihililc,  pour  les  industriels  français,  de  scuiparcr  des  secrets 
de  l'industrie  Iripolilaine.  De  nicnie  que  Marseille  avait  appris 
à  imiter  avec  succès  les  bonnets  de  Tunis  et  en  vendait  des 
(I  nanti  lés  dans  le  Levant,  clic  pourrait  expédier  à  Constant  inople, 
au  ('aire,  cl  ailleurs,  ces  l)ernus,  ces  chàlos,  ces  ceintures  de 
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laine,  ces  lapis,  ([ue  les  Tripolilains  cx[)orlaienl.  I-^nliii,  (rAiulré 
terminait  son  mémoire  par  une  proposilion  non  moins  alléchante. 
Il  avançait  sans  crainte  qu'une  des  positions  les  plus  heureuses 
que  put  choisir  la  Compagnie  (rAfrique,  pour  l'étahlissement 
d'un  comptoir,  serait  celle  de  la  baie  de  la  Bom])e,  à  Test  de  la 
Tripolitaine,  dont  il  joignait  le  plan  à  son  mémoire.  Toutes  les 
plaines,  depuis  Derne  jusqu'à  la  baie  de  Ramadan,  produisaient 
du  grain  en  si  grande  quantité  et  à  des  piix  si  modérés  que 
l'Egypte,  même,  y  envoyait  faire  des  chargements;  il  y  venait 
plus  de  dix  germes  (1)  dans  la  belle  saison.  Imi  temps  de  guerre, 
la  baie  de  la  Bombe  serait  un  lieu  de  réunion  pour  nos  convois 
d'Egypte  et  de  Syrie  ;  elle  pourrait  devenir  une  place  d'armes. 
Le  moment  ne  pouvait  i)as  être  plus  l'avorable  :  le  pacha  était 
doux,  humain,  a-lï'able  et  pauvre  ;  le  bey  de  Derne,  son  frère,  était 
ami  de  la  nation  ;  enfin,  la  tranquillité  régnait  parmi  les  nations 
arabes  de  l'extrémité  de  la  Tripolitaine  (2j, 

Ce  mémoire,  malgré  son  optimisme  et  ses  exagérations  trop 
évidentes,  fit  impression  sur  le  ministre  qui  le  fit  communiquer 
à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  par  l'intendant  de  La 
Tour,  et  lui  marqua  son  étonnement  de  voir  que  les  négociants 
de  Marseille  ne  profitaient  pas  des  avantages  quofiVait  la  Tripo- 
litaine. Les  Marseillais  n'accei)tèrent  pas  le  reproche  de 
manquer  d'initiative  que  leur  faisait  le  consul  d'André  ;  la 
Chambre  répondit  par  l'envoi  de  deux  nuMiioircs,  l'un,  modéré  de 
forme,  rédigé  dans  ses  bureaux,  l'autre,  plus  vif,  i)résenté  comme 
les  observations  de  divers  négociants. 

fl  On  demande,  disaient  les  négociants,  pourquoi  les  Juifs  sont  les 
seuls  qui  exploitent  le  commerce  de  Tripoli?  La  raison  paraît  simple  : 
c'est  que,  n'ayant  ni  sentiment  ni  honneur,  ils  ne  craignent  pas  de  se 
compromettre  en  s'associant  aux  Turcs,  en  se  livinnt  à  toutes  sortes 
de  fraudes  :  s'ils  sont  trompés,  ils  trompent  à  leur  tour  et  ils  trouvent 
toujours  dans  leur  peu  de  délicatesse  des  ressources  inépuisables  pour 
corriger  les  contrariétés  de  la  lorlunc.  »  Et  cependant,  bien  cpie  les 
juifs  fissent  le  commerce  avec  plus  d'économie  que  toute  autre  nation, 
ils  n'avaient  pu  donner  de  l'importance  au  commerce  de  Tri  poli.  I.ivournc 
était  un  dél)ouclié  important  pour  les  denrées  de  nos  îles  d'.Vméricpie; 
il  ne  convenait  pas  dalKuidonner  le  certain  pour  l'incertain  en  voulant 
se  passer  de  son  intermédiaire,  pour  commercer  directement  avec 
Tripoli.  C'était   d'autant   plus    imprudent    que  toutes    les   tentatives 

(1)  Ikitcaux  cal)oleurs  égyptiens  et  syriens. 

(2)  Mémoire  aiir  le  commerce  de  Tripohj  de  Barbarie.  .'Jj  paj^es  j{rancl  in-4".— 
Areliivcs  de  la  Cliaml)re  de  Commerce.   \\\\^  10. 

3y 
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d"c'tal)lissenicnl  dans  celte  échelle  avaient  échoué.  «  Dans  toutes  les 
colonies  lointaines,  écrivait  la  Chanihre,  les  capitaines  ont  été  les  pre- 
miers qui  ont  exploité  le  commerce;  ils  ont  fait  à  cet  égard  des  tenta- 
tives inutiles  à  Tripoli.  Après  eux,  sont  venus  des  régisseurs  que  les 
négociants  de  Marseille  ont  envoyés.  Le  dernier  est  celui  de  MM.  Rol- 
land frères,  qui  n'ont  aucun  regret  d'avoir  mis  en  lui  toute  leur  con- 
fiance, pour  s'être  convaincus  (lu'il  la  méritait  à  tous  égards. .  .  Il  ne 
faut  pas  se  faire  illusion  ;  on  ne  réussira  jamais  à  former  des  établis- 
sements utiles  et  fructueux  dans  un  paj-s  où  les  monnaies  varient  sans 
cesse,  suivant  le  caprice  ou  le  besoin  momentané  (hi  prince,  dans  un 
pays  où  le  despotisme,  le  désortUe  et  rinq)unilé,  régnent  avec  autant 
de  désordre  qu';\  Tripoli.  » 

Quant  au  projet  (rélendrc  le  commerce  dans  linlérieur  de 
l'Afrique,  Isnard,  fils  de  l'archivaire  de  la  Chambre,  rédacteur 
de  son  mémoire,  disait  : 

«  J'ai  bien  connu,  dans  le  séjour  que  j'ai  fait  à  Paris,  un  étranger  qui 
parlait  l'arabe,  se  disant  originaire  de  Venise,  qui  prétendait  avoir 
voyagé  dans  les  déserts  du  Faisan  par  ordre  de  sa  cour,  avoir  suivi 
les  caravanes  et  avoir  vécu  avec  les  Arabes;  mais  peut-on  se  fier  h  de 
tels  rapports  et  ([uand  même  on  trouverait  quelqu'un  qui  osât  tenter 
de  pénétrer  dans  ces  déserts,  (fucl  est  le  négociant  qui  pourrait  lui 
donner  confiance,  surtout  pour  des  objets  d'importance?  » 

I^iCs  négociants  avaient  terminé  leur  réponse  par  des  réilexions 
ironiques  que  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  transmettre  textuel- 
lement : 

«  Si  la  politique,  ou  d'autres  raisons  d'Ktat,  exige  que  S.  M.  entre- 
tienne un  consul  à  Tripoli,  qu'il  y  reste  du  moins  isolé,  à  l'abri  des 
inquiétudes  que  pourraient  lui  occasionner  des  nationaux;  laissons-le 
voyager  spéculativement  du  Fezen  au  Tumbut,  du  Tumbut  en  Lybie, 
de  Lybie  au  Bournou,  du  Bournou  au  Ginguiro  dans  la  Cafrerie  cl, 
lorsqu'il  sera  parvenu  ù  l"l-llhio])ie  sujjérieure,  voyons  les  Hollandais  du 
Cap  venir  le  joindre  par  riUliio])le  ullciieure,  et  lui  faire  i)ioulôl  oublier 
par  le  plaisir  de  cet  heureux  moment  toutes  les  fatigues  d'un  voyage 
long  et  pénible;  à  son  retour,  nous  le  verrons  couvert  de  gloire  et  de 
l)oussièrc,  chargé  d'or  et  de  richesses  et,  sûrs  alors  d'avoir  en  hii  un 
guide  i)ralicien,  nous  hasarderons  peut-être  de  le  suivre  dans  son 
second  voyage;  mais  il  ne  tloit  pas  trouver  nuiuvais  que,  jusque-là, 
nous  restions  lrau(|uilles  sur  nos  foyers  (1).  » 

(1)  AïKilysc  du  mémoiie  sur  le  loinnurcc  que  les  Français  pourraient  faire  à 
Tripoly  de  lîarharie.  .  Archives  de  la  Cliainbre.  HH,  10.  Lettres  à  de  La  Tour 
30  mai  el  lî  juin  17<s;{.  HB,  (ili.  —  Quelques  mois  après,  dans  un  mémoire 
ailiessé  au  marquis  de  Caslries,  le  2(>  novembre  1783,  la  Chambre  montrait  de 
nouveau  l'impossibilité  de  faire  des  élablissemeuls  sérieu.\  à  Tripoli.  Arch.  nat. 
K,  907.  u'  33. 
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Après  une  telle  réponse,  le  minisire  ninsisla  plus  ;  Tripoli 
demeura  sans  marchands  français  et  le  commerce  n'y  prit  aucun 
développement.  Dans  les  quinze  dernières  années  de  l'ancien 
régime  (1776-1789),  Tripoli  ne  recul  de  Marseille  que  410.000 
livres  de  marchandises  el  n'en  envoya  que  pour  1 .5ô7 .000  livres'; 
encore  ces  chillres  ne  furenl-ils  atleinls  que  grâce  à  quelques 
années  exceptionnelles  d)  Le  consul,  d'André,  avait  été  déçu 
par  un  vain  mirage  (2)  ;  il  n'y  avait  rien  à  Faire  à  Tripoli  ;  le 
pays  croupissait  dans  lanarchie  et  la  misère  ;  les  principaux 
produits  de  son  sol  et  le  seul  article  important  d'échanges  que 
lui  apportaient  les  caravanes,  les  grains  et  les  nègres,  ne  pou- 
vaient être  exportés  que  dans  le  Levant.  Les  Provençaux  avaient 
tiré  à  peu  près  tout  le  parti  possible  de  leurs  relations  avec  cette 
partie  de  la  Barbarie,  en  réservant  jusqu'à  la  lin,  au  pavillon 
français,  le  bénéfice  des  transports  maritimes  entre  le  Levant  et 
les  ports  de  la  Tripolilaine. 

Au  Maroc,  il  ne  s'agissait  pas  de  donner  un  grand  développe- 
ment à  nos  affaires  dans  un  pays  qui  n'avait  jamais  eu  de  com- 
merce, mais  de  reprendre,  dans  la  contrée  de  la  Barbarie  la  plus 
richement  douée  par  la  nature,  notre  ancienne  situation  que 

(1)  Marchandises  venues  à  Marseille  de  Tripoli,  en  1788  (année  nia.\imum)  : 
huiles,  129. 3G0  livres  ;  barilles,  9G.1£9  ;  racines  de  lizari,  49.731  ;  blé,  41.400  ; 
orge,  16.000  :  fèves,  10.200.  -  Marchandises  exportées  à  Tripoli  :  en  1788,  12  082 
livres  ;  en  1789,  16.009  livres.  Arch.  de  la  Chaml)rede  (Commerce,  II,  5.  —  De 
temps  en  temps  des  envoyés  du  roi  allaient  à  Tripoli,  comme  à  Tunis, 
acheter  des  chevaux  pour  les  haras  du  royaume.  Ainsi,  en  1751,  M.  de 
Gourna\'  emmène  10  ou  12  chevau.x.  Archives  de  la  (Chambre,  CG,  156. 

(2)  Cependant  les  consuls  continuèrent  à  envoyer  des  mémoires  sur  Tripoli. 
^'.  Arch.  nat.,  marine,  B",  418  :  Extrait  du  mémoire  du  consul  \'allière,  janv. 
178().  Ibid,  B',  462  :  Notions  sur  le  royaume  du  Faizan  et  sur  la  route  (|ui  y 
conduit  en  partant  de  Tripoly,  1788  (18  pages).  —  «  lui  1791,  écrit  M.  Marcel 
Dubois,  au  moment  où  Golbcrry  préparait  un  projet  d'association  africaine 
française,  imitée  de  celle  de  Londres,  des  renseignements  avaient  été  demaiulés 
à  nos  consuls  résidant  en  Afrique  :  au  nombre  des  agents  particulièrement 
informés  qui  se  dévouèrent  à  cette  enquête  fut  le  vice-consul  de  France  à 
Tripoli,  Froment  de  La  Garde,  dont  le  lalieur  remarquable  fut  résumé 
ensuite  dans  un  «  mémoire  sur  les  itinéraires  des  marchands  arabes  ou  sou- 
danais à  travers  le  Sahara.  »  L'idée  fit  si  bien  son  chemin  (pi'en  1802  on 
imprimait  à  Paris  les  règlements  d'une  «  Société  de  TAfi-ique  intérieure  et 
des  découvertes  »,  dont  le  Comité  devait  tenir  ses  séances  à  Marseille.  »  In 
siècle  d'expansion  coloniale,  p.  268.  —  D'après  Cuny  {Tableau  liislorifine  des 
décoiwerles. . .),  l'Anglais  Lucas  est  le  premier  Hnropéen  qui  aurait  i)énétré  au 
Fezzan,  eu  1789.  On  peut  rappeler  que,  vers  1700,  notre  consnl,  Lenuurc,  avait 
pénétré,  le  premier,  assez  avant  dans  le  Sud. 
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cinquante  années  d'une  politique  d'abandon  et  de  renoncement 
nous  avaient  fait  perdre.  En  1750,  la  situation  dans  ce  pays 
changea  de  façon  notable.  L'anarchie,  qui  le  désolait  et  le  ruinait 
depuis  1727,  cessa  enfin.  Sidi-Mohaninied,  fils  de  Muley 
Abdallah,  avait  eu  la  plus  grande  i)ait  au  rétablissement  de  la 
tranquillité,  par  son  énergie,  par  sa  prudence,  par  la  popularité 
croissante  (ju'il  avait  su  acquérir.  Il  avait  su  refuser  à  diverses 
reprises  le  trône  que  lui  offraient  ses  partisans.  Nommé  au 
gouvernement  du  royaume  de  Maroc  par  son  père,  il  eut,  en 
réalité,  la  principale  part  à  la  conduite  des  affaires  jusqu'à  la 
mort  de  cekii-ci  (1757).  Son  règne,  attendu  et  escompté  d'avance, 
allait  être  le  plus  brillant  de  l'histoire  du  Maroc  au  xvir'  et  au 
xviir  siècle,  après  celui  de  son  grand-père,  Muley  Ismaël.  Aussi, 
dès  1750,  ceux  qui  le  connaissaient  songèrent-ils  à  renouer  avec 
lui  les  négociations  pour  la  paix. 

On  vantait  ses  (jualités  (1)  mais  on  disait  surtout  qu'il  désirait 
vivement  nouer  avec  la  France  des  relations  d'amitié.  Il  se  rap- 
pelait les  négociations  engagées  du  temps  de  Muley  Ismaël;  il 
savait  quelle  vieille  alliance  unissait  la  France  à  la  Porte  Otto- 
mane ;  très  préoccupé  d'accroître  le  revenu  de  ses  douanes,  il 
savait  que  c'était  avec  les  Français  que  ses  sujets  faisaient  aupa- 
ravant le  commerce  le  plus  fructueux  De  plus,  Mohammed  gar- 
dait une  profonde  rancune  aux  Anglais  d'avoir  fourni  des 
munitions  aux  chefs  révoltés    contre  son  père. 

I^'auteur  d'un  mémoire  sur  le  commerce  du  Maroc  exprimait 
alors,  au  sujet  d'un  traité  avec  ce  i)ays,  une  opinion  qui  allait 
être  formulée  souvent,  à  la  lin  du  xviu*^  siècle,  à  propos  de  tous 
les  Barbaresques  : 

«  L'on  fora  ici  une  obstM'valioii  ([ui  panulra  peut-clrc  nouvelle,  mais 
(lui  n'en  est  pas  moins  vraie,  c'est  que  l'on  devrait  plutôt  rcj^ardcr 
comme  un  bien  que  comme  un  mal  rêloigncmcnl  du  roi  de  Maroc  à 
faire  des  traités  avec  les  Européens  ;  il  y  a  longtemps  que  les  Algé- 
riens ne  seraient  plus  en  état  de  courir  la  mer,  si  les  puissances  de 
riùu-ope  n'avaient  jias  voulu,  à  l'envi  les  unes  des  autres,  avoir  des 
traités  avec  celte  régence  et  lui  porter  des  [)réscnls  en  munitions  de 
guerre  et  en  fournitures  de  marine. .    » 


(1)  y  ,  (l;iiis  I^cmprit'ic  (p.  17.')- !'.)'_',  un  poitiait  liés  développé  de  ce  i)iiiicc. 
Cf.  (^liénier,  t.  m,  passim.  Tous  deux  reconnaissent  à  ce  ju-inee  de  {ijrandes 
cpialilés  naturelles,  {fâtées  par  la  mauvaise  éducatiou  et  |)ai'  l'iniluenee  du 
milieu.  —  Cf.  llaynal.   ///.s7,  iihilos.  ..  t.  ii.  )).  'JOl  et  21(). 
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Mais  rauteur  Un-mèmc  était  ohlij^é  de  reconnaître  rutilité  d'un 
traité  à  d'autres  points  de  vue  :  «  Si  Ton  envisage  l'immunité  du 
pavillon,  la  sûreté  de  notre  navigation  sur  les  cotes  d'Espagne  et 
du  Portugal,  une  augmentation  du  commerce  pour  la  France,  et  la 
concurrence  des  Anglais  qui  passent  par-dessus  tous  les  dégoûts 
humiliants  qu'ils  éprouvent,  pour  continuer  leur  commerce  dans  les 
États  du  roi  de  Maroc,  on  peut  se  promettre  des  avantages  réels  d'un 
traité  avec  ce  prince  (I).  » 

D'autres  envisageaient  d'un  mauvais  œil  la  conclusion  d'un 
traité  de  paix  et  rélal)lissement  d'un  commerce  régulier  ; 
c'étaient  les  résidents  français  qui  redoutaient  de  voir  s'établir 
à  côté  d'eux  des  concurrents  et  d'èlre  soumis  à  des  rèiiles 
gênantes  et  à  l'aulorité  d'un  consul, ou  les  négociants  marseillais 
en  relations  avec  le  Maroc  (2).  Cependant  ce  fut  l'un  d'eux,  le 
Marseillais  Rey,  qui  eut  peut-être  le  plus  de  part  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  depuis  si  longtemps  attendue. 

C'est  en  17ôO  que  Rey  s'adressa  le  premier  au  minisire  Rouillé 
pour  attirer  son  attention  sur  le  prince  Sidi  Moliammed  (.'5). 
Rey  était  alors  le  principal  négociant  français  au  Maroc  (4),  il 
avait  étééta])li  à  Salé  avant  de  venir  à  Safli.  I^e  prince  Moham- 
med aurait  voulu  attirer  une  grande  partie  du  commerce  du 
Maroc  dans  ce  dernier  port,  qui  était  de  son  commandement, 
et  ruiner  Salé,  rebelle  à  son  père.  Le  hardi  >hu-seillais  crut  pou- 
voir faire  une  grosse  fortune  en  entrant  dans  les  vues  du  prince, 
et  en  établissant  à  SalTi  le  principal  centre  d'un  commerce,  dont 
il  espérait  rester  le  maitre,   grâce  à  la  faveur  de  Mohaniined. 

(l)Arch.   nat.  marine,  B','.\')l. 

(2)  «  Les  négociants  de  Salé  et  de  Saffi  sont  plus  alarmés  que  satisfaits  du 
l)ruit  d'un  traité  avec  la  P^rance  que  le  prince  annonce  haulenicnt . . .  Celle 
crainte  m'a  été  également  témoignée  par  quelques  négociants  qui  l'ont  le 
commerce  de  Maroc  ;  on  pénétre  aisément  des  vues  d'intérêt  particulier  pour 
faire  ce  commerce  exclusivement.  ■>  Charron,  inspecleur  du  commerce,  à  Ma- 
chault,  3  mars  17.')6.  Arch.  nat.  marine,  H',  403.  —  Cf.  Arch .  nat.  K,  907,  n-  ;$(i  : 
ObseiiHtlions  sur  le  roijanme  de  Mmoe. 

(:{)  Ibid.  li",  377,  lô  décembre  17r.)  :  «  Je  m'appelle  .bisepli-Htienne  Uev,  natif 
de  Marseille  ;  il  y  a  environ  deux  ans  (juc  je  suis  établi  dans  cette  place  de 
Safli  où,  grâces  au  Seigneur,  J'ai  toujours  fait  ni  commerce  gracieux  cl  je 
travaille  pour  me  retirer  dans  ma  chère  patrie.  »  —  11  envovail  à  Houille  un 
tigre  dont  le  prince  lui  avait  fait  présent. 

(4)  11  y  était  déjà  en  1737  et  se  vantait  d  avoir  fait  faire  au  marquis  d'Antin 
le  rachat  des  esclaves  (Lettre  du  *J()  janviei-  17.-)(i  à  Machault.  Arch.  nat. 
marine.  H',  403).  ITaprés  un  mémoire  de  17.il,  ses  affaires  étaient  dérangées, 
et  c'est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements  à  .Marseille  qu'il 
avait  imaginé  le  traité  des  Danois.  {Mcm'nre  (jéiiéml  sur  le  commerce  fnuiçais 
un  Levant,  1751.  .\rch.  nat.  marine.   15",  377;. 
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Celle  faveur  souleva  conlre  lui  les  aulres  négociauls  de  ce  port, 
qui  rompirenl  loules  relalions  avec  lui  el  voulurent  le  tenir  en 
une  sorte  de  quarantaine  (1).  Rey  voulul-il  se  venger,  ou  bien 
jouait-il  double  jeu  depuis  quelque  temps?  Il  s'entendit  avec 
un  juif  nommé  de  Paz,  en  faveur  comme  lui  à  Maroc,  qu'il  avait 
peut-être  connu  autrefois  à  Marseille  oîi  il  avait  été  condamné 
aux  galères  pour  une  alTaire  d'assurances.  Ils  avaient  décidé  le 
roi  de  Danemark  à  envoyer  une  escadre  et  une  ambassade  à 
Sidi  Mobammed  ;  ils  lireiil  accorder  aux  Danois  le  monopole  du 
commerce  à  Saffi  et  à  Sainte-Croix  el  Rey  devint  consul  de 
Danemark  (juillet  1751)  (2). 

Mais  il  savait  bien  que  ce  nélait  qu'avec  la  France  que  le 
Maroc  pouvait  faire  un  commerce  important.  Une  fois  maître 
de  la  situation  dans  les  ports  du  Sud,  ne  recevant  pas  de  réponse 
de  la  cour  aux  premières  ouvertures  qu'il  avait  faites,  il  se  fit 
accorder  par  Mobammed  le  curieux  diplôme  suivant,  en  date  de 
septembre  1751  : 

«  A  tous  les  négocianlsde  Marseille, de  Cadix  et  d'Amsterdam.  Salut 
à  (jui  suit  le  droit  chemin.  Après  quoi  vous  saurez  que  le  négociant 
l'nuiçais,  qui  habite  au  port  de  Sai'li,  nommé  liey,  est  notre  marchand 
et  notre  domestique  cl  celui  d'entre  les  négocinnls  (jue  nous  an'eclion- 
nons  le  plus...  Nous  n'avons  aucune  i^ràce  à  hii   refuser  et  nous  lui 

donnons  sans  dilTiculté  toutes  les  marchandises  du  crû  du  pays , 

parce  que  nous  reconnaissons  sa  droiture  et  sa  probité  dans  les  airni- 
res,  et  que  nous  n'avons  jamais  aperçu  dans  sa  conduite  la  moindre 
l'raudc  ni  tromperie. 

Ainsi,  si  (luehpi'un  veut  enlniner  (puUiue  traité  de  paix  et  Taire  ([uel- 
quc  accord  de  commerce,  il  peut  lil)remenl  s'adresser  à  lui  el  nous 
accorderons  d'abord  ce  (|ui  nous  sera  demandé  par  son  canal.  Tous 
ceux  donc  (|ui  négocient  avec  le  susdit  Rey  et  qui  lui  feront  des 
envois,  (juel(|ue  considérables  qu'ils  peuvent  être,  doivent  être  sûrs 
d'en  recevoir  leurs  retraits.  Notre  promesse  envers  lui  étant  invio- 
lable el  ne  peut  être  changée  en  faveur  d'aucun  autre,  parce  (pi'il  est 
l'entrcmelleur  entre  nous  cl  les  Français  (3).  » 

(1)  Voir  un  curieu.v  mémoire  Justliicatif  adressé  par  Rey  à  la  Ciiaml)re  de 
commerce  (le  Marseille,  le  .'51  mai  1751  11  proteste  contre  la  comparaison  (|u"on 
fait  (le  lui  avec  Pillct,  (l'odieuse  mémoire.  Il  cxpli{iue  tju'il  a  acquis  la  faveur 
(lu  prince  par  hasard  ci  (|u'il  ne  lui  a  jamais  demandé  jus(|irà  présent  aucune 
j^ràcc  particulière.  Ses  adversaires  sont  des  Anj^lais,  des  Hollandais  et  des 
Ininuenols  réfuj^iés.  Arcli.  de  la  Chambre.  A  A.  5()(». 

(2)  Lettre  du 'iri  juillet  17ril.  Arch.  nat .  marine.  H",  377.  Cf.  lettre  du  2(1  jan- 
vier 17r>(>,  W,  4(KJ.  —  \'oir  au  cha|iitrc  suivant  des  détails  sur  celte  affaire  de 
la  Compaj^nie  des  Danois. 

{',i)  Arch.  nat.  marine,  W, 'Ml . 
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Rey  fil  parvenir  ce  (Hijlnnie  à  la  Chambre  de  Commeire  de 
Marseille  pour  décider  les  négociaiils  à  venir  trafiquer  à  Saffi  ; 
quelque  temps  après,  il  s'adressait  de  nouveau  à  la  cour  pour 
^'engager  à  tenter  une  négociation  (1).  Malheureusement,  le 
ministre  avait  reçu  de  violentes  déuonciations  contre  le  juif  de 
Paz  et  contre  Rey,  à  propos  de  l'ambassade  et  du  traité  danois; 
aussi,  ne  fit-il  aucune  réponse  à  ses  propositions  (2i. 

En  1755,  un  Marseillais  célèbre  du  xviii'=  siècle,  à  la  fois  négo- 
ciant entreprenant  et  écrivain  distingué,  Pierre-Augustin  Guys, 
le  futur  auteur  du  Voyage  littéraire  de  la  Grèce  (lij,  soutenu  par 
l'inspecteur  du  commerce  du  Levant  et  de  Rarbarie,  Charron,  fit 
de  nouvelles  ouvertures  qui  reçurent  bon  accueil  de  Machaull  (4). 
Le  ministre  avait  particulièrement  goûté  un  mémoire  que  lui 
avait  adressé  Guys  sur  le  commerce  du  Maroc  et  avait  écrit  en 
tète  :  «  Le  moment  de  faire  quelque  arrangement  pour  le  Maroc 
est  venu.  »  Guys,  dans  Finlention  de  créer  un  comptoir  au 
Maroc,  avait  fait  faire  plusieurs  voyages  à  son  agent,  le  sieur 
Soyris,  et  l'avait  établi  comme  facteur  à  Saffi.  Autorisé  par  la 
cour,  Guys  chargea  Soyris  d'entrer  en  relations  avec  un  juif 
portugais,  Jayme  x\rvona,  esclave  favori  et  interprète  du  prince 
Mohammed.  Celui-ci  parut  approuver  les  articles  fondamentaux 
que  Soyris  lui  fit  présenter  pour  le  sonder,  comme  devant  servir 
de  base  à  un  traité.  En  novembre  1755,  l'inspecteur  du  com- 
merce. Charron,  proposait  à  Machaultde  continuer  «de  préparer 
les  voies  sans  éclat.  »  Soyris  allait  rentrer  en  France  ;  «  après 
l'avoir  interrogé,  on  pourrait  le  renvoyer  sous  prétexte  d'une 
nouvelle  entreprise  de  commerce  (5).  » 

(1)  Mémoire  joint  à  une  letliedu  18  mars  17.")2.  Ibid.  B",  38."). 

(2)  Les  corsaires  saletins  étant  devenus  plus  dangereux  pour  le  commerce, 
on  fit  quelques  armements  contre  eux.  ^'.  Projet  d'instruction  pour  M.  le  che- 
valier de  Pannat,  capitaine  de  vaisseau.  1753.  (11  sera  mis  à  la  tète  de  4 
fréj^ates  pour  aller  croiser  dans  les  paraj,'es  du  détroit).  MY.  étrau}^.  .Méin.  et 
doc.  Maroc    T.  m,  fol.  210-214.  Cf.  21.-)-218. 

(3)  V.  Notice  bioyraphiqiie  cl  litlcniirc  sur  Picnc-AïKjiislin  (iiiijs.  jiar  Henri 
Guys.  Marseille,  1858. 

(4)  Guys  échangea  avec  le  ministre,  en  17.V)-56,  toute  une  correspondance 
(51  pièces)  conservée  aux  Arch.  nat.  marine,  B',394  (n'^  l  à  28)  et  H",  4():{  n"  29 
à  51 1;  mais  les  14  premières  pièces  ont  été  perdues.  Sur  la  eliemise  qui  ren- 
ferme le  premier  paquet,  on  lit  la  mention  :  a  été  proposé  pour  remplir,  au 
Maroc,  les  fonctions  de  consul. 

(5)  10  novembre  1755.  B",  .394.  Voici  les  articles  essentiels  que  Soyris  avait 
fait  présenter  à  Mohammed  •  Les  Français  ne  se  soumettraient  à  payer  annuel- 
lement que  les  douanes  et  autres  droits  stipulés;  la  France  ne  fournit  à  aucune 
puissance  des  munitions  de  guerre  ;  les  consuls  de  S.  M.  ne  quitteront  ni  les 
souliers,  ni  l'épée  dans  les  audiences  ;  tous  les  esclaves  seront  rachetés. 
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(Vcsl  alors  que  Rcy  renlia  en  scène  duiu'  manière  inallendue. 
Le  prince  Sidi  Mohammed,  gagné  à  i)iix  daigenl  par  les  négo- 
ciants français,  anglais  el  hollandais  de  Salfi,  navail  pas  tenu 
ses  engagements  vis  à  vis  des  Danois  (1  ),  si  bien  que  Re}'  n'avait 
pas  retiré  les  avantages  (ju'il  s'était  promis  du  traité  conclu  en 
1751.  Ses  affaires  étaient  tombées  dans  un  profond  désordre  ;  il 
était  rentré  en  France  à  la  fin  de  ITô."),  sans  doute  pour  retrouver 
du  crédit,  mais,  menacé  d'être  a])préh('ndé  par  ses  créancieis,  il 
n'avait  pu  s'arrêter  à  Marseille. 

Il  était  retiré  à  Avignon  chez  son  beau-])ère  et  c'est  de  là  qu'il 
écrivit  à  Machault,  le  2()  janvier  ITôfi,  en  se  proposant  comme 
intermédiaire,  muni  des  pouvoirs  du  prince  Mohammed,  pour 
la  négociation  d'un  traité  (2).  Mais,  rinsi)ecteur  du  commerce 
Charron  empêcha  Machaidt,  par  ses  renseignements  tout  à  fait 
défavorables,  de  donner  aucune  suite  à  cette  proposition,  tandis 
qu'il  l'engageait  à  continuer  sa  correspondance  avec  Guys,  son 
ami.  Malgré  les  elforts  de  celui-ci  et  de  Charron  la  cour  restait 
indécise.  D'autres  donneurs  d'avis  lui  représentaient  la  paix 
avec  le  Maroc  comme  difficile  à  signer,  soutenaient  (ju'il  ny 
avait  aucun  fonds  à  faire  sur  les  promesses  du  i)rince  et  (ju'il 
fallait  employer  la  force  (3).  Mais,  surioul,  la  guerre  de  Sei)t 
ans  venait  d'éclater,  le  trésor  était  vide  et  ce  nt'tail  pas  le 
moment  de  s'engager  dans  une  nouvelle  aventure. 

On  eut  beau  api)rendre,  en  ITÔt),  (ju'une  ambassade  anglaise, 
organisée  avec  pompe,  avait  été  reçue  à  Maroc  et  qu'elle  avait 
été  éclipsée  encore  par  l'éclat  de  l'ambassade  danoise,  (^est  en 
vain  que  Guys,  en  1757,  pressait  le  nouveau  ministre,  Peirenc 
de  Moras,  d'agir  enfin.  «  Par  les  derniers  vaisseaux  arrivés  de 
Sal'fi,  lui  écrivait-il  le  29  mai,  je  reçois  de  nouvelles  invitations 
du  piince  (jui  ne  cesse  de  demander  l'envoyé  du  roi  (fui  doit 
l'onclure  le  traité  de  paix  el  de  commei-ec  dont  on  l'a  llallé  (4).    » 

(1)  \'()ir  k-  cluipitrc  siii\;int. 

(2)  H', -1(13.  —  Cf.  Atr.  élian^.  Levant  cl  Harljario.  Ho};.  désordres  el  dépê- 
ches: lettres  tlii  1(>  të\iiei',  1!5  sei)tenil)ie  17.')().  20  Juin  17r>7. 

(3)  Lettre   du  sieur  .-Mljareuille,   elurur;,'ien    de  Sidi  .Molianimed,  à    Houille 
l.'i  septembre  17;").'))  et  à  Maeliault  (  .'{  aofil    17.")()).  .Areli.  nal.   marine.   M'.    'M\ 

et  40:5. 

(l)  C.r.  Lettre  du  '20  otiohre.  \i\e  im|)alieme  ^\^\  prince  H'.  KliL  Ciuys 
annonce  t|u'il  lui  envoie  KM)  ari)res  fruitiers  ([u  il  lui  a  demandés  :  11  poiiiers, 
L".)  |)reliers.  10  ]nuniers.  1)  cerisiers,!)  i)ommiers,  2  abricotiers.  -  (leiu-ndanl 
le  ministre  ne  pnuvait  pas  itre  mieux  disposé  pour  lui.  Cliarron,  parent  de 
Moras.  l'avait  proposé  comme  premier  commis  pour  le  ministère  de  la 
marine. 
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En  vain  Sidi  Mobamnied,  devenu  svnivcrnin  du  Maroc  par  la 
mort  de  son  père,  à  la  fin  de  1707,  s'enipressa-l  il  de  faire  con- 
naître à  la  cour  son  désir  de  traiter  d)  ;  on  se  i)orna,  en  1758,  à 
faire  un  rachat  d'esclaves  (2).  En  vain,  le  juif  de  Paz,  qui  avait 
eu  avec  Rey  une  si  grande  part  à  la  conclusion  du  traité  des 
Danois  et  se  trouvait  à  Copenhague,  ollril-il,  en  1709,  d'enta- 
mer des  négociations.  Ses  olVres  avaient  cependant  attiré  l'atten- 
tion de  la  cour  ;  un  mémoire  rédigé  dans  les  l)ureau\  du 
ministre  établit  nettement  quelles  étaient  alors  les  vues  du  gou- 
vernement français  et  la  situation. 

«  Le  prince  qui  règne  aujourdlnii  assez  jîaisiljlcnicnt  dans  le  Maroc 
a  paru  témoigner  souvent  le  désir  qu'il  avait  de  traiter  avec  la  France. 
Il  s'en  est  expliqué  assez  souvent,  comme  du  mécontentement  qu'il 
avait  des  Anglais,  mais  les  avis  n'en  étant  venus  que  par  des  gens 
obscurs,  esclaves,  facteurs  cl  autres,  on  a  appréliendé  que  ce  prince 
n'eût  point  d'autres  vues  que  de  s'attirer  des  présents  et  des  dona- 
tives.. ..  On  s'y  est  conduit  avec  circonspection  et  réserve,  pour  ne 
pas  s'y  compromettre  et,  d'ailleurs,  on  a  pensé  ne  devoir  pas  choisir 
le  temps  de  la  guerre  pour  une  affaire  aussi  délicate....  Opendant  on 
a  cherché  à  ménager  cette  affaire  de  manière  qu'on  pût  y  revenir  dès 
qu'on  y  pourrait  prendre  quelque  confiance  et  en  choisir  les  moyens. 
On  y  a  employé,  en  1755  et  en  1756,  les  soins  et  la  correspondance  d'un 
négociant  de  Marseille  nonniié  Guys,  fort  intelligent,  dont  on  n'a  craint 
que  trop  d'empressement  pour  un  objet  dont  il  pouvait  se  flaller 
d'être  chargé.  Mais  on  a  été  d'ailleurs  très  content  de  son  zèle.  On  a 
entretenu  par  lui  les  dispositions  du  prince  maure  qui  a  été  assuré  de 
celles  de  la  France. ...  Le  sieur  Guys  avait  envoyé  un  agent  sur  les 
lieux  et  celui-ci  en  a  rapporté  des  informations  plus  précises  (pic 
celles  qu'on  avait  eues  avant  lui.  Depuis  1757,  on  s'est  contenté  de 
recevoir  i)ar  le  sieur  Lenoir,  négociant  à  Cadix,  les  avis  qu'il  reçoit 
du  Maroc.  . . . 

C'est  dans  ce  teuqis  que  le  sieur  de  Paz  a  communicpié  ses  vues  à 
M.  le  président  Ogier  et,  quoiqu'on  ignore  par  quel  intérêt  il  s'est 
montré  si  passionné  contre  les  Anglais  et  si  dévoué  à  la  France,  il 
n'est  pas  indifférent  de  le  faire  expli([uer  mieux  sur  les  avances  cpi'il 
fait.  Elles  peuvent  être  artificieuses  et  peu  sûres,  mais  il  est  certain 
qu'il  a  eu  beaucoup  de  part  au  traité  cpic  le  Danemark  a  fait,  il  y  a 
environ  'A  ans  avec  le  roi  de  Maroc 11  est  de    la  prudence  de    ne 

(Il  Letlie  de  .Jean-.foscpli  licy,  de  Suit-,  à  l'eireiie  de  Monis,  2  j;mvier  17.')8  : 
■  Me  trouvant  le  .')  du  passé  à  .Marroe  où  je  m'étais  rendu  i)r)ur  faire  compli- 
ment au  nouvel  empereur il  m'ordonna  de  vous  faire  savoir  (|u"il  est  très 

porté  à  conclure  un  traité  de  paix  et  de  commerce.  »  H"  40:?.  (^e  liey,  de  Sale, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  .losepli-Ktienne  Hey,  de  .Safli  ;  rien  n'indiiiue 
qu'il  était  son  parent. 

(2)  c  II  y  a  66  Français  esclaves  à  Fez  et  i)  à  Maroc  ».  lettre  du  31  décem- 
bre 1755.  —  Vn  envoyé  marocain,  Hadji  Taham  .Medout,  vint  à  Marseille 
en  17J9.  Lettre  du  5  septembre,  B',  403. 
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pas  rejeter  les  iiisillualiolis  (iu  sieui- de  Paz  pour  savoir  jusqu'où  on 
peut  s'en  fiei'  à  lui.  L'olfre  ([u'il  l'ait  du  porl  de  Tanger  ne  serait  point 
à  mépriser,  si  on  pouvait  croire  que  ce  juif  eût,  en  elTet,  assez  de 
crédit  pour  en  l'aire  accorder  la  concession.  Ce  ]K)rt..  ..  serait  fort  à 
notre  convenance  une  fois  qu'on  aurait  pu  s'y  établir  et  le  fortifier. . . 
La  concession  de  Tanger.  . . .  serait  un  article  décisif.  S'il  est  vrai  que 
le  roi  de  Maroc  regarde  coninic  un  ])rincipe  de  politique  d'avoir  un 
traité  avec  la  France,  on  peut  lui  faire  envisager  cette  concession 
comme  un  point  indispensable  [)our  la  sûreté  et  la  confiance  des 
Français,  ainsi  que  la  régence  d'Alger  la  pratiqué  envers  eux  pour 
les  ports  de  la  Galle  et  de  Bonne  ;  mais  on  doit  être  prévenu  que  les 
rois  de  Maroc  n'ont  jamais  voulu  laisser  faire  aux  étrangers  des  forts 
dans  leur  pays  et  sur  leurs  côtes  (1  ).  » 

La  situation  en  France  élail  iieureuscmcnt  devenue  meilleure 
quand,  en  17G2,  Sidi  Mohammed  lit  lui-même  de  nouvelles  ou- 
vcrlures.  Outre  les  raisons  qu'il  avait  depuis  longtemps  de  dési- 
rer la  paix,  la  cessation  des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angle- 
lerre  pouvait  lui  faire  craindre  que  les  armements  maritimes  ne 
fussent  dirigés  contre  lui  (2). 

L'inlermédiairc  fui,  celle  fois  encore,  le  Marseillais  Joseph 
Etienne  Rey.  Sa  mission  parut  avorler  et  elle  eut  pour  lui  une 
lin  lamentable;  elle  devait  pourtant,  en  définitive,  amener  le 
traité  depuis  si  longtemps  attendu. 

Rej'  annonçait  d'Avignon  au  duc  de  Praslin.  le  2r>  août  17()2, 
que  «  l'empereur  du  Maroc  lui  avait  l'ait  l'honneur  par  des 
lellres  écrites  en  langue  arahesque,  donl  il  était  porteur,  de  le 
nommer  son  ambassadeur  plénipolenliairc  pour  aller  de  sa  part 
à  la  cour  de  France  demander  et  conclure  un  traité  de  paix  et  de 
commerce.  »  Dans  un  curieux  mémoire  où  il  exj)liquail  l'origine 
de  sa  mission,  Rey  racontait  comment  il  avait  l'ait  connaissance 
de  Muley  Abdalla  et  sélail  lié  damitié  avec  le  jeune  prince  Sidi 
Mohammed. 

«  Je  lui  fournissais,  disait-il,  tout  ce  dont  il  avait  besoin  en  draps, 
toiles,  etc.,  iK)ur  les  lroui)es...  il  me  favorisait  dans  mon  commerce 
qui  était  alors  très  brillant...  Knlin.  lorsque  je  résidais  à  SalTy,  le  jeune 
prince  s'y  rendait  ordinaiiemcnt  deux  ou  trois  fois  l'année  et  y  séjour- 
nait environ  un  mois  chacpie  fois.  Il  m'envoyait  prendre  trois  ou  (jua- 

(li  21  soi)tiMni)rc  17.V.).  AIT.  otrniij,'.  Maroc.  ITIiliCC.  —Cf.  I.cttrc  do  do  l'a/, 
datée  de  la  Haye,  16  novcml)re  17.V.). 

(2)  Le  duc  de  Praslin  y  songeait  elTeelivcinciit.  \'.  IMantet,  Ah/cr.  17(>:M)4  : 
I.clliede  Praslin  du  17  octobre  1703.  —  l'n  faiseur  de  |)rojets avait  propose,  en 
171)2,  une  alliance  de  la  France  et  de  l'Kspaj^'ne  avec  le  Maroc  i  pour  embar- 
rasser les  Anj^lais  et  les  l'ortu}*ais  par  une  diversion  qu'opéreraient  les  Maures. 
AIT.  étrang.  Mein.   et  doc.   Maroc,  t.  ii,  fol.  37.'i-77  et  ;{78-80. 
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tre  fois  la  semaine  et  j'avais  assez  souvent  des  conversations  tète  h 
tète  avec  lui  de  deux  heures  suivies.  Il  ne  s'entretenait  cjuc  du  com- 
merce et  de  ([ucllc  façon  tous  les  royaumes  d'Europe  étaient  parve- 
nus à  avoir  de  si  grands  négoces.  C'était  là  tout  ce  dont  il  se  plaisait  à 
s'entretenir  en  me  disant  :  ni  Mulei  Ismaël  mon  grandpèrc,  ni  mes 
oncles,  ni  le  roi  mon  père,  n'ont  jamais  fait  attention  à  cela  et  n'en 
avaient  que  pour  le  gouvernement  du  royaume.   ) 

Rey  rappelait,  qu'en  1755,  il  était  venu  à  Marseille  jxjur  son  com- 
merce et  que  la  guerre  ne  lui  avait  pas  permis  de  retourner  à  Safti, 
puis  il  continuait  :  o  L'année  1760  le  roi  de  Maroc,  qui  s'entretenait 
assez  souvent  de  moi  avec  ses  ministres,  prit  le  parti  de  m'envoyer  de 
sa  cour  un  exprès  à  Marseille  avec  une  très  belle  lettre  pour  que  je 
fusse  le  trouver,  qu'il  avait  des  choses  de  la  dernière  conséquence  à 
nie  communiquer. . .  Dès  qu'il  sut  mon  arrivée  à  Salé,  il  me  dépêcha 
une  escorte  de  douze  cavaliers  de  sa  cour  pour  me  faire  honneur  et,  le 
lendemain  de  mon  arrivée,  je  fus  admis  à  une  audience  particulière 
d'un  tète  à  tête. . .  La  première  chose  qu'il  me  dit  ce  fut  qu'il  m'avait 
envoyé  prendre  parce  (ju'il  ne  pensait  pas  de  pouvoir  traiter  et  renou- 
veler une  paix  avec  les  Anglais,  sans  autre  sur  cet  article.. .  Les  deux 
jours  suivants,  il  me  donna  des  audiences. . .  et  me  renvoya  après  avec 
les  douze  cavaliers  pour  me  reconduire  à  Salé,  où  il  me  donna  une 
belle  maison,  et  en  partant  il  me  dit  :  '■  Quand  je  serai  de  retour  à  >Laroc 
je  vous  enverrai  prendre.  » 

Rey  attendit  neuf  à  dix  mois  à  Salé,  puis  fut  ra[)pelé  à  Maroc 
et  mandé  auprès  de  Sidi  Mohammed. 

«  Il  fit  retirer  tous  ses  ministres,  raconte-t-il,  et  il  me  dit  :  J'ai  pris 

tout  de  bon  la  résolution  de  faire  un  traité   de  paix Vous  direz  à 

votre  maître  que  je  suis  charmé  de  lui  faire  demander  par  vous  un 
traité  de  paix  et  de  commerce,  qui  soit  stable  et  d'aussi  bonne  durée 
que  celui  que  le  roi  de  France  a  avec  le  Grand-Turc  (1).   o 

Malheureusement,  une  maladie  malencontreuse  retint  Rey  à 
Marseille  jusqu'à  la  lin  de  seplemlire  \l(V.i.  Sidi  Mohammed 
restait  cependant  toujours  bien  disposé  puisque,  ayant  appris  la 
maladie  de  son  envoyé,  il  lui  adressa  de  nouvelles  lettres  de 
créance  datées  du  24  avril  1763(2).  Mais,  si  l'un  des  motifs  des 
ouvertures  du  sultan  avait  été,  comme  le  disait  Rey,  son  inlen- 

(1)  Mémoire  infoniidlif  pour  connaître  par  quelles  raies  M.  llej/.  vlianjc  par 
S.  M.  impériale  le  roi  de  Maroc,  aiwc  la  litres  les  plus  res])eclal)les  et  les  pon- 
voirs  les  plus  amples,  de  proposer,  traiter  cl  conclure  un  traité  de  ])aix  et  de 
commerce  avec  la  cour  de  France,  est  parvenu  à  mériter  l'entière  confiance 
du  roi  régnant,  Cidi  Mohamet.  et  du  feu  roi  Mulei  Ahdcla,  son  père,  2.')  août 
1762.  Aîî.  étrang.  Maroc,  17:i6-66.  Une  lettre  ducoii.sul  de  Cadix,  diMi  <Hlol)rc 
1761  prouve  que  la  mission  de  Rey  était  bien  réelle.  Arcli.  nat.  marine, 
B",418.  —  Cf.  Ibid.  un  Mémoire  du  15  fév.  17()3. 

(2)  Lettres  de  Rey  à  Rraslin,  12  janv.  et  2:i  sept.  176:5.  AIT.  étrang.  Maroc, 
1736-66. 
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lion  de  ne  plus  Imiter  avec  les  Anglais,  ce  niolif  n'existait  plus 
j)uisqu'un  ambassadeur  anglais  avait  réussi,  le  2.S  juillet  1760,  à 
signer  un  nouveau  traité  de  paix  (1  . 

D'un  autre  coté,  Praslin  semble  avoir  accueilli  avec  beaucoup 
de  défiance  renvoyé  du  roi  de  Maroc  ;  il  lui  ordonna  de  venir  à 
Paris  montrer  ses  lettres,  mais  de  garder  l'incognito  (2).  De 
])lus,  C.boiseul  et  Praslin,  après  les  désastres  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  songeaient  à  relever  notre  marine  et  à  lui  l'aire  jouer 
un  rôle  moins  elTacé.  Praslin  s'occupait  activement,  en  17()i},  de 
l'aire  des  armements  contre  les  Saletins  et  songeait  à  imposer, 
par  une  démonstration  navale,  des  conditions  de  paix  avanta- 
geuses à  la  France.  Au  moment  où  Rey  négociait  à  Paris,  le 
ministre  recevait  du  comte  de  Guercby,  ambassadeur  à  Lon- 
dres, un  projet  remis  par  le  nommé  Buzaglo.  juif  portugais  né 
au  Maroc,  pour  opérer  une  révolution  dans  ce  royaume  et  s'en 
emparer.  Guerchy  jugeait  le  projet  trop  vaste,  mais  pensait  {|u'il 
n'en  serait  pas  de  même  d'une  exi)éditi()n  sur  le  port  et  le  tort 
de  Sainle-C^roix.  Cboiseul  v[  Praslin,  après  examen  avec  le  che- 
valier de  Fabry,  chef  d'escadrc"  (|ui  connaissait  le  Maroc,  jugè- 
rent le  projet  inexécutable,  mais  ces  pers[)eclives  entre\ues 
entretenaient  leurs  idées  belliqueuses  (lî). 

Aussi,  Rey  chercha  en  vain  à  persuader  Praslin,  quand  il  lui 
allirma  que  Sidi  Mohammed  voulait  bien  la  paix,  qu'il  ne  cher- 
chait pas  simplement  à  se  faire  donner  des  i)réscnts  considé- 
rables et  (|u'il  désirait  traiter  sur  les  bases  des  (Capitulations 
avec  les  Turcs,  ni  (juand  il  le  mit  en  garde  contre  les  résultats  à 
attendre  de  croisières,  (piil  faudrait  l'enouveler  pres(pie  tous  les 
ans.  On  le  chargea,  malgré  lui,  de  faire  i)arvenir  à  rem[)ereur 
du  Maroc  un  i)rojel  de  traité  tpii  lenfi'rnKiil  des  eondilions  iiuic- 
cei)lal)les  ;  bas    i)ri\   ])our    le   rachat    des   escla\(.'s,  diininulion 

(1)  Le  ti'iiité  de  17.0  av;iil  été  iciioiixt-Ié  iiiu-  (k-rniéro  fois  ;uip:ir;i\  ;itit  en 
17.')0.  \'.  HibUoii.  (le  I'l;(_\r;iii-,  ir  ~  ;}77,  17.')()  :  Treiily  lielweeii  Circat  Hrilaiii  ;iii(l 
Moroeeo  si^iieil  ;tt  l'"ez,  1.')  th.  .I:iiui;ir\,  iie,L;oti;ile(l  liv  William  l'elticrcw 
II.  H.  M.  eoiisiil  },'eneral.  —  X'^  ;iS);i,  17(iU  :  Trealy,  ete...  si;,'iKHl  al  Fez  liX  lli. 
.hily,  ne;4()tiate(l  hy  Mark  Milhaiikc  csq.  H.  M.,  ambassador.  Ce  deniiei-  traité 
se  trouve  dans  Marteiis.  Heeueil  des  traités.  T.    i,  p.  2. 

(2)  Hey  maïuiiiait  d'ar},'ent  et  attendait  en  vain  à  .\vij^iion  lassuranee  cpiDn 
hii  l'enibonrserait  les  frais  de  son  \()yaj,'e  à  la  cour.  De  (".ausan  à  (ilioiseul, 
K»  oelobre  17G:».  H".  418. 

(.{)  Comte  de  (Uierehy  à  Praslin,  ?>\  mai  17()J  ;  Cboiseul  à  Praslin.  2'J  Juillet 
17(54.  .AIT  étiaiifî.  Maroe.  —  Cf.  Mémoires  de  17()4  sur  les  armements  à  faire. 
Air.  étraii'4.  Mém.  et  doe.  Maroe.  T.   n.  fol.  ;{83-.S7. 
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considérable  des  droits  denlrée  pour  le  commerce  français  et 
surtout  demande  de  la  concession  d'une  place  forte  analogue  à 
celle  de  la  Galle,  que  nous  avaient  cédée  les  Algériens.  Cette 
exigence,  toute  nouvelle  dans  nos  négociations  avec  le  Maroc, 
montre  que  les  Choiseul  avaient  prêté  l'oreille  aux  insinuations 
du  juif  de  Paz,  en  1751).  Cependant,  ils  auraient  dû  se  souvenir 
que  ce  même  juif,  en  inspirant  quelques  années  auparavant  un 
projet  analogue  à  la  cour  de  Danemark,  lui  avait  attiré  une 
fâcheuse  alla  ire  (1).  Après  la  circonspection  exagérée  de  l'époque 
précédente,  les  ministres  de  Louis  XVdcvenaient  d'une  hardiesse 
imprudente. 

En  effet,  l'envoi  de  ce  «  cahier  de  conditions  préliminaires» 
fit  une  impression  très  fâcheuse  sur  SifH  Mohannned. 

0  Deux  des  trois  articles,  écrivait  lîoy,  le  1  mai  17G1,  relatifs  au 
rachat  des  esclaves  et  aux  droits  d'entrées,  peuvent  être  présentés 
connue  pouvant  être  réformés.  Quant  à  la  place  de  sûreté,  cette 
prétention  paraîtra  seule  à  tout  le  monde  très  délicate  et  capable  de 
renverser  entièrement  le  projet  de  paix  ;  faites-moi  la  grâce,  Monsei- 
gneur, de  m'écouter  un  moment  dans  mes  réllexions  à  ce    sujet    (2).  » 

Vue  lettre  d'un  négociant  de  Télouan,  adressée  au  nu'Mne 
ministre,  le  21  mars,  avait  déjà  dû  le  convaincre  de  son  inq)ru- 
dence  et  de  sa  maladresse. 

«  L'agent  du  sieur  Hev  en  celte  cour,  disait-il,  ayant  présenté  à 
l'empereur  les  articles  par  Icscpiels  on  voulait  fonder  le  traité  entre 
les  deux  couronnes,  a  été  rejeté  dudit  empereur  avec  indignation,  et 
notamment  l'article  de  possession  de  lieu  ou  com])loir...  Il  retient 
l'agent  du  sieur  Rey  jusqu'à  nouvel  ordre  II  n'y  a  point  de  doute  que 
le  retard  qu'on  a  apporté  à  entendre  les  propositions  de  son  envoyé, 
et  les  fortes  demandes  des  articles  (ju'on  lui  a  présentés  de  la  part 
de  notre  cour  nait  Ijien  ralenti  sa  bonne  volonté  envers  nous  (.'}).  ■> 

Ce  fut  le  pauvre  Rey  (jui  sui)porta  les  elï'ets  de  la  déconvenue 
du  duc  de  Praslin.  On  le  congédia  de  la  cour,  peu  après 
("juin  1764),  en  lui  laissant  la  liberté  de  repasser  au  Maroc,  pour 
rendre  compte  de  sa  commission.  Mais  il  avait  abandonné    son 

(1)  V.  ci-dessous,  chap.  xxur. 

(2)  «  Tout  autre  que  moi,  qui  aurait  eu  la  téincritéde  faire  passer  de  telles 
conditions...  S.  M.  aurait  regardé  son  envoyé  avec  tant  dindijinalion  ([u'elic 
aurait  fait  arrêter  celui  qui  seserait  présenté...  Ce  fut  mon  heau-fiére  Ba/in.  » 
—  I^ey  adressait  le  même  Jour  une  lon;,'ue  lettre  à  I>e  Ciuay,  pi-eniier  secré- 
taire des  alTaires  étrangères,  qui  lui  avait  remis  le  projet  de  traité.  Aff.  étrang. 
Maroc. 

(3)  Alljafeuille  à  l'raslin,  de  Tetuan,  21  mars  17G4.  AIT.  étrang.  Maroc. 
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commerce  depuis  plusieurs  années,  fait  de  grosses  dépenses 
pour  ses  deux  voyages  au  Maroc  et  à  la  cour  et  pendant  sa 
longue  maladie  ;  pour  comble  de  malecliance,  une  grave  rechute 
le  retint  de  nouveau  quatre  mois  au  lit  à  Marseille.  Tombé  dans 
la  plus  profonde  misère,  il  ne  put  obtenir  de  la  cour  qu'on 
reconnût  ses  services,  par  un  secours  d'argent  qui  lui  permît  de 
retourner  au  Maroc,  et  d'y  rétablir  ses  affaires  (1). 

L'échec  de  la  mission  de  Rey,  tout  en  excitant  la  mauvaise 
humeur  du  duc  de  Praslin,  l'avait  pourtant  éclairé  sur  l'exagéra- 
tion de  ses  prétentions.  Au  moment  où  il  congédiait  cet  inter- 
médiaire, devenu  malencontreux,  il  faisait  reprendre  la  négocia- 
tion en  sous-œuvre  par  un  autre  négociant  marseillais,  le  sieur 
Salva,  régisseur  au  Maroc  de  la  très  importante  maison  Rogon 
et  Dengallière  de  Marseille.  Praslin,  ayant  appris  que  ce  négo- 
ciant avait  été  mandé  à  la  cour  par  le  sultan,  au  début  de  17(34, 
et  que  celui-ci  l'avait  entretenu  de  la  paix,  le  chargea  de  lui 
remettre  une  lettre  de  sa  part  et  de  lui  faire  de  nouvelles  propo- 
sitions. Il  devait  prendre  cette  fois  pour  base  de  celles-ci  le  traité 
négocié  en  1682,  par  le  baron  de  Saint-Amand,  ou  le  projet  de 
traité,  dressé  en  1697,   pour  la   seconde   mission   de   Pidou  de 

Saint-01on(2). 

Salva,  arrivé  au  Maroc  le  25  décembre  1764,  fut  reçu  le  lende- 
main même  par  Sidi  Mohammed  ;  il  lui  remit  la  lettre  du  duc 
de  Praslin  et  lui  présenta  le  traité  qui  avait  été  conclu  avec 
Muley  Ismaël,  dont  il  parut  satisfait. 

«  Il  nie  demanda,  écrivait  Salva  à  Praslin,  pourtiuoi  le  traité  n'avait 
pas  eu  lieu  ;  lui  aj-ant  répondu  que  j'en  ignorais  la  raison,  il  nie  dit 
que  ce  ne  pouvait  être  que  les  Anglais  qui  l'avaient  fait  rompre. . .  il 

(Ij  Rey  à  Praslin,  15  Juin  17()1  ;  Isiiard,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marstillc,  à  Praslin,  13  juillet  1764  ;  Rey  à  Praslin,  24  octol)re  1764  .• 
Le  roi  de  Maroc,  à  qui  il  a  annoncé  son  départ  de  la  cour,  lui  a  répondu  qu'il 
attendrait  son  retour  jusqu'en  mai  prochain  et  que,  quand  il  serait  là,  il  lui 
fournirait  100.000  piastres  pour  les  faire  travailler  à  son  commerce.—  La  der- 
nière pièce  ((ui  concerne  Rey  est  une  lettre  navrante,  du  11)  avril  17()'',  où  il 
expose  sa  misère  :  il  a  dû  demander  la  charité  à  toutes  ses  connaissances  ;  il 
a  eu  recours  au  curé  de  sa  paroisse  pour  une  quête.  On  trouve,  en  télé,  la  men- 
tion :  sans  réponse.  AIT.  étranj{.  Maroc.  Cependant  Rey  put  retourner  au 
Maroc  et  ne  le  quitta,  criblé  de  dettes,  qu'en  1781,  à  78  ans.  V.  ebaj).  20. 

(2)  Galland,  interprète  de  la  Ribl.  du  roi.  à  Praslin,  15  octobre  1763  :  ayant 
entre  ses  mains  le  traité  de  1()07  entre  Louis  XIV  cl  l'empereur  de  Maroc, 
écrit  de  la  main  di^,  Pétis  de  La  Croi.\,  il  l'envoie  i)ensant  iju'il  pourra  servir. 
—  llien  n'indique  lecpiel  des  deux  traités,  d'ailleurs  peu  dilTérents,  servit  pour 
les  négociations  de  1704-1)."'). 
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eut  la  bonté  d'ajouter  que  si  la  France  était  venue  l'aire  la  paix  lors- 
qu'elle était  en  diflërcnd  avec  les  Anglais,  qu'elle  l'aurait  faite  à  des 
conditions  très  avantageuses,  mais  qnà  présent,  il  avait  fait  une 
bonne  i)aix  avec  l'Angleterre.  Je  le  priai  d'être  persuadé  que  ce  n'était 
pas  la  faute  de  la  cour  de  France,  mais  bien  celle  du  sieur  Rey  qui  a 
été  deux  ans  et  demi  à  Marseille,  sans  se  rendre  à  Paris,  malgré  les 
ordres  qu'il  en  avait  reçus  de  Votre  Excellence  (1).  » 

Salva  quitta  la  cour  de  Maroc,  après  son  audience  de  congé  du 
10  janvier  1765,  emportant  la  réponse  du  chérif  à  la  lettre  du 
duc  de  Praslin.  Sidi  Mohamiued  voulait  décidément  la  paix, 
mais  ne  consentait  à  la  faire  qu'avec  un  ambassadeur  qui 
ramènerait  avec  lui  les  Maures  esclaves  et  rachèterait  tous  les 
captifs  français.  Cette  exigence  était  simple  question  d'argent  : 
une  aml)assade.n'allait  jamais  sans  des  présents  considérables.  Il 
avait  émis  d'abord  la  prétention  de  recevoir  un  don  gratuit  fixé 
d'avance,  mais  Salva  réussit  à  lui  faire  comprendre  que  cela  ne 
convenait  guère  à  la  dignité  du  roi  ;  il  consentit  donc  à  s'en 
remettre  à  la  générosité  du  roi,  pour  le  présent  à  faire  présenter 
par  l'ambassadeur.  «  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer,  faisait 
remarquer  Salva,  que  l'empereur  attend  un  présent  digne  de  sa 
grandeur  et  des  avantages  que  la  marine  marchande  va  retirer 
de  cette  paix  (2) .  » 

Ce  fut  la  question  financière  qui  retarda  l'envoi  de  l'ambassade 
réclamée  par  Sidi  Mohammed  et,  d'un  autre  côté,  Praslin  comp- 
tait sur  le  succès  de  la  petite  escadre  qu'il  venait  d'envoyer  sur 
la  côte  du  Maroc  (3) . 

Les  corsaires  marocains  avaient  fait  quelques  prises,  en  1764,  et 
le  ministre  s'était  décidé  à  équiper  une  escadre  plus  considérable 
qu'on  n'en  avait  envoyé  depuis  longtemps  sur  les  côtes  du  Maroc  : 
un  vaisseau,  huit  frégates,  trois  chebecs,  une  barque  et  deux 
bombardes.  Le  succès  fut  peu  considéral)le,  en  partie  par  suite 
des  circonstances,  en  partie  à  cause  de  la  connaissance  insuffi- 
sante qu'on  avait  des  côtes  du  Maroc.  Les  bombardes  tirèrent 
sur  Rabat  et  sur  Salé  sans  grands  résultats,  puis  l'escadre  se 
porta  sur  Larache,  mais  une  tentative  faite  par  les  chaloupes,  qui 
pénétrèrent  dans  la  rivière  pour  brûler  trois  corsaires  qui  s'y 

(1)  Lettre  du  1.")  janvier  17(55.  AtV.  étniiig.  Maroc. 

(2)  Lettres  (lu  25  janvier  ct4juiu  17G5.  AIL  étrauj,'.  .Maroc,  17;JG-()G.—  Outre 
cette  conespoiulauce,  voir,  pour  la  mission  de  Salva,  AIT.  êlrang.  .Méni.  et 
doc.  Maroc,  t.  ui.—  .M.  lioulin  a  donne  quelques  détails  sur  celte  mission, 
p.  509-72. 

(3)  Afî.  étrang.  Maroc.  Ibid.  :  lettre  du  3  juin  17U5. 
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étaient  réfugiés,  se  termina  nialliciircusement  par  la  perte  de 
450  lionmu's.  Cependant  cet  armement  ne  laissa  pas  d'inspirer 
de  la  crainte  au  cliérif  :  il  s'empressa  de  négocier,  en  octobre 
1765,  par  l'intermédiaire  de  Salva,  une  suspension  d'armes  qui 
causa  une  grande  joie  à  Marseille  (  1  ). 

La  pénurie  du  trésor,  sans  doute,  retarda,  jusqu'au  printemps 
de  1767,  l'ambassade  du  comte  de  Breugnon,  cbargé  de  signer 
le  traité  et  de  raclieter  les  esclaves  (2).  Parti  de  Brest  en  mars, 
Breugnon  arriva  à  Salfi,  le  4  mai,  après  un  arrêt  à  Cadix,  où  il 
tint  conseil  cliez  le  consul,  au  sujet  de  la  négociation  (3j  et,  le 
28  mai,  signa  sans  dilicullés  le  traité  loiil  pré])aré  par  Salva  (4). 

Cette  i^aix,  (pie  n'avaient  pu  conclure  les  ministres  de 
Louis  \IV,  malgré  tout  le  prestige  du  grand  roi,  était  due  sur- 
tout à  la  polili(|ne  j)acirKiue  et  aux  préoccupations  commerciales 
de  Sidi  Mohammed.  VA\c  lut  pourtant  un  succès  de  la  diplomatie 
des  Choiseul,  surtout  après  nos  désastres  de  la  guerre  de  Sept 
ans.  Mais  il  ne  l'aut  pas  oublier  que  l'initiative  d'obscurs  négo- 
ciants  marseillais  avait,  à  diverses  reprises,   devancé    l'action 

(Ij  Chéiiicr.  Rcclicnlics  hislor..  t.  m,  p.  ô'if)  (il  iiulique  seulcmenl  une  perte 
tic  200  h.  à  Laraclu').  Les  détails  de  l'affaire  de  Laraclie  sont  résumés  par  La 
Priniaudaie  {Rcik  A  fric,  1S72,  p  46r)-()iS)  d'ajjrès  la  lichtlion  de  Vciffitirc  </c 
Ldiachc  ]nd)liée  à  Amsterdam,  en  1775,  par  Bidé  de  Maurville,  garde  de  la 
Marine,  (|ui  y  l'ut  fait  prisonnier.  —  Mémoire  eoncernanl  les  étais  el  ht  piiis- 
sanee  de  Marroe  (sans  date,  mais  de  1777  ear  il  est  postérieur  à  l/7()  et 
antérieur  à  la  paix  de  1778  eonelue  entre  la  Hollande  et  le  Maroc),  j).  47. 
Arcli.  de  la  Chambre  de  Commerce,  HH,  10.  —  Lettres  de  Salva.  1()  octobre 
176')  :  de  la  Chambre  de  (Commerce,  8  novembre  \Hm.  AfF.  étran;,'.  Maroc.  - 
Salva  à  Praslin,  '25  janvier  17G(>  :  il  le  remercie  de  son  intention  de  le  nommer 
consul,  mais  vingt  ans  de  résidence  et  l'envie  de  revoir  sa  famille  et  sa  jiatrie 
l'empêchent  d'accepter.  Arch.  nat.  marine.  H',  418. 

(2i  Mreuf^non  emmenait  comme  suite:  M.  le  comte  Durfort,  commandant  la 
frégate  la  ,S'(/r/ic,  6  lieuteiuuils  (le  (.hevalier  de  SulTren  en  tétc),  4  enseignes. 
4  gardes  marine,  Chénier,  consul,  et  Pothonier,  vice-consul,  2  éeuyers,  un 
secrétaii'c,  un  aumôniei',  ini  chirur;4ien,  22  bombardiers,  8  musiciens,  2  tam- 
bours et  28  peisonnes  de  sa  maison.  Lettre  du  10  mai  17()7.  Aff.  élrang. 
Maroc. 

(3)  18  avril  17(17.  Procès-verbal  d'une  réunion  tenue  à  Cadix,  chez  le  consul, 
de  Puyabry,  où  Breugnon  avait  convoqué  Le  Xoir,  négociant  à  Cadix,  Chénier, 
nommé  au  consulat  de  Maroc,  et  MM.  le?  commissaires  de  la  Uédemplion. 
pour  s'entendre  sur  la  négociation  :  La  cour  avait  remis  à  Breugnon  200.000 
piastres  fortes,  pour  le  rachat  de  148  prisonniers,  à  700  piastres,  el  de  4."),  pris 
les  armes  à  la  main  à  l'alTaire  de  Larache,  à  2.000  piastres  chacun.  On  jugea 
{|ue  ce  n'élait  pas  assez  ;  Breugnon  se  décida  à  prendre  à  Cadix  80.000  livres 
ou  plus,  jiour  obvier  à  tous  les  cas  imprévus.  .\IT.  élrang.   Maroc. 

(4)  \'.  aux  .\rch.  des  Aff.  élrang.  Maroc,  1707-65),  deux  relations,  une  série  de 
lettres  dn  comte  de  Breugnon  et  la  copie  du  traité  en  2  1  articles.  — Cf.  Aff. 
élrang.  .Mém.   et   iloc.  Maroc,  t.   ii  :  Précis  de  la    négociation,    décembre  17()5, 
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du  gouvernement  et  réveillé,  pour  les  alTaires  du  Maroc,  son 
attention  endormie;  (jue  leur  intelligence,  et  riniluenee  qu'ils 
avaient  su  prendre  à  la  cour  marocaine,  avaient  vu  la  plus 
grande  pari  au  succès  final. 

Le  traité  de  1767,  très  avantageux  pour  le  commerce  fran- 
çais, offrait  aux  négociants  et  aux  armateurs  les  mêmes 
garanties  de  sécurité  que  les  accords  conclus  avec  les  autres 
puissances  barba resques.  Pour  les  droits  de  douane,  Tarticie  ô 
garantissait  aux  Français  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. M.  de  Breugnon,  en  quittant  le  Maroc,  y  laissa  comme  con- 
sul et  représentant  du  roi,  Chénier,  le  père  d'André  et  de  Marie 
Joseph  Chénier,  qui  avait  été  auparavant  longtemps  employé  à 
l'ambassade  de  Constantinople.  Celui-ci  établit  d'abord  sa  rési- 
dence à  Saffi,  puis  à  Salé  (1  ). 

On  put  fonder  d'abord  de  grandes  espérances  sur  les  résultats 
de  la  nouvelle  paix.  Chénier  fut  très  obligeamment  reçu,  eu  17()(S, 
dans  l'audience  que  lui  donna  l'empereur.  Mohammed  s'adressait 
à  lui,  en  1769,  pour  le  pressentir  surle  projet  d'envoyer  en  France 
un  homme  de  confiance  chargé  d'acheter  «  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  la  construction  et  munition  de  trois  galiotes  et 
demi-galères.  »  Puis,  il  lui  demandait  des  lettres  derecomman- 

fol,  388-95,  —  Ibicl.,  t.  m,  fol.  48-70  :  Détail  des  iiéj^ocialioiis  qui  ont  prc-cédé 
k-  traité  de  1767.  —  Ibid.,  t.  i  :  Détail  îles  inêmes  né^^oeiatioiis  (17().')-()7),  fol. 
190-202.—  Détails  sur  lambassade  de  Breu^^uou,  dans  Thomassy,  p.  2.")6-(>8.  Le 
te,\te  du  traité  a  été  pulilié  i)ar  Tbomassy,  j).  268-77,  d'après  S.  de  Saey,  Clircs- 
lom<dhic  arabe,  t.  m,  p.  2.')l5-62.—  Tbomassy  eritique  le  elioix  des  présents 
apportés  par  le  comte  fie  nrcu;,'non,  mal  fait  \wuv  développer  nos  exi)r)rta- 
tions  au  Maroc.  Le  cboix  des  présents  à  faire  aux  Harbaresques  était,  en 
fîénéral,  inspiré  par  la  Cbambre  de  Commerce  de  Marseille  qui  était  très  au 
courant  de  leurs  goûts  et  s'attacbait  toujours  à  les  satisfaire.  —  Le  même 
auteur  a  public  (p.  252-04)  un  curieux  ])etit  mémoire  du  Jeune  eliovalier  de 
Sufîren  (V.  Arcb.  des  AIT.  étranjf.  Maroc,  17:56-()(i  :  Hemarcpies  sur  le  traité  de 
paix  avec  le  Maroc,  30  janvier  178G),  qui  demanda,  en  17tJG,  à  faire  partie  de 
l'escadre  envoyée  au  Maroc.  Dans  ce  mémoire,  Suffrcn  reprenait  les  projets 
d'établissement  de  Roland  Fréjus,  sur  la  côte  nord  du  .Maroc,  et  proposait  les 
lies  Zanarines  :  la  rade  en  était  très  sûre  et  '  l'établissement  sur  une  des  îles, 
loin  détre  dans  la  fàcbeuse  position  de  la  Calle,  sci-ait  indépendant  »  ;  on 
aurait  là  un  port  de  refuj^e  en  cas  de  guerre  avec  les  .Anglais  et  on  pourrait  y 
faire  un  commerce  avantageux.—  Salva  reçut,  en  récompense  de  ses  services, 
une  pension  de  1700  livres  et  le  juifSumbel.  qui  l'avait  aidé  comme  interprète, 
devint  interprète  au  service  du  consul  Cbénier,  aux  ap|)oinlements  de  400 
livres  (lettres  du  2(5  avril  et  28  octobre  1767.  AIT.  étrang.  .Maroc).—  Cl.  au  sujet 
de  cette  paix,  cinq  lettres  du  duc  de  Prasliii,  de  juillet-octobie  17()(i.  Aieli.  de 
la  Cbambre  de  Commerce,  X.K.  128. 

(1)  Dans   sa  seconde  mission,  Cbénier  ])ensa  à  s  établir  à  Laraelie.  Lettre  du 
18  juillet  1776.  AIT.  étrang.  Maroc,  1775-76. 
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dation  pour  trois  Mniocains  qui  s'en  allaient  à  Marseille  pour 
leurs  affaires  et  pour  diverses  commissions  dont  il  les  char- 
geait (1). 

On  vit,  en  effet,  à  diverses  reprises,  des  Marocains  à  Marseille; 
la  Chambre  de  Commerce  s'efforça  chaque  l'ois  de  leur  assurer 
un  bon  accueil  ;  leur  présence  y  fut  cependant  bien  moins  fré- 
quente que  celle  des  Algériens  et  des  Tunisiens.  La  conduite  des 
trois  premiers  ne  dut  guère  leur  servir  de  recommandation. 
Comme  on  était  déshabitué  depuis  longtemps  de  recevoir  la 
visite  de  ces  Barbaresques,  ils  n'inspiraient  guère  confiance  et  la 
Chambre  de  Commerce  dut  répondre  du  loj'cr  de  leurs  meubles. 
Le  ministre  trouva  excessif  ce  zèle  pour  affermir  la  paix  et  l'évé- 
nement lui  donna  raison  plus  qu'il  ne  pensait.  L'un  de  nos  trois 
Marocains, après  un  séjour  de  plusieurs  mois  àMarscille,  feignit 
d'avoir  été  victime  du  vol  de  ses  marchandises  et  de  ses  meu- 
bles, et  s'en  alla  en  se  répandant  en  plaintes  et  en  menaces.  Bien 
(ju'il  fût  fortement  soupçonné  de  fourberie,  on  le  laissa  partir  et 
l'information  prouva,  en  effet,  que  le  prétendu  vol  n'avait  aucune 
réalité  ;  mais  le  ^hlrocain  avait  i)rofité  de  l'incertitude  pour  lais- 
ser à  Marseille  de  grosses  dettes  impayées  (2). 

En  1777,  le  ministre,  Sartine,  autorisait  la  Chambre  à  dépenser 
1200  livres,  si  le  raïs  marocain  Achmet  Ferrach  se  rendait  à 
iMarseille  avec  sa  croisière  pour  se  ravitailler.  En  1781,  Chénier 
faisait  savoir  au  ministre  que  l'empereur  faisait  embarquer 
quelques  marchands  qui  devaient  acheter  à  Marseille,  pour  son 
compte,  des  soies  dont  il  s'était  réservé  le  monopole  dans  ses 
états.  M.  de  Castries  donna  comme  instructions  à  la  Chambre  de 
veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  ces  marchands,  qui 
devaient  être  traités  honnêtement  pour  qu'ils  n'eussent  qu'à  se 
louer  des  procédés  de  la  France  à  leur  égard  (3).  » 

A  diverses  reprises,  la  Chambre  de  Commerce  se  chargea  de 
faire  parvenir  à  Conslantinople,  ou  au  Caire,  les  sommes 
d'argent  que  le  chérif  destinait  surtout  à  des  œuvres  pies  et 
fournit  des  navires  pour  les  officiers  qu'il  envoyait   dans  ces 

ni  A(T.  ctraii}(.  Maroc,  17(57-60.  Lcllios  de  Chénier  du  'J.'ijiiiii,  Il  m:ii  ITdS:  27 
juin  17(>î). 
(2)  r.oiTcspond;ini.T  de  I;i  ('lianilne.    (i    novenihre    1761'.    HIJ,  SS  :  11  mai  177(1. 

IJB.  .'■);{. 

(;{)  Lettres  des  fi. janvier  1777.  21  avril  1781.  .Areh.  de  la  Clianihre.  \A.  !)8  et 
KKl.  Nos  consuls  s'excusaient  de  trnnsniettrc  à  la  Clianibre  les  reconimandations 
trop  fréquentes  de  leuipereur.  Ihid.  A.\,  TmS. 
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pays;  c'est  aussi  la  Chanihie  qui  lui  faisait  tenir  les  concspou- 
daiices  qui  lui  étaient  adressées  de  la  cour  du  Sullan  ou 
d'Egypte  il). 

Malgré  ces  prévenances,  on  neut  pas  toujours  à  se  louer  de  la 
conduite  de  Sidi  Mohammed.  Sa  cupidité  extrême,  qui  gcàtait  ses 
grandes  qualités,  plus  encore  peut-être  que  celles  de  Muley 
Ismaël,  son  grand-père,  el  (pii  inspirait  trop  souvent  ses  actes, 
empêcha  l'établissement  de  relations  réellemoil  amicales.  Les 
violences  calculées  auxquelles  elle  l'entraînait,  en  même  temps 
que  les  brusques  changements  d'attitude  dus  à  un  caractère 
despotique  et  emporté,  troublèrent  souvent  l'existence  du  repré- 
sentant du  roi  et  des  résidents  français  (2). 

Dès  1773,  Pothonier,  vice-consul  de  France  à  Salé,  écrivait  au 
ministre  :  «  Votre  Excellence  verra  que  dans  la  volonté  de  ce 
souverain  il  n'y  a  aucune  sorte  de  ménagement  ni  d'ordre 
suivi.  »  L'année  suivante,  Chénier  invoquait  ses  longs  services 
pour  demander  à  s'en  aller  :  «  J'avoue,  disait-il,  que,  connais- 
sant le  Maroc  et  ses  dégoûts  du  côté  du  gouvernement,  par  la 
nature  des  affaires  et  par  le  peu  d'agréments  locaux  ({u'il  est 
permis  de  désirer,  ce  serait  avec  un  regret  sincère  que  je  me 
verrais  obligé  d'y  recommencer  une  résidence  (o).  »  Dans  un 
mémoire  de  1777,  le  baron  de  Saintol,en  voyage  au  Maroc,  donne 
divers  exemples  d'avanies  suscitées  [)ar  le  chérif  :  «  Vn  jour, 
à  Mogador,  notre  pavillon  lui  déplut,  il  le  trouva  trop  haut, 
il  donna  ordre  à  MM.  Cars  et  Azus  (négociants)  de  le  faire 
couper,  ce  qu'il  eut  la  faiblesse  de  faire,  ({uoique  celui  de  Hol- 
lande le  fût  davantage;  il  seplait  souvent  à  nous  humilier,  cela 
l'amuse  (4).  » 

Cependant,  Mohammed  renouvelait  officiellement  les  protes- 
tations d'amitié.  Louis  XVI  lui  avait  notifié   son  avènement,   le 


(l)Arch.  (le  la  (".Iiamljrc.  LcUi-os  des  consuls.  AA,  .").')S. 

(2)  Thomass}'  a  tracé  un  tableau  réellement  troj)  flalté  de  la  politique  de 
Siiii  .Mohammed  et  de  son  caractère.  Il  a  été  trop  séduit  |)ar  sa  piété  el  sa 
charité  réelles,  qui  n'étaient  qu'un  des  traits  de  caractère  de  ce  |)ersonnaj{c 
très  comiilexe  et  sont  tout  à  fait  inSuftisantes  pour  expliquer  ses  actes.  Il 
critique  linterprète  lUillin  qui  considérait  ce  prince  comme  le  plus  bizarre  el 
le  plus  absolu  des  despotes  africains  (p.  297,  note  1).  .Mais  on  |)eul,  lout  au 
moins,  le  considérer  comme  aussi  despote,  aussi  absolu  et  aussi  bizarre  cpie 
ses  prédécesseurs.  L'amitié  entre  la  France  et  le  Maroc,  de  17G7  à  17!(U,  fut  loin 
d'être  aussi  étroite  que  Thomassy  la  cru. 

(3)  Lettres  du  2  octobre  177;j  et  de  1774.  AIL  étrang.  .Maroc,  1773-74. 

(4)  Aff,  étrang.  Maroc,  1777-78. 
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12  mai  1774  ;  il  répondil  dans  les  termes  les  plus  amicaux  (1)  et 
lit  porter  sa  lettre  par  un  envoyé  spécial  que  Ghénier,  dans  ses 
lellres,  appelle  Sidi  Escalant,  et  le  ministre,  Ascalon.  Débarqué 
à  Marseille  et  très  bien  accueilli  parla  (>lîambre,  tout  en  restrei- 
gnant les  dépenses  suivant  les  ordres  du  ministre,  l'envoyé 
marocain  revint  j)ar  Brest  avec  Cliénier  qui  venait  de  passer 
quel(|ue  temps  en  France  (2). 

Celui-ci  rentrait  au  Maroc  avec  le  titre  de  chargé  d'atlaires  du 
roi  parce  tfue,  inspiré  par  son  orgueil  et  suilout  par  le  désir  de 
recevoir  des  présents  plus  consitlérables,  Sidi  Mohammed  avait 
décidé  qu'il  ne  donnerait  plus  audience  aux  simples  consuls. 
Chénier  devait  continuer  à  remplir  les  l'onctions  de  consul,  mais 
bien  se  garder  d'en  prendre  officiellement  le  titre  (3).  Il  fut 
d'abord  très  satisfait  de  l'accueil  fait  au  retour.  «  Le  gouverneur 
de  Salé,  écrivait-il  au  ministre,  sur  l'ordre  de  son  maitre  a 
(Mivoyé  successivement  et  avec  profusion,  à  la  frégate,  plusieurs 
bateaux  de  provisions  et  de  rafraichissemenls.  .l'ai  été  reçu, 
enlin,  Monseigneur,  avec  les  témoignages  du  plus  grand  empres- 
sement. Le  roi  a  donné  ordre  de  me  rendre  ma  maison  et  de 
me  fournir  journellement  ce  qui  me  serait  nécessaire.  » 

Cependant,  quelques  jours  après,  l'empereur,  qui  venait  d'être 
obligé  d'abandonner  le  siège  de  Mélilla,   lit  exprimer  à    Chénier 

(1)  i<  Le  soiiMiiir  de  \t)tro  aiinil  Louis  est  pidroiulcmciil  };ra\(.''  (Luis  noire 
esprit  j)aree  qu'il  a\ait  beaucoup  d  amitié  pour  nous....  Pour  nous,  nous 
entretiendrons  avec  \ous  la  \n\'\\  et  la  bonne  intellijj;ence  sur  le  même  pied  cpie 
du  temps  de  votre  aïeul.  »  Cliicsl(>n}(tlliic  (tnihc  de  de  Saey,  t.  m,  p.  '_'62-();!. 
Ik'produite  par  Tboniass}',  p.  286-87. 

(2)  Lettre  du  21  novembre  1774.  Arcli.  de  la  C.bambre,  A.V,  !).'}.  — Chénier.  de 
Brest.  7  avril  1775  :  <'  Sidi  Hscalant  est  ici  depuis  dimanche  au  soir,  très  frappé 
de  tout  ce  ([u'il  a  vu.  (pii  a  achevé  de  lui  donner  1  idée  d  une  très  j^ranile  i)uis- 
sance.  »  AIT.  étranj^.  Maroc,  177.')-7(i. 

(3)  ^'.  Mcinoiie  pour  scnùr  (rinslntrlioii  (III  siriir  ('.lii'iiiri,  20  mars  177.").  .\lï. 
élrau}^.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  n,  fol.  412-27;  "  Le  roi  lui  laisse  sa  commis- 
sion de  consul  général,  mais  il  lui  recommande  de  n'iii  jias  |)rendre  le  litre 
dans  ses  rajjports  avec  l'empereur  de  Maroc  jjour  éviter  toutes  difficultés. .. . 
Le  roi  a  pensé  (ju'il  valait  mieu.\  accréditer  ("dienier  comme  son  charité 
dalTaires  cjue  de  demander  à  ce  prince  une  explication  sui*  l'élran^^c  l'ésolu- 
tion  tpi'il  a  fait  notifier  à  tous  les  souverains  de  l'I-^urope  qu'il  ne  donnci'ait  à 
l'avenir  aucune  aiulience  aux  consuls.  »  (^cst  pourtjuoi  on  lit  dans  les  actes 
de  la  chancellerie  du  consulat  :  «  Nous,  Louis  ('hénier,  charf^é  des  affaires 
du  roi  auprès  du  roi  de  Maroc  et  charj^é  d'exercer  les  fonctions  et  formalités 

consulaires  dans   les  allaires  de  discussion  culie  nationaux >>  Aff.    élran;^. 

Maroc,  177.")-7().  —  Mohammed  avait  cette  affaire  à  civur,  car,  à  j)cine  Chénier 
ful-il  de  retour  à  Salé,  qu'il  envova  son  favori  Sumbel  ]i(îur  lui  demander  en 
<|uelle  (|ualité  il  veindl  de  nouveau  résider.  Lettre  du  2.)  mai  177.").  Ibid. 
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son  inquiétude  à  cause  des  liaisons  de  la  France  avec  l'Espagne. 
Celui-ci  s'efforça  de  rassurer  le  favori  Sunihel,  mais  il  soupçon- 
nait que  ces  inquicMudes  étaient  feintes  pour  obtenir  des  présents. 
Dans  le  voyage  ([u'il  lit  à  .Mé([uinez,  au  mois  d'août,  pour  porter 
lesprésentsduroi,il  fui  mal  accueilli  et  louiba  malade  au  retour, 
autant  des  suites  «  des  dégoûts  »  éprouvés  (pie  des  chaleurs 
supportées  fl  ).  Cependant,  Mohammed  écrivait,  en  même  temps, 
au  roi,  qu'il  avait  reçu  avec  plaisir  Chénier  et  ses  présents;  il 
lui  fit,  en  eiTet,  le  meilleur  accueil  quand  il  vint  à  Salé  au  mois 
d'octobre.  «  Ce  prince,  écrivit  Chénier,  me  reçut  de  la  façon  la 
plus  obligeante  et  me  témoigna  par  les  expressions  les  plus 
marquées  son  inclination  pour  S.  M.  et  le  désir  qu'il  avait  d'en- 
tretenir la  bonne  harmonie  avec  la  cour  de  France.  Il  ajouta 
qu'il  avait  reçu  avec  d'autant  plus  de  plaisir  la  notification  que 
S.  M.  avait  bien  voulu  lui  l'aii-e  de  M"'  le  duc  d'Angoulème,  (pi'il 
regardait  cette  attention  comme  le  gage  d'une  amitié  sincère  (2).  » 
Tels  étaient  les  brusques  changements  d'attitude,  les  revire- 
ments subits,  du  despote  marocain  et  l'existence  ballotée  du 
représentant  du  roi. 

L'année  suivante,  Mohammed  recueillit  des  Français  naufra- 
gés dans  le  sud  du  Maroc  (3),  puis  résolut  de  les  envoyer  au 
roi,  accompagnés  d'un  ambassadeur  chargé  de  régler  en  même 
temps  diverses  questions.  C'était  là  une  marque  d'amitié 
contre  laquelle,  cependant,  Chénier  mettait  la  cour  en  garde.  Si 
l'on  fait  trop  d'avances  à  l'envoyé,  écrivail-il,  «  nous  aurons  sou- 
vent les  mêmes  visites  parce  que  tous  les  événements  serviront 
de  prétexte  à  l'avidité  du  souverain.  » 

L'envoyé,  Sidi  Tahar  Fenisch  f4j,  fils  d'un  ancien  gouverneur 
de  Salé,   arriva  à  Maiseille,  le  1''  novembre  1777,  et  séjourna  en 

(1)  Lettres  du  4  et  27>  mai.  1.')  scptenihi-e  177.').  Kt:it  des  présents  faits  i):ir 
(^liénier.  Joint  à  la  lettre  du  5  août,  .\tT.  etranjf  ,  .Maioe.  177.')-7(i. 

(2)  Lettre  du  aO  octobre  177.').  .\fr.  étrang.,  .Maroc  177.')-7(;.  \'.  ii)id.  la  lettre 
de  .Mohammed  au  roi.  —  Pour  tous  ces  laits,  voir  dans  un  mémoire  rédii,'é  au 
Hureau  du  commerce  en  1778  un  précis,  d'après  les  correspondances  reçues, 
des  principaux  événements  survenus  au  .Maroc,  de  1757  à  la  lin  (Tavril  1777. 
Atr.  étran;^-.  .Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  i  fol.  202-212. 

(3i  C'était  bien  l'avidité  qui  inspirait  lempereui-  en  ceite  circonstance, 
comme  le  montre  une  lettre  du  consul,  du  Hocher,  à  la  Chambre  de  Commerce 
de  .Marseille,  du  U  mars  1789.  .\A,  .')ô8.  —  ^'.  Jotinuil  (liin  voijafie  an  Maroc^ 
(177.1-76):  aventures  d'un  capitaine  naufra.^^é,  Aff.  étran;,'.  Mém.  et  doc.  .Maroc, 
t.  II,  fol.  43(5-45.'). 

(4)  Il  avait  été  envoyé  en  Angleterre  en  177.!.  spécialement  pour  acheter  des 
canons.  Lettre  du  29  juillet  1773.  AtV.  élnui- .   .Maroc. 
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France  qualie  mois  el  demi.  Il  était  porleiir  (rune  lettre  où  sou 
maître  proposait  d'établir  des  règles  fixes  el  très  é(piilables  })our 
les  échanges  d'esclaves  chrétiens  et  musulmans  (1).  Cette  ques- 
tion leuait  fort  au  cœur  Sidi  Molnumned  ([ui,  jusqu'à  la  fin  de 
son  règne,  fut  sans  cesse  préoccupé  de  racheter  les  esclaves 
musulmans.  En  1788,  il  faisait  passer  à  Marseille  deux  hommes 
de  confiance  chargés  de  dépenser  50.000  piastres  fortes  au 
rachat  d'esclaves  à  Malte.  En  1789,  il  offrait  à  tous  les  Européens 
de  leur  payer  la  rançon  des  esclaves  qu'ils  lui  ramèneraient 
parla  permission  de  charger  à  Mogador,  sans  aucun  droit,  r)00 
fanègues  ou  setiers  de  blé,  ce  qui  équivalait  à  une  exemption  de 
ôOO  piastres  de  droits.  L'année  suivante,  il  manifestait  au  consul, 
du  Rocher,  l'intention  de  racheter  tous  les  esclaves  chrétiens 
d'Alger  pour  les  échanger  contre  les  musulmans  aux  mains  des 
puissances  chrétiennes  (2). 

Tahar  Fenisch  ne  put  rien  conclure  au  sujet  des  esclaves,  mais 
signa  avec  Sartine  une  curieuse  convention,  au  sujet  des  litres 
que  leurs  souverains  devaient  prendre  et  se  donner  dans  leurs 
lettres  ;  Sidi  Mohammed  refusa  d'ailleurs  de  l'accepter  (3).  Le 
])rincipal  résultat  de  l'ambassade  fut  de  rapporter  au  chérif 
171. 000  livres  de  présents  (4).  Aussi  les  prévisions  de  Chénier 
furent  bientôt  réalisées.  Quehjues  mois  après  le  départ  de  Tahar 
Fenisch,  on  vil  arriver  à  Marseille  un  nouvel  envoyé  marocain 
«  avec  les  instruclions  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce 
français.  »  Pour  l'empêcher  de  venir  à  la  cour,  l'interprète  du 
roi,  Ruflin,    fut  envoyé  au  devant  de  lui.   «  Il  négocia  si   habile- 

(1)  Publiée  i)ar  de  Sacy,  (^hresloiudihic  (ii((Ih\  t.  in.  p.  2()4-()().  Reproduite 
par  Tiioinassy,  p.  288-90. 

(2)  Lettres  du  consul,  du  Rocher,  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille, 
24  juin  1788  et  8  septembre  1789.  AA.  5r)8.  —  Cf.  Thomassy.  p.  312-:n:i. 

(li)  Thomass}' explique  ce  refus  par  des  scru])uics  reli^icu.x  (p.  294-97)  ;  cette 
interprétation  n'est  que  vraisemi)lal)le.  —  Dans  les  deux  lettres  reeues  de  Sidi 
Mohaniiued,  Louis  X\'I  au  lieu  d'être  npjjclé  empereur,  sui\aiit  Tusage.  était 
(|ualilié  de  chef  de  la  nation  française. 

(4)  Pour  la  mission  de  Tahar  Fenisch,  voir:  Mcin.  sur  ht  position  actuelle 
(les  affaires  de  Maroc  et  les  motifs  uni  ont  occasionné  la  mission  de  Sidi 
Tahar  l-'cnis,  (i  novembre  1777.  —  Déclarations  de  M. le  comte  de  Sartine  et  de  Sidi 
Tahar  Fenis.  (ui  sujet  des  litres  et  (intditéa  des  empereurs  de  France  et  de 
Mitroc.  AIT.  étrau},'.  Mém.  et  doc.  .Maroc,  t.  ii,  fol  4.')9-lj8.  —  l'récis  historique 
(^•  l'amltassinle  de  Maroc.  Arch.  nat.  marine,  15",  440.  —  (Correspondance  de 
Chénier.  Aff.  étrau},'.  Maroc.  —  Lettres  de  Sartine  à  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille,  au  sujet  des  honneurs  â  rendre  à  Tahar  Fenis  à  .Marseille 
a  son  arrivée,  à  Toulon  pour  son  départ.  2  octobre,  10  novembre  1777  ;  12 
janvier  1778.   AA,  98  et  99. 
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mcMit  que  les  prétentions  accurnuk-os  du  Marocain  se  réduisirent 
insensiblement  à  un  renouvellement  de  Iraité,  plus  lavorable 
aux  Français  que  celui  quiavail  existé  jusqu'alors  (1).  » 

En  1781,  un  nouvel  ambassadeur,  le  raïs  Ali  Biris,  se  présenta. 
Cbénipr  manifesta  son  ignorance  au  sujet  des  motifs  de  sa  mis- 
sion, en  laissant  entendre  que  l'hostilité  de  la  cour  de  Maroc 
contre  lui  n'y  était  pas  étrangère  (2).  On  refusa  à  l'envoyé  de  re- 
connaître sa  qualité  et  de  le  laisser  venir  à  la  cour,  parce  que  sa 
mission  n'avait  pas  été  notifiée  au  ministre  et,  surtout,  parce  que 
la  lettre  de  son  maitre  ne  contenait  pas  les  qualificatifs  dus  à 
l'empereur  de  France.  Aussi,  Louis  XVI  ne  répondit  pas  en  per- 
sonne et  on  remit  à  Ali  Biris  une  lettre  de  la  cour  de  France, 
qui  réclamait  les  titres  habituels.  La  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  avait  très  bien  reçu  les  Marocains  et  avait  essayé  de 
pallier,  par  ses  bons  offices,  l'effet  produit  par  l'échec  de  la 
mission  r3j.  Il  n'en  fut  rien  et  l'affiont  reçu  par  l'envoyé  du 
chérif  faillit  amener  une  brouille  sérieuse.  Au  retour  du  raïs, 
Sidi  Mohammed  manda  Chénier  à  Maroc  et  lui  donna  audience, 
le  21  septembre,  en  présence  du  consul  de  Hollande  et  de  l'agent 
de  Gènes.  «  Après  avoir  tenu  des  discours  peu  mesurés,  il 
ordonna  aux  gens  de  sa  garde  de  faire  approcher  le  sieur  Ché- 
nier, qui  fut  alors  poussé  avec  rudesse  et  comme  traîné  devant 
lui.  Le  présent  que  le  consul  apportait  fut  arraché  de  ses  mains, 
on  enveloppa  dans  un  linge  sale  la  lettre  encore  cachetée  du 
secrétaire  d'État  de  la  marine,  on  la  pendit  au  col  du  sieur 
Chenier  qui  fut  renvoyé,  dans  celle  atlilude  humiliante,  à  l'hos- 
pice de  la  mission  d'Espagne,  avec  l'ordre  de  se  rendre  à  Mogador 
pour  embarquer  (4).  » 

Chénier  pensait  que  le  roi  ne  voulait  pas  une  rupture,  mais 
cherchait  une  occasion  de  recevoir  des  présents  considérables. 
En  effet,  il  reçut  l'ordre  d'aller  résider  à  Tanger  (5;,,  tandis  que 
Mohammed  répondait  à  la  cour  de  France  une  letlrc  où  il    trou- 

(1)  Xotice  sur  Rii/fiti,  par  Bianclii,  p.  8.  Citée  par  Thomassy,  p.    297,  note  1. 

(2)  Lettre  à  la  Chambre  de  Commerce,  'M  mars  1781.  A.\,  .j.'hS. 

(3)  V.  lettre  de  Chénier  à  la  Chambre,  31  août  1781.  Ibid. 

(4)  Mémoire  de  décembre  1781.  Aff.  étrang.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  n. 
fol.  477-81.  Chénier  appelle  le  raïs,  Ali  Pérès. 

(5)  Chénier  reçut  l'ordre  d'aller  s'embarquer  à  Mo;fa{l()r,  puis  à  Tanj^er,  puis 
de  résider  à  Tanger  en  attendant  les  ordres  du  prince.  "  Je  ne  sais,  écrivait-il 
le  30  octobre,  ce  que  je  dois  éjn-ouver  des  irrésolutions  de  ce  souverain  et  de 
son  inconstance.  »  Arch.  de  la  Chambre.  AA,  558.  Chénier  parle  souvent  de 
l'incohérence  de  la  conduite  de  Mohammed. 
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vail  un  curieux  prélexle  pour  refuser  à  Louis  XVI  le  titre  d'em- 
pereur ou  de  sultan  (1).  Mais  les  relations  restèrent  tendues 
pendant  plus  de  deux  ans.  Kn  1783,  le  nuiréchal  de  Caslries 
envoyait  des  instructions  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, pour  avertir  les  Français  établis  au  Maroc  d'avoir  à 
liquider  leurs  afTaires,  afin  d'éviter  d'être  victimes  de  représailles 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ;  six  mois  après,  la 
Chambre  recevait  du  Maroc  l'avis  que  les  hostilités  étaient 
ouvertes  (2). 

Un  Français,  qui  se  trouvait  en  17<S1  à  Maroc,  témoigne  de 
rin(|uiélude  (jui  y  régnait  : 

(1  On  parlait  de  j^iicrre  avec  les  Français,  la  maison  de  commerce  à 
Mogador  n'arijorail  phis  le  pavillon  blanc  ;  l'on  disait  cpie  les  I-'rançais 
voulaient  avoir  raison  de  l'insulte  laite  à  M.  CJienier.  .  .  MM.  Cabanis  et 
iJcpras,  de  .Mogador,  taisaient  passer  en  l-'rance  le  plus  de  fonds  qu'ils 
pouvaient  et  M.  Roger,  de  Marseille,  venait  de  s'embarquer,  abandon- 
nant sa  lu  ai  son  (3).  » 

Par  un  de  ces  revirements  qui  lui  étaient  familiers,  Mohammed 
rassura  tout  le  monde  avec  un  acte  de  générosité  tout  à  fait  inat- 
tendu. Pour  la  seconde  fois,  il  lit  arracher,  des  mains  des  tribus 
nomades  du  désert,  des  Français  qui  avaient  fait  naufrage  en  jan- 
vier 17»S4  vers  le  cap  Nouu,  et  les  lit  venir  à  Maroc  comme  ses 
esclaves.  L"enq)ereur,  raconte  Saugnier,  lur.  d'eux,  «  nous  parla 
avec  une  bonté  de  cœur  peu  attendue.  . .  et  nous  promit  de  nous 
faire  passer  sous  peu  en  France  »  ;  en  elfel,  le  ."»  juillet  1784,  il 
leur  annonça  lui-même  qu'ils  étaient  libres.  On  s'expliqua  mal 
cette  gracieuseté.  «  Peut-être,  remar(|ue  Saugnier,  notre  déli- 
vrance ful-elle  occasionnée  par  la   reconnaissance   :    on    vi'uail 

1 1  )  Tliomassy  a  piil)lit- fcUe  k-ltri-,  p. 'J'.U-'Jlt.').  Mais  il  na  pas  ciniiui  l'am- 
l)assa(U'  (le  1781  el  il  s'est  Irompé  en  tiov  ant  c|iK'  la  lellre  de  Mohammed,  de 
178'J,  répondait  à  eelle  du  roi,  de  1778.  —  Thomassy  attribue  à  l'humilité  de 
eo  ])riiiee  lusaj^'e  (ju'il  lit  du  nom  de  Sidi,  commun  à  tous  les  musulmans,  au 
lieu  du  titre  de  Muley  (maitrei,  pris  ])ir  tous  ses  prétiéeesseurs  (p.  2%i..Mais. 
dans  un  mémoire  de  1777,  on  lit  cette  rcmar(|ue  :  •  On  donne  aux  chéiifs  le 
nom  de  Muley,  (pii  \eut  dire  maitic.  mais  (piand  \\\\  chérif  porte  le  nom  du 
])ro])héte  on  le  (|ualific  de  Sidi,  -p.  19.  .Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce, 
lUI.  10.  Kn  elTet,  l'un  des  oncles  de  cet  empereur,  ([ui  avait  renversé  son  père 
.Abdallah,  en  17;i(i,  n'est  désit;né  dans  tous  les  docnnunts  (pic  sous  le  nom  de 
Sidi  .Mohammed. 

('J).\rch.  de  la  Chambre,  lettres  du    1  août   178:?  cl   7  mars    1784.    UU,    (id    et 

AA,  km;. 

{•\}  lichilioii  (If  pliisictirs  ('o;/(/;/c.s. . .  ilc  M.  Sttiiiinicr,  p.  (>0.  —  ('!'.  ICranirn 
de  lu  condiiilc  de  Icniiicrrnr  de  Maroc...  .\rch.  nat.  marine.  B",  449.  Le  mar- 
quis de  Castries  lit  examiner   ce  nicmoirc.  en  juin  178).  par  d'iùitrccastcaux. 
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d'apprendre  à  Maroc  que  200  Maures  avaient  été  secourus  par 
un  navire  de  Marseille.  .  .  qu'ils  seraient  morts  de  misère  sans 
l'assistance  de  ce  navire  (1).  » 

Mais  on  peut  penser  aussi  queSidi  Mohammed  ne  fid  pas  lâché 
de  saisir  la  première  occasion  de  rendre  les  relations  moins  ten- 
dues avec  la  France.  Son  attitude  agressive,  depuis  177.S,  peut 
être  expliquée  parle  désir  de  profiter  des  emharras  de  la  France 
engagée  dans  la  guerre  d'Amérique.  Les  exploits  de  nos  marins 
avaient  attesté  le  relèvement  de  notre  marine  ;  le  traité  de  178.'} 
avait  relevé  notre  prestige  et  le  rétahlissement  de  la  paix  dut  ren- 
dre le  chérif  plus  prudent. 

D'ailleurs,  la  polit ique  de  Sidi  Mohammed  continuait  à  le  rappro- 
cher delà  France  ;  il  voyait  de  plus  en  plus  les  Anglais  d'un  mau- 
vais œil.  Enfin,  Chénier,  qu'il  semhlait  avoir  pris  en  grippe  (2), 
n'avait  plus  été  maintenu  dans  son  poste  après  la  fameuse 
scène  de  1782.  A  partir  de  1786  :3),  le  roi  lut  représenté  par  du  Ro- 
cher, ancien  consul  à  Tripoli  et  à  Tunis,  accoutumé  à  vivre  avec 
les  Barbaresques,  qui  semble  n'avoir  i)as  eu  les  mêmes  sujets  de 
plaintes  que  son  pr''décesseui-.  .lamais  les  relations  ne  send)lent 
avoir  été  meilleures,  et  rinduencede  la  F'rance  mieux  établie,  (pie 
pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Sidi  Mohammed. 

Quand,  par  crainte  des  dangers  qui  menaçaient  l'islamisme  à 
cause  des  progrès  de  la  Russie,  le  souverain  marocain  accueillit 
les  avances  du  sultan,  la  diplomatie  française  aida  au  rappro- 
chement du  commandeur  des  croyants  et  du  chérif  marocain. 
On  put  mesurer  toute  l'iniluence  de  la  France  auprès  de  Sidi 
Mohammed,  quand  les  Algériens  lui  proposèrent,  en  178U,  de  se 


(1)  Ihicl.  p.  41-60. 

(2)  Le  baron  de  Saintol  écrivait,  en  1777  :  (  .M.  (Ihénicr  nesl  point  aime  tiii 
pii liée  par  cette  raison  (jii'une  vraie  grandcnr  (l"àine  Ini  fait  respeeter  le  son- 
verain  qu'il  représente  ;  quoi  qu'il  le  traite  de  fou,  n'étant  point  aeeoutumé 
de  se  voir  tenir  tête  aussi  fièrement,  cependant  il  le  craint  lui-même  plus  (|ue 
tousses  semblables  ;  j'ose  même  assurer  qu'il  l'estime,  quoi  (|u'il  ait  eiieieiié 
l)lus  d'une  fois  à  le  brouiller  avec  sa  cour.  »  .Uc'/no//r  du  '20  mai  /777.  AIT. 
étiang.  Maroc,  1777-78.  —".l'ai  l'honneur,  éciivait  Chénier  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  le  29  août  17<Si,  de  vous  informer  (|ue  S.  .M.  m'a  ac- 
cordé mon  ra])|)el  tpie  les  déj^oi^its  attachés  à  cette  place  m'ont  fait  solliciter 
avec  la  plus  vive  instance.  »  .Arch.  de  la  Chambre.  A\.  .'mS.  —  Chénier. 
rentré  en  France,  demanda  eu  récom])ense  de  ses  sei-vices  la  place  de  commis- 
saire î^énéral  du  commerce  extérieur,  vacante  en  17XS.  Klle  lui  fut  refusée. 
Arch.   nat.  F'-î,  107,   p.  r)31 . 

(3;  Depuis  le  départ  de  Chénier  il  n'y  avait  plus  eu  à  Salé  qu  un  vice- 
consul,  lu  sieurMure. 
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joindre  à  eux  dans  une  guerre  conlre  nous  <']).  Il  répondil  qu'il 
«  élail  si  loin  d'entrer  en  guerre  contre  nous. .  .  .  qu'il  ne  permet- 
trait jamais  qu'aucune  prise  française  fût  vendue  dans  ses  ports 
ni  les  esclaves  conduits  par  terre  à  Alger,  et  que  même,  pour 
garder  la  plus  exacte  neutralité,  il  ne  consentirait  pas  que  les 
prises  qui  pourraient  être  faites  de  part  et  d'autre  relâchassent 
dans  ses  ports  (2).  »  Donc,  malgré  des  heurts,  inévitables  avec 
des  princes  lkiibares(iues,  la  paix  el  même  la  bonne  intelligence 
luienl  maintenues  jusqu'à  la  moi'l  de  Sidi  Mohammed,  en  1790, 
qui  allait  replonger  le  Maroc  dans  les  discordes  et  le  faire  reculer 
vers  la  ])arbarie  (3j. 

Ce  prince  intelligent  avait  songé,  sinon  à  introduire  la  civili- 
sation européenne  dans  ses  Étals,  du  moins  à  faire  des  emprunts 
aux  gouvernements,  ainsi  qu'aux  arts  et  aux  industries  de  l'Eu- 
rope, pour  accroître  la  richesse  et  la  force  de  ses  Etats.  Il  s'entou- 
rait d'Européens,  esclaves  ou  renégats,  et  cherchait  à  attirer  à 
son  service  des  artisans  chrétiens  de  tous  pays.  11  est  vrai  que 
ceux-ci  îravaient  pas  toujours  à  se  louer  du  traitement  (pii  les 
attendait.  Le  Français  Cars,  négociant  à  Mogador,  écrivait  à 
Sartine  le  11  février  1770  :  «  Il  est  de  mon  devoir  de  faire  pari  à 
Monseigneur  qu'il  y  a  dans  ce  rcT^aume,  au  service  du  roi  de 
Maroc,  un  officier  et  six  autres  Français  ou  ayant  servi  en  France 
qui,  sur  l'espoir  d'une  fortune  rapide,  sont  venus  faire  olTre  de 
leurs  talents  et  de  leur  service  à  ce  prince  qui,  bien  loin  de  satis- 
faire à  leur  ambition,  ne  leur  donne  pas  même  de  quoi  se  soute- 
nir (4).  »  Parmi  ces  étrangers,  les  Français  jouèrent  un  grand 
rôle.  Dans  son  armée,  «  les  gens  les  mieux  disciplinés  et  sur 
lesquels  il  fondait  le  plus  d'espoir  élaient  250  renégats  français, 
commandés  par  un  alcaïde  de  la  même  nation.  Ce  chef,  en  1784, 
était  le  fils  d'un  chapelier  de  Paris  nommé  Boisselin.  Cette 
troupe  élail  composée  de  Français  (jui  avaient  déserté  l'Espa- 

(1)  Les  rc'lntioiis  ôtaiont  :\l()i's  k-iulues  (.'iilre  la  l'raiicc  ot  .Aigi-r.  an  moim-iil 
(les  néf^ociations  pour  le  l'ciunn  fUeiiUMit  du  Irailc  centenaire  de  ItiS!).  \'(jir  ci- 
dessus,  p.  r)7(>. 

(2)  Lettre  de  du  Hochera  la  (",hanil)rc  de  ("omnierce  de  Marseille.  11  a<n"it 
178i).  AA,  .VxS.  —Cf.  Thomassy,  p.  aO4-:J0.S,  311, 

(',])  V.  Happait  sur  l'clal  de  tias  relalions  poliliqtics  avec  les  régenees  de  Ihir- 
hane,\W.\.  AIT.  étran^'.  Mém.  et  doc.  Afri([ue.  t.  v.  fol.  1î».S-'2():L 

(4)  AIT.  étrang.  Maroc.    177.')-7(î.  Ce  néj,'ociai»t  avait  reçu   Tordre  du  ministre 
de  lui  envoyer  tous  les  mois,  pour  la  Gazelle  Xatianale,  des  bulletins  qui  coii- 
iendraient  les   événements  marquants.  (Lettre   du   14  mars  177.')).  —  Cliénicr 
obtint  le  rapatriement  de  ces  Français  (lettre  ilu  "iS  septembre  177ô). 
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gne.  »  Au  cours  dune  émeute  à  Maroc,  ils  avaienl  sauvé  la  vie 
du  prince  qui  leur  avait  confié  la  garde  de  la  nouvelle  ville  de 
Mogador,  objet  de  ses  prédilections  l).  En  1788,  le  sultan  songea 
à  organiser  sa  cour  sur  le  modèle  de  celles  d'Europe;  un  de  ses 
favoris,  renégat  mahonnais,  rédigea  en  français  une  notice  des 
principaux  dignitaires  de  l'Empire  qui  se  virent  afTublés  des 
titres,  bizarres  pour  eux,  de  secrétaires  d'État,  gentilshommes 
de  la  Chambre,  maîtres  des  cérémonies,  etc.  (2).  Quelques 
années  auparavant,  Mohammed  avait  envoyé  en  France,  sur  le 
navire  d'Ali  Biris,  le  fils  de  son  conseiller  le  plus  écouté,  Samuel 
Sumbel,  en  le  recommandant  de  la  façon  hi  plus  pressante  au 
marquis  de  Castries,  pour  que  ce  ministre  s'employât  à  lui  faire 
donner  une  éducation  destinée  à  le  rendre  plus  tard  utile  à  son 
service  (3). 

Il  importe  de  remarquer  que  la  paix  maintenue  avec  le 
Maroc,  pendant  les  trente  dernières  années  du  wiii"^  siècle,  était 
plus  avantageuse  et  plus  digne  que  celle  que  nous  achetions  des 
autres  Barbaresques  en  multipliant  les  présents.  Le  représentant 
du  roi  n'eut  pas  ici  à  se  préoccuper  de  rivaliser  de  largesses  avec 
ceux  des  autres  puissances  et,  s'il  y  eut  envoi  de  cadeaux  à  la 
cour  marocaine,  ce  fut  exceptionnellement  et  «  par  pure  ami- 
tié (4).  »  D'un  autre  côté,  la  tran(juiUité  du  commerce  était  bien 
mieux  assurée  parle  traité  de  17()7  que  par  les  conventions,  sans 
cesse  renouvelées  avec  Alger,  Tunis  ou  Tripoli.  Il  n'y  avait  rien 
à  craindre  au  Maroc  des  infractions  continuelles  commises  par 
les  corsaires  ;  il  n'y  avait  plus,  en  elTet,  dans  ce  pays,  de  corsaires 
particuliers.  Le  chérif  avait  ruiné  l'indépendance  de  Tétouan  et 
de  Salé;  il  avait  voulu  se  réserver  les  bénéfices  de  la  course  et  il 

(1)  Relations  de  plusieurs  ootjagcs  ...  de  Sang  nier.  p.  144. 

(2)  Thomassy,  p.  302. 

(3)  Lettres  de  Chénicr  à  la  Cliambrc  de  Commerce,  l"'  mars  17.S1  et  31  mars. 
AX,  .Vi.S.  Thomassy  (p.  303)  qualifie  de  .Marseillais  le  juif"  Sumbel  ;  je  n'ai  vu  dans 
aucun  document  une  allusion  à  cette  origine.  Sumbel  aurait  pu  èfre.  en  clTet,  un 
juif  a^ant  séjourné  auparavant  à  Marseille,  comme  ce  de  Paz  qui  joua  un  grand 
rôle  autour  de  17.'0.  —Thomassy  ajoute  qu'il  resta  longtemps  premier  minis- 
tre; Chénier,  dans  sa  correspondance,  ne  l'appelle  que  l'interprète  de  l'empe- 
reur. Ce  Sumbel  était  tout  dévoué  à  l'influence  française  ;  son  neveu  était  inter- 
prète de  Chénier.  Thomassy  (p.  3()3-.304)  donne  le  nom  de  quelques  Kuropéens 
au  service  de  Sidi  Mohammed,  mais  il  appelle  Cèncvois  le  Génois  Chiappe. 
préposé  au.\  relations  extérieures  Les  archives  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Marseille  conservent  deux  lettres  en  italien  de  ce  Chiappe,  dont  l'une  du  25 
mars  178.')  est  signée  :  Franccsco  Chiappe,  incaricato  da  S.  M.  L  dei  afTari 
esteri.  AA,  ôôS. 

(4)  Lettre  de  la  Chambre  à  Chénier  24  novembre  1776.  BB,  56. 
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enlielcnail  une  ilolte  do  guerre  plus  puissante  que  ne  l'avaient 
jamais  été  les  armements  de  Salé  ou  de  Tétouan,  mais  abso- 
lument soumise  à  ses  ordres  et  fidèle  observatrice  des  traités  (1), 

Malgré  le  maintien  de  la  paix,  ou  j)lulôt  à  cause  de  son  carac- 
tère précaire,  de  hardis  faiseurs  de  projets  continuèrent,  jusqu'à 
la  fin  du  xvni'"  siècle,  à  rêver  des  plans  de  conquête  et  d'élablis- 
semeiits  mililaires  dans  les  porls  du  Maroc.  C'était  toujours 
Tanger,  comme  au  temps  de  Louis  XIV,  qui  semblait  le  plus 
désirable.  Il  fut  aussi  cjuestion,  comme  en  176."},  du  j)ort  de 
Sainte-Croix,  dans  le  Sud,  parce  qu'il  paraissait  plus  facile  à 
conquérir  et  à  conserver;  de  plus,  le  commerce  y  avait  pris  une 
importance  nouvelle. 

Ces  jirojets,  dont  la  réalisation  ne  fut  jamais  tentée,  ne  furent 
])as  toujours  Idnivie  d'avenUiriers  qui  voulaient  se  faire  valoir 
onde  cerveaux  mal  équilibrés,  comme  ce  baron  de  Saintol  qui 
proposait  à  \'ergennes,  en  1774,  de  coiuiuérir  l'empire  du  Maroc 
pour  en  faire  lapanage  du  comte  d'Artois  (2).  Mais  des  marins 
expérimentés,  comme  le  comlede  Grasse,  étaient  hantés,  sous 
Louis  XIV,  par  les  mêmes  desseins  (jue  Pointis  et  bien  daulrcs 
officiers  du  temps  de  Louis  XIV.  De  Grasse  rédigeait  un  curieux 
mémoire  sur  la  ville  de  Sainte-Croix.  Il  vantait  avec  une  singu- 
lière exagération  les  avantages  du  pays  environnant,  au  climat 
le  plus  sain  cl  le  plus  tempéré,  aux  productions  les  plus  variées 
el  les  plus  abondantes.  Quand  on  voudrait,  il  pourrait  produire 
du  sucre,  du  café,  du  colon. 

«  La  uuMlleure  occasion  du  monde,  disail-il,  se  présente  pour  Texé- 
cution  (le  la  c-on(|uèle  de  la  ville  de  Sainle-C.roix.  ('ettc  eoni|uêle,  des 
l)lus  faciles  el  en  mènie  temps  des  i)lus  imporlanlcs,  doit  rapporter 
au  roi  l'I  à  ses  sujels  j)lus  que  ne  peuvent  l'aire  loules  les  ilcs  fran- 
çaises el  anj;laiscs  ensemble ... .  La  place.  u\^c  t'ois  prise,  ce  (pii  est 
l'ouvrai^e  d'une  matinée,   il   t'anl   en    l'aire    sortir,    sans  les  maltraiter, 

(1)  Kii  177;{,  i-L'tk'  llolli'  comi)!:!!!  six  IVi'-nti'S  île  IS  j  H)  eanoiis.  l  (.•iu'l)eUs, 
.'{  (Ifini-f^iilcies  et  1(>  j;;iii<)tcs.  Mémoire  tic  I}'/1,  p.  '21.  .\rcli.  tie  lu  ("lianihic. 
lill,  10.  Dîipiés  le  inènu'  iiiéinoiie,  cotte  lldlle  n'itiiil  ;.îuc're  rednut;ii)l(.' p;irci- 
(|ue  le  (lespotisiiie  du  sultan  avait  tué  tdule  audace  et  toute  initiative  chez  ses 
marins.  "  Il  n'était  resté  (juc  des  esclaves  dcc(>uia},'és  (|ui  méritaient  à  peine  le 
nom  de  corsaires. ..  .  il  n'y  a  pas  de  bous  mafins  parmi  les  corsaires  du 
.Maroc.   »  Ibid.  ]).  2(1  et  _".!. 

Ci)  AIT.  élrani^.  Mém.  et  doc.  Maroc,  t.  n.  fol.  ;ts;j-S7.  Kn  tète,  il  y  a  la 
mention  :  o  sans  ré|)onse  i.  —  (If.  l'n  autre  curieux  et  bizarre  factum  du 
même  i)ersonna;,'e  (Ktienue  de  Houtier,  baron  de  Saintot),  en  date  du  20  mai 
1777  ;  il  olVre  de  se  clunj^er  d'une  expédition,  si  on  \eut  avoir  une  place,  un 
fort.  t)u  en  luiner  d'autres.  .\lï.  étrani,'.  Maroc.  1777-78. 
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tous  les  nègres  cl  leur  acconior  (raller  où  ils  voudront,  et  on  aura 
soin  de  retenir  tous  les  israéliles  et  les  né-^oeianls  nialioniétans. 
Aussitôt  ([ue  la  ville  sera  à  l'abri  des  insultes  des  barbares,  la  France 
doit,  au  retour  de  ses  vaisseaux,  faire  bombarder  Safly,  et,  lorsque  le 
bombardement  sera  fait,  il  faut  se  retirer  le  même  jour.  La  ruine  de 
cette  ville  attirera  tout  le  commerce  à  Sainle-Ooix.  Ce  bouleverse- 
ment de  Sall'y  est  l'ouvrage  d'une  matinée.  . .,  le  tout  i)ourra  se  faire  en 

trois  heures  de  canonnade Tanger  et  Sainte-Ooix,  une  fois  prises, 

il  (le  roi  de  Maroc)  se  trouvera  sans  force  et  sans  sujets,  de  sorte  (juc 

son  trône  tombera  de  lui-mtMiie Sainte-Croix,   une  fois  fortiliée, 

1.000  hommes  suffiront  pour  la  défendre  contre  tout  l'empire.    > 

De  Grasse  proposait  de  faire  jxjur  (piehpie  temps,  de  notre 
conquête,  un  port  franc  ouvert  aux  navires  de  tous  pays  (1  ). 

L'anarchie  ou  la  faii)Iesse  militaire  du  Maroc,  et  surtout  son 
impuissance  sur  mer  et  ral)sence  de  défense  sérieuse  de  ses 
ports,  avaient  pu  souvent  tenter  les  esprits  hardis  et  aventureux. 
A  aucun  moment,  le  gouvernement  français  n'entra  dans  leurs 
vues,  et  le  commerce  français  n'eut  jamais  au  Maroc  ces  Conces- 
sions (ï Afrique  que  le  Marseillais  Roland  Fréjus  avait  pu  espérer, 
un  moment,  créer  sur  la  côte  du  Ril'. 


(1)  Mcni.  sur  Ui  l'illc  cl  foi I  de  S(iii}lr-('ioi.i.  jxir  Ir  runilc  tic  (irassc.  liciile- 
nanl-(]cncral  des  arnices  ikiihiIcs.  Arch.  mit.  niurine,  \i\  440.  (k"  incmoirc, 
sans  doute,  ne  peut  être  i)laeé  qu  entre  le  l'etour  de  de  (îrasse  après  sa  ca])livité 
en  .Angleterre  (1784)  et  sa  mort  (17.SS). — (",f.  Mémoire  sur  les  (iiuiitliifics  (rime 
réi'oliiliuii  (hms  renijiire  de  M<troe  jioiir  se  ])r()eiircr  le  fiorl  cl  fori  de  Sttiiile- 
Croix  et  sur  les  moyens  d'ij  jxin'Ciiir  (mai  1764).  Réponse  à  ce  projet  (!(  Juillpt  ). 
Air.  étrang.  Mcmii.  et  doe.  Maroc,  t.  m,  loi.  2:n-;i(;  et  238-3!).  —  Kn  1776,  dcu\ 
officiers  de  la  marine  i()3ale,  le  chevalier  de  Horda  et  .M.  de  l'uyséf^ur,  étaient 
venus  faire  un  relevé  des  cotes  du  .Maroc  avec  la  gabarre  la  lUnissolc  et  le  lougrc 
VEspiètjle.  Lellre  de  Chénier,   9  juillel  !//(>.  .VIT.  étrang.    Mai-oc,  177,')-76. 
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IV.  —  Le  Commerce  français  an  Maroc 

La  misère  du  Maroc,  fruit  de  son  détestable  gouvernement,  ne 
pouvait  pas  permettre  do  tirer  tout  le  profil  qu'on  eût  pu  espé- 
rer dune  longue  paix.  Sans  doute,  la  situation  économique  était 
devenue  meilleure,  pendant  le  règne  de  Sidi  Mohammed,  que 
l)endant  la  longue  anarchie  (jui  l'avait  i)iécédé.  Outre  le  réta- 
blissement de  Tordre  auquel  il  s'était  consacré,  ce  prince  avait 
eu  la  préoccu|)ation  (raccroîtrc  les  ressources  de  ses  états.  Mais 
le  despotisme  traditionnel  du  gouvernement  marocain,  exagéré 
encore  par  ce  prince  à  l'humeur  dure,  continuait  d'empêcher 
ses  sujets  de  se  livrer  à  un  travail  dont  ils  craignaient  de  se  voir 
enlever  la  rémunération  (1). 

Outre  que  le  pays  ne  produisait  pas  ce  que  la  richesse  de  son 
sol  eût  pu  lui  donner,  le  commerce  continuait  d'y  être  sou- 
mis à  toutes  sortes  d'entraves.  Sidi  Mohammed  était  cei)en- 
danl  pénétré  de  l'importance  de  celui-ci.  Toute  sa  politicpie 
avait  eu  pour  but  d'encourager  le  négoce  (|ui  alimentait  ses 
douanes  et  lui  i)rocurail  à  lui-même  de  gros  bénéfices.  Chénier 
atteste,  àdilTérentes  reprises, ces  heureuses  dispositions  (2).  Mais 
l'empressement  fâcheux  des  marchands  de  toutes  nations  à 
venir  faire  des  établissements  au  Maroc,  donna  au  sultan  une 
idée  exagérée  des  bénéfices  (piils  en  reliraient  el  de  ceux  (juil 
poui'rait  lui-même  ju'élever  sur  eux.  «  La  eonliance  (jue  les  dis- 
j)Osilions,  les  vues  p()lili([ues  el  le  caractère  personnel  de  Sidi 
Mohamel  inspiièrenl  aux  nations,  lit  muUipiitT  d'abord  les 
élablissemenls  de  commerce  sur  la  eôle  de  Maroc  ;  il  y  en  avait 
à  Sainte-Croix  et  à  Mogador,   à  Salli,  à  Rabat,   à  l'Arrache,  à 

(1)  V.   Lnuf^icr  de  Tassy,  Hisl.  des  Etals  liarb.  t.  il,  p.  262. 

(2)  Chcnicr.   Recherches  historiques  sur  les  Maures,  tome  m,  p.  407  et  523. 
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Teluan  ;  il  y  en  avait  trop  et  cet  empressement  gâta  tout  (1).  » 
Le  zèle  du  eliéiif  pour  le  développement  du  commerce  n'était, 
en  ellet,  rien  moins  que  désintéressé;  l'avarice  poussée  à  l'ex- 
trême était  un  des  traits  essentiels  de  son  caractère  (2j;  il  crut 
avoir  trouvé  le  meilleur  moyen  de  remplir  ses  colï'res  en  ran- 
çonnant de   toutes  façons  les  marchands  étranifcrs. 

Malgré  les  promesses  faites,  les  droits  de  douane  furent  sans 
cesse  modifiés  et  augmentés  et  les  négociants  perdirent  à  la  fois 
toute  sécurité  et  tout  profil. 

«  Les  douanes  qui,  sous  Muley  Abdallah,  ne  passaient  pas  cinq  pour 
cent  ...  sont  à  présenta  15,  lit-on  dans  un  méinoirc  de  1777.  Les 
douanes  de  sortie  n'ont  rien  de  déterminé....  Le  négociant  est 
toujours  incertain  dans  ses  opérations  au  Maroc. . . .  par  cette  varia- 
tion continuelle'  d'impôts.  Il  est  arrivé  souvent  que  le  roi  de  Maroc  a 
augmenté  de  25  à  30  ^'/o  la  douane  de  tel  genre  de  eonnncrce,  à  mesure 
qu'il  était  assuré  d'une  extraction  plus  abondante  parles  aeiials  con- 
sidérables que  les  négociants  avalent  ralls(3). 

Quelque  temps  auparavant,  Cliénier  écrivait  que  les  droits 
d'ancrage  étaient  augmentés  d'un  tiers  ;  ce  qui  payait .'}()  paierait 
45  ;  des  formes  nouvelles  et  gênantes  élaient  étahlies  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée  et  de  sorlie  (4). 

En  même  temps,  le  sultan  s'était  mis  à  accaparer  les  marchan- 
dises et  à  les  revendre  pour  son  jiropre  coni[)le.  «  Les  négociaids 
devinrent  ses  facteurs  et  furenlconlrainls  de  se  lrans[)()rh'i- dans 
les  divers  ports  de  son  empire  dont  il  leur  doniui,au  gré  de  sa 
convenance,  la  préférence  ou  l'exclusion  (5).  »  Entre  autres  mar- 
chandises, la  cochenille  pour  la  fabrication  des  maroquins  cl  le 
soufre  pour  celle  de  la  poudre,  ne  pouvaient  être  vendues  (juau 

(1)  Cliénier.  Ihid.  p.   4tJ!). 

(2)  V.  Mémoire  sur  le  Maroc.  Mil.  Arcli  de  la  Cliainbrc  de  Conimcrec, 
HH,  10. 

(3)  Cliénier.  Ibid.  —  Cf.  Lemprière,  p.  17G:  (  Avare  dès  sa  Jeimesse,  il 
s'occupa  toute  sa  vie  d'amasser  des  trésors  ;  ce  fut  seulement  dans  cette  vue 
qu'il  parut  donner  au.\  négociants  européens  plus  d'encouragement  que 
n'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Après  les  avoir  flattés  pour  les  mieux  trom- 
per, il  se  servit   des  moyens  les   plus    iniques  jiour  avoir   leur  argent,  u    — 

Relalionsdc  j)lusieiir!i  voijaijes de   Sau;,niier,  171)1:  «  Le    commerce    attire 

lattentiou  de  l'empereur  à   cause  des  sommes  immenses  ([u  il  lui   |)rocure.  » 

(4)  Lettre  du  18  juillet  177G.  Cf.,  celles  du  20  janvier  177(i,  :{0  mai  17fi!).  AIT. 
étrang.  Maroc.  —  Lemprière  écrit  au  sujet  de  Mogador  :  -<  Les  taxes  sont 
toujours  énormes  et  si  multipliées,  sous  toutes  sortes  de  formes,  tpiil  ne  me 
paraît  pas  possible  de  dire  avec  certilude  ce  qu  on  paie  dans  ce  |)orl  sui-  cjia- 
que  article.  «  page  G(5. 

(5)  Cliénier.  Ibid,  tome  m,  p.  470. 
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sultan  (1).  D'autres  lois,  Sidi  Mohammed  concédait  des  mono- 
poles ;  en  1751,  une  compagnie  danoise  ol)tint  le  commerce 
exclusif  de  Saffi  et  de  Sainte-Croix;  en  1772,  il  interdit  aux 
étrangers  le  commerce  de  ces  deux  ports  pour  le  réserver  aux 
juifs  (2).  Enfin  il  n'était  pas  de  vexations  (jue  les  négociants 
n'eussent  à  subir  (IJ).  Une  telle  politicpie  devait  j)orter  ses  fruits 
et  le  chirurgien  Lemprière  le  constatait  dans  le  vo3'age  ({u'il  fit  à 
la  cour  de  Maroc,  en  1790  : 

"  Les  (iernières  niinées  de  cet  einj)ereiu-,  sans  être  eruellcs,  ont  été 
plus  l'uiiestcs  à  son  i)ays  jjar  ses  exaelions  continuelles  (ju'elles  ne 
l'aurnienl  été  s'il  eût  nl)attii  des  tètes  avec  l'cpée...  Ce  qu'a  l'ail  de 
plus  inipolilique  ce  des]K)le  a  été  de  mettre  sur  le  coiinucrcc  des 
droits  cl  des  taxes  énormes  qui  ont  fait  tomljer  toutes  les  manufac- 
tures. Tout  ce  (prou  rapporte  de  ce  i)rince  t'ait  voir  ({u'il  a  si  mal 
gouverné  son  pays  (pi 'il  n'a  jamais  été  dans  un  étal  de  pauvieté  pareil 
à  celui  de  son  règne  (1).  " 

D'ailleurs,  le  commerce  des  denrées,  et  particulièrement  des 
l)lés,  qui  aurait  pu  prendre  le  plus  grand  développement  (5),  était 
interdit  beaucoup  plus  rigoureusement  au  Maroc  que  dans  les 
antres  pays  barbarescpies.  Sidi  Mohammed  s'était,  il  est  vrai, 
alTranchi  du  préjugé  musulman  (pii  faisait  regarder  comme  un 
péché  la  vente  du  blé  aux  chrétiens.  En  17r)r),  raconte  Chénier, 
«  il  consulta  les  docteurs  et  leur  jiroposa  ses  doutes  sur  la  légiti- 
mité qu'il  y  aurait  à  accorder  la  sortie  des  blés  qui  étaient 
superllus,  qu'on  conservait  en  terre,  destinés  à  se  perdre,  contre 
des  canons,  poudres,  etc.,  destinés  à  défendre  son  royaume.  ))  On 
ai)prouva  l'empereur  et  les  négociants  européens  durent  lui 
fournir  des  canons,  mortiers,  boulets,  poudres  et  armements  de 
toutes  sortes.  Bientôt,  il  préféra  faire  i)ayer  argent  comptant  les 
autorisations  d'acheter  des  blés  ;  les  documents  prouvent  cpie 
l'extraction  fut  paifois  im|)()rtanti>  :  v\\  1774,  le  vice-consul  de 
Salé  parle  de  100. 000  (juintaux  chargés  à  Fédale  ou  à  Mogador 
par  le  consul  d'IOspagne,  et  d'une  quantité  égale  extraite  par  les 

(1)  Mrinoirc  de  //"//.  Arcli.  de  la  ('liaml)ic  de  C.oiiini.  HII.  lu.  Cf.  Tlionia.ssy, 
p.  28.")  (accaj)arenicnt  des  laines),  yjO-'Jl. 

(2)  Lettre  de  la  Lliainhre  de  ('.(nnnierce  a  de  Hoyiies.  '1'.)  mai  1772. 
I5B.  .')(). 

(il)  \'.  lettre  de  l'iitlioiiier.  viee-eonsul  de  Salé.  S  niai-s  1771.  .\fr.  étraii;^. 
Maroe. 

(l)  P.  S.-,. 

(.'))  «  L'extraction  du  tdé  serait  pour  cet  enipiie  une  source  intaris.sable  de 
commerce  et  de  richesses  »,  Chénier,  7{ccyic;r/KS /i/s/o/jfjfjjcs,  t.  m,  p.  472. 
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négociants  français  qni  ont  occnpé  niic  trentaine  de  navires  à 
ces  transports  (l).  On  affirmait,  en  1777,  (jne  ces  permissions 
avaient  fait  entrer  pins  de  six  millions  de  livres  dans  les  cofTVes 
de  l'empereur.  Cependant,  le  commerce  des  blés  resta  toujours 
plus  difficile  et  moins  régulier  au  Maroc  (jue  dans  les  régences 
d'Alger  et  de  Tunis  (2). 

Il  y  avait  bien,  dans  tout  cela,  de  quoi  empècber  que  la  paix 
de  17(57  n'eût  pour  le  commerce  français  les  résultats  qu'on 
aurait  pu  en  attendre.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ne  s'était 
fait  aucune  illusion  à  cet  égard  ;',]).  Chénier,  le  nouveau  consul, 
écrivait  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  qu'il  ne  pensait 
pas  que  le  Maroc  put  jamais  alimenter  un  vaste  commerce  et 
fondait  son  opinion  sur  la  douceur  du  climat,  le  caractère  et 
l'éducation  des  habitants  qui  contribuaient  à  diminuer  leurs 
besoins,  et  sur  le  despotisme  qui  les  accablait.  Les  Marseillais, 
cependant,  sans  se  laisser  décourager  par  la  situation  actuelle, 
envisagèrent  l'avenir  avec  plus  de  confiance.  Dans  un  mémoire 
adressé  au  duc  de  Praslin,  en  décembre  17()7,  la  Chambre  de 
Commerce  constatait  la  ruine  du  commerce  français  (4),  mais 
aussi  celle  des  comptoirs  étrangers,  conséquence  de  la  longue 
anarchie  qui  avait  désolé  le  Maroc,  et  elle  en  tirait  une  conclu- 
sion consolante  : 

«  Les  Français  n'auront  proprement  à  craindre  dans  leur  concur- 
rence que  les  maisons  juives,  sur  lesquelles  ils  auront  certainement 
beaucoup  d'avantages,  quand  on  aura  pris  des  mesures  pour  empê- 
cher que  Livourne  ne  continue  d'avoir  les  mt'mes  facilités  qu'elle  a 
eues  jusqu'à  présent  pour  l'aire  ce  commerce.  Telle  est  la  circons- 
tance où  se  trouvent  aujourd'luii  les  Français  pour  l'exploitation  du 

(1)  8  mars  1774.  Aff.  étrang.  Maroc.  Cf.  Iliicl.  15  novembre  1773. 

i2)  Voir  le  mémoire  de  1777.  Arcli.  de  la  Chambre  de  Commerce,  HH,  10. 

(3|  V.  la  lettre  du  duc  de  Praslin  à  M.  de  Montiî,Miy,  2.>  janv.  17<>«  :  «  Quoique 
ce  ne  soit  pas  dans  des  vues  de  commerce  que  nous  avons  fait,  ranncc  der- 
nière, un  traité  de  i)ai.\  avec  le  roi  de  .Maroc  et  (|uc  lOJjjet  le  plus  déterminant 
ait  été  celui  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  navij,'ation . . .   ■'  .AIT.  étr.  .Maroc. 

(4)  11  y  avait  autrefois,  à  Salé,  deu.\  maisons  françaises. . .  On  ne  sait  si  ces 
deu.x  maisons  subsistent  encore,  ayant  perdu  toute  confiance  de  la  part  des 
Français  ;  elles  ne  faisaient  que  des  commissions  pour  des  néjiociants  de 
Hollande,  d  .Angleterre,  de  Cadi.x  et  de  Livorne...  On  com|)tait  à  SafTy.  il  n'y  a 
pas  lon;,'temps,  trois  maisons  françaises...  Les  deu.x  premières  sont  foml)ées 
par  le  défaut  de  crédit  ;  il  n'y  a  que  la  dernière  qui  travaille  solidement.  Klle 
acte  établie  par  M.M.  Rogon  et  Dangaliére,  de  cette  ville.  On  ne  i)eut  parler 
qu'avec  éloge  de  la  conduite  des  régisseurs  et  de  la  réputation  des  majeurs. . . 
Il  faut  proprement  regarder  cette  maison  comme  le  seul  établissement  cpic 
nous  ayons  à  présent  dans  l'empire  de  Maroc.  »    .\rch.  de  la  Chambre,  HH,  10. 
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commerce  de  Maroc,  c'est  le  plus  favorable  (|iie  l'on  puisse  désirer 
pour  rendre  leur  commerce  utile.  »  Quant  aux  ressources  du  pays 
et  à  ses  habitants,  la  (chambre  ])ensait  quon  devait  chercher  à  les 
transformer  :  «  Faisons,  disait  elle,  des  négociants  de  ces  peuples  qui 
n'étaient  autrefois  que  corsaires,  nous  les  tirerons  de  l'indolence  et  de 
l'oisiveté  pour  les  rendre  actifs  et  industrieux...  On  retire  des  états 
du  roi  de  Maroc  des  laines  surges,  de  la  cire,  du  cuivre  tangoul,  des 
gommes,  des  maroquins,  des  amandes,  de  l'huile,  des  plumes  d'autru- 
che, des  pelleteries  de  plusieurs  espèces  et  parfois  delà  poudre  d'or.  Le 
pays  fournit  encore  abondamiuent  du  blé  ;  la  sortie  en  est  prohibée 
sous  des  peines  rigoureuses  et  même  pour  principe  de  religion.  On 
voit  cependant  arriver  journellement  à  Mar.seille  des  parties  de  blé 
assez  considérables  de  cet  Etat,  d'où  l'on  i)eul  conclure  que...  nos 
fréquentations  dans  ces  mêmes  ])orts  pourront  nous  permettre  d'éten- 
dre davantage  celte  extraction,  et  nous  faire  parvenir  à  trouver  les 
moyens  de  faire  sortir  le  blé  en  contrebande  comme  au  Levant.  Le 
pays  est  encore  abondant  en  bestiaux  dont  il  serait  possible  de  faire 
des  salaisons. . .  Ou  trouve  d'ailleurs  facilement  dans  divers  ports  de 
rem])ire  de  Maroc  des  nulles  et  mulets  (1)  à  enlever,  dont  les  Anglais 
faisaient,  il  n'y  a  pas  longtemps,  un  transport  considérable  dans  leurs 
colonies  en  Amérique.  Ce  commerce  a  été  interrompu,  depuis  que  le 
roi  de  Maroc  a  établi  un  droit  de  13  piastres  sur  chacun  de  ces  ani- 
maux à  leur  sortie  et  de  3  livres  par  quintal  sur  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  leur  nourriture. . .  On  dit  encore  que,  dans  la  province  de 
Quella  du  côté  de  Maroc,  on  cultive  des  plantations  de  coton  ([ui 
pourraient  devenir  j)lus  considérables  si  le  commerce  ])renait  plus 
d'activité.  Un  pays  qui  fournit  tant  d'objets  de  commerce  ne  peut  \r.\s 
être  regardé  comme  un  pays  misérable  (2i.  > 

Il  pcul  sembler  élonnanl  que,  parmi  les  «  objets  de  com- 
merce »  du  Maroc,  la  Chaml)rc  n'ait  pas  accordé  une  mention 
spéciale  aux  produits  des  oasis  sahariennes  et  du  Soudan, 
apportés  par  les  caravanes.  Mais,  tandis  que  celles  de  Tripoli 
avaient,  à  diverses  reprises,  attiré  l'allention  de  nos  consuls  cl 
fait  rol)jel  d'intéressants  mémoires,  ni  Chénier,  ni  son  succes- 
seur, du  Rocher,  ne  parlent  des  caravanes  du  ^h\roc  dans  leur 
correspondance  ou  dans  les  copieux  mémoires  (juils  rédigèrent 
sur  ce  pays. 

Cepcnchml,  le  chirurgical  Lemprière  donne  à  leur  sujet  (pieUiues 

(1)  Cf.  Icllre  de  l:i  C.liambro  de  coinmeiie  à  riuleiuUuil  de  La  Tour,  du  12  dé- 
cembre 17(>7.  un,  ît2.  La  (Chambre  donne  un  avis  f"avt)ial)le  .sur  une  permission 
qui  a  été  demandée  de  faire  des  salaisons  dans  les  poils  du  Maroe,  d"y  eliar- 
ger  des  mulets  et  des  bestiaux  i)oui-  aller  direelemenl  ensuite  aux  îles  d'.\mé- 
rique. 

(2)  Mcmoirc  sur  le  coinincrcc  de  Maroc.  Déecmbre  1767.  Aicli.  (".li.  de  eomni. 
MU,  10;  A(T.  ctraiig.   Maroc  ;  Arcb.  nal.  marine  B",  418. 


LE   COMMKHCH    lUANÇAIS    AU    MAHOC  643 

détails  qui  iiionlrcnl  que  leur  Iralic  aurail  pu  iuléiesser  les 
négociants  européens.  D'après  lui,  les  caravanes  ([ui  allaient 
dans  le  Sud  comprenaient  rarement  plus  de  lôO  à  2(10  personnes, 
en  conq)tant  les  muletiers  et  conducteurs  de  chameaux. 

«  Une  de  ces  caravams,  dit-il,  part  de  Maroc,  les  autres  viennent 
de  Tarudant,  de  Fez  et  dcTetuan.  telles  se  réunissent  toutes  à  Talifct 
pour  passer  enscml)le  le  désert.  Ces  caravanes  s'arrêtent  à  Tond)ut,  où 
elles  trouvent  des  négociants  maures  qui  s'y  sont  étajjlis  pour  faire 
le  commerce  intérieur  de  la  (luinée  consistant  en  ivoire,  poudre  d"or 
et  esclaves.  Ces  objets,  sur  lesquels  il  y  a  beaucoup  à  gagner,  sont 
échangés  contre  des  haïcks  et  des  draps  bleus  (pii  sont  Tort  estimés 
dans  les  cantons  de  Thouat  et  des  Mohah'es.  La  ville  de  Tiioual  est 
loin  de  la  mer,  environ  h  trente  journées  de  Talilel.  De  Thouat,  les 
caravanes  se  rendent  en  droite  ligne  à  Tombât.  Le  ])lus  grand  danger 
qu'elles  aient  à  courir  est  le  passage  des  deux  déserts,  enti'e  Talilel  et 
Thouat.  Le  reste  du  chemin,  pour  arriver  à  Tombul,  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  inquiétant 

La  caravane  qui  va  à  Tombul  y  ])orle  du  drap  bleu,  des  ])oignards 

turcs,  de  petits  miroirs,  du  tabac  et   du  sel échangés    pour  des 

esclaves,  de  l'ivoire  et  de  la  poudre  d'or  qu'on  tire  de  Guinée.  Le 
nombre  des  esclaves  emmenés  annuellement  de  Tond)ut  est  d'environ 

-lOUU.  La  majeure  partie  va   à   Mascar,   Alger  et   Tunis Quekpies 

observateurs,  qui  ont  suivi  le  commerce  de  Tonibut  depuis  vingt  ans, 
estiment  qu'il  a  été  vendu  chaque  année  pour  un  million  de  rixdales 
de  marchandises  du  Maroc,  et  que  cet  enq)ire  a  eu  un  retour  tous  les 
ans  pour  dix  millions  de  rixdales  en  phunes  d'autruche,  ivoire,  ])ou(lre 
d'or  et  esclaves  de  (iuinée.  Les  deux  tiers  de  ces  marchandises  vont 
se  débiter  à  Tunis  et  à  Alger  (1).  » 

La  (Chambre  de  Commerce  regardait  comme  un  sérieux  encou- 
ragement l'augmentation  considérable  de  commerce  que  la 
signature  de  la  paix  avait  immédiatement   produite.  En   17B(), 

(1)  I^empricre,  p.  287-90.—  Cf.  Lau^^ier  de  Tassy.  ///.s/o/rc  dca  Illtilt;  lUitlnt- 
rcsqiies,  t.  ii  :  «  11  part,  tous  les  ans,  deux  caravanes  de  Fez  pour  la  Meecpie  et 

l)our  Medine   Les  Maroquins  envoient   aussi  tous  les  ans  des  earavanes  en 

(kilnée.  Elles  sont  composées  de  jjlusieurs  milliers  de  eliarneaux.  alteiulu 
qu'on  est  oblif^é  d'en  doubler  le  nombre  pour  i)orler  les  pi<)\  isions  néces- 
saires   Ces  caravanes  eonduisenl  en  Ciuinée  du    sel,  de   riinile,  des  élollcs 

de  laine  et  de  soie,  marchandises  qu'elles  échangent  pour  de  la  poiulre  d'or^ 
de  l'ivoire,  des  plumes  d'autruche  et  des  nègres.  Quelcpics  Turcs  d'.AI.^'ci- cl  de 
l'unis  portent  en  Guinée  des  étofl'es  de  soie  et  de  coton  rayées  et  de  belles 
ceintures  qu'ils  achètent  dans  le  Levant.  Ils  semichissenl  i>ar  ce  commerce 
parce  que  leur  naissance  les  exempte  tics    exactions   ordinaires.  •>  —  Cf.  Kcht- 

tiun   de  plusieurs  voijagcs de   Sau{,Muer,   ITill   :  Mémoire  sur  le  Sahara,  |>. 

67-125.  lAaynal,  llisi du  commerce  dea   Enr<>])ccm>  dans  l'A/riqur  sc/deii- 

irionale,  t.  i,  p.  228-232  :  «  Deux  sortes  de  caravanes  i)artent  de  l'.ACricpie  scj)- 
tentriouale  pour  la  Mecque.   Lune,  qui  est  très  nombreuse,  se  forme  à  Fe/,  se 
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huit  bàtimcnls  seulcmcnl,  dont  Irois  étrangers,  porlanl  pour 
348.790  livres  de  marchandises,  étaient  venus  du  Maroc  à  Mar- 
seille ;  en  17()7,  trente-trois  bâtiments,  dont  quatorze  étrangers, 
avaient  rapporté  des  cargaisons  d'une  valeur  de  1.195.080  livres. 
<(  La  cause  d'une  augmentation  si  exlraoïdinaire,  disait-elle,  se 
trouve  dans  la  signalure  du  traité.  .  .  .  mais  on  doit  du  moins  en 
tirer  l'induction  (]u"il  est  possible  de  Taire  augmenter  le 
commerce,  puisque  lévènement  de  la  j)aix  a  déjà  produit  un 
changement  si  lavorablc.   » 

C'est  donc  la  Chambre  qui,  par  ses  mémoires  et  ses  lettres, 
entraîna  le  gouvernement  à  se  préoccuper  des  moyens  de 
donner  un  grand  essor  au  commerce  du  Maroc.  Elle  fut  aidée 
dans  sa  lâche  par  le  chargé  d'atTaires,  Chénier,  qui  se  consacra 
tout  entier,  avec  un  zèle  soutenu,  à  l'élude,  sous  tous  ses 
aspects,  du  i)aysoù  il  représentait  le  roi,  et  des  moyens  propres 
à  y  accroître  à  la  l'ois  rinlUience  et  le  commerce  de  la  France  (1). 

La  Chambre  pensait  (|u"ll  était  surtout  essentiel  de  «  donner 
du  reliel"  el  de  la  cousidéralion  à  notre  nation  ....  el  d'être  allen- 
lifàne  laisser  passer  sur  les  lieux  que  des  sujets  irré[)rochables 
dans  leur  conduite  et  incapables  d'occasionner  aucun  trouble  à 
la  nation.  »  Il  fallait  aussi  donner  de  la  réputation  à  nos  mar- 
chandises, et  surtout  alTranchir  noire  commerce  des  intermé- 
diaires el  des  navires  étrangers.  En  elTet,  faute  de  maisons  fran- 
çaises sérieuses,  c'était  aux  facteurs  étrangers  qu'il  fallait 
s'adresser  pour  acheter  les  produits  du  Maroc,  c'était  par  des 
navires  étrangeis  ((u'on  les  recevail,  ou  même  c'était  à  Livourne 
(lu'élaienl  portés  les  retours  de  Salé,  de  Safli  et  de  Sainte-Croix 
})our  être  ensuite  revendus  à  Marseille. 

{grossit  en  cotoyanl  les  cùle.s  de  l'Océan  .Ulanti(|ue  jiisqu  à  ce  (ju"(>lle  airive 
dans  les  réglons  du  Sénégal,  d  où  elle  prend  sa  route  pour  arriver  ilaiis  le 
royaume  de  Sennaar  et  de  là  dans  un  port  de  la  mer  Houge...  Une  autre  cara- 
vane i)lus  considérable. .     et  celle  qui  fournit  à  la  grande  réunion  du  Caire  le 

])lus   de  pèlerins,    de    voyageurs  et  de    marchandises prend  son  départ  à 

Maroc,  elle  se  grossit  le  long  de  la  roule  d  un  grand  nombre  de  pèlerins  et  de 
voyageurs  d'Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli.  ■>  ("f..  t.  ii,  j).  2'^'2-îii.  (pielques  détails 
sur  la  caravane  de  'l'alilet  à  ronibouclou.  —  Thoniassy  {Iiilrodnilion,  ci)  G4) 
donne  des  détails  sur  les  caravanes  de  Fez  à  la  Meccpie  et  sur  leur  décadence 
à  la  lin  du  xviir  siècle,  mais  il  dit  ])eu  de  chose  des  caravanes  saharienne!. 

(1)  La  volumineuse  correspondaïue  adressée  i)ar  Chénier  aux  ministres 
(AIT.ctraug.  .Maroc)  ou  à  la  (Chambre  de  Commerce  est  très  instructive.  Le 
lésultat  des  multiples  et  consciencieuses  recherches  de  (Chénier  a  été  la  jiubli- 
calion  dp  son  im|)ortant  ouvrage  :  HccIicitIu's  /ii.s/o;/r/»c.s  sur  les  Mdiircs  cl 
hisluircdr  /V;ji/>//t' (/c  .l/fj/oc.  Paris,  1787.  ."J  vol. 
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La  Chambre  ne  voyait  pas  de  meilleur  procédé  à  employer 
que  de  soumellre  le  eommerce  du  Maroc  aux  léiflemenls  de 
celui  du  Levant,  tout  en  lui  laissant  la  «  liberté  nécessaire  dans 
les  commencements  d'un  nouveau  commerce.  »  Elle  demandait 
donc  que  les  Français  ne  pussent  aller  s'établir  au  Maroc  sans 
un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  elle,  et  elle  se 
promettait  d'user  «  de  la  plus  i^rande  rigidité,  afin  que  les  gens 
du  pays  ne  pussent  avoir  à  se  plaindre  en  aucune  manière  des 
Français.  »  Les  draps  portés  au  Maroc  devaient  être  soumis  à  la 
même  inspection  que  ceux  envoyés  au  Levant  et  dans  le  reste 
de  la  Barbarie.  Les  étrangers  établis  en  France  ou  au  Maroc  ne 
pourraient  servir  d'intermédiaires  pour  le  commerce  entre  les 
deux  pays  ;  les  Français  ne  pourraient  enq)loyer  que  le  pavillon 
de  France  pour  le  commerce  du  Maruc  et  les  bâtiments  étrangers 
chargés  au  Maroc,  ou  les  chargements  entreposés  dans  les  pays 
étrangers  avant  d'arriver  à  Marseille,  paieraient  le  droit  de 
20  "  o(lj-  Enfin,  tout  bâtiment  français  chargé  au  Maroc  devrait, 
au  retour,  venir  faire  quarantaine  à  Marseille.  Comme  libertés 
nécessaires,  la  Chambre  proposait  de  ne  pas  limiter  le  nombre 
des  établissements  français  au  Maroc,  de  ne  pas  les  «  ériger  en 
corps  de  nation  »  et  par  conséquent  de  les  exempter  de  toute 
levée  de  deniers  pour  payer  les  dépenses  du  consul,  de  ne  pas 
soumettre  au  droit  de  consulat,  perçu  à  Marseille  [)ar  elle,  les 
marchandises  a[)portées  du  Maroc  (2). 

Praslin  fit  examiner  la  question  j)ar  l'intendant  i\u  com- 
merce, de  Montigny,  mais  sans  lui  donner  de  solution.  En 
1772,  la  Chambre  renouvela  sa  demande;  l'intendant  de  Mon- 
tyon,  auquel  le  ministre  de  Boynes  avait  renvoyé  l'examen  de 
l'affaire,  donna  un  avis  favorable  ;  «  il  faudra  ({ue  le  commerce 
du  Maroc  passe  par  Marseille  »,  lui  écrivait  La  Chambre,  mais 
aucun  règlement  n'intervint   15). 

Chénier  était  partisan  des  mêmes  mesures  et   |)roposail    l'éta- 

(1)  .Mémoire  de  déeeinlire  1767.  —  Cf.  un  inéiiioire  ré(li;.;é  ;ui  lUireaii  du 
commerce,  en  1778.  Afl".  étraii^.  Mém.  et  doc.  .Maroc,  I.  i.  fol.  171.  -  Sur  le 
droit  de  20  "/o.  voir  mon  Histoire  du  commerce  du  f.eixtiil  au  WU   siècle. 

(2)  Cependant,  l'année  suivante,  à  l'occasion  d'une  dépense  de  sirojjs  que 
Chénier  lui  avait  demandés  pour  le  roi  de  .Maroc,  la  Cliaml)re  demanda  au 
duc  de  Praslin  la  permission  de  lever  cedn.it.  Lettre  de  Praslin.  •J7  novem- 
bre 17G9.  HB,  8cS. 

(3)  Voir  lettres  du  duc  de  Praslin  à  .M.  de  .Monlif,Miy,  '2.')  janv  17(kS  (AIT. 
étrang.  Maroc),  de  la  Chambre  à  de  lioynes  et  à  de  .Montyon,  29  mai,  15, 
27juiUet  1772  (BB,  56), 
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])lisscm(Mil  (lu  20  "  0  (hins  sa  correspondance  H)  ;  il  parlait 
encore  de  leur  nécessité  dans  son  livre,  publié  en  1787,  mais  il 
indiquait  en  même  temps  pourquoi  elles  ne  furent  pas  adoptées. 
«  Des  vues  d'amélioration  et  l'esiJiit  de  nouveauté,  peut-être,  ont 
fait  élever  en  son  temps  la  voix  de  la  liberté  contre  ces  lois 
prohibitives  qui  peuvent  avoir  quelque  vice  dans  des  cas  parti- 
culiers (21.  » 

Chénier  invo(piait  la  vieille  doctrine  protectionniste  ;  c'était, 
en  elfet,  la  faveur  croissante  des  nouvelles  idées  de  liberté  qui 
avait  empêché  l'adoption  du  régime  réclamé  par  la  Chambre  de 
Commerce.  Déjà,  l'auteur  d'un  grand  mémoire  sur  le  Maroc, 
probablement  Chénier  lui-même,  qui  réclamait,  en  1777,  l'assu- 
jettissement du  commerce  du  Maroc  au  droit  de  20  "/„,  avait  cru 
nécessaire  de   se  défendre  de  soutenir  des  idées  rétrogrades. 

((  Qu'on  ne  nie  taxe  pas  de  Icnii-  aux  préjugés  d'un  syslènie  (jui  a 
été  l()ni^lein|)s  (lébaltu  cl  (|ui  n'est  pcul-élre  pas  entièrcnient  éclaii'ci. 
Une  trop  grande  lii)crlé,  une  trop  t^rande  gène,  peuvent  entraîner  les 
niènies  inconvénients  ;  je  ne  dis  jias,  et  bien  s'en  faut,  que  nous  de- 
vions nous  ])asscr  des  autres  et  refuser  nos  ports  aux  navires  étran- 
gers pour  occuper  plus  utilement  les  nôtres.  Ce  serait  un  système 
ridicule,  un  paradoxe  al)sur(l(%  du(picl  je  suis  certainement  1res  éloi- 
i*né.  .le  rej<arde  au  contraire  le  conniierce,  dans  ses  principes  généraux, 
comme  un  moyen  de  j^lus  jjour  entrelenir  et  cimenter  cette  liaison 
nécessaire  entre  les  nations...  {'.]).   > 

Les  mêmes  idées  de  liberté  faisaient  élever  des  protestations 
très  vives  contre  l'étroilesse  des  règlements  commerciaux  et 
industriels,  et,  plus  encore,  coiUre  les  monopoles  de  toutes  sortes. 
Le  monopole,  que  les  règlements  sur  le  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie,  et  le  droit  de  20  "'„,  avaient  conféré  à  Marseille, 
depuis  !()('/.),  était  précisément  lun  des  plus  enviés  et  des  plus 
atta(|ués  (4).  C'est  surtout  l'extension  de  ce  monopole  au  com- 
merce du  Maroc,  conséquence  sous  entendue  des  mesures  pro- 
posées par  la  Chambre  de  Commerce,  qui  fit  hésiter  et  reculer 
le  duc  de  I^raslin  et   les   ministres  ([ui    lui   succédèrent.    Ce[)eu- 

(1    20.j;inv.   177(i.  Ali',  ctninj^.  Maroc. 

(2)  ChC'\^'\vl•.  Hccherchcs  hisl()ri(iucs.  t.   m.  p    ri30-,31. 

(:{|  Arcli.  (le   la  (^iiaiiibrc  de  Coiniiieiee.  IIII.  10. 

(4)  \'()ir  à  ce  sujet  mon  Ilistaire  ihi  coininercc  dii  LcvanI  nu  XVIII"  Ricclc. 
—  Pour  rnpposllioii  smile\ée  par  les  prélenlions  de  la(lhaml)re,  voir  :  Mcmoirc 
l'I  ohsrnutlions  sur  Ir  coiunivrcr  ilc  Mitr(u\  (léeeml)re  1772.  Ol^scnuilions  sur  le 
mr moire  de  la  Chambre  de  Marseille,  conccriKiiil  le  Mnroc.  .AIT.  élrans».. 
Maroc. 
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(lant  Marseille  exerçail  prescjiie  ce  monopole  de  fail.  Même, 
rarrèt  du  conseil  du  l""'  février  ITÔl  le  lui  avait  conféré  en  droit, 
en  «  portant  interdiction  du  commerce  direct  des  ports  du 
royaume  sur  l'Océan  avec  ceux  des  Etats  de  Barbarie  et  de 
Maroc.  »  Cet  arrêt,  prétextant  qu'il  n'y  avait  pas  de  lazaret 
dans  ces  ports  et  que  les  quarantaines  qui  pourraient  être  faites 
à  Gibraltar  ou  à  Cadix  étaient  insuffisantes,  obligeait  tous  les 
navires,  de  retour  du  Maroc,  à  venir  faire  quarantaine  à  Mar- 
seille. C'était  bien  donner  un  monopole  à  ce  port,  mais  l'arrêt 
n'avait  pas  été  exécuté,  puisque  lobligation  de  la  quarantaine 
était  une  des  demandes  formulées  par  la  Chambre  de  Com- 
merce dans  son  mémoire  de  17G7  (1). 

Que  ce  soit  à  cause  du  manque  de  règlements,  de  la  situation 
économique  du  Maroc  ou  des  vexations  de  Sidi  Mohammed,  les 
progrès  du  commerce  français  furent  peu  sensibles  après  1707, 
Le  traité  de  paix  fit  éclore  de  nouveau  un  de  ces  projets  de  com- 
pagnie exclusive  qui  avaient  déjà  plusieurs  fois  échoué  au 
Ahiroc.  L'auteur  du  [)rojet  demandait  pour  20  ans  un  privilège 
exclusif  pour  toute  la  côte,  depuis  Télouan  juscpi'à  Sainte-Croix, 
avec  le  droit  de  faire  partir  ses  navires  de  (iuel([ue  port  français 
que  ce  fût  (2).  Il  ne  semble  même  pas  ([ue  cette  demande  ait  été 
examinée  :  les  circonstances,  en  elï'et,  n'étaient  guère  propices 
au  moment  où  la  Compagnie  des  Indes  perdait  ses  privilèges  et 
où  ceux  de  la  Compagnie  d'Afrique  étaient  vivement  attaqués. 

A  défaut  de  Compagnie,  la  paix  et  les  espérances  que  faisait 
concevoir  le  sultan  attirèrent  un  certain  nombre  de  Français  au 
Maroc.  Il  n'y  avait,  en  1707,  que  deux  établissements  français  et 
même  qu'une  seule  maison  sérieuse  ('A).  Dix  ans  après,  le  chargé 
d'alTaires,  Chénier,  envoyait  au  ministre  les  curieux  détails  sui- 
vants sur  les  douze  maisons  françaises  étal)lies  an  Maroc: 

«  AMogador,  où  se  fail  avec  ])liis  de  l'acililé  une  grande  partie  du 
commerce  de  cette  côte,  il  y  a  cin(i  élat)lissemcnls  liniirais  el  |)liisiinu-s 
ouvriers, 

(1)  AfF.  étrang.  Mém.  et  doc.  Afrique,  t,  v,  fol.  174-17.').  Le  préaml)iilc  indi- 
que que  l'arrêt  visait  spécialement  le  commerce  du  Maioc  :  ><  Le  roi  étant 
informé  que  plusieurs  négociants  et  armateurs  des  jx-rts  du  loyaume,  où  il 
n'y  a  point  de  lazaret  établi,  envoient  leurs  navires  dans  les  Ktats  du  Maroc.» 
Cf.  ibid.  Maroc,  t.  ii. 

(2)  Arcb.  nat.  F'-,  Mi.  Elnl  des  in(ir<li(iii(liscs  roiiiiiics  dans  le  loijunnu-  de 
Maroc.  A  la  fin  :  Projet  d'une  compagnie,  elc. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  641,  note.  —  Plusieurs  maisons  françaises  avaient  dis- 
paru entre  1750  et  1767. 
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«  Les  sieurs  Cars  et  Agins  ont  succédé  à  la  maison  du  sieur  Salva, 
néf^ociant  très  honnête,  qui  a  concouru  à  la  paix,  (^cllc  maison  a  des 
appuis  solides  à  Marseille  et  est  en  très  bonne  réputation  sur  le 
pays;  elle  a  un  commis. 

(1  Les  sieurs  Boyer  et  Cicricu  se  sont  établis  inimédiatement  après  la 
paix.  Cette  maison  a  également  des  ap|)uis  solides  à  Marseille  et  est 
en  très  bonne  réputation. 

«  Les  sieurs  Constant,  Depras  et  ("J",  établis  a|)rés  la  paix,  Ibrmaicnt 
autrefois  deux  maisons  (pii  se  sont  sagement  réunies.  Ces  négociants 
ont  également  des  j)uissants  ap|)uis  à  Marseille  et  à  Cadix  et  tra- 
vaillent avec  aisance  et  exactitude.  Ils  ont  un  conniiis. 

«  Les  sieurs  Bemède  et  (^i'^.  (A'tte  maison  s'est  formée  au  commen- 
cement de  1770.  Elle  a  à  Cadix  de  puissants  appuis.  L'associé  du  sieur 
Bemède  à  Mogador  est  Espagnol.  Le  sieur  Pellissier,  jadis  tonnelier, 
et  puis  devenu  négociant.  Ce  Français  s'est  ])rocuré  du  crédit  à  Cadix 
où  il  doit  quckpies  mille  piastres  ;  il  doit  à  Gibraltar,  il  doit  aussi  sur 
le  i)ays  ;  toute  sa  ressource  pour  payer,  et  elle  est  bien  modique,  sera 
de  reprendre  son  premier  métier.  Le  sieur  Bedot,  ci-devant  commis 
du  sieur  Billet,  négociant  suisse  reconnu  hollandais,  mort  dans  le 
pays,  n'a  point  d'établissement  formé  ;  il  travaille  par  occasion  et  n'est 
letenu  sur  le  i)ays  (|ue  par  une  comj)lication  de  diflicultés  et  d'em- 
barras qu'entraîne  la  liquidation  des  all'aircs  de  feu  sieur  Billet  dont  il 
est  chargé. 

«  Le  sieur  Sabalier  a  resté  plusieurs  années  à  Mogador  en  qualité  de 
tonnelier  et  il  y  a  occasionné  cpieUpies  embari'as  Ce  Français  a 
ensuite  tenté  la  carrière  du  conunerce,  (pi'il  n'entend  ])as  ;  il  est  allé 
à  Marseille  à  la  lin  de  177(5  et  se  dispose  à  revenir  ;  il  a  laissé  un 
frère  à  Mogador. 

(I  II  y  a  à  Mogador  douze  autres  Français,  la  plupart  tonneliers  de 
profession,  (pii  y  ont  été  attirés  pour  le  service  des  maisons  (piand  les 
l'écoltes  d'huile  y  ont  rendu  leur  profession  nécessaire.  (Connue  ils 
n'ont  p:is  de  travail  suivi,  ils  vivent  à  la  journée  ;  ils  restent  dans  le 
pays  ])ar  hal)itude,  ])ar  (lueUpie  facilité  dans  les  subsistances  et  dans 
les  occasions  de  libertinage,  ce  «pii  peut  avoir  pour  eux  de  tristes 
consé(|uences  et  expose  la  nation  à  des  avanies. 

«  A  Salé,  (pii  est  au  centre  de  l'empire,  il  y  a  deux  maisons  fran- 
çaises (1).  Le  sieur  l'aiafy,  établi  à  la  lin  <le  1771  ;  il  a  un  connnis  avec 
lui.  Le  sieur  Depras  cadet,  déi)eiiilant  des  sieurs  Constant,  Dejiras 
et  Ci'-,  négociants  de  Mogador  A  L'Araclie,  nous  n'avons  (ju'un  éta- 
blissement français  régi  par  le  sieur  François  Blanc,  (pii  est  sur  le 
pays  depuis  17()i).  » 

(1)  Piiisiciirs  vi'iiaiont  <lf  disparnîtro.  lui  cITcl,  dans  uiu-  Icttri-  du  20  janv. 
177()  (AIT.  ctraii}f.  Maroc),  (pii  contient  la  nicnic  liste  des  maisons  françaises, 
Clu'nier  en  énunicrc  ciiu|  à  Sale  :  «  Le  sieur  .loseph-l^tienne  Hey,  àjjc  de  7.'l 
ans,  le  doyen  des  Français  du  Maroc  ;  il  a  j)assé  ■!.')  ans  sur  le  jiays  sans  a\nir 
su  profiler  (les  dons  que  la  forluiu' lui  ;i  |)ro(li;4ués.  Ksi  sans  ressources,  sans 
crédit,  doit  beaucoup  en  lùuope  cl  ici.  Ce  (|iii  m'occupe  davanlai^o  est  (ju'il 
iloil  IG.OOO  livres   à   un  des  princes,  lils  de   l'empereur.  Le  siciu"  d'A...C..., 
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«  Nos  établissements  sont  trop  nuillipliés  en  proportion  du  peu  de 
commerce  dont  cette  côte  est  siisceptil)le,  et  ce  qu'il  y  a  de  pis  c'est 
qu'ils  augmentent  à  mesure  que  notre  commerce  diminue  et  que  bien 
des  Français,  profitant  de  la  liberté  de  s'expatrier,  viennent  sans 
fonds  et  sans  crédit  faire  les  essais  d'un  commerce  qui  peut  exposer 
leur  liberté,  occasionner  à  la  nation  des  embarras.  Cette  position 
demande  un  remède  prompt  et  efficace  (1).  » 

Notre  chargé  d'alVaires  en  donnait  une  explication,  intéressante 
à  rappeler  aujourdhui  que  les  conditions  éconoini(|ues  sont 
devenues  si  dillerenles  : 

«  La  population  de  la  l'rance  étant  plus  grande  que  celle  des  autres 
nations  commerçantes,  nous  nous  trouvons  nécessairement  en  même 
proportion  dans  les  marcliés  de  l'univers  où  nous  sommes  presque 
toujours  les  victimes  de  notre  propre  concurrence  ;  mais  ce  mal,  tout 
sensible  qu'il  est,  est  d'autant  plus  difficile  à  remédier  que  le  Français, 
naturellement  industrieux,  s'accommode  assez  à  tous  les  usages  et  il 
se  transporte  facilement  dans  tous  les  ])ays  où  la  fortune  semble  lui 
promettre  quelques  faveurs  l'h.  » 

La  concurrence  trop  grande  ([ue  se  faisaient  les  Français  lut 
donc  une  cause  de  plus  (jui  les  empêcha  de  réussir.  Aussi,  la 
plupart  des  établissements  fondés  après  1767  disparurent  avant 
17cS9.  «  De  tous  les  établissements  répandus  sur  la  côte,  écrivait 
Chénier  en  1787,  il  en  reste  à  peine  six,  réunis  à  Mogador,  (jui, 
habitués  aux  variations  du  gouvernement,  sont  à  lutter  contre  les 
avanies  que  l'esprit  d'intérêt  suscite,  assoupit  et  faitre  naître  à  ciia- 
que  instant  (3j.  »  Les  règlements  du  Levant  ne  leur  ayant  jamais 

ctal)li  à  la  lin  de  1773,  résidait  autrefois  à  Cadix  où  il  a  laissé  ([iielc|iies  enjîa- 
gemeuts  ;  il  en  a  contracté  de  nouveaux  ici,  où  il  doit  aujourd'iuii  environ 
20. 000  livres.  Pons  et  Frontier,  établis  depuis  peu,  ont  peu  de  ressources  :  ils 
renonceront  sagement,  i  —  Sans  doute,  ces  maisons  n'existaient  plus  eu  1777. 
Cependant,  le  vieux  .Josepli-I->tienne  Uey  ne  quitta  Salé  qu'en  1781  et  termina 
sa  longue  carrière  misérablement.  Chénier  annouçait,  le  31  mars  1781.  à  la 
Chambre  de  Commerce,  (jne  Sidi  Mohammed  le  renvoyait,  malgré  sps  dettes, 
sur  la  frégate  de  son  ambassadeur  Ali  Pérès,  en  le  recomniandaiU  à  la  i)ien- 
veillance  du  roi.  Quel([ues-uns  de  ses  créanciers  s'embarquèrent  avec  lui, 
comi)tant  être  pajés  à  Marseille,  mais  la  Chambre  put  éluder  leins  réclama- 
tions. Arch.  de  la  Chambre.  A.\,  j5S. 

(1)  Mémoire,  conccrnanl  le:;  Kldls  cl  Id  f)tiis:<(iii(r  dr  Vrnipcrcur  du  Miintr. — 
Arch.de  la  Chambre  de  Commerce.  HH.  10.  Ci.  AIT.  étrang.  .Mém.  et  doc. 
-Maroc,  t.  i,  fol    173  :  Mémoire  de  ///.S'.—  //'/</.,  fol.  17()-177. 

(2)  Ibid.  Cf.  lettres  de  Chénier  du  20  janvier  et  du  l.S  juillet  177(5.  Aff.  étrang. 
.Maroc. —  V.  aussi  ses  Hecherelies  /i/.s/onV/i/c.v,  t.  m.  p.  ô2i»  :  "  Les  Kraneais 
étaient  en  trop  grand  nombre  en  raison  des  exploitations  dont  cette  cote  était 
susceptible.   > 

^3)  liecherches  liisloriqucs,  t.  m,  p.  321). 
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élc  ai)i)li(|iu's,los  Français  n'y  nvaient  jamais  formô  un  «  corps  île 
nation  »  et  n'avaient  jamais  eu  la  curieuse  et  forte  organisation 
des  Echelles.  On  ne  voyait  pas  non  plus,  au  Maroc,  ces  étrangers 
placés  sous  la  protection  de  nos  consuls  et  de  notre  pavillon,  (pii 
rehaussaient  le  prestige  de  la  nation  française  et  lui  procuraient 
aussi  des  hénéfices  appréciés  (1). 

L'augmentation  de  Iralicdont  la  Chamhre  de  Commerce  lirait 
bon  augure  à  la  fin  de  1707  (2),  n'avait  pas  été  durable.  Comme 
on  le  voit  par  les  statisti(|ues  queChénier  envoyait  au  ministre, 
la  moyenne  des  exportations  de  France  au  Maroc  pour  les  années 
1767-1770  ne  fut  que  de  425.000  livres  ;  celle  des  importations  ne 
s'éleva  qu'à  1 .050.000  (3).  Dès  lors, la  correspondance  du  chargé 
d'alTaires  ne  fait  que  signaler  ou  prévoir  des  diminutions.  C'est 
plutôt,  cependant,  un  état  slationnaire  (fue  l'on  constate  dans  le 
tableau  présenté  par  le  mémoire  de  1777  : 

«  La  masse  de  nos  exportations  sur  toute  la  cùle  du  Maroc  n'a  pas 
excédé,  année  counnuiie,  400.000  livres,  mais  la  sortie  va  toujours  au 
delà  (le  UOO.OOO.  Il  est  niènie  arrivé  que  nos  importations  sont  montées 
à  1.200.000  dans  les  années  où  la  récolte  des  huiles  a  été  abondante  au 
Maroc  et  que  le  travail  de  nos  savonneries  les  a  rendues  rares  à  Mar- 
seille. Nous  avons  oecujjé  à  rexjdoitation  de  ce  commerce  de  25  ù  30 
navires  l'année...  Indépendamment  de  notre  commerce  direct  entre 
Marseille  et  le  Maroc,  qui  ne  varie  guère,  il  s'est  l'ait  depuis  1770,  jus- 
qu'à la  fin  de  1774,  une  exportation  innnense  de  blés  pour  l'I-lspagne  et 
l)our  le  Portugal  qui  a  occupé  une  quantité  de  navires  ;  mais  cette 
exportation,  purement  d'occasion,  ne  doit  pas  être  considérée  connne 
un  commerce  attaché  à  celle  côte,  ]nus(prelle  dépend  d'un  concours 
de  circonstances  casuelles. . .  » 

Le  droit  de  20  "'„  n'ayant  pas  été  appliqué  au  commerce  du 
Maroc,  la  France  continuait  à  recevoir  une  partie  de  ses  inipor- 

(1)  Voir  mon  Ilisloirc  (hi  Commerce  du  Levant  an  XVII'  siècle.—  "  I.cs  juifs 
de  cet  empire,  qui  sout  au  service  des  Frauçais  en  t|ualité  d'interprètes,  ou 
autrement,  jouissent  bien  de  ((uelciues  i)rivilè;fcs  et  de  bien  peu  d'éf^ards,  mais 
cela  tient  au  service  et  au  moment  et  nullement  à  la  i)ersonue.  ■  Mémnirc 
de  1777.  Arch.  de  la  Chambre,  MH,  10. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  (Ul.  Les  cliitTres  de  la  Chambre  ne  concordent  pas 
avec  ceux  de  (>hénier,  sans  doute  parce  (|ue  celui-ci  dressait  ses  statisticpus 
d'après  la  date  de  d 'i)art  ou  d  arrivée  des  bal-^iux  dans  les  ports  du 
Maroc. 

(;j)  V.  fitat  {général  du  commerce,  envoyé  par  Chénier,  \o.  20  mai  1771.  (AIT. 
étrang.  Maroc).  K.xport.  de  France  au  Maroc  :  17()7  =  ;i4S.OO0  livres  ; 
17(J.S=  4(11.000  ;  17(U»=  487.000;  1770  =414.000.  Import,  en  France  :  17(>7  = 
(i.-.O.OOO  livres  :  1708-^1.546.000;  1769=  l.O.I.'i.OOO  ;  1770  =  9î).-).O00.  —  Cf.  AIT. 
clrang.  Mèm.  ot  doc.'  Maroc,  t.   i,  fol.  173,  174-175. 
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talions  de  ce  pays  par  des  navires  élran^i^crs.  ('/est  ainsi  (ju'cn 
1769,  6.000  quintaux  d'huile  arrivèrcnl  à  Marseille  sons  pavillon 
hollandais  (Ij.  Le  débit  des  ])rodnils  marocains  était,  en  effet, 
beaucoup  plus  assuré  à  ^hirseille  (pie  dans  les  |)ays  du  Nord. 

Si  la  paix  avec  le  Maroc  navail  pas  eu  pour  le  développemeiil 
de  notre  commerce  dans  ce  pays  les  conséquences  qu'en  espé- 
raient les  Marseillais,  elle  avait  du  moins  procuré  à  notre  navi- 
gation les  avantages  que  se  promettaient  les  armateurs  el  le  gou- 
vernement, ainsi  que  le  constate  le  mémoire  de  1777  : 

«  Nous  ne  devons  pas  niellrc  en  (toute  (juc,  (lc[)uis  1707,  notre  navi- 
gation et  notre  connnerce  extérieur  n'nienl  pris  ([ueUpic  accroisse- 
ment. D'une  part,  les  assurances  sur  nos  navires  ont  baissé  de  prix  et 
nos  arnienicnts  moins  forts  sont  moins  dispendieux,  ce  cjui  met  à  nos 
opérations  de  connnerce  maritime  inie  économie  de  plus  el  donne 
même  à  notre  pavillon  ([uel(pie  i)réfcrence.  Après  la  jjaix  avec  le  Ma- 
roc, il  est  venu  des  navires  français  à  C.adix  chargés  à  Amsterdam,  à 
Hambourg,  à  Ostende,  pour  c()m[)te  des  étrangers,  ce  (jn'on  n'avait 
jamais  vu  avant  cette  époque.  » 

Une  des  raisons  qui  avaient  empêché  le  commerce  français 
de  s'accroître  au  Maroc,  c'est  (|ue  la  concurrence  élrangèie  y  était 
plus  active  peut-être  encore  ([ue  dans  les  auires  échelles.  Des 
marchands  de  toutes  les  nations  d'Europe  se  disputaient  à  l'envi 
son  maigre  trafic  (2).  Dans  son  mémoire  de  1777,  (Lliénier  fit  un 
intéressant  tableau  du  commerce  de  chacune  d'elles  (pi'il  repro- 
duisit, en  1787,  dans  son  ouvrage  sur  le  Maroc. 

Malgré  les  liaisons  étroites  que  l'Angleterre  avait  cherché  à 
contracter  avec  le  Maroc  pour  assurer  l'approvisionnement  de 
Gibraltar  malgré  ses  exportations  pour  ses  colonies  d'Amérique, 
ce  pays  ne  faisait  pas,  en  somme,  un  commerce  supérieur  à 
celui  des  Français  et  rafïVanchissement  des  Etals-Unis  en 
diminua  encore  l'importance  (3).    Ils   n'avaient    sur  la  cùle  (pie 

(1)  Chénier  ;iu  duc  de  Pnisliii,  .30  mai  17()9.  AIT.  cirant'.  .Maroc. 

(2)  Wixhhù  Raj-ual  dit  dans  son  Ilisl.  philosoph.  l.  n,  p.  '21^^  ;  «  An  Icmps  où 
nous  écrivons  (1788),  cjuatre  pavillons  seulement  se  l'ont  voit-  .lans  les  rades 
de  l'empire  (espagnol,  anglais,  hollandais,  français)  :  1/Kspagne  n'v  vend 
i-ien  et  se  contente  d'échanger  ses  i)ia.stres  contre  des  grains. .  . .  l,e  commerce 
dont  nous  venons  de  nous  occu])er  doit  se  conccnlrei-  tut  on  lard  dans  les 
rades  de  la  France  qui  en  font  déjà  la  plus  grande  partie.  <> 

(3)  Kn  17(vi,  un  Écossais,  Georges  Glas,  avait  essayé  de  créer  un  comptoir 
anglais  au  port  de  Guader,  sur  les  ruines  du  château  de  .Mar  l'eciuena.  .Mais 
le  gouverneur  des  Canaries  arrêta  l'aventurier  écossais  et  les  ^^aures  massa- 
crèrent les  Anglais  qui  étaient  venus  s'établir  dans  la  nouvelle  colonie. 
Thomassy,  p.  248. 
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(jiialrc  élablissemenls,  un  consul  général  à  Tanger,  un  vice- 
consul  à  Mogador.  Malgré  la  paix,  maintenue  officiellement 
depuis  1728,  les  Anglais  étaient  loin  d'être  à  l'abri  des  vexations 
et  des  avanies,  leurs  consuls  étaient  souvent  maltraités  et  le 
sultan  mullii)liait  les  occasions  de  présents. 

Les  Hollandais,  en  paix  avec  le  Maroc  depuis  1732,  avaient  eu 
un  commerce  suivi,  interrompu  seulement  par  une  guerre  de 
(juatre  ans(1774-78j  (pieleur  déclara  Sidi  Mohammed,  mécontent 
de  ne  pas  recevoir  d'eux  un  })résent  annuel,  comme  celui  qu'ils 
donnaient  au  dey  d'Alger.  Leurs  importations  (Ij  au  Maroc 
étaient  plus  considérables  que  celles  des  Français  et  des  Anglais; 
mais,  comme  ils  étaient  obligés  d'écouler  une  partie  de  leurs 
retours  à  Marseille,  les  Hollandais  auraient  été  obligés  de  renon- 
cera leur  commerce  du  Maroc,  s'ils  avaient  dû  payer  le  20  "/o  à 
Marseille. 

Malgré  le  voisinage,  l'Espagne  ne  fit  jamais  avec  le  Maroc  un 
commerce  régulier.  A  part  les  denrées,  dont  le  commerce  était 
soumis  au  hasard  des  récolles  et  surtout  au  caprice  du  sultan, 
les  exportations  de  ce  pays  n'avaient  pas  de  débit  en  Espagne  et 
celle-ci  ne  pouvait  guère  fournir,  de  son  côté,  les  produits  ou 
les  marchandises  les  plus  demandées  au  Maroc,  sauf  la  coche- 
nille employée  pour  la  teinture  des  maroquins,  dont  le  sultan 
s'était  réservé  le  commerce.  Les  relations  entre  les  deux  pays 
avaient  passé  par  de  curieuses  péripéties.  L'Espagne  avait  fait 
la  paix  en  même  temps  que  la  France,  en  1767,  et  les  deux  cours 
s'étaient  mises  pendant  quehjues  années  en  frais  de  bons  pro- 
cédés. Celle  (ie  Madrid  avait  généreusement  répondu  à  des 
avances  du  chéri!',  et  celui-ci  accorda  la  [)his  grandi'  latitude 
aux  Esj)agn()ls  j)oui-  rexlraclioii  (U's  denrées  (jui  [)rit  une  impor- 
tance considérable. 

"  Ce  coiiHucrce,  vu  jjoliliqucnunl,  rein;ir(|ue  Cliénier,  étnil  (raiilnnl 
|)lus  désavantageux  à  l'F.spagnc  (|ue,  duiu'  paii,  elle  était  comine 
tril)utairo  el  à  la  merci  du  Maroc  pour  ses    besoins,     tandis  que,    de 

(1)  I^cu  de  draps,  l)fauc()up  do  tnilcs  de  Silésio  et  (iiu'l(jiu'  ])cii  de  Hollande, 
des  épieeries,  des  drojjiues,  du  Ihé,  des  plaïulies,  du  fei-  de  Hiscaye,  de 
la  eoutellerie.  beaueoup  de  petite  mereerie  dWllenia-^ne  à  cause  de  son 
l)on  marelle.  —  Les  exportations  étaient  les  mêmes  pour  toutes  les  puis- 
sances :  huiles,  pfommes,  cires,  dents  d'éléphant,  cuirs,  laines.  —  .\u  sujet 
des  imporlalions  et  des  exportations  du  Maroc-,  voir  un  mémoire  très  détaillé, 
conservé  aii\  Arcliives  nationales  (F''*  (U4),  inlitule  :  /•,■/((/  ilcs  ni(trch(in<liscs 
(If  l-'r<iiur  CDiiiiiics  (/a/i.s  /<•  roi/ininic  ih'  Mttror  m  liiivbavic  (sans  date,  mais 
de  la  seconde  moitié  du  xviir  siècle). 
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l'autre,  cette  facilité  dans  ses  approYisionneniciils  romlail  ses  cultiva, 
teurs  plus  paresseux  encore. ..  Comme  ce  conuuercc  se  faisait  en 
argent  comptant,  il  enrichissait  les  sujets  du  Maroc,  augmentait  dans 
l'empire  la  circulation  de  l'espèce  et  ce  souverain  avait,  de  plus,  un 
bénétice  très  assuré  en  faisant  employer  largent  d']:s])agne  dans  ses 
monnaies.  » 

Ce  trafic  exceptionnel  ne  dura  pas  longlenips.  Sidi  Moluunnicii 
cachait  à  l'Espagne  ses  visées  sur  les  présides,  dont  il  espérait, 
peut-être,  obtenir  la  cession  en  la  llallant.  En  1774,  il  crut  hàler 
cet  abandon,  en  allant  se  présenter  devant  Melilla  avec  son 
armée.  Il  échoua,  puis  essaya  sans  succès  tous  les  moyens  de 
réconciliation.  L'Espagne,  de  son  côté,  prépara  un  grand  arme- 
ment dont  elle  ne  fit  rien  et,  pendant  six  ans,  se  prolongea  une 
situation  bizarre  qui  n'était  ni  la  guerre,  ni  la  paix.  Celle-ci  fut 
rétablie  en  1780,  quand  l'Espagne  vouhil  avoir  sa  liberté  d'action 
contre  TAnglelerre  dans  la  guerre  d"Améri(jue,  mais  leconnnerce 
entre  Cadix  et  le  Maroc  ne  reprit  pas  une  grande  activité.  Il  est 
vrai  que, en  dehors  du  commerce  espagnol,  ce  porlavait  toujours 
joué  un  rôle  important  dans  les  relations  entre  les  pays  chré- 
tiens et  le  Maroc.  C'était,  pour  les  Français  et  les  Hollandais 
tout  spécialement,  le  port  ordinaire  d'escale  et  (renlre[)ôt.  Les 
produits  d'Europe  et  du  Maroc  y  étaient  ap[)()rtés  pour  être,  de 
là,  dislriiîués  à  leurs  diver.ses  destinations. 

Le  Portugal  avait  conservé  juscpi'en  17()U  la  ville  de  Mazagan, 
qui  lui  restait  seule  de  ses  anciennes  possessions  sur  la  côte. 
Comme  ce  port  était  au  centre  de  hi  j)rovince  de  «  Dacpiille,  la 
plus  riche  de  l'empire  »,  les  Poitugais  réussissaieiU  à  en  lircr 
l'urtivement  quelques  denrées  et  des  i)estiaux.  Ils  avaient  fail  la 
paix  avec  le  Maroc,  en  1773,  pour  assurer  la  sécurité  de  leur 
navigation,  mais  n'avaient  à  peu  près  aucun  commerce  avec  lui. 
Il  y  avait  à  Mogador,  en  1777,  un  établissement  portugais  sans 
aucune  importance.  Le  consul  général  résidait  dans  la  même 
place  et  avait  un  vice-consul  à  Tanger. 

Les  autres  nations  européennes  n'avaient  de  relations  avec  le 
Maroc  que  pour  garantir  leurs  bâtiments  de  ses  corsaires,  et 
achetaient  parfois  fort  cher  cette  sécurité.  Ainsi,  les  Vénitiens 
avaient  payé  environ  4r)(). ()()()  livres  leur  traité  de  ]Hh),  sélainil 
engagés  à  donner  un  présent  amiuel  de  ^.l.OliO  piastres  fortes,  et 
entretenaient  un  consul  général  à  Tanger. 

Cependant,  parmi  ces  puissances,  les  Danois  et  les  (lénois 
avaient  un  moment  conçu  de  grandes  espérances  de  coinnuMce 
que  l'évènenienl  avait  cruellement  déçues. 
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1^11  17.")!,  une  escadre  danoise  ,  composée  de  deux  frégates  de 
guerre  cl  de  trois  vaisseaux  marchands,  arriva  à  Safli.  KUe  ame- 
nait un  ambassadeur,  français  d'origine,  l'ingénieur  de  Lon- 
gueville.  Celui-ci,  reçu  avec  de  grands  honneurs,  s'en  alla  à 
Maroc  avec  le  négociant  marseillais  Rey  et  le  juif  de  Paz,  instiga- 
teurdela  mission. Là,  ijToyennant  la  promessed'un  tribut  annuel 
de  canons,  balles,  poudre,  planches,  poutres,  etc.,  Sidi  Moham- 
med, alors  prince  royal,  abandonna  à  Frédéric  V,  roi  de  Dane- 
mark, les  douanes  de  Saffi  el  de  Sainte-Croix  et  le  monopole 
du  commerce  de  ces  deux  ports.  Rey,  nommé  consul,  arbora  à 
sa  maison  le  pavillon  de  Danemark  au  lieu  de  celui  de  France, 
et  Longucville  lit  proclamer  à  Saffi  et  à  Sainte-Croix  que,  si  les 
chrétiens  n'avaient  })as  vidé  leurs  maisons  le  1''^  septembre,  il 
les  ferait  piller.  Les  négociants  de  Saffi  ,  partis  en  hâte  à  Maroc, 
n'avaient  pu  obtenir  du  prince  qu'un  délai  j)our  liquider  leurs 
a  lia  ires. 

Mais  les  Danois  compromirent  leur  succès  par  leurs  maladres- 
ses. De  Paz  leur  avait  fait  croire  que  le  prince  leur  laisserait 
construire  des  forteresses  sur  la  côte,  f^ongueville  se  présenta  à 
Mogador  pour  exécuter  ce  dessein,  mais  les  habitants  raccueilli- 
rent  à  coups  de  fusil  ;  puis  il  passa  à  Sainte-Croix  où  il  com- 
mença à  exécuter  ses  plans  de  fortilications.Les  habitants  ayant 
protesté  et  envoyé  leurs  plaintes  à  Sidi  Mohammed,  les  Danois 
se  hâtèrent  de  descendre  des  canons  à  terre  et  de  faire  des 
palissades  pour  se  défendre  contre  les  attaques.  Mohammed, 
qui  n'avait  entendu  permettre  que  l'établissement  de  magasins, 
se  mit  fort  en  colère  et  ce  malentendu  faillit  tout  gâter.  De  Lon- 
gucville, arrêté  et  pris  avec  des  plans  compromettants,  fut  retenu 
prisonnier  avec  quarante  de  ses  gens.  Heureusement,  le  mar- 
seillais Rey  arrangea  tout.  L'année  suivante,  un  chef  d'escadre 
danois.  ^L  de  Lutzoo,  obtint  par  son  entremise  la  délivrance  de 
lambassadeur  et  la  conlinualion  des  privilèges  accordés.  Le  roi 
de  Danemark,  «  plein  de  projets  de  commerce,  »  forma  une 
compagnie  royale  d'Afrique  qui  s'engagea  au  paiement  dune 
redevance  annuelle  de  ,")(). 01)0  piastres  lortes,  valant  environ 
:U)0.000  livres,. 

Alloua  était  le  porl  ordinaiii'  de  la  Compagnie.  Le  marseillais 
Cuys  écrivait  au  ministre,  \v  2\)  septembre  1755:  «  La  Compagnie 
dv  Danemark  n'a  pas  encore  fait  de  grands  progrès,  et  on  jn-ut 
assurer  (pi'elle  n'a  i)as  retiré  l'argent  des  sommes  (ju'ilsont  dans 
le  pays  et  des  IJO.OOU  piastres  que   le  prince  leur  a   prêtées.»  Les 
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négocianls  Français,  Anglais,  Hollandais,  do  Salli  cl  (k-  Sainlc- 
Croix,  avaient  oITerlù  Mohammed  nne  angmenlalion  des  droits 
de  douane  et  avaient  pu  maintenir  leurs  maisons.  Cependant  les 
Danois  avaient  pris  Tavanlage  sur  les  marehands  des  autres 
pays,  puisque  Guys  écrivait  le  14  novfmi)re  IT.V)  .  «  Depuis  le 
mois  de  mai  1748,  jusqu'en  septembre  ITôô,  il  est  venu  17(3  bâti- 
ments qui  ont  chargé  à  Saifi,  ce  qui  prouve  que  le  commerce  de 
cette  cote  mérile  quelque  attention.  Bienlùl  il  n'y  aura  plus  ici 
que  la  compagnie  danoise  et  la  maison  de  MM.  Rogon  et  Den- 
galière  (l).  » 

D'ailleurs  c'était  à  Marseille  que  la  compagnie  danoise  écou- 
lait une  grande  partie  des  marcliandises  qu'elle  achetait  au  Ma- 
roc. Les  négocianls  marseillais  qui  commerçaient  au  Maroc 
étaient  en  relations  suivies  avec  elle.  Même,  sur  l'invitation  du 
premier  ministre  de  Danemark,  Guys  se  fit  députer  à  Copenha- 
gue par  la  Chambre  de  Commerce  pour  conclure  un  accord  avec 
la  Compagnie.  A  son  passage  à  Paris,  le  duc  de  Praslin  approuva 
ses  vues  en  lui  disant  :  «  A  la  bonne  heine,  laissons  le  commerce 
de  Maroc  aux  Danois,  mais  qu'ils  ne  s'adressent  pas  à  Marseille 
à  des  étrangers  et  que  le  bénéfice  de  la  commission  nous 
reste  (2) .  » 

Guys  réussit  parfaitement  dans  sa  mission,  mais  lavènement 
au  trône  de  Sidi  Mohammed,  en  1757,  devait  être  funeste  à  la 
Compagnie.  Ce  prince  eut  l'habileté  de  détourner  vers  les  ports 
de  Mogador  et  de  Larache,  où  il  était  le  propriétaire  des  doua- 
nes, les  principales  branches  du  commerce.  Malgré  ces  décep- 
tions, la  Compagnie  devait  acheter  par  toutes  sortes  de  généro- 
sités la  continuation  des  bonnes  grâces  du  chérif  et  elle  ne  pou- 
vait cependant  éviter  les  avanies.  D'ailleurs,  les  directeurs  étran- 
gers, à  qui  la  Compagnie  avait  confié  la  création  et  la  direction 
de  ses  établissements,  n'agirent  pas  avec  assez  d'économie.  VA\c 
avait  déjà  absorbé  plus  de  1 .509.000  livres  de  capital,  (piand  le  roi 

(1)  y.  pour  tout  ceia,  diverses  lettres  de  17.')1  (Aicli.  nat  maiine.  IJ".  377). la 
correspondauee  de  Guys  (^Ibid.  B',  3!)4),  lettre  de  Uey  du  2G  janvier  17.')6 
(lljid.  B",  403).  -  Ciiéuier  se  trompe  eu  plaçant  le  traité  ties  Danois  en  17.V). 
Cf.  Raynal.  Hisf.  Philosoj)h. .  .  t.  ii.  ]).  210  :  «  F.c  hasard  avait  donné  au 
Danemark  des  ministres  (Moek  et  Bernslorfi  qui  avaient  la  ra;4e  dejoner  un  rôle. 
Cent  projets,  tous  également  extravagants,  les  oeenpérenl  sneeessivement.  Dans 
leur  délire  ils  imaginèrent  de  se  lier  d'all'aires  avee  Maroe  auquel  leur  pays 
n'avait  rien  à  vendre,  dont  leur  j)ays  ne  pouvait  eonsommer  aueune  pro 
duetion.   » 

{2)  Xolice  biographique  sur  P.  Aucj.  (Juija.  p.  U-IO. 
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Clirislian  VII,  à  son  avènement  (1766),  décida  sa  liquidation.  Le 
Danemark  dut  payer  par  un  présent  annuel  de  2.'). ()()()  jùaslres 
Tories  le  maintien  de  la  paix  (17()7). 

C'est  aussi  un  juil' marocain,  envoyé  à  Gènes  j)ar  le  sultan,  (jui 
donna  à  un  noble  Génois,  le  marquis  de  Viale,  des  idées  fausses 
sur  les  ressouices  du  Maroc  et  sur  le  désir  de  Sidi  Mohammed  d'y 
faire  lleuiir  le  comnurce.  L'exemple  des  Danois  aurait  pu  éclai- 
rer les  Génois  ;  cependant  le  marquis  de  Viale,  séduit  par  les 
avances  du  souverain  marocain,  forma  une  compagnie.  «  Il 
envoya  ses  agents,  en  1769,  avec  uiu'  suite  nombreuse  et  des  pré- 
sents distingués.  Le  principal  commis  du  sénateur  génois  fut 
reçu  et  traité  en  ambassadeur.  »  La  Compagnie  eut  un  moment 
d'éclat  et  jouit  d'abord  des  faveurs  de  Sidi  Mohammed,  grâce 
à  la  générosité  du  marcjuis  de  Viale.  Mais  Chénier  écrivait 
en  1777  : 

(1  Son  éclat  n'a  duré  ([u'un  inslanl  et  ses  opérations,  souvent  mal 
conil)inées  et  prcscjue  toujours  gênées,  n'ont  cnlin  abouti  (ju'à  ruiner 
tous  les  intéressés  et  i\  |)iéju(lieler  au  eonuiicrce  des  autres  nations 
])nr  une  concurrence  mal  dirigée.  Cette  compagnie  ne  fait  rien  depuis 
1771  (1)  cl  les  divers  agents  (ju'ellc  a  employés  ne  sont  occupés  qu'à 
manger  ce  (jui  leur  reste.  De  plus  de  trente  Ciénois,  facteurs,  connnis, 
ou  ouvriei's  (au  service  de  l'empereur  et  à  la  charge  de  cette  conq)a- 
gnie),  il  en  reste  eneore  |)lusieurs  sur  le  i)ays  donl  le  sort  parait  bien 
ineerlain  (2).  o 

On  peut  rappeler,  enlin,  que  les  Ragusais  jouaient  au  Maroc 
un  rôle  particulier.  Leurs  navires  étaient  employés  de  préférence 
pour  le  transport  des  pèlerins  maures,  depuis  que  la  route  de 
lerre  était  de  plus  en  plus  abandonnée  pour  aller  à  la  Mecque. 
Quinze  à  dix-huit  de  leurs  navires  faisaient  chaque  année  le 
voyage  de  Mogador,  Salé,  Tangir,  ou  Télouan,  à  Alexandrie.  l'^n 
déhnitive,  malgré  les  nond)rt'ux  Irailés  de  paix  conclus  jiar  les 
puissances  avec  Sidi  Mohammed,  malgré  les  elVorls  faits  |)ar 
((ut'l(|ues  unes  poui'  eh  lii'er  parti,  presque  tout  le  commerce  du 
Maroc  était  fait,  à  la  lin  du  xvur  siècle,  par  les  Français,  les 
Hollandais  et  les  Anglais  ;  les  premiers  y  jouissaient  du  crédit  le 
mieux  établi  cl  faisaient  avec  ce  pays  les  transactions  les  plus 
importantes,  mais   huii-s  établissenu'nts   n'avaieid    ni    la   uu'muc 

(1)\'.  I.rttiT  do  i^ltl)<)nic^.  vico-consiil  ;i  Sale.  15  scpkinljio  1T73.  Atï. 
l'iiiiii)^.   Maroc.  (".!'.  ihid.  Lettre  du  8  mars  1774. 

(lil  \<iii*.  pour  tout  et'la,  le  im'-nioiro  di-  1777.  i.\iili.  di.'  la  Cliainhiv  de  C.oiu- 
nuTti'.  llli.  Kl)  et  (".iiénicr.  licrluTchrs  hisloriijiics.  t.  m.]).  .")(I7  et  siii\. 
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solidité  ni  la  même  prépondérance  que  dans  le  reste  de  la 
Barbarie. 

Tous  les  chrétiens,  d'ailleurs,  étaient  obligés  de  passer  par 
l'intermédiaire  des  juifs,  maîtres  du  commerce  d'importation  et 
d'exportation.  Traités  en  esclaves,  méprisés  des  musulmans, 
accablés  d'impositions  et  exposés  aux  spoliations,  ils  parve- 
naient cependant  à  amasser  de  grandes  richesses.  Quehpies  uns 
d'entre  eux  avaient  toujours  su  accfuérir  une  grande  inlluence  et 
jouer  un  rôle  important  auprès  des  chérifs  (1). 

Jusqu'au  milieu  du  xvni^  siècle,  Salé  avait  toujours  été  à  la 
fois  le  port  d'armement  des  corsaires  et  la  principale  place  de 
commerce  ;  sa  proximité  de  Méquinez,  résidence  ordinaire  du 
chérif,  avait  contribué  à  lui  assurer  la  prépondérance.  Salé  et 
Rabat,  sa  voisine,  avaient  maintenu  jusque  là  leur  autonomie  et 
formaient  une  sorte  de  république  devenue  très  riche,  autant  par 
l'industrie  et  le  commerce  que  par  la  course.  Rabat  était  dès 
lors  de  beaucoup  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  des  deux  et 
c'était  là  que  se  trouvaient  les  établissements  européens  (2), 
tandis  que  les  marchands  juifs  et  maures  demeuraient  à  Salé(.'îj. 
Mais  la  barre,  qui  fermait  la  rivière  de  Salé,  devenue  de  moins 
en  moins  praticable  f4j,  rendit  les  armements  en  course  de  plus 
en  plus  difficiles.  Maroc  remplaça  Méquinez  comme  résidence 
du  sultan  ;  surtout,  le  ressentiment  de  Sidi  Mohammed 
contre  Salé  acheva  de  ruiner  sa  prospérité.  En  17ô4,  les  deux 
villes  essayèrent  de  résister,  quand  ce  prince  vint,  au  nom  de 
son  père  Muley  Abdallah,  mettre  fin  à  leur  autonomie;  les  chefs 
furent  lapidés  ;  les  négociants  et  religieux  européens  résidents  à 
Rabat  furent  déclarés  esclaves,  sous  prétexte  qu'ils  vivaient  dans 

(1)  V.  Lau{,'ier  de  Tassy,  Ilisl.  des  Etala  liarb.,  t.  ii,  p.  '2.')2.—  Les  juifs  ont 
un  quartier  séparé  au  milieu  de  la  ville  (.Méquinez).  Ils  en  ferment  les  portes 
la  nuit,  privilèf^e  dont  ils  jouissent  dans  presque  tout  l'empire  de  Maroe  à 
cause  de  l'utilité  dont  ils  y  sont  pour  le  commerce.  Aussi  a-t-on  vu  six  .Mores 
crucifiés  pour  le  meurtre  d'un  juif,  quoique  cependant  tout  juif(iui  lève  la 
main  sur  le  moindre  More  encoure  la  mort.  Cf.  p.  '2(i2.  —  RcI<ilioiis  ilc  pln- 
sieiirs  votjiKjca. . .  de  Saugnier.  p.  46,  143. 

(2)  Rabat  et  Salé  sont  deux  villes  qui  ne  sont  séparées  que  par  la  rivière. 
On  les  confond  ordinairement.  La  i)rincipale  est  Rabat  ;  le  consul  français  et 
le  {gouverneur  y  font  leur  séjour.  Ces  deux  villes  sont  pavées.  Nous  n'en 
avions  pas  encore  trouvé  qui  le  fussent.  Voijdçics  de  Saiiynier,  p.  G.'J. 

(3)  Mouette,  p.  12.  Description  de  la  ville,  p.  12-21. 

(4)  Mém.  de  1777.  HH,  10.—  Les  navires  de  commerce  euiopéens  étaient 
obligés  de  mouiller  dans  la  rade  de  Salé  qui  offrait  les  mêmes  inconvéïiiciils 
que  la  plupart  des  rades  foraines  du  Maroc. 
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un  pays  de  rebelles,  et  n'obtinrent  leur  liberté  qu'en  sacriliant 
tout  ce  qu'ils  avaient  dans  les  magasins. 

Depuis  Sidi  Mohammed,  devenu  sultan,  ne  cessa  de  témoigner 
son  mauvais  vouloir  aux  Saletins  et  de  chercher  à  les  déposséder 
de  leur  commerce.  En  1773,  après  avoir  consulté  les  imans  de 
Fez  pour  savoir  s'il  pourrait  s'emparer  de  leurs  biens  (1),  il  con- 
fisqua une  partie  des  quartiers  de  Rabat  et  y  créa  une  nouvelle 
ville  qu'il  peupla  d'environ  cinq  mille  l'amilles  de  noirs  dévoués, 
rassemblés  de  diverses  provinces  de  son  empire.  Les  habitants 
de  Rabat,  maintenant  vexés  par  leur  gouvernement  et  devenus 
misérables,  se  montraient  mal  disposés  pour  les  Européens  et 
on  prévoyait  que  ceux-ci  seraient  tôt  ou  tard  forcés  de  se  retirer. 
Cependant,  fidèle  à  une  longue  tradition,  le  consul  de  France 
continuait  à  résider  à  Salé,  ou  plutôt  à  Rabat  (2).  En  1777,  il  y 
avait  encore  avec  lui  quelques  établissements  européens,  mais, 
en  1791,  le  chirurgien  Lemprière  atteste  que  le  consul  du  Rocher 
était  le  seul  Européen  qui  demeurât  à  Rabat  (3). 

On  put  croire  un  moment  que  Sainte-Croix,  connue  des  Maures 
sous  le  nom  d'Agadès,  le  port  le  plus  méridional  du  Maroc, 
hériterait  de  la  fortune  de  Salé.  Son  grand  rôle  avait  commencé 
pendant  les  guerres  civiles  du  début  du  xviir' siècle  (4).  Mais, 
pour  la  punir  d'avoir  refusé  de  donner  asile  à  son  père, 
dans  une  des  guerres  civiles,  Sidi  Mohammed  la  lit  prescpie 
détruire,  en  1770,  et  l'abandonna  aux  noirs.  Sainte-Croix  ne  se 
releva  pas  de  ce  coup  ;  Saugnier  la  trouva  presque  ruinée 
en  1784  (5). 

En  1767,  Saffi  semblait  devoir  remplacer  Salé  comme  port 
d'importation,  tandis  que  Sainte-Croix  était  devenue  le  port 
d'exportation.  Depuis  que  le  sultan  résidait  à  Maroc,  c'était  par 
Salfi  que  la  capitale  et  la  cour  recevaient  la  plusgrande  partie  des 

(1)  Lettre  de  Pollionier,  viee-consul  île  Salé,  15  novemlirc  1773.  AfT.  élraiig. 
Maroc. 

(2)  V.  lettre  de  Chéiiier  du  1""  juin  1767.  Il  parle  du  choix  de  sa  résidence  ; 
son  plan  est  d'aller  à  Salé,  mais  il  rencontre  de  };randcs  difficultés  ;  l'empereur 
désirerait  le  voir  à  Moj^ador  ou  à  Larache.  AtT.  étrang.  Maroc. 

(3)  Lemprière,  p.  48  :  «  M.  du  Rocher  qui  habitait  une  jolie  maison,  hâtic 
aux  frais  de  sa  nation,  était  le  seul  Européen  qui  demeurât  à  Rabat.  » 

(1)  Arch.  de  la  Chambre,  HH,  10.  Mémoire  de  17()7  :  «  On  peut  regarder 
aujourd'hui  Sainte-Croix  comme  l'entrepôt  général  des  marchandises  du 
^h^roc.  » 

(.'))  Vuijdiics,  p.  .")1. —  V  La  rade  de  Sainte-Croix  est  très  abondante  en 
poissons  ;  les  Espagnols  y  en  salaient  beaucoup  pour  porter  aux  Canaries.  »» 
Mémoire  de  1777.  Arch.  de  la  Chambre,  IIH,  10. 
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marchandises  européennes.  Elle  était,  déplus,  le  débouché  d'une 
province  vaste,  riche  et  abondante  en  toutes  sortes  de  produc- 
tions. Parmi  les  rades  fonvines  du  Maroc,  celle  de  Saffi  passait 
pour  l'une  des  plus  sûres  en  été  (1). 

Mais  ces  trois  ports  lurent  définilivenient  supplantés  par  la 
ville  de  prédilection  de  Sidi  Mohammed,  Mogador,  Fondée  par 
lui  vers  1765,  entre  Salii  et  Sainte-Croix.  Le  sultan  ne  cessa  de 
s'occuper  d'en  faire  une  ville  considérable,  cherchant  à  y  attirer 
les  Maures,  les  juifs,  les  Européens  et  leurs  consuls,  par  des 
faveurs.  Ceux-ci  semblaient  peu  disposés  à  entrer  dans  ses  vues. 
La  Chambre  de  Commerce  écrivait  en  décembre  1767  :  «  L'in- 
gratitude du  local  n'a  pu  permettre  de  réaliser  des  vues  qui 
rencontrent  des  obstacles  invincibles.  Les  consuls,  inutiles  dans 
cet  endroit,  ont  été  obligés  de  demander  à  s'en  retirer.  On  a  eu 
connaissance  depuis  peu  que  M.  Chénier,  consul  de  France, 
s'en  était  éloigné  pour  se  retirera  Salycn  attendant  de  se  décider 
sur  sa  résidence.  »  On  trouvait,  en  elîet,  ses  environs  stériles 
et  sablonneux.  Son  port,  fermé  par  une  île  à  un  demi-mille  de 
la  côte,  était  accessible  par  tous  les  vents  mais  pas  assez  profond 
pour  les  gros  navires,  ni  assez  sûr  par  les  mauvais  temps  :  en 
janvier  1769  cinq  navires  y  avaient  coulé  bas  (2).  De  plus  on  ne 
pouvait  guère  être  attiré  par  les  promesses  du  sultan  :  après 
avoir  accordé  l'extraction  libre  des  huiles  à  Mogador,  il  se  rétracta 
deux  ans  après,  donna  à  son  décret  un  ellet  rétroactif  et  obligea 
les  négociants  à  lui  })ayer  les  droits  de  toutes  les  huiles  qu'ils 
avaient  exportées. 

Malgré  l'attachement  aux  traditions  et  les  défiances,  les  négo- 
ciants européens  durent  finir  par  s'incliner  devant  la  volonté 
très  nette  de  Sidi  Mohammed.  A  la  fin  du  xvnr'  siècle,  Mogador 
était  devenue  définitivement  la  plus  grosse  place  de  commerce 
du  Maroc  et  le  siège  des  principaux  établissements  européens, 
bien  qu'aucun  consul  n'y  résidât.  C'était,  en  même  temps,  une 
ville  peuplée  et  la  mieux  bàlie  de  ce  royaume  {.'|). 

(1)  «  La  rade  de  Safi  est  très  Ijellc  et  ti'ès  sûre  en  élé.  «  Mcinoitc  de  //"//. 

(2)  «  11  peut  entrer  dans  ce  port  des  navires  de  11  pieds  de  cale,  mais  ils  sont 
exposés  à  toucher  dans  les  basses  marées.  »  Ihùl. 

(3)  V.  Saugnier,  p.  .52  ;  Lempriére,  p.  (ifi  :  «  i-e  eoniploir  de  Mo-odore  est 
composé  d'une  douzaine  de  maisons  de  dilTéreiils  pays.  Les  né^'oeiaiils  ne 
sont  point  troublés  dans  leurs  spéeulalions  eommereiales.  Il  est  \rai  (jue  la 
tranquillité  dont  on  les  laisse  jouir  leur  coûte  cher.  »  V.  p.  G9  et  suiv.  :  Hen- 
seij;nements  importants  et  curieux  que  trouve  l'auteur  auprès  des  nè^'oeiants 
de  Moijodore  sur  le. . .  commerce. . .  de  Maroc. 
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Des  nulles  porls  de  la  côte  de  l'Océan,  aucun  ne  faisait  un 
trafic  de  quelque  importance.  Aizille,  la  Maniore  et  Azamor 
n'étaient  même  i)as  ré})ulées  villes  commerçantes  et  servaient 
seulement  de  ports  de  refuge  ;  Mazagan,  depuis  la  retraite  des 
Portugais,  était  prescjue  abandonnée.  Seuls,  Fedale  et  Lara- 
che  (1  )  avaient  attiré  l'attention  de  Sidi  Mohammed.  En  1773  et 
en  1774,  il  accorda  la  remise  des  droits  de  sortie  sur  les  blés  aux 
négociants  européens  qui  y  feraient  bâtir  des  maisons,  mais, 
s'élant  brouillé  avec  les  Espagnols  qui  y  achetaient  les  blés,  il 
renonça  à  cet  établissement  II  chercha  à  faire  davantage  pour 
Larache,  dont  la  rivière,  plus  accessible  que  celle  de  Salé,  par  une 
barre  toujours  profonde  de  16  à  18  pieds,  ofTrait  un  bon  abri  aux 
navires.  Larache  aurait  été  le  port  du  nord  de  la  côte  et  Mogador 
celui  du  sud.  Mais  le  j)eu  de  ressources  de  cette  partie  du  pays 
et  le  caractère  militaire  de  la  place,  peuplée  de  soldats,  n'étaient 
pas  faits  pour  y  attirer  le  négoce.  D'ailleurs,  les  vues  du  prince 
manquaient  de  suite  et  aucune  des  deux  villes  ne  réussit  à  fixer 
définitivement  sa  faveur.  Chénier  écrivait,  en  17tSl,  que  les 
négociants  français,  après  avoir  été  obligés  de  quitter  leurs 
établissements  à  Larache  et  à  Salé  pour  passer  à  Fedale,  étaient 
menacés  de  sortir  de  cette  dernière  i)lace  ])()ur  aller  dans  une 
autre. 

Quant  aux  porls  du  Nord,  Télouan  et  Tanger,  leur  rôle  était 
aussi  négligeable.  Bien  (juancien  nid  de  corsaires,  Télouan 
était  peuplé  surtout  de  descendants  de  Maures  andalous  chassés 
d'Espagne,  qui  passaient  pour  les  plus  civilisés  et  les  plus  à 
leur  aise  des  habitants  de  l'empire.  C'était,  paraît-il,  le  seul  port 
du  Maroc  qui  reçût  directement  des  marchandises  du  Levant 
que  les  pèlerins,  en  revenant  de  la  Mecque,  y  faisaient  trans- 
porter par  les  navires  étrangers.  Mais,  à  la  fin  du  xviir'  siècle,  le 
sultan  en  avait  même  défendu  le  séjour  aux  Européens,  à  la 
suite  d'un  futile  incident  (2).  Les  Anglais  cpii.  seuls,    y   faisaient 

(1)  I>araclic  avait  clé  occupco  jiar  les  Hs])a;;ii()ls.  de  KHI)  à  lliSH,  sans  avoir 
eu  Jamais  (rim])()rtanee  commereiale. 

i'i)  (lliéiiier  el  Leinprièie  le  rapporleiit  à  i)eu  près  de  la  même  façon,  sans 
en  fixer  la  dale  :  «  Un  Kuroi)éen,  (pii  s'amusait  à  tirer  des  oiseaux  dans  le 
voisinage  de  la  ville,  eut  le  nudiieur  de  blesser  une  femme  maure...  el  cet 
accident  ayant  élé  rap])()rté  à  l'empereur,  il  Jura  par  sa  barhe  (|u'aueun  eliré- 
tieu  n'enlrerait  à  l'avenir  dans  Télouan,  el  comme  ce  serment  n'est  jamais 
fait  par  les  Maures  cpie  dans  des  occasions  importantes  cl  que  l'empereur  ne 
le  violait  Jamais.  les  chrétiens  qui  faisaient  leur  demeure  à  Télouan  en  ont 
Ions  élé  renvoyés.  »  Lempriére,  p.  (i.  Cf.  Mcm.  de  t/77.  —  D'après  le  mémoire 
de  17()7,  il  y  avait  à  Télouan  une  maison  grecque  sous  la  protection  de  la 
Hollande.  ' 
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quelque  couimei-cc  pour  ravitailler  (iihrallar,  avaient  transporté 
leurs  élablîssements  îi  Tanger.  Celle-ci,  dont  les  Anglais  avaient 
fait  sauter  le  môle,  lorsqu'ils  rabandonncrent  en  1()(S4,  grandit 
peu  à  peu  à  la  (in  du  xviu''  siècle.  On  en  parlait,  en  17()7,  connue 
d'un  petit  port  où  on  ne  faisait  ancun  coniuierce  et  où  l'on 
n'avait  pas  connaissance  qu'il  Y  eût  aucun  établissement  euro- 
péen. Dix  ans  après,  elle  était  devenue  la  résidence  de  tous  les 
consuls  européens,  sauf  le  consul  de  France  et  celui  de  Portugal. 

«  Ceux-ci,  disait  Chénicr  en  1777,  prél'ùrenl  cette  résidence,  autant 
par  le  voisinage  du  détroit  qui  en  rend  le  séjour  ])lus  agréable,  quo 
parce  qu'elle  est  moins  exposée  aux  visites  dispendieuses  des  princes 
et  des  personnes  attaclK'Cs  au  service  de  la  cour. . .  »  Si  l'on  en  croit 
Lcnq)rière,  l'éloignenient  des  consuls  à  Tanger  ne  leur  éjnirgnait  [)as 
tous  les  désagréments  :  «  lin  l^utle,  écrit-il,  aux  caprices  d'un  despote 
qui  n'a  d'autre  loi  (pie  sa  volonté,  il  leur  ordonne  de  venir  à  la 
cour,  et...  il  les  renvoie  sans  (pi'ils  puissent  retirer  d'une  course 
aussi  fatigante  aucun  avantage  pour  leur  pays  ;  ([uekpiefois  nuane, 
ils  ignorent  pour([uoi  ils  ont  été  ainsi  mandés  sans  nécessité.  Les 
consuls  anglais,  suédois  et  danois,  ont  l'nit  Ijfitir  des  maisons  de  cam- 
pagne dans  les  environs  de  Tanger  où  ils  vont  se  consoler  des  déiioùls 
qu'on  leur  lait  éprouver  ;  ils  s'y  occupent  de  leurs  jardins,  de  la 
pèche  et  surtout  de  la  chasse,  (\u\  est  Tort  agréable  dans  ce 
pays-là  (1  ).  » 

La  situation  ])olilique  et  économique  du  Maroc,  la  faiblesse 
de  son  commerce  et  le  |)eu  d'activité  de  ses  ports  exiiliquent  les 
faibles  résultats  obtenu.s  par  les  cIVorts  des  Français,  dans  la 
seconde  moitié  du  xviii"  siècle.  (Cependant,  ceux-ci  n'avaient  pas 
été  inutiles  ;  sans  même  tenir  compte  des  avantages  qu'en  avait 
retirés  noire  navigation  en  Espagne  ou  en  Améri((ue,  la  paix 
de  17()7  avait  porté  ses  fruits.  A  la  veille  de  la  Révolution,  c'était 
avec  la  France  et  avec  Marseille  que  les  relations  comunaciales 
du  Maroc  étaient  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  les  plus 
assurées  ;  d'un  autre  côté,  linlluence  française  était  redevenue 
prépondérante  à  rcxlrémité  occidentale  du  monde  islamitpie. 


(1)  Lcmprièn-c,  p.  7.  -  Lv  consul  (ri-:sp:i.-iu'  à  T;m-er  ôtnit  c-li:ir}ic'  do  nos 
atïïiircs  dans  ce  port.  Lettre  de  (hi  I'.ocIrt  à  la  Cliainbrc  de  Commerce,  du  22 
septembre  1783.  AA,  .m.S.  l>oiir  plus  de  détails  sur  les  p.. ils  du  Maroc, 
voir  :  Mémoire  sur  le  commerce  de  Murror,  etc..  DCl.-  Mémoire  eomerminl  les 
Étais  el  la  piiiHsnnce  (le  l'empereur  (le  M<trrnr  ..  //";;.  Areli.  de  la  Chambre 
de  Commerce,  IIII.IO.  -  Uayual,  ///./.  i>luln«,;,li.  T.  u,  p.  2:û  et  suiv.  et  addi- 
tions de  Peuehet  (18'2(i),  p.  27r)-88. 
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Dans  la  seconde  moilié  du  wiir  siècle,  le  conimerce  français 
avail  lail  de  sérieux  progrès  dans  toute  la  Barbarie,  mais 
l)arlieulièrcnienl  à  Tunis  et  aux  Concessions.  D'après  les 
registres  de  la  Chambre  de  (Commerce,  les  importations  de 
Barbarie  en  France,  sans  compter  celles  du  Maroc  et  celles 
des  Concessions,  n'avaient  jamais  atteint  1  million  de  livres, 
de  1710  à  1740  ;  elles  avaient  assez  fréquemment  dépassé  ce  chifTre 
ensuite,  et,  tout  exceptionnellement,  elles  s'étaient  élevées  à 
:}.r)42.000  livres  en  178G,  5.G61.000  en  1787,  6.216.000en  1788.  Mais 
ces  chifTrcs  donnent  une  idée  tout  à  fait  insuffisante  de  l'acti- 
vité de  nos  relations  avec  la  Barbarie.  Les  blés,  principal  article 
du  trafic,  ne  figurent  pas  dans  ces  statistiques  parce  qu'ils 
étaient  exempts  du  collimo.  Les  importations  de  la  Compagnie 
d'Africjue  s'étaient  élevées,  on  l'a  vu,  à  4  et  même  à  5  millions  de 
livres,  à  la  lin  du  règne  de  Louis  XVI.  Enfin,  les  importations 
du  Maroc  avaient  monté  jusqu'à  2  millions.  Ainsi,  la  valeur 
totale  des  cargaisons  ai)portécs  de  Barbarie  en  France,  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime,  avait  pu  atteindre  12  à 
14  millions  de  livres  et  peut-être  davantage.  Mais  le  trafic  des 
Français  portait  sur  des  \aleurs  bien  plus  considérables  de 
marchandises  ;  une  partie  des  denrées  achetées  par  eux,  sur- 
loul  des  blés,  élail  Iransporlée  en  Espagne  et  en  Italie.  A  Tunis, 
réehellela  ])lus  marchande,  c'étaient  les  Français  (jui  servaient 
dinlermédiaiies  j)our  un  trafic  considérable  avec  l'Italie. 
C'étaient  les  navires  français  (pii  étaient  préférés  pour  les  trans- 
ports. Les  capitaines  caravaneurs  retiraient  des  bénéliees 
importants  des  échanges  et  des  transports  entre  Tunis,  Tripoli, 
l'Egypte  et  le  Levant. 

En  définitive,  le  commerce  de  Barbarie  n'était  pas  devenu 
l'un  des  commerces  imi)orlanls  du  royaume,  mais  il  n'avait 
plus  une  valeur  négligeable.  Tous  les  documents  de  la  fin  du 
xvMi^"  siècle  conslalaieni  a\ec  satisfaction  son  essor.  Les  esprits 
avaient  été  frai)[)és  surtout  du  succès  définitif  et  des  bénéfices 
réguliers  de  la  (A)mpagnie  royale  d'Africpie,  phénomène  uni(jue 
dans  I  hisloii-e  des  anciennes  compagnit's  françaises. 

Ce[>endant,  les  conditions  du  commerce  en  Barbarie  n'avaient 
guère  vaiié  dans  le  courant  du  xviir' siècle.  Les  relations  avec 
les  Barl)ares([ues  étaient  restées  les  mêmes  ;  [)eut-étre  y  avait-il 
eu  lente  amélioration  dan.sia  situation  des  Français  aux  échelles 
d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  dans  les  Concessions,  mais 
ce  n'élaii  qu'au  Maroc  qu'il  y  avail  eu  changement  notable.  Les 
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mêmes  charges  douanières  pesaient  sur  le  Iralie,  les  mènu's 
marchandises  ralimenlaienl,  les  mêmes  concurrenls  élrangfM-s 
le  disputaient.  Lahhé  Bandeau  attribuait  l'aclivité  nouvelle  du 
commerce  des  blés,  autour  de  ]77(),  aux  besoins  de  la  France, 
mais  le  royaume  avait  eu  les  mêmes  besoins,  à  dilTêrenles  repri- 
ses, entre  lG90et  1715,  ou  autour  de  1740. 

L'impulsion  remarquable  donnée  au  commerce  français  en 
Barbarie  resterait  donc  assez  difllcile  à  expli(iuer,  s'il  ne  sêtail 
pas  produit  sous  Louis  XV  un  changement  ca[)ila1.  Grâce  aux 
règlements  nouveaux,  établis  par  Manrcpas  et  applifjués  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  >huseille,  l'administration  des  échel- 
les et  l'organisation  du  commerce  français  furent  profondément 
transformées  (1). 

Il  en  fut  de  nième  de  l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique  ; 
la  tutelle  exercée  sur  la  Compagnie  royale  par  le  ministre  et  par 
l'inspecteur  du  commerce,  l'inlluence  de  la  Chambre  de  Com- 
merce dans  ses  assemblées,  eurent  des  conséquences  très  heu- 
reuses. D'un  côté,  les  marchands  d'Alger  ou  de  Tunis  se  signa- 
laient auparavant  par  leurs  discordes,  leurs  intrigues,  i)ar  la 
concurrence  malhonnête  qu'ils  se  faisaient.  De  l'autie,  les  ol'li- 
ciers  des  Concessions  avaient  été  trop  souvent  coupables  de  mal- 
versations et  de  gaspillages  ;  la  direction  des  com[);ignies  n'avait 
été  marquée  souvent,  ni  par  l'union,  ni  jiar  l'intelligence,  ni 
même  par  l'honnêteté  des  directeurs.  La  répression  énergiciue 
de  tous  ces  abus,  rétablissement  pour  la  première  fois  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  eurent  certainement  une  inlluence  capitale 
sur  l'essor  du  commerce.  Ainsi  les  règlements  de  l'ancien 
régime,  trop  souvent  gênants  poin-  l'initiative  des  nég()ci;nits  ou 
les  industriels,  eurent  parfois  une  grande  utilité. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  avec  sa  connaissance 
parfaite  des  choses  de  la  Barbarie,  avec  ses  traditions  fortement 
établies,  fut  un  merveilleux  agent  d'exécution  des  ordonnances 
royales  et  sut,  en  même  temps,  tempérer  dans  l'application  ce 
que  les  règlements  royaux  avaient  de  trop  rigoureux.  C'est  à  elle, 
en  définitive,  que  revient  en  grande  i)artie  l'honneur  des  pro. 
grès  accomplis  en  Barbarie.  Il  ne  faut  i)as  oublier,  ce|)endanl, 
que  ce  commerce  ressentit  de  nond)reuses  autres  inlhu-nces  plus 
ou  moins  faciles  à  saisir.  Malgré  la  situation  toute  spéciale  de 
la  Barbarie,  le  négoce  dut  y  proliter  des  inlluences  économiques 

(1)  V.  mon  Ilisloire  du  Commerce  du  Levant  au  Wfll"  siècle. 
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générales  qui  avaient  produit  partout  un  développement  remar- 
quable du  commerce  extérieur  de  la  France  et  avaient  enrichi 
les  grands  ports  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  du 
Havre. 

Mais  ce  qui  doit  frapper  surtout,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
ce  n'est  pas  le  développement  relativement  peu  important  du 
trafic,  dont  l'essor  ne  pouvait  pas  deM'iiii-  bien  grand  dans  des 
pays  misérables.  Le  principal  résultat  de  la  politique  de  nos  rois, 
de  l'énergie  et  de  la  longue  patience  des  Marseillais,  c'est  que 
rinlluence  française  était  prépondérante  à  tous  les  points  de  vue, 
dans  tous  les  pays  Barbarescjnes  :  les  marchands  français  y 
étaient  établis  en  plus  grand  nombre,  leur  commerce  était  le  plus 
développé,  les  navires  français,  surtout,  étaient  les  plus  connus 
dans  tous  les  ports.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
allaient  malheureusement  causer  une  crise  très  grave,  et  mena- 
cer la  situation  conquise  péniblement  par  plus  de  deux  siècles 
d'elTorts  soulcnus.  (yélaient  les  conséquences  des  complications 
produites  par  cette  crise  qui  allaient  amener  les  é\ènements  de 
l<S27-bS.'5().  Après  179.'},  Ihisloire  des  Français  en  Algérie  n'est 
plus  que  rintioduclion  à  l'histoire  de  la  con(|uéte,  i]ui  devait 
avoir  inie  réjjcrcussion  [)rof()nde  sur  nos  relations  avec  lesautres 
pays  Barbaresques. 
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Abdallah,     cheikh     de     la     Mazoïile,  I    Aniedoiis.  tribu  voisine  du  can  Nl-tp 

400-04.  i        296.                                              1   •     n  «., 

Abou   lAbbas,  el  .Mausour,  sultan  du  Amie,  diiectour  prineipal  de  la  Coni- 

Maroc,  01  n.  05,  'J'i,  93.  j        jnii,'nie  d'Afrique,  371  n.  374. 

Ajîadès  (Sahara»,  005.  i    Andrczel  (vicomte    û'k     ambassad      'i 

Ahmed,  dey  de  Tunis,  110.  |        Const.,  282,  304,  24,  31. 

Albouzème  (Alhuccmas  ,    119,    184-92,       Anglais.  Corsaires.  201,  ôol.  \'.  .\\- 

--^-  gériens,    Tunisiens,    etc.,     Ikistion, 

Alcassar  (.Maroc-,  231  n,  235.  la  Calle.  Consids,  Commerce. 

Alger  :    population,  154  n,  302  n,  309.  Aramont  idi,  ambassadeur  à  Const. ,0. 

579  n  ;  commerce,  308,  309-10.  .579-84  j    Argencourt  (baron  d),    in.^'énicur,  23, 

(voii'  Commerce    :  ])achas,   17,    21  ;  I        28  n. 

projet    d'expédition    contre    Alger,  Armand  (.leaui,    turc    converti,  coni- 

52-53,  99,  577-79.  ,        |)agnon  de  Uazilly,  S()-92. 

Algéricn.s.  Relations  avec  la  France  :  |    Arnaud  (.Jacques),  capitaine   du    lîas- 

alliance.  2,  13.  54,  57,  84-85,   97   ;   —  tion.  120-24,  30-:j2. 

guerres,  19,   21,   86,    100,    02-00.    14,  Arménv  de  Iknczet,  direct,    princ.  de 

3M0  :  —  paix  :  de  1628,    29,  38  ;  de  '        la  C  *"dAfr  ,  .",71  n.  77-S3.  492-'.*3. 

1040.  10()-1'9  ;  de  1(550,  120,    130  ;  de  Arnnul,  intendant  à  .Marseille,  271. 

1604  et  1(589,  139-40,  58;    définitive,  Arvieux    chevalier  d  ),  120,  24,25,30, 

239-4',  282,  302-05,  07,  15,    473,   550,  32,  33,  .52,  (50-01.  (53,  04,  (55. 

62,  72-79,  84-80  :  relations    avec    les  Arzew,  477.  506,  84. 
Concessions,     12-13,    18,    19,    22-24,  !    Arzilla,  ville  du  .Maroc,  00,  060. 
28,  1  i-02,     13-14.    16-17,    31-34,    3(5.  !    Assau  aga,  envové  du  sultan.  19. 
38-41,  240-41,  49-.52,  73,  75,  83,  90-94,  Assau  bev,   bev'de  Constantin^.   271. 
471-73.  474-8  ',  81,  83,  94  u,  .502  n,  26.  Auriol  (.làc(iues),  chef  d'une  C  ■•  d'Afr., 
60-03.  —  Relations  avec  les  Anglais,  289  n,  90  n. 

29,157-58,  255,  307-08,  551,  70,  82;  —  !    Azemmor  (Maroc»,  06,  O'io. 

avec    les   Hollandais,    1.57-58,      307,  ; 

550;    avec    les    PIspagnols.    .562,70.  '    Raba  Hassan,  de v  d'Alger.  1.33.  3.S.  2.55. 

—  Corsaires,  85-86,  . '561.  —     V.   Rési-  Raba  .Mohammed,  dey  d'Algei, 5(50-152, 

dents.  Consuls  574-70. 

Ali,  dev  d'.\lgcr,  574.  Rarberoussc  (Raba  .Aroudji,  1. 

Ali,  bc}- de  Tunis,  331-3.3,  588.  [    Rartz  iCe).  munili(jmiairc  géni-ral,  217. 

Ali  bey,  envo\é  du  sultan,  19.  Rastion  de  France,    élymolo^ie    4  n  ; 

Ali  beV,  cheikh    de    la    Mazoule,  401.  fondation.  3.5,8-9;   cmidacemcnt, 

63,  6'4-65.  11  ;  aspect  et  description.  12,  ;»2-.i4. 
Ali  ben  .\bdallah,    alcaïdc    marocain,  44,  i:59  n  ;  destructions  ou  abandons, 

199,  201,  02,  04.  .339-40,  42,  44-45.  16-18,  l(l2,  13,  14;  tentatives  de  rc- 

Ali  Riris,  envové  marocain,  631.  lévement,  18-19,  21-2!;  ;  relèvement 

Allemagne    (.lèan-Couis    du    .M;is    de  par  Sanson    .\apollon.     27-32.    par 

Castellanc,  baron  d"),  212-23.  Cocquiel,  103-00.  15  ;  abandon  i)..ur 

Alleurs     comte    des),     ambas.sad.     à  la  Calle,  130,  289  n;  ruines.  415.  Ki  n; 

(jonst.,  324.  I       elTorts  i)our    le    mettre  sons    la  tlé- 

.\ltona,  654.  pendance    du   roi,    40-13.   40,    98-99, 

(1)  Des  listes  de  noms  ont  été  placées  aux  mots  Compagnies  ractiounaires). 
consuls,  marchandises,  négociants,  officiers  du  roi,  résidents.  Mai.s  des    noiii.s 

d'hommes  f)U  de  choses,  cjni  auraient  pu  entrer  dans  ces  catégories,  ont    été 

misa  part,  à  leur  rang  alphabétique,  a  cause  de  leur  importance. 
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108,  15,  17,  18,  34,  :50n,  240-41  ;  per- 
sonnel, ;i:î-:{4,  3(i,  97,  KWn;  vie  au 
P.iistion,  37,  13(1;  commerce,  38,  87, 
117n,  3!)n,  47-48,  49,  r)5n,  252-55.  — 
Le  bastion  et  les  Anglais,  107;  —  et 
les  Génois,  (î,  15,  24,  97,  133.  —  V. 
Com))agnies. 

liaudeau  (abbé),  économiste,  497-500, 
548. 

Hayonne,  230  n  ,  37. 

Beau  (Jean),  capitaine  envové  à  Tri- 
])()li,  (iO. 

Heja  (Tunisie),  48,  294. 

IJclabés,  cheikh  de  la  Mazoule,  460. 

Bellinzani  il'raneois  de),  198. 

IJengazi  ('rripolilaine),  174,  70,  330, 
(i03,  04,  07. 

Ben  aycha  ou  Renache  (Abdallah), 
amiial  et  favori  de  Mulev  Isniaël, 
202,  05,  OG.  07;  son  ambas'sade  208- 
19;  ses  rapports  avec  Jourdaii,  220- 
27. 

IJerrj'cr,  secrétaire  d'État,   ;579,  573. 

Ikitliiei-,  secrétaire  du  comte  de  Ger- 
mii^ny,  l.'i. 

Bertrand,  directeur  i)rincipal  de  la 
C'-  dAtr.,  371  n  ,  85,  88,  485,  553,  54, 
55,59,  65,  ()6,  69. 

Bevs  (de  Tunis),  ri\au.\  du  dev,  142- 
f45,  1(;6. 

Bitchnin  (Ali),  capitaine  {;énéral  des 
galères,  101-02. 

Bizerte,  20,  89,  168  n  ,  257,  75,  300,  22, 
401,  03-18,  11,  12. 

Blake,  amiral  anglais,  1()8. 

Blé.  —  des  Goncessions  (Bastion,  la 
Galle,  etc.),  12,17  n  ,  31,  37,  99,  101, 
03,  07,  48,  243,  47,  48  n  ,  51  n'  ,  52-54, 
71,  73,  78  n  ,  88,  90-91.  416,  17  n  ,  18, 
474,  75,  78,  79,  93,  497-.')0O.  ,502,  526- 
28,  539-10,  .59,  (i3;  du  cap  Nègre,  48, 
110,  2(;,  28,  44,  49,  245-46,  47.  2-54, 
57.  (i5,  66-70,  74,83,  8(i-87,  94,  96;  d'Al- 
ger, 88,  1.56  n,  .".08,10,  .582,84;  du  Ma- 
roc, 214-25,  33,351,  ()40-41,  42,  tO  ; 
d'Oran.  314  n;  deTunis,  l(i3,  318,406, 
07,08,14,  59«,  99  ;  de  Kabylie,  315 
de  Napies.  de  Sicile,  de  Sardaigne, 
."m6-.58  ;  deTrij)olitaine,  604,  (I9,  lin; 
i\l'  Tabarque  390,  91  ;  vendu  à  Tri- 
poli, 605;  utilité  ijoui'  la  l'rovence  et 
le  Bovaume,  37-38,  41,  2.57,  66-70.  76- 
78,  98  n,  549,  .50  n,  .52.  .5.5-.59.—  Prix 
en  Fiance,  245,  47,  53,  f!5,  73  n,  77, 
78,  87,  490.  99,  526-27,  .549.  .58  ;  — 
en  Barbarie,  119,  245,  67,  66,  70  n, 
94,  9(!,  .539-40,  C3. 

Boaz  Pinebaz,  juif  de  Tri|)oIi,  219 n. 

Boisseiin,  renégat  français  au  Maroc, 
73.  6.34. 

lînnd)e  (baie  de  la),  Trij)olitaine,  607, 
09. 

|{ône,  5.  29,  31,  .39,  87,  1*20.  418;  caïd, 
466-67,  78.  f39;  comptoir  des  com- 
l)agnies.  18,  21,  30,  36,  106,  07,  16, 
2.50,  72,  91,  93.  418,  31-32,  441,  42,  68, 
69.  76-77,  526,  27  n,  30.  38. 

Bonnecorsc  (de),  envoyé  à  Tripoli, 
171. 


Bonnets  rouges.  —  de  Marseille,  178, 

230,  ()(i0n;  de    Tunis,   lt>4,  65  n,  67, 

318.    19.    20,   584,    600  ;    de    Gènes, 

d'Orléans,  6C0n  ;  de  Fez,  605. 
Bordeaux.  237. 

Bornou,  61  n,  177-78,  60',  08,  10. 
Bougie,  1,  5,  10.  12",  250,  417,  79. 
Boulle,  directeur  i)rincipal  de  la  Gom- 

jKignie    d'Afrique,   371  u,  376 n,  533, 

43. 
Bourdalouft  (de),  secrétaire  du  duc  de 

(iuise,  26. 
Bouthillier.  secrétaire  d'Etat,  105,  10. 
Boutique,  magasin  de  vente  àla  Galle, 

288,  487,  537-38;  marchandises,  537- 

38. 
Bovnes   (de),    secrétaire    d'Etat,   546, 

645. 
Bradlev  (Nathaniel),  consul  anglais  à 

Trijjoli,  169. 
Breugnon    (comte    de),   ambassadeur 

envoyé  au  Maroc,  624-25. 
Brienne  (comte  de),    secrétaire  d'Etat. 

110,  112,  115. 
Breteuil  (baron  de),  2'9n. 
Busnach  (Nephtali),  juif  d'Alger,  311. 

('abiron  (Antoine),  envové  au  Maroc, 
82-82. 

('adeaux  d'usage  ilonnés  au  Puissan- 
ces. —  i)ar  les  (Compagnies,  36,  470- 
71  n,  8()  n  ;  piw  les  Ambassadeuis  ou 
les  consuls,  195  n,  343,  575,  602  n, 
35. 

Gadix,  233,  34,  35,  36  n,  .364,  651 . 

Gaiilles  (caravanes)  93,  233. 

Gaissct  (Annet),  négociateur  à  Alger, 
251  n. 

GaliUbey  de  Tripoli.  334. 

Gain,  mesure  pour  les  grains,  2()5,  73, 
417  n,  .539. 

Galle  (La  >.  —  Fondation  3.  4.  12.  35  ; 
nom,  15n;  emplacement,  11;  des- 
ciiption,  32n,  139n.  418-22  (cro(piis). 
471-7;5;  destruction,  102;  remplace 
le  Bastion,  136;  inviolabilité,  466  n; 
personnel,  139n,  300.  4H4-37,  .50;  gou- 
verneurs, 423-28  ;  officiers.  42^-31  ; 
commerce  273n,  .530.  38-39;  relations 
avec  les  tribus  voisines,  273,  452-5(>; 
la  Galle  et  les  Anglais,  i;i8n  262.77, 
79.  93,  ;}68,  473.  -  \.  Gompagnies. 
(Concessions. 

Louis  Gampou,  capitaine  du  Bastion, 
115. 

Gap  Nègre.  Fondation,  3,  19-20.  46-.'^0; 
emiîlacement,  49;  description.  126- 
27.  28.5-86;  abandons,  103.  42;  réta- 
bli sse  ment  s,  109- 10, 124-27,42-45  ;  des- 
truction,;{94-95  ;  projets  de  rétablis- 
sement. 398.  99,  402,"  o:t,  (Mi  n.  07,  08, 
12;  personnel,  270n,  iiOO;  ciunmerce, 
110,  26.  47.  19,  245.  .52-57.  60-61.  70, 
78,  83.  86-87.  98,  :il9  ;  relations  avec 
les  tribus  ,  29.5-96;  le  caj)  Nègre  et 
les  Anglais,  142-44.  247.  .55.56,  .57-.58, 
62;  —  et  les  Génois.  19-'_'0,  46.  142n, 
216-47,  55-56,57.  —  \'.  GomiKignies. 

Gap  de  Uoze,  comptoir  des   Gonces- 
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sions,  4,  .12  n,  3."),  102,  07,  2.')0,  !)]n 
415. 

(lap  Houx,  coinptdir  des  Concessions, 
10,  47.  292  n.  41()  n. 

C.npitnhitions,  4.  5,  (5,  10. 

Canivancs.  —  de  Tunis  à  hi  .Mecque 
l().')n,  67,  .'519;  au  Djerid.  1(14;  au 
Sahara  et  au  Soudan,  Kiô  n,  ;519-2U, 
414,598;—  du  Maroc  à  la  .Mecque, 
105 n,  605,  43  n  ;  au  Sahara  et  au 
Soudaii,231,  33,  642-43;  —de  Tripoli 
au  Fezzan  et  au  Bournou,  177,  79, 
605,  08;  à  Toinl)ouctou,  605,  608. 

Caravaneurs  (hàtinients),  170,  317.  36, 
581,  84,  97-98,  005-04,  05.  ' 

Castries( marquis  de), secrétaire  d'État, 
483,  626    32. 

Cassis,  port  voisin   de  .Marseille,  521 . 

Césy  (Philippe  de  Harlaj',  comte  de) 
ambassa(leur,  20.  29 

Ceuta  (.Maroc).  66.  206.  350.  51. 

Chahan,  dey  d'Al,:,'er,  158,  73,252,  303. 

Chalard  (du),  envové  du  roi  au  Maroc, 
77,  79.  80.  82-83,"  182. 

Chambre  (le  (^ommeire.  Relations  avec 
les  compajfiiics,  114-15,  23,  243,  61, 
67,79,80  n  ;  avec  la  Compagnie  royale 
d'Afr.  308-73,  75,  77-78,  79,  81,"  85, 
491,  92,  98,  503  n,  54-55  ;  avec  les 
consuls,  157,  175  ;  la  Chambre  et  le 
Maroc,  338,  48  ;  influence  sur  le 
commerce,  6()2-03.  —  150,  54,  59,  312. 
14,  488,  573-74,  75,  7(i  n, 85-80.  96.  (iOO, 
09-10,  25  n,  20,  31,  32,  41,42  n,  43-40, 
55,  59. 

(^hamillard ,    secrétaire    d'Etat,    254. 

Charge,  mesure  des  grains  à  .Mar- 
seille, 245  n. 

Charron,  insjicctcur  du  commerce, 
615,  16. 

Chauvelin,  secrétaire  d'iitat,  358. 

Chavignot,  directeur  dune  compagnie 
d'Afr.,  263,  ()6. 

Chavignv  (de),  secrétaire  d'Klat,  104, 
05,10.  - 

Cliefdevillc  (de),  pourvu  de  la  capi- 
tainerie du  Bastion,  110-11. 

Chénier,  consul  et  chargé  d'alTaires  au 
Maroc,  624  n,  25,  27,  28,  23,  31,  33, 
41-47,49,50. 

Chcrifs.— |Saadiens.61  n  ;  Hassani,  192  : 
leur  succession,  (il  n,  1354  n. 

Cherchell,  155  n. 

(2hoiseul-(iouftier  (comte  de),  ambas- 
sadeur, 576. 

Cire.  —  des  concessions  (Algérie),  1?, 
30,  37,  99,  100,  17  n,  250,73,88,  417  n, 
74,  75,  70,  530,41,  64  n  ;  du  cap  Xégrc, 
48,  110,  26,  287  ;  d'.Vlger,  87,  88, 
308,  1",  .582.  84  ;  de  Tunis,  164.318, 
414.  598,  99  ;  du  Maroc,  01,  230, 
33,  .301,  t'42,  52  n  ;  d"()ran,314  n  ;  de 
Kabvlie,  315,  16  ;  de  Tripoli,  (504  : 
de  tabarque,  390,  91.-  337  n. 

Clerville  (chevalier  de),  114,  20. 

Coc(|uiel  (de),  chef  d'une  comi):iguie 
du  Bastion,  102  n,  03-09,  10. 

Colbert—  et  le  Bastion.  111-13,  22-23, 
30,    31-33,  34  ;  —  et    les  Algériens, 


117.  20,  29  ;  —  et  Tunis.  125-26.  59  ; 

—  et  Tripoli,  17(1  ;  —  et  le  Maroc. 
193,  05-9  >,  97,  9S. 

Cojlo,  4,  29,  31.  87,  8,s  n,  416  n.  18.  32, 
531  :  comptoir  des  compagnies,  21, 
106.  07,  250.55,  4.')(i-.-)S  (habitants), 
^  408,  76,  1\),  528  u.  29,  .30. 

Commei-ce.  —  des  (^oiiccssioiia  :  fran- 
çais. V.  Bastion,  la  Calie.  cap  Nègre, 
compagnies  ;  —    anglais.    293.    97  ; 

—  hollandais,  297  n.  —  d'Alyer  : 
français,  84-87,  154-57,  305-07.  10  n, 
11-16.  37,  .579-85  ;  —  anglais.  87-88, 
150  n.  bl,  308;—  hollandais.  88, 
150  n.  57  ;  —  livournais.  106.  55. 
.^83,  84  ;  —  espagnol.  .584.  —  tic 
Tunis  :  français,  88-91.  l()3-08,  310- 
2  '.  21  n.  2(5-28'.  37.  .595-601  ;  —  anglais, 
90.  165.  ()7,  2()0.  318  n.  .597  ;  —  hollan- 
dais. 107,  318  n  ;  —  livournais.  91  ;  — 
vénitien.  317.  .■)96  ;  —  génois.  318  n  ; 

—  de  Trieste.  !i96.  —  de  Tripoli  : 
français.  91.  175-76.  .33(;-37.  (i03-ll  ; 

—  anglais.  91.  (i08  ;  —  hollandais, 
()07  ;  —  livournais.  179.  (JOI.  07  ;  — 
vénitien,  178-80.  004.  -  du  Maroc  : 
français.  03.  04.  (■)5.  91-94.  220-3H. 
317,51,62,    63-6%    641-51.    56.   01  ; 

—  anglais.  05-00.  90.  2:J2-35.  36  n, 
3i9-51.  ()4-06.  642.  51-.")2.  .56.  01  ;  — 
hollandais.  206  n.  .32-35.  3()  n.  :t64-()5. 
651.  52,  56  ;  —  espagnol.  67,  232, 
051.  .'i2-53  ;    -    portugais.    07,    65;{  ; 

—  génois.  6î6  ;   —  livournais,  3^5  ; 

—  vénitien.  ()5.{  ;  —  danois.  (i51-5fi. 

—  d'Oritii  :  français  et  anglais,  312- 
15.  —     français    en    Barbarie.    002. 

Compagnies.—  (/(/  Bitslion  :  Lenchc 
et  Didier,  9  et  suiv.  ;  .I.-B.  de 
Nicole.  13-15  ;  Laurent  et  Severt. 
18;  de  Moissac,  15,  Ki.  21  :  Sanson 
Napollon.  3(),  38  ;  Lngnet.  l'i '(piet, 
deCocquiel.  99  n.  103.  11-14  :  Cam- 
pou  115:  Bomignac,  110-17  ;  Fréjus, 
117-19  ;  Pourcclet.  118  ;  du  Levant, 
122-24  :  Arnaud  120-24.  3  )-32.  ;  de 
la  Font.  1.33-34  ;  Dusault,  l.T)-!!,  46. 
242-44,  247-48  ;  Ilély.  218-55,  60  ; 
Begon,  2()0-()l.  —  Noms  d'associés  : 
Bausset,  14  ;  Seré  Brnnet,  115  n  ; 
Denis,  118  n  ;  Martel.  dAlicz,  Pron- 
dre  119n;  Barrovc.Crouzal,  .Mouvry. 
121  ;  Ch.  et  F  'Maillet.  118  n.  21  ; 
Langlois,  118u,  21  n,3'i;  Teslierou 
Teissicr.  121  n,  35  ;  Alexandre  de 
\'asé,  seigneur  de  Lalo,  lil.  32,  .■V5  ; 
.Jacques  le  Maçon  de  la  Fontaine, 
121,  22,  32,  :i.')';  P.  Berlhcl.it.  V.Vl, 
3().  37  :  l-:on'.  MO,  41  n,  12  ;  Durand, 
141  n  213  ;.I,  Bebniv  de  la  Marniérc. 
132,  36.37,  213,  48  n.  49;  de  Vilry 
la  N'illc.  137,  .38  n.  41.  243  ;  Pierre 
Dusault,  .lac(|uier  frères.  218  ;  Testu 
de  la  Clienave,  218  n  :  de  (îumery, 
243.  48  n,  49.—  du  cap  Sètjre  :  19- 
20  ;  Binier.  124  ;  de  lO'îO.  128.  42  ; 
(lantier  et  Bévolat.  142-47,  244-47; 
(iautier,  Mélv.  247-49,  .52-00  ;  Begon, 
26J-61.—  Noms  d'associés  :  Guiraml, 
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143  ;  Charles.  14.")  n.  248  n.  260  : 
Millau  ou  Milluiu.  145  ii.  2(50;  Hobi- 
ucau  ,  14;')  n  .  24cS  n  .  49  ;  Michel  . 
Simon.  248  n.  49.  fiO  ;  CharpentiLr. 
248  n.  49.  Gin  ;  Masen  .  .scigiieur 
d'Arciuien.  2()ln.  —  Compati  nies 
d'Afii(liie  :  Chavi^çnot.  2(5:5-71  ;"  I)e- 
iiiarlc.  271-')9  ;  Compagnie  des  Indes. 
280.  82-8.')  ;  Auriol.  2o9-;U)().—  Noms 
d'associés  :  de  (;hau\i};nv.  18G  n. 
88  :  Hoze.  266  ;  Moutanier.  Chovet. 
Saradet.  270  n  ;  l'iiMie  Kcmiizal. 
iMafjy.  Compian.  (iuilhet.  Michel. 
Aillaud.  Coustan.  IMquet.  \'incent. 
\'aiade.  Begon.  H()u.\.  (;alelin.  271  n  ; 
N'avilie.  .Amyot.  Marguerit.  Mayslre. 
290  n.  —  C.onipiuiniv  roj/tilc  d'Afri- 
que :  formation  et  statuts.  367-71  ; 
lutelledu  ministre  et  de  la  Chambre. 
371-73  ;  querelles  entre  les  action- 
naires et  les  diiecteurs.  73-78  ; 
divisions  parmi  les  diiecteurs.  378- 
80  ;  son  administiation.  380-86  ; 
frais  de  direction.  38()-88  :  commerce. 
487-94.  .^)01-03  :  prospcM-ité.  494.  .')(3  : 
l)énéfice  sur  les  ventes.  .')39-41  ;  pro- 
cèdes commerciau.x.  .')41-47  ;  la(;om- 
])a,t;i)ie  et  la  Hé\i)lution.  r)48.  r):i-71. 
—  Noms  d'actionnaires  :  Amy.  False 
et  Poirier.  Vassal.  Martin.  Ricaud. 
N'erdillon.  Vincent  de  Cournay.  de 
^'illemain.  ISiochard  de  LédeVille. 
Ilultin.  373  n  :  de  Sinéty.  Chomel. 
Houche.   Hamadier.    de    la  Sablière. 

373  n.  79  n   ;  Houx,  \ialas.    Hicaud. 

374  n  ;  \allat.  374  n.  .'■)30  ;  M'^  de 
Varenne.  (chevalier  d'Andignè.  M'~" 
de  Chevelette.  377  n  ;  Tilôn.  de  la 
Cossièi'c.  (;henuteau.  l'illon.  Kolly. 
Pellerin.  Marchai  de  Sainscy.  De's- 
preau.x.  liront ier.  de  la  liarre.  Moi- 
ncry.  de  \'erdun.  de  la  Uochcfte. 
381  n. —  ()//iciers  des  co/jj/u/r/zi/cs-  ;  — 
i\u  Hastion  :  François  Arvieu.x.  86  ; 
Catien.  49.  .'■il  ;  IViven.  128  ;  Pierre 
l'ic(|uet.  111  .:(in  Piiî.  188-91  :  Lazarin 
•  le  Servian.  38  n.  40.  41  :  Saut  ou 
Sanio  (.laccpies  Massev.  dit'.  38  n. 
86.  98.  1(10.  (lin.  02n.'()5:  de  Serre. 
102  n  :  'l'urpin.  131  :  Sorhainde  . 
138.  39.  4.")  ;  —  d  Africiue  :  David. 
284  n  ;  Despallcaux.  MU)  :  Demarle. 
271-72.  460  n  ;  Fénix.  263.  90.  92  n  ; 
l-"ort.  284  n.  397.  42()  :  Cnihert.  ^.(iH  ; 
Mnahèrv.  290  n  ;  Masder.  290  n  : 
Merlet.  .322  ;  iMichol.  3(6  ;  Paj^et. 
284  n  ;  La  F'èrouze.  2().').  84  :  Soret. 
283  n.  84  n.  8.^).  8().  94-96.  98  :  Taxil. 
8.  284  n,  8.-).  86  ;  —  de  la  ( ompa- 
gnie  royale  :  Harre.  411  ;  Pernard. 
427,  4.').  46.  8.')  ;  Hour},'nij;non.  427. 
8.')  :  Bronde.  4.'>7  n  ;  Hronillioiiv.  442  : 
Deviiu.  44.")  ;  Don.  384.  427.  4(i2  n  ; 
Dumont  .383  ;  Kmeric.  426  :  l'ou- 
f^assc.  ;{•(;{.  i)7.  99.  426.  71  ;  Callicy. 
126  ;  Ciarava(|ne.  426-27.  (i3  ;  Garciîi. 
403-04.06.  07  :  llufîues.  457  ;  Mau- 
nier.  i41  :  ^hlzel.  383  ;  l>aret.  561  : 
Pérou.    384.     4:6    ;     l'eiron.     412    ; 


Perrier.  474  n  ;  Ramel .  428.  43 , 
47.  536;  Rcvnaud.  416-17  ;  de  Salve, 
426.  71  ;  \'enture.  412  ;  Villet.  383  ; 
\'itaiis.  457. —  (A)in})(tqnies  jxtiir  le 
Maioe  :  Roland  Pré'jus.  184-88  ; 
Comi)agnie  du  Levant.  188-91.  98  ; 
.lourdan.  226-27  :  Savelly  et  .lullien. 
227-28.  Associés  :  de  Moirons.  186  n  ; 
Roulan.i^er.  227  ;  N'iolette.  Fontanieu. 
Perdi^fuier,  Chaixlelaine.  Malefîrc  ; 
du  Noyer.  Masson.  Roujattière. 
veu\e  Auinonf.  Clievalier  ci'èan- 
ciers),227n.  — (:omi>agniedelaChine. 
220. —  Attaques  contre  les  compa- 
gnies. 2(i6.  68.  7()-78.  497-.')O0.  548-53; 
causes  de  hiirs  échecs.  300-01. 

Concessions  d  Afrique.  Carte.  415. 
Organisation  et  administ  423  et 
suiv  ;  gouverneur  de  la  Calle,  423-26; 
autres  officiers,  428-!U  ;  i)crsonuel, 
434-37;  (léi)enses,4j7-42;  règlements, 
442-44;  abus  et  désordres.  444-51. — 
Relations  a\"ec  les  tribus  Noisines, 
4.52-58;  avec  les  chefs  locaux,  460-07; 
avec  le  bey  de  (^)nstantine,  4()7-()9, 
71-73.  —  Concessions  cédées  au  roi, 
492.  —  Importance  politique  attri- 
buée, .52-53.  99.  289.  550-51.  52.  61, 
77.  —  y.  Bastion,  la  Callc,  Algé- 
riens, etc. 

Condamine  (La),  de  l'Académie  des 
Sciences.  291  n,  336  n. 

Congo.  179. 

Consuls.— f/l/f/cr  :  Français:  leur  éta- 
blissement, 21.  55.  57  ;  maltraités, 
57,  8',  114,  1.')3-.")4.3U3-(I5.  572-75  ; 
-  102,  51,  .52,  57,  .58.  238  n,  309  n  ; 
Barreau.  114,  51,53;  Baume.  303; 
Berlolle.  f5,  IM  :  Bionneau.  57  n; 
Chaix  57  n,  87:  Clairamhault.  303. 11; 
Delane,  304-05;  Dubourdieu.  118,51, 
.'i2.  ;3;  Durand,  2.55.  303-04.  .'«Ki  ; 
d'Evant.  572,  Cuighigotlo,  5(5;  de 
.Ionville,473n,  572;  (le  Kercy,  560,61, 
74-75,  77-79  ;  Lambert  aux  Cous- 
teaux,  151  :  René  Lemaire.175  n,  293, 
94.  3!  3;  Benoit  Lemaire,  305,  315; 
André  Lemaire,  572-73  ;  Nutoire 
(chancelier),  315;  Ollivier.  57  n;  Pas- 
cal, 57  n;  Pérou.  573  :  Piolle,  1.54  ; 
Piou.  10(1.  01  :  Ricou,  39,  57  n;  Sau- 
ron,  56-57  ;  Taitbout  de  Marigny. 
3  5.  .31 1  ;  Thomas,  .572  ;  .lean  le  \'a- 
cher.  151.  .53  ;  de  la  Vallée.  474.  .574  ; 
Nallièie.  480,  5  4;  \'allière  neveu, 
575  ;  .Iac(|ues  et  Balthazard  de  \'ias, 
57  n.,  86,  87  —  Anglais.  58  ;  Bruce, 
574n  ;.Iohn  Tiptou.58.87.—  de  Tunis: 
Français,  .'9,  l.')9-(i0,  61-63.  :{2S-31. 
5S7-93  ;  maltraités,  89,  1:9.  KiO  u., 
2.3S  n.  323.  24,  31-3.';  Ambn.zin.  160, 
165u  ;  Bavlc,328.  31;  i\o  Chàteauueuf. 
.593:  dFsparron.  593;  Fort.  397-99,.")87. 
91;  Ciautier.  331-  2  :  de  C.ratien,  1.59  ; 
'riiomas  et  Pierre  Martin.  .59  :  Lange 
Mailin.  90.  Ihl  n;  Maure,  161  n  ;  de 
la  M(.tle  Dariés,  57  n.  ,59:  du  Rocher, 
409-10,  .592  ;  de  Saizicu,  402.  403  n. 
4C5-07,  09,  .591,  92.  94  ;  Seguier,  .59  n; 
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Scvert,  9:  ;  de  St-Gervais,  29*2-!)8  n  ; 
Sorhaiiulc,  1G2  n.  214,  4.'),  4(i,  4",  f6- 
(K),  (U,  (;(j.  3-j:!;  (le  Siilau/.c,  400, 
01,  587.  588.  5S9.5'.W;  le  Va- 
cher, 1Ô2  11.  —  Anj^lais.  90,  15(j- 
(50.  318  II.  30-31.  33,  .'iSS.  89,90  ;  Hol- 
laiulais,  90.  i:)9,  318  n.  33,  ."vSS  11.  — 
Génois.  318  n;  imi)(:Tial,329-.30,r)88  11; 
de  Tripoli  :  Français.  .')9-Gl.  1()8. 
7''.  72.  73.  74.  238  n^  XVâ-U  ;  clAn- 
dré.  006-09.  10-11  ;  Brun.  60  ;  Caul- 
let.  602.  Delalande.  17.').  78.  33.3. 
34  ;  E.xpilly.  3.'54  ;  Froment  de  la 
Garde.  611  n  ;  Jourdan.  (iO  ■  de  Lan- 
cev.  602.  04;  Claude  Leinairc.  172-76. 
77^  334.  611  n;  de  La  .Mag(ielaine.l70; 
François  du  Mas.  60;  du  .Moulin. 
GO  :  Poullard.  333.—  Anglais.  61.  168- 
69.  72  :  Toker.  169.  —  Hollandais, 
172. —  (lu  Maroc  :  Français. 63-65.  68. 
73.  75  n.  80.  81  .  82  .  '83  n.  181-84. 
19,-99.  204.  18.  26.  37.  38  n.  .3.39.  48. 
658  ;  Bérard.  63-65,  68  ;  Bourga- 
ronne.  82  :  .1  Pli.  de  Castellane. 
70-72:  Gurol  ou  Curiol.  70.  71  n. 
F'ournier.  (58.  70  :  —  à  Salé  :  Kstelle 
fils.  202.  204.  OV  18.  26.  29.  .39  ;  Gau- 
tier. 193  ;  .lullien.  184.  228  ;  Mazet. 
75  n.  82  ;  Parasol.  182  n  ;  Périllié. 
198-99.  203.  .339.  40-46  ;  Potlionier. 
624  n.  27:  Prat  (André).  82.  1.S2  ; 
Prat  (Henri  .  182  n.  84.  89.  92.  93. 
98:  de  Rastiii.  182-83;  Uevmond. 
182  n  .  92  .  98.  237  ;  Du  Boclier. 
633.  .")8  ;  —  à  Tétouan  :  Bover. 
198-99  .  237  .  38  n  :  Bonnal.  345  ; 
Kstelle.  198.  201.  339;  de  La  .Magde- 
laine.  34K  44.  45  ;  de  Vatry.  3.39  :  — 
Anglais.  65.  6.52.  (il  :  —  Portugais. 
6  3  :  \'enitien.  6,53.  —  D'Oran.  314. 
—  De  Cadix.  Partyet,  72  n.  .348  n. 
.52.  53.  55.  56.  57.  .59;  de  Puxalirv. 
624  n.  —De  Ccncs.  Coutlet.  39.'.  93. 
Consulat    Droit  de),    de    2  ■   ,.    82.83. 

86.  157.  311. 

Constantine    rbev  de).     299.   4.58.    62. 

63.    82.   85.    .526.    27.    .30.  41.  61.   63. 

589.  90.  —  Salah  hey,  .56.'. 
Contreliande    Marchandises  de).  1  611. 

157.  .347.    640.   \.  armes,    cordages. 

jjdudrc. 
Corail  (pèche  du\  —  au  liasliou  el  à 

la   (.aile  :  privilège  exclusif.  4.  5.  13 

16.  31.  117  n.  242  n.  .50.  52  n.  75.  292. 

475.    482-84.     .51)4-67  ;    organisation. 

.34.    5('8-18.   64-6    :    procédés.  32-33. 

511-12:  bateau.x.  .34.   36.  139  n.  140. 

270.  85  n.  87.  .507.   08  n.  13.  65.  66  n. 

67;  quantités  pèehées.  270.  73  n.  85  n. 

87.  97.  .502  n.  06.  07.  '8.  21  n.  67  n  : 
prix  du  corail.  34.  "^73  n.  287.  88.  97. 
5(;6,  07,  15.  16,  19.  20,  65  :  épuise- 
ment. 402,  .5(18.  09.  11.  20  —  au  cap 
Xéqre  el  Tuuisie,  110.  26,  44  244.  '4. 
75," 83.  402-12.  —  à  Tahaïque.  .390. 
91,  402.  —  .Manufactures,  37,  48.  287, 
88  .  519-21  :  débouchés.  165  n,  ()7, 
318-20,  .52i)-22,  524  :  importance  et 
béuétices,  504-08.  526. 


Corsaires. V.  .Algériens.  Tunisiens,  etc. 

Corses  ipècheurs;  40G-()7.  (18.  II,  83. 
84.  510.  17-lH.  61-67. 

Cottinio  droit  de'.  122.  24.  35.47-48. 
54,  66.  263. 

Cuirs.  —  des  concessions  (d'.AIgérie), 
12,  30.  37.  99,  10()  17  n.  1.55,  2.50,  73, 
88.417  n,  68,  75.  76.  .500.  26.  28,  29, 
41.  64  n;  du  cap  Nègre.  48,  110.26, 
287  ;  d'Alger,  87,  88.  1.55,  .3(18,  582, 
84;  du  .Maroc,  91.  92,  2.30  31.  3.3, 
()52  n  ;  dOiaii,  314  n  :  de  Kabviie. 
316:  de  Tunis.  1()3  318.  414, '598. 
99;  de  Tripoli.  17(>,  337  :  de  Tabar- 
que,  .39(t.  91.  —  337  n. 

Dan  iPèrei,  trinitaiie,  97,  1C2. 

Dansa  (Simon  I,  corsaire.  19. 

Derne  (Tripolitainei,  174.  7(i.  .3.36,  603, 
04,07.(9. 

Desaugé  on  Desaiigiprs  (chevalier),  en- 
voyé au  Maroc,  203. 

Desmaretz  ,  contrôleur- général  des 
finances.  2(3(),  ()8. 

Desfontaines,  \-o\ageur  français.  332, 
91,  413.  .53,  51i-"l2,  19.  24,  93 "n,  9;;.  99. 

Didier  (Carlini.  fondateur  du  Bastion, 
3,  8. 

Dieppe,  92.  232  n. 

Djidjelli  iGigerii.  31,  114,  16n,  20,  .50- 
*5L  2.50.  41«.  76.  79. 

DJerbafîle).  I(i7,  411.  13. 

Doria  (.Andix-i,  amiral  génois.  6.  9. 

Douanes  ((Iroits  de!  —  à  .\lgei\  1,'6  n. 
.308.  09,  .583:  à  Tunis,  126, 'l67n,  319, 
2().  27,  597  :  aux  Concessions,  25(1, 
72  ;  à  Boue,  466,  (i8  ;  à  Stora,  4^9  n  : 
an  Maroc,  229.  349  n.  65.  639,42  ;  à 
Oran,  314 n  ;  à  Tripoli,  171. 

Dragut,  corsaire  tiii-c.  (>. 

Draps.  —  vendus  à  Alger,  1.55  n,  308, 
.582.  83  ;  à  Tunis.  165.  66  n.  318,  20. 
()00-01  :  à  Tripoli.  175,  6((4  n  :  au 
Fezzan,  177,  78  ;  au  Maroc.  76,  229, 
.30.  32,  351.  (i5,  643.  52  n  ;  à  Oran, 
314  n  ;  au  Soutlan,  1()5  n. 

Dras  ou  Dara,  pavs  au  sud  du  .Maroc, 
233. 

Dioit  de  20  ■  ,,  (U5-46,  .50,  52. 

Ducats  d'or   du  .Maroc).  2.'iO. 

Dumolin,  envoyé  à  Tunis.  r25,  152  n. 

Dusault  (Denis'i.—  directeui- de  com- 
pagnie. 134-41,  42,  4(i.  242-44.  47-49, 
(il  n.  311.—  négociateur  a  Alger, 
175  n.  242,  ^2,  303,  13  :  à  Tunis.  324. 
28,  31  :  à  Triix.li.  174-75,  SM  ;  209 
(.Maroc)    —  341.  44. 

Kl  Bahv.  clieiUli  de  la  .Mazoule.  461, 
G4-(i.5'. 

Ksclaves.—  à  Tripoli,  168  n  ;  au  .Maroc. 
3.52n.  —  échanges  et  rachats:  au 
.Mai-oc.  182-83,  9(i,  99.  200.  O.'f.  05,  («», 
18  n  36-38,  ;:40-46,  57,  58.  ,59-60.  (il7, 
23,  24,  30  ;  à  Alger,  108,  242.  — 
nègres,  à  Tripoli.  177,  78.  80,  (i05. 
07:  à  Tunis,  .'!19,  20;  au  Maroc.  (i43. 

Kspagnols.  —  en  .Algérie  el  en  Tuni- 
sie. 1-2.  \'.  .Algériens,  commerce. 
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lulclj  Ali,  capilan  paclia.  14,  Ifl,  r)4,8r). 
édalc  (Maroc),  (i4<),  «H. 
cmmcs  ;  ic- si  don  ce  vn  i5ari)arie.  '.'i'2\. 
ez.  —  ville,  liU,  T.Vl/XA,  (Jl.'J;  rovaume, 

(>i  II,  (■>:;. 

ezzan,  177-79,  (JO.'),  07. 

iiiinara  Sahula,  côti'  nord  ck'  Tiini- 
sic,  l'.)-20,  47. 

leur}'  (cardinal),  2i)7. 

ondôuU.  —  d'Alger,  ir)4,  (il  n;  de  Tu- 
nis, 1()0-61,  62,  321,  23,  29,  30,  31, 
587,  «9. 

'ont  {.lacob  de  la),  directeur  de  com- 
pagnie, V/A.  22,30-34,  3.-). 

rançois  I  "  et  le  Maroc,  (il -(12. 

'rêjus,  famille  de  marchands  mar- 
seillais, —  Thomas,  39,  40;  Roland. 
117-19,  21,  23,  84-92  ;  Michel,  117, 192. 

'ret  (pri.\  de),  545  n,  G4  n. 


Gailan  (H'ailane),  chef  marocain,  181  n, 
87  n.  89. 

Gago  (Soudant  (il  n,  (ifi,  92,  233. 

(jalipie  (la),  auj.  Kelbia  (Tunisie), 
259-(i(). 

(lalitc  (la),  île  près  de  Taharca,  14(i, 
2(i4,  75, 

Ciarat,  ministre  de  l'inléi-ieur,  5(i7. 

(iastines  (de),  négociateur  à  Tunis, 
2.i9,  (i4. 

Ciaulier  (.Ican),  chef  d'une  ('ompagnie 
du  cap  Nègre,  112-45. 

Ciav  (du),  secrétaire  du  duc  de  Guise, 
46  n,  48  n,  49  n,  51,  98. 

Gazille,  parent  de  Sanson  Xapollon, 
27  n,  86.  97 -9S. 

Gènes,  148,  56  n,  478,  519.  21  —  V. 
Hastion,  Tabarquc,  cap  Nègre.  Ma- 
roc, (Consuls,  Gommerce. port  génois. 

Germignv  (comte  de),  ambassadeur, 
14.  15,  '19. 

Ghadamès  (Sahara),  320.  605. 

Gibraltar,  312.  38,  49,  50.  51. 

Gingiro  ou  Ginguiro,  pavs  africain. 
(i()8.  10. 

Glandevès  (.Ican  de),  Marseillais  en- 
voyé à  Alger.  22. 

Gordanea,  |)ort  de  Tlemccn,  155  n. 

Gouletle  (la),  89. 

(iuerchy  (comte  de  K  ambassad.  à 
Londres,  620. 

Guendreville  (de),  inspecteur  du  com- 
merce, 370  n  . 

Guinée,  179.  92  n  .  233.  (i43. 

Guise.  —  Gliarles  de  Lorraine,  duc  de 
Guise,  gouverneur  de  Provence,  jjro- 
priétaire  du  Bastion,  '22  n  .  •23-'2(i,  28- 
.53,97,  M2  n  ,  03,  04,  05,  08.  IL—  Hen- 
ri de  Lorraine,  duc  de  Guise,  fils 
du  précédent,  108-10.  11.  15,  17.  18. 
—  .loseph-Louis  de  Lorraine,  duc  de 
.Joyeuse  et  de  Guise.  119,  21.  — 
Marie  de  Lorraine.  M"'  de  Guise, 
119,21.  22,  3(i, '280-82. 

GuvsdMcrre-Auguslinl, négociant  mar- 
seillais, 3i2,  ()3,  65.  615,  16.  17,54-.55. 

Iladji  Ali  Tuniin,  ambassad.  du  Maroc. 
194,  200. 


Hadji-Hussein,  dey  d'.\lger.  140. 

Hamet  ben  .\li  ben  .\bdallali.  gouver- 
neur de  Tétouan,  352. 

ilammamet  (Tunisie».  KiS  n  . 

lianouda,  bey  de    Tunis,  410.  .592,  9:5, 

Hanencha ,  conl'édéralion  de  tribus 
\'oisincs  de  la   (^alle,  45,'i  n  ,  5t. 

Ilai'eborne  i William),  amb.  anglais  à 
la  Porte,  58. 

Ilarlav(de),  baron  de  Sancv,  ambas- 
sade à  la  Port(%  21. 

Havre  (le),  92. 

Hélv  (Pierre),  chef  d'une  compagnie 
dïi  Bastion,  248-51. 

Hcnion  de  Melon,  voyageur  au  Maroc, 
62. 

Henri  IV.  —  et  le  Maroc,  69  et  suiv.  —  et 
les  .Algériens,  8(i. 

Héricourt  (d).  négociateur  à  Tunis, 
225. 

Heureux  (.Jacques  d'),  capitaine  du 
Bastion,  115,  18 

Hogan  (Hdmond),  ambassad.  anglais 
au  .Maroc,  (i5. 

Hollandais,  Y.  Algériens,  Tunisiens, 
Bastion,  consul,  commerce,  etc. 

Hosseïn  ben  Ali,  bev  de  Tunis,  274. 
323-2(i,  .588. 

Hubert,  médecin,  envové  au  Maroc. 
69. 

Huiles.  —  achetées  :  à  Alger.  88,  .308, 
1".  .584;  à  Tunis  l(i5  n  ,  31S.19,  20. 
598,  99;  au.x  Goncessions  107,  287  ; 
à  Tripoli,  337,  611  n;  à  Tabarcpie, 
;590  ;  à  Sousse,  322  ;  au  Maroc.  224- 
25,  ()42,  50,  51.  52  n  ;  en  Kabylie,  315. 
337   n.  —  vendues,  85,  230  n. 

Icard,  inspecteur  du  commerce,  .370  n. 

Illec,  ville  du  Maroc.  233. 

Inspecteur  du  commerce  du  Levant 
et  de  Barbarie,  370,  72. 

Interlopes  commerce  des)  aux  Gon- 
cessions. 116  n,  291,92-93.  97,  47.5-82. 

Isnard  père  et  fils,  archivaircs  de  la 
Chambre,  381.  84,496.  549,  .5!)  n.  51. 
.52.  610. 

Isle-Antry  de  1").  envoyé  de  Biche- 
lieu  au  Bastion,  40-44. 

.loscph  (F.  Leelerc  du   Tremblay,  dit 

le  Père),  75  et  suiv.  95. 
.lourdan.  négociant  parisien,  212,  214- 

15.  17,  20-27. 
.luyé,    chargé   d'affaires  à   (]onstaiiti- 

nople,  14. 
.Juifs.    —  d'Alger.  84.    1.53,  1.56  n.  308, 

10.    11-12.    .583.    84,  85;    de    Tunis, 

90-91.  11)6-  7.  31S  n,  19.  26,  27..595-'.l7; 

du  Maroc,  'J'JO.  32.  33.   347.  641,  .57; 

de  Tripoli.  175.  607.  09;  de  Livtuirne. 

84.  9U-91,  1.55.  310.  596.  97.  607. 

Kaffi,  v.  Cafti. 

Kheder.  pacha  d  Algei-.   17.  86. 

Kheir  ed  Din.   1-2. 

Kouko,  ville  de  Kabylie.  315-16. 

Lablache,  directeur  principal  de  la 
G"  d'Afrique.   371.  75.  77  n,  426,  76. 
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Laines.  —  aclictées  aux  Concessions. 
(Algériej.  37.  106.  17  n,  250,  73,  iH, 
4()8,  74,  75.  76,  500,  2(i,  29-30,  40. 
64  n;  —  au  cap  Ki-'^rc.  'i8.  287;  — à 
Alger,  87,  88.  155.  3U8.  10.  582,  8:i;  — 
à  Tunis.  163.  64.  318.  598.  i)9;  -  à 
Tripoli.  91,  174.  75.  76.  230.  231:  — 
au  Maroc.  364.  65.  642.  52  n  ;  —  à 
Oran.  3Un;  -  à  Tabarque,  390.  91  ; 
à  Sousse.  322.  —  337  n.—  vendues  à 
Tunis.  164.  65.  318.  599  ;  au  Maroc. 
230  n;  à  Alj,'er.  156  n. 

Larache  (Maroc  67.  193.  219.  31.  623- 
24.  55.  60. 

Lazaristes .  propriétaires  du  consu- 
lat ;  d'Alger.  57n.  151-52;  —  de  Tri- 
poli, 60. 

Lel)rct.  père  et  fils,  intendants  de 
Provence.  253.  66.  67. 

Leblanc  (Aincent),  voAageur  marseil- 
lais au  Maroc.  t^4  n.'68.  94  n. 

Lebrun,  ministie- des  atï.  étrang..  567. 

Le  Camus  Menneson   M'").  210,  211. 

Lempriére,  vovageur  au  Maroc,  642. 
58. 

Lencbe  (de).  —  Tbomas,  fondateur  du 
Bastion,  3.  8-11.  56  ;  —  Antoine,  son 
frère,  9,  14;  —  Tbomas.  seigneur  tic 
Moissac,  9n,  15  n.  17,  21;—  Alpbonse, 
id..  9,  23: — Alpbonse.  filsdu  précéd.. 
111,  12. 

Leptis  (Libida),  Tripolitaine,174,  76,  77. 

Ligtbgo\v,  voyageur  anglais.  72  n. 

Lisle  (de),  cbargé  d'alTaires  au  Maroc. 
69-70. 

Lismes,  pavées  par  les  compagnies.  — 
à  Alger/30,  31,36,  104.  06,  16.  251, 
73  n,  470-71,  86n.  535,  .50,  60-61  ;  —  à 
Constantinc,  467,  86  n  ;  à  Hôiie.  466, 
67,  86  n  ;  à  Collo  et  Stora.  459,  68, 
86  n  ;  à  Tunis,  126,  27,  28,  44.  45,  283, 
398,403,  09.  —    de  Tabarque,  391  n, 

Livourne,  148,  56 n,  75,  365,  478,  519, 
20-24.  45,  6.%  96-97,  607,  41,  44.  —V. 
0)mmerce. 

Linslaver,  cbef  d'escadre  boihuulais, 
359." 

Lomellini,  famille  génoise,  6-7,  133, 
279,  389.  91,  92-93. 

Lougueville  ule),  envoyé  du  Dane- 
mark au  Maroc,  t54. 

Luguet  (Claude)  ,  Marseillais,  cbcf 
dune  compagnie  du  Bastion,  98, 
99  n,  102  n,  104.  —  Luguet  iils,  104, 
05,08,  lin. 

Lutzoo  (de),  cbef  d'escadre  danois, 
654. 

Luzerne  (delà),  secrétaire  d'Etat,  576, 
98. 

Macbault,    conseiller    d'Ktal,  276.    — 

Macbault  ,    secrétaire    d'Ltat  ,    377, 

615,  16. 
Madoc      Laurence,   vojageur    anglais 

au  Maroc,  65. 
Malion  rjjort)  et  Mabonnais,  312,  408. 

582,  97. 
Maillet  (de),  négociateur  à  Tunis,  274- 

75,  304. 


Maisons  de  commeice,  marcbands.  \'. 

résidents,  négociants. 
Mamora,  la  Mamore  (.Maroc),  66,  67  n, 

193 n,  219,  32 n.  (iOO. 
Mansel   (sir    Robert},    cbef    d'escadre 

anglais.  58 
Marbeuf     comte    de),     intendant    en 

Corse,  484 
Marcel,  négociateur  a  Alger.  141.  174  n. 

241-43. 
Marcbandises  et  denrées.  —  Vendues. 
acier.  85  ;  aiguilles.  177.  229  ;  alun. 
85,  1()4,  66  n.  230  n.  32.  314  n.  582, 
60tn;  armes.  87.  152.  65.  206n.  32, 
36  n,  308.  .50,  604  n  ;  arsenic.  318; 
aspic  16(in  ;  barracans.  1()5  n;  basins. 
230;  barocos.  165n;  benjoin.  165, 
232,  318 ,  604  n  ;  bois  de  Brésil, 
318  ;  burnous,  318,  537  ;  })rocards, 
230  ;  café,  230  n  .  319  .  582  ,  601  ; 
campécbe.  166  n.  318.  604  n  ;  cam- 
pbre,  318  ;  cannelle,  164.  604  n  ; 
cardes,  155  n  ;  66 n.  309.  582.  83; 
cartes.  166n.  230n.  319-20;  casso- 
nade, 164;  cauris.  232;  cbajjeau.x. 
16()n.  Ii30  n  ;  cbàlaignes.  85.  155  n  ; 
cinabre.  232;  civette.  1()5  n.()7;  coclie- 
nille.  156  n.  318.  582.602.  604  n.  39,  52; 
conterie.  178,318,  19,  604  n; cordages, 
152.  1.55  n.  206  n,  36  n:  coton.  230.  32. 
309;  cotonines.  230.  318,  19:  coupe- 
rose, 230  n,  ()tl4;  couteau.x.  85.  177, 
604  n.  52  n:  cumin.  230  n  ;  damas  et 
daniascjuins,  230.  583,  604  n  ;  dia- 
mants. 2'22  ;  drogueries,  165,  308, 
652  n  ;  eau-de-vie.  1.55  n.  165,  66  n. 
"601  n;  épiceries.  1.56 n.  77.  232.  308. 
14 n.  18.  19.  65.  582.  83.  6.52  n  :  épin- 
gles. 177.  229  ;  étain.  231.  318.  (i04  n  ; 
étoiles  d'or  et  argent  (dorures).  178. 
(501  n;  fer,  76.  85,  177,  236 n.  314 n. 
582.  601  n.  52  n  ;  fèves,  287.  310.  5;;0. 
605:  fil  de  fer,  232.  318.  20,  (i04  u  ; 
fil  dor.  230,  604:  fil  d'arclial.  177  n. 
305;  foutes,  583;  fruits,  165.  66 n: 
fulaines,230  ;  fustet,  166n;  garance, 
318, 604  n  ;  gellamine.604  n  ;  gingem- 
bre, 230  n.  .■i65,  (ii  4  n  ;  girolle,  16<, 
66  11,75,  / 9,  582, 83,604 n  ;glaces,320: 
gommes,  85,  1.55  n,  230  n.  604  n  ;  gre- 
naille, .582;  borlogcs,  195  n  ;  bulles. 
(il5  ;  bvacintbe  iconfeclion  d"),  222  ; 
indigo,' 1.56  n  ;  laiton.  177.     78.    232. 

604  n  ;  liqueurs.  .582  ;  mâts  et  ver- 
gues, 236n  ;  mercerie, 85,  155n,  6(>n, 
230n,582,(i01n.  04n,.52n;  miel,1.55n, 
66  n,  3i5,  91,  414  ;  miroirs.  232,  .583. 
()43  ;  mousselines,  165,  232,  319.583, 

605  ;  muscade,  164.  179.  604  n  ;  musc, 
l(i5n,  167  :  noisettes,  85.2:Uin,  309  ; 
o|)ium.  230ii,3î  ;  orpiment.  232  ; 
|)cignes,  155 n,  66  n,  2:50.  .5S2  ;  perles, 
165  n,222  :  |)lanelics.601  n.04  n,  .52ji; 
poignards,  643  ;  poivre, 16^1,  66  n,  75, 
230  n,  601  n  ;ponnnes,'2.'{0  n  ;  poisson 
salé.  166n  :  poudre,  87-88,  165.  2?6n, 
357;  prnius,  230  n  ;  (inincaillerie, 
165  n,  230  n,  532 n,  82,  .S3,  60ln  ;  réal- 
gar,232  ;  rcversin,  166  u  ;  rhuljarbe, 
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2:10  n  ;  riz,  23(1  11,  .'{fi),  ."xS:!.  (il).")  ;  ro- 
cailles,  Ki.')  Il  ;  sarniii,  91  ;  siilpèlre, 
8.")  ;  sardines  1()6  n  ;  satins,  l().')ii, 
5Si  ;  savon,  2'A()u:  sel.  <S.'),  lG")n  ()4;{  ; 
scmpiternes,  ."{O.")  ;  sirop  de  violcllc, 
2  2  ;  soie  et  soiei'ies,  KJ.iii,    G7.   '9. 

229.  ;«),  32,  :509, 14  n  6.'),  '^H2.  .S:5.()  11  n. 
()04n,  4:;n  ;  sou  Ire,. S.'),  KKi  11,230.  32, 
314  n.  65,  639  ;  storax,232;  sul)limé, 
318  ;  suere.  91-92,  165  n,  60  n,  i30  n, 
318,  65,  582,  83,  601,  t04  n  ;  tabac, 
91,  166  n,  79,  i:3()  n,  613  ;  tai)is.l79, 
95  n.  221,  23n  ;  tartre  (  tartat  ).  155  n, 
04  6611,  7.'),  230.  318,  582,  604  11  ; 
thé.  221.  230  n.  539.  ().')2  n  ;  lliéria- 
que.  222  ;  trides.  230   n  :     velours. 

230.  583  ;  verdet.  230  n  ;  vermillon. 
156  n.  164.  318.  19.  600  ;  verrerie. 
166  n.  583  ;  vif-ar,:^ent.  232.318.65; 
vin.  85.  1.55  n.  65.  (iO  n.  74.  (i05.  — 
Acitclccs.  af^arie.  231  ;  alcanettcs. 
164  ;  alun.  315  ;  amandes.  166.  230. 
337  n.  64.  642.  ambre  gris.  165  n. 
231  ;  arquifoii.2;iO.  31  ;  auies  (alfa). 
174  ;  l)arraeans.  584  ;  barrilles, 
.337  n  .  .598  .  99  ;  l)a/anes.  337  n  ; 
l)enrre.  107  ;  Ixeufs.  .391.414;  bois. 
.'-.31  ;  burnous.  ()05  ;  cabassiou.x. 
.530  n  ;  cadis  et  cadissons.  165.  230  ; 
ceintures  de  soie.  5f-4  ;  chèvres. 
315  ;  chevaux.  .37.  76.  110.  22.  24. 
35.  95  n.  .337.  414.  .599.  611  n  ;  cour- 
coussou.  2.50  ;  cordouans.  364  ; 
coton.  642  ;  crin.  337  n  ;  cuivre. 
192.  23^.  31.  364  ;  dattes.  76.  164. 
230.  31.  33.  319.  37  n.  .598.  f9.  604. 
05  ;  éponf-es.  164.  318.  37  n.  598. 
99  ;  cscavoiles.  1G4.  3.37  n.  584  ; 
fer.  315  :  "fèves.  163.  337  n.  564  n. 
98.  99.  ()11  n  ;  li,q;ues.  315.  16  ;  lilo- 
zelle.  357  n  ;  fn)ma;j;es.  107  ;  gom- 
mes. 231.  337  n.  64.  652  11;  gou- 
dron. .531  n  :  indigo.  2.33  :  ivoire. 
179.  231.  33.  (i43.  .52  :  légumes.  163. 
337  n  ;  lentilles.  48.  163  :  lin.  .337  n  ; 
lizari  ou  alizari  (racine  de  .  611  n  ; 
mantègue.  174.  604.  07  ;  marbre. 
176-77  ;  maro(iuin.  87.  232.  (i42  : 
mastic.  230  n  ;  mendieals.  91  ; 
millet.  .598.  £9  ;  morlil.  233;  mou- 
tons. 391.414  ;  mulets.  642;  olives. 
315  ;  or  (poudie  d).  76.  165  n.  77. 
78.  319.  20.  4 '4.  605.  642.  43  ;  or- 
seille.  .531  n  ;  peaux.  337  n.  64.  604. 
642  ;  porcs.  531-32  ;  ])himes  d'au- 
1  ruches.  76.  87.  164.  76.  ?30.  31.  i-S. 
337  n.  508.  .5:S4.  9''.  604  (i)eauxi.  05. 
642  ;  poiscbichcs.  46.  163.  310.  .598  ; 
jnrèthre,  164.  531  n  ;  raisins  secs. 
315  ;  riz.  175.  337  n  ;  safran.  605  ; 
saffranons.  337  n  ;  salaisons.  642  ; 
seigle.  48  ;  séné.  165  n.  '/2.  75.  76, 
77.  79.  337  n.  .598.  605  ;  suif.  155. 
2.50.  337  n.  530  ;  suflicielis.  319  ; 
iangoul.  231.  i(U.  642  ;  libre  (ordeV 
92.233  ;  tavoles.  .319  ;  vermillon. 
.504  :  vernis.  "87. 

Margucritains,  coraillours,  404. 
Maroc,  —  et  la  France  :  premières  re- 


lations, ()1-71  ;  brouille  cl  missions 
de  Hazillv,  71-83  ;  relations  avec 
Mulever  Haehid,  186-92  ;  —avec  Mu- 
ley  Is'maël,  192-220,  338-46.  51-.53  ;  — 
avecseslils,  353-5  i,  58,  .59  ;  —  avec 
Mulov  .Vbdallah.  354-60  ;  —  avec  Si- 
(li  Mohammed,  612-36.  —  et  les  An- 
glais, 18;{,  84,  93,  97,  ?01  n,  07,  3.3S, 
39.349-51,  .53,  .58,  612,  16.  19,  20,  23, 
33,  651-52.  —  et  les  Hollandais.  66, 
75 n.  184,  97,  .358,  .59,  6.52.  —  et  les 
Ksi)agnols.  66-68.  193.  653.  —  et  les 
Portugais.  66-67.  193.  6.53.  —  et  les 
Danois.  614.  16.  54-56. —  (Commerce. 
229.  2;i8.  6.38-40.  42-43.  V.  commerce. 

—  .Marocains  à  Marseille.  626.  — 
Succession  des  chérifs.   61  n.  3.54  n. 

—  Feste  au  .Maroc.  238  n. 

Maroc.  —  rovaume.  61  n.  63.  612  ; 
ville  (.Marrakech).  70  n.  92.  93.  l'4. 
233.  643.  57. 

Martigue-i.  23'. 

Martin,  directeur  principal  de  la  Com- 
pagnie Hovale  d'Afr..  371  n.  81-82. 
85-86.  87.  4^02.  96.  97. 

ATas((;iaude  du),  envové  au  Maroc.  74. 

.Mascara.  .584.  643. 

.Maurepas  (comte  de  .secrétaire  dKtat. 

—  Et  les  Compagnie  d'Afr  .  283.  368. 
72.  97.  492  ;  —  et  le  Maroc.  3.52.  53. 
.55-58.  ,59.    -  .593. 

Mavmoran.juif  favori  de.Mulev  Ismaël 

2Îi5.  207. 
Mazagan  (MarocV  66.  67.  6.53.  60. 
Mazaiin.  HO.  112-13.  15.  20. 
Mazoule  (la),  région  voisine  de  la  Cal- 

Ic.    4.53-.54    ;    —  tribus.    4.53-.56    ;    — 

cheikh.  460-65.  7i.  .528.  41. 
Melilla.  66.  628.  .53. 
.Métpiinez.  233.  ()57. 
Mérinides.   dvnastie  marocaine.  61  n. 

63  n. 
Merdas.  tribu  voisine  de  la  Callc.  454. 
.Mers  cl  Kebir.  1. 
.Mezzomorto.  dev  d'Alger.  13S. 
.Michel,  négociateur,  à  Tunis  et  consul. 

160.  265-66.  74.  323. 
Mocciuet,  vovageur  français  au  Maroc, 

67,  68,  69."93,  94. 
.Mogador,   7(),  77,    78-7',  184,  232.  G35, 

40.  47-18,  .53,  54,  .^5.  59n. 
Mogods.    tribu  voisine  du  cap  N'égre. 

295. 
Mohammed,  bcyde  Tunis,  590. 
Moliammcd.  dev  d  .Mger.  3C4. 
.Monastir  (Tunisie).  410-11. 
Monnaies,  d'.VIger  et  ilc  Tunis,  534.  — 

y.  Piastres. 
Montigny    (doi,     intendant     du    com- 
merce, 645. 
Montmcillan  (dci. envoyé  à  .Mger,  109. 
Montmasson,  Aie.  aposl.  154. 
.Montmorin  (comte  de),  secret,  d'iital, 

483. 
Moiitvon  (lie),  inUndant  de  Pro\euce. 

370n. 
Montpellier.  234. 
.Mor.is  (Peircncdc),  secrétaire  d'Etat, 

318,  401,  573.  616. 
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Morat  reïs,  corsaire  algérien,  17.  21. 
Morvillc    (comte   de),    secret.     d'I^tat, 

Mostaganem,  15ôn. 

Mouette,  esclave  au  Maroc,  236,  37. 

Mourad.  bev  de  Constautiue,  1(14. 

Muley  abd  el  Malek,  61n,  ().');—  Cheikh 
(el  Manioun).  (il  n  .  "iO.  71  n  :  — 
Zeidan.  (il  n  .  6(5.  71  n  .  72.  73.  75. 
7().  i)2  :  —  al)d  el  ,MaleU.  fils  de  Zei- 
dan. 61  n  .  78.  80  n  ;  —  el  Qualid. 
2'^  fils  de  Zeidan.  61  n  .  SI;  — Ar.xid 
1er  Hachid.  181  n  .  186-i)l  ;  —  Is- 
niaël.  181  n  .  92  ;  son  jjortiait.  192  n  ; 
et  Louis  Xl\'.  193-208.  12-19.  'l'^ii.  31. 
41-44  ;  303.  r)3  ;  —  Ahmed  ed  Debhi. 
fils  d'ismaël.  3:1.  54;  —  Abd  el  Me- 
lek.  fils  d  Ismaël.  353.  54  ;  —  Ali. 
fils  d'Isniaël.  3.')4  n  .  58  ;  —  Moham- 
med l)en  Anl)a.  fils  d'Ismaël.  3.')4  n  . 
59;  —  Abdallah,  fils  dlsmaël.  353- 
60. 

Mustapha  Khodja.  gendre  et  ministie 
du  bev  de  Tuiiis.  407-09.  12-13.  592- 
93. 

Nadal.  capitaine  marseillais.  361. 

Nadis.  tribu  voisine  de  la  Calle,  452- 
53.  51. 

Nantes.  364. 

Napolitains  et  la  pêche  du  corail.  264. 
482-81. 

Narljrough  (  che\alier ''.  négociateur 
anglais  à  Tripoli.  169. 

Necker.  ministre  de  I^ouisX\'I;  546  n  . 
55-57. 

Nefzas.  tribu  voisine  du  cap  Nègre. 
296. 

Négociants.  —  de  Marseille  ;  Aillaud. 
501  ;.I.  et  G.  Audibcrt.  520;  Audi- 
bert.557  ;  Beaunier.20  ;  liéd^rrides. 
20  ;  Benêt.  570  n  ;  Herengier.  20  n  '. 
22.  60;  de  Bermond.  97-98  ;  Ik-ttan- 
dier.  45.  51  n  ;  Carfucil.  155.  63.  231; 
Chaudière.  .V20  ;  David.  109;  Den- 
galliére.  308.  58:  n  .  622.  41  n  .  55; 
.losejjh  Faljre.  145  ;  lesFerrenc.  VO  n  ; 
Floret .  374-75;  Francisque.  104; 
Gimon.  555.  570  n  .  71  ;(jieling.  5.'!5; 
Lebar.  104  ;  de  I.estrade.  20  n  ;  Me- 
rigou.  25;  .Mirailiet.  .")21-23  ;  Parasol. 
20;  Babaud,  555;  Holland.  610;  mar- 
quis de  Boux.  386  n  ;  Bogon.  622, 
641  n.  55;  de  Savelly.  228  ;  Seigneu- 
ret.  2  n;  Timon.  .')20  ;  \'ehture. 
20  n  .  —  De  Bouen,  frères  .loly. 
187  n .  —  De  I5ayonne,  Desar\es. 
187  n  .   -  Hollandais.  Laverlou.    22. 

Nicholson,  en%ové  anglais  au  Maroc, 
197. 

Nicole  (.1.  B.  de),  Marseillais,  fonda- 
teur d'une  Compagnie  du  Bastion, 
13-14,  19. 

Nicolas  de  Nicolay,  voyageur,  6. 

Niger,  92. 

Noailles  (Gilles  de),  abbé  de  Lislc 
ambassadeur.  13.  56. 

Noailles  (François  de)  évêque  d'Acqs, 
ambassadeur,  85. 


Officiers  de  la  marine  royale  en  mis- 
sion en  Harbarie.  —  d  Antin  (mar- 
(luisi,  3:!()n,  .59-60  ;  d'Avaugour,  351  ; 
Beaufort  iduc  de»,  125,  51  ;  de  Bom- 
par,  .590;  de  Breteuil.  138  ;  de  Bro- 
ves  (comte,  4('4  05,  591  n  ;  Bruevs, 
593;  Cavlus  iclievalier  tle\  292. 
392,  Cassàrd,  351,  54;  du  Clialard, 
2td  ;  de  Chastelu.x,  101  ;  Château 
Benaud  maicpiis  de  ,  193.  94,202, 
03.  09;  (lu  C.uav  Trouin.  291.  .304.25. 
36  n  ;  Ducpiesne  l'iO.  ?8.  70.  71  ; 
Dncpiesne  .Moiinier.  27'.  74.  75.  304, 
24  ;  d'Krlingues.  218  ;  (fHstrées 
(comte).  i;'.9.  43.  44.  ■15-  54.  71.  89. 
201.  02;  de  I-'abry.  473.  .574.  ()20  ;  de 
Gencien.  325;  de  Gouyon.  .335;  de 
Grandpré.  325.  35;  de  Grasse.  <).36. 
37;  de  (iuitaud.  77n;  d'Marcourt 
(comte).  104;  Laigle.  265;  Lefèvre 
de  la  liarre.  194;  IJstenois  (prince 
de  .  591  ;  Luvnes  (chevalier  de).  2'.i3; 
Mantin  (de).' 1' 1  ;  .Mazely(de'.  82; 
.Martel  (mar(piis  de).  131.  51.  .V.); 
.Massiae  (marcpiis  de).  395-9().  97  ; 
Missiessv  575;  de  Mons.  324;  de 
Montignv.  1(!8()9;  de  .Mortemarl. 
172.  201.'  02;  O  (marquis  d')  3.53; 
de  Panuat.  ()15  n  ;  du  Parc  Martel. 
100;  Paul  (commandeur).  114.  120; 
Poinlis.  218.  19.  3l()  ;  l'reuilly  Muar- 
(juis  de).  200;  La  Hax.'ndiére.  77  n  ; 
du  Bevest.  479.  (i02  ;  de  Kibeyrelte. 
259  ;  des  Boches.  77  n  ;  de  la  Bocha- 
lal.  351  ;  de  Senneville.  560-76;  de 
^ainvillers.  3.M  ;  de  Saurins-Murat. 
.395-S6;  de  SuflVen.  625  n  ;  de  Tal- 
lesme.  77  n  :  la  Touche  77  n  ;  Tour- 
ville  (comte  dei,  202;  Trillebois. 
77n;  de  Valbelle,  170;  de  N'atan, 
283;   de  \illarzel,  587. 

Omar,  alcaïde  marocain.  193.  96. 

Oppède  I baron  d  ).  150. 

Oran.  -  esjjagnole.  1.  293.  3C5.  15, 
—  turque  2.  312  ;  —  consulat  fran- 
çais. 312-15;-   commerce  313.  14  n. 

Orge.  —  des  Concessions.  .530.  40. 
64n.  98.  99;  -du  cap  Nègre.  148. 
287  :  —  d'Alger.  310.  584  ;  —  de 
Tunis.  414  :  de  Tabarc|ue.  391  ;  de 
Harbarie.  337  n. 

Orléans  (Phili|)pe  duc  d"),  régent  de 
France,  281 -V2. 

Ornaiio  (d"),  maréchal  de  France,  9ii, 
16. 

Osta  Morat,  bev  de  Tunis  et  dey,  89, 
109. 


Pallache  (David  et  Moïse»,   juifs 

locains,  81    82. 
Papier.—  vendu    à  .Alger    1.55  n, 

.■182 ■  —  à   Tunis.    165,  (>6  n,  318, 

-  ;l  Tripoli.   177  n,  78,  604  n  ;  - 

.Maroc,  229,  .30. 
Paz  (de),  juif  marocain,  014,  15,  17 
Pèche.— "du  thon,  410  n.—  \'.  Co 
i'cûon  de  \elez  'Maroc.  66. 
l'étis  de    la  Ckjî.x,  interi)rétc  du 

211  n,  13,  325. 


ma- 

;u»8, 

20; 
-  au 

,  .54. 
rail. 

roi, 
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Pclit  (("lUilhuiiiK'),  iiKircliMiid  ;in,L;hiis, 
lcS7  11. 

Pc'trc-mol  (le  N()r\oic,  ainljassadeiir, 
r)5. 

PeyssoniK'l.  nu'tU'fin  et  vova^ciir,  28"), 
8().  :{()!),  27,  Si),  -KiO,  ôi)!!  n. 

Plastics,  eiivovces  aux  Concessions, 
r):52-:{7,  (i3.  tiS.  fit)  ;  —  coupe,  288, 
5;^()-37  ;  —  l)éiicficcs  sur  les  ))iasties, 
288,  537. 

Picquet  (Matliieu  et  Thomas  i,  capi- 
taines du  Bastion.  102  n,  0  >,  10-11, 
12,  13-14. 

Pignon,  consul,  puis  inspecteur  du 
commerce,  284  n.  301.  24.  ^^'^.  70  n. 
78-7i).  392. 

Pillet  (Hlienne  .  luarcliand.  puis  re- 
négat au  Maroc,  331)  n.  41-44.  4(i-4'). 
r)2.  54.  (114  n. 

Piton  1  Pierre  de),  cnvovc  au  Maroc. 
62-G3.  (58 . 

Poiret  (abbé)-  vovagcur.  415.  4^^,  52. 
55,  57,  05.  504. 

Politiciue  française  vis-à-vis  des  Har- 
])aiesciues.  !)ô-%,  llô-Ki.  17.  li)-2(). 
2!),  38,  23i)-40.  V.  Algériens,  Tu- 
nisiens, Maroc. 

Ponantais.  -  au  Maroc.  91-'.)2.  i)4. 
231,  364. 

Poutcharlrain  (Louis  Phclipcaux.com- 
ie  de),  secrétaire  d'Etat.  2  9,  12-15. 
17.  18.  39,  311  ;  —  et  le  Bastion. 
243,  47,  53.  54  ;  —  et  le  cap  Nègre, 
245-47,  56,  57.—  .lérômc,  ,«26;  —  et 
le  cap  Nègre.  259.  61-62  ;  —  et  la 
Compagnie  d'Africpic.  2()5.  ()6-68,  74, 
79  ;   —  cl  le  Maroc.  344.  47. 

Porto-Farina  (Tunisie',  89.  168  n.  257. 
322,  30.  405,  06. 

Port  ou  fort  génois.  415,  18  n.  67. 

l'raslin  (duc  de),  secrétaire  d'Ktat  de 
la  marine  ;  —  et  la  Compagnie  d'A- 
frique. 373.80-81.  84.  481.  .535  ;  - 
473.  618  n.   .0-24.  645.  55. 

Prépaud  (alTairci.  572,  74. 

Présents  aux  Barbaresqucs,  v.  ca- 
deaux. 

Prises  (commerce- des)  ;    —    à  Alger. 
81.    156.  308-'j9.    10,  581   ;  —   à  Tri- 
l)oli.  176. 
Protection    française   aux    étrangers. 

310-11,  6.')0 
Puvsieulx     ni'"   de  .  secrétaire  d'IOtat. 
•26. 

Ral)at  Maroc),  623.  .'>7-58. 

Bacine  du    Tremblay,  triuitairc.  3.55. 

Bagop  bey.  renégat  iunision.  47.  49. 

Baguet  (abbé  ,  directeur  de  la  C"' des 
Indes.  8. 

Bagusais.  403.  584,  6.56. 

Bazilly  (de).—  Isaac.  73-83;-  Claude, 
74  n. 

Baynaud.  esclave  à  Tunis.  326. 

Baynal  abbé).  philoso])he  et  écono- 
miste. .5.52. 

Benui/.at  .laeques-\'incent  .  directeur 
de  la  maiiufaclure  de  coiail.  512, 
•22--24. 


Bédempteurs  (pères),  au  Maroc, 340-46, 
54-.56.  58,  59. 

Bcgusse  (m"  de,  gendre  de  Sanson 
Napollon.  38.  97. 

Bcnard,  capitaine  marseillais.  361. 

Bésidents.  —  à  Ah/cr;  —  Français, 
86.  150,  53-54.  ;50'2-04.  05.  06-07.  i)72- 
75,  80;  noms  :  Auban.  307  n  ;  Bnaus- 
sier.  307  n  ;  Blanchard.  39  ;  Bous- 
chaud,  86;  (^ailhol.  307  n  ;  Castor, 
580;  (Jaret.  86;  Crest.  580;  Daniel. 
31)7  n  ;  Dauphin.  307  n  ;  Daunias.86; 
Dengallière,  3IMi  ;  Durand.  86;  Ks- 
tcllc.  86,  13'2-  3  ;  Fabrc,  1.53  ;  Fai- 
ras.  86;  FT-ancillon.  86  ;  Gimon.  583  ; 
Gonthard,  £6  n  ;  Lebar.  8^  ;  Mai- 
chens. 312-15;  Meifrun.  583  ;  Mercu- 
rin.  306  ;  Michellon.  307  n  ;  Moutte. 
86  ;  Natoire,  30 i  ;  Paul.  307  n  ;  Bap- 
piot.  1.53  ;  Boucfuet.  307  n  ;  Bua. 
lO(i;Tourcatv,  306:  Vidal.  86;  -  An- 
glais. 87-88.'—  à  Tunis  :  —  Fran- 
^•ais,  160-63.  66.  302.  20-22.  23.  2.5-26, 
28-31.  593-94.  601  n  ;  noms  :  .1.  et  C. 
Batiuct.  2.58.  290;  .1.  et  G  Bour- 
guct.  2.58-60.  90.  328-29.  92  ;  Chapelié. 
594;  F:stelle  (.Iean>.  47-49;  Delcs- 
trade,  328;  Mcrlct.  328;  Boux.  2.58; 
Villct.  328;  -  Anglais.  161.  ,'{31  ;  — 
Hollandais.  161. -ù  Tripoli.  16S.(i03; 

—  noms  :  Bavon,  Ftiennc.  61. —  (iii 
Maroc;-  Français.  224.  34-35.  36-38. 
346,  63,613.  34,  38.  40.  41-45.  47-.50;  — 
noms:  Agneau, 235;  Albafeuille. 616  n: 
Arnaud. 235  n  ;  Ay.us  ou  Agins.  627. 
48;  Bedot.  648;  Bemède.  648;  Blanc. 
346.  648  ;  Chappedeleine.  339  n:  Bo- 
gard,234;  Bougaud.  235:  Boursouin. 
235  n;  Bover,  634,  48;  Brouillet  . 
339  n,  46, '634;  Cabanis.  632;  Cars. 
634.  48  ;  Cavaltc,  346  ;  Constant.  648  ; 
Coutille.  346;  de  la  Croix.  235n:  Dc- 
praz.  6i2.  48;  Doquinlegnv.  235  n  : 
Fabrc.  634  ;  de  la  Falaise.  634  ;  Fleu- 
riot.  2^5;  Fr'>ntier.  648  u  :  Gautier 
(P).  235  n  .  339  n;  Gautier.  634  :  Gi- 
noux,  346;  Giraud.  634;  Gericu.  (548; 
Godefrov.  339  n  .  47:  dllautevillc. 
235  ;  .lus'lamon.  '235.  3.3  :  Lebel.  74  n: 
Leblanc.  343  ;  Legcndrc.  234  :  Lev- 
ton,  339  n,  43;  Mane.  :U3  :  Manier 
de  la  Closerie.  226-27  ;  Marges.  183. 
81  n  ;  Mercier.  227.  339  n  :  .Merlin. 
339  n  ;  .Meuve.  436.  51.  .52;  Morgan. 
339  n  ;  Pellissier.  61S;  Pons.  64.n  n  ; 
Baimons.  634;  Bey  André  .  3,55-.59: 
Bev  (.lean-.Ioscphî.  617  n  ;  Bcvmond. 
v.'J.-in;  Boger.  6V2;  Boux.  "339  n  . 
(i34  ;  Buatv.  648  ;  Simon  .  234  . 
.35:  Sabaticr  .  648;  Sr)ular<l.  :U3  : 
Sovris.  615;  Sturla.  353;  Trcillaut. 
68."  —  Anglais  .  93.  94  n  .  '235  . 
339.   347.  4^;    -  Espagnols.  93.  94  n  ; 

—  Hollandais.  94  n.  347  ;  -  Grecs . 
.Arméniens.  3:19.  —  l'niiudis  :  -  à 
Salé  .  218,  34  ,  35.  339,  46.  48.  59, 
62-63.641  n,  48;  —à  Tétouan.  218. 
34.  35.  339,  46;  —  à  Safli.  2J4.  35. 
363.    63,    641  n  ;  —  à    Sainte-Croix  ; 
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234,  3"),  340.  62;  —  à  Mogador.  ()47-48. 
49;  -  à  Fez.  93  ;  —  à  Mar(jc\  94  n  ;  — 
à  Alcassar.  23i;  —  à  Sousse,  Dc- 
voulx.  322  ;  —  à  Oran  .  Caizergiies, 
31;')  11  ;  —  à  (ladix,  Lcnoir,  (il7,  24. 

Hev  (Joscpli-Ktic'iiiu'  .  négociant  fran- 
çais au  Maroc,  G13-15.  16.  17.  18-22, 
48  n,  54. 

Ricliaud.  président  de  la  C'^d'Afr., 
554,  70. 

Riciiclieii  ;—  et  le  Bastion.  27,  32.  40- 
43,  46-50,  97-109  ;  —  et  le  Maroc.  74 
et  suiv.;  —  et  le  C.ap  Xégre.  46-50. 
109  10. 

Rinier.  chef  d'une  compagnie,  124. 

Rivalité  des  marchands  et  des  com- 
pagnies. 24.  38-45.  51  n.  lOO-lOl.  1(2. 
23-24.  32.  24(3,  47.  58.  6(1.  68-70.  74. 
322.68  11. 

Roberts  (Henry),  ambassadeur  anglais 
au  Maroc,  65. 

Rochelle  (la).  237.- 

Rodoljihe  frérei.  capucin  envoyé  au 
Maroc.  76.  77  n. 

Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  566. 

Romignae  (Pierre  de),  négociateur  à 
Alger.  115-17. 

Roper  (Johni.  capitaine  de  vaisseau 
anglais.  58. 

Rostagnv.  agent  de  la  (".'"  d'Afr.  à 
Paris, '388  n,  496.572. 

Rossi  (comte  de),  envoyé  des  pê- 
cheurs corses.  484. 

Rottembourg  (comte  de),  ambassad.,  à 
Madrid.  355.  56  n. 

Rouen.  92.  230.  33. 

Rouillé  (de),  secrétaire  d'Etat.  374,  75. 
76.  587,  97.  600. 

Russel  (John),  consul  et  négoc.  angl. 
au  Maroc.  349  n.  50. 

Ruffiii,  interprète  du  r(ji.  627  n.  30. 

Saffi  (Maroc^   66.   78,  91.   92.    93.  184 

231.  32.  34.  35.    364.   613.    14.  25.   54. 

55.  58-59.  \'.  commerce,  résidents. 
Sahara   (commerce    du),    177-79,    233, 

642.  y.   (laravanes. 
Saint-Amand  (baron  dei.  anil)assadeur 

au  Maroc.  194-96.  (522 . 
Saint  Didier  (dei.  premier  commis    de 

la  marine,  496,  577. 
Saint  Jacques  (de),  négociateur  à  Tri- 
poli. 170. 
Saint-Olon    (Pidou    de)      ambass.     au 

Miivnc.  174  n.  204-05.  09.  16.  ()'i2. 
Saint-Malo.  94,  230. 
Saint-Xazaire.  94. 
Sainte-Croix  (Maroc),  66,  184.   231,  32, 

34.  35.  347.  63.  64.  614.  36-37,    54,  58. 

y.  commerce,  résidents. 
Saintot  (baron  de).  633  n.  36. 
Salah  raïs,  vice-roi  d'Alger.  3. 
Salé  (Maroc),  ville  et  commerce,  77-78, 

91.  229.  31.  32.  34.  35.  38.  364.  613.  23. 

57-58.  \'.  Comnierce.  résidents. 
Saletins  (corsaires).  77-80,  82.83  n.  181, 

83.  89.  92  n.  93.  9J.  97,  206,  18.  351. 

55,  60-61,  615  n.  23,  35,  57. V.Traités. 
Salines  de  Tripoli,  179. 


Salva.  .Marseillais,  négociateur  au  Ma- 
roc, ()22-23,  25  n. 
Sancy  (Achille   de  Marlav.  baron  de), 

amlKissadeur.  72-7.3. 
Sanson  Le|)age.    97.  99-101,    102.    104. 

105.   109. 
Sanson   XapoUon.    5.   27-3?.  37-53,  97- 

98.   110.  250.  .52. 
Sartine  (de),  secrétaire  d'Ktat.  .'585  n. 

496.  516  n.  606.  26. 
Savarv   de  Brèves,    ambassadeur.  16. 

18.  29  n.  9) 
Savoie  (duc   de)  ;   projets  sur   le  cap 

Nègre.  48. 
Séguiran  (de    iirésident.  86. 
Seignelav    M»  de  .   secrétaire    d'Htal. 

143.46.  71.  91.  200.  02.  42,  311. 
Selaroui.  ministre  marocain.  3.55-57. 
Selmi  (Selini  ?  .  Tri])()litaine.  174. 
Sequins.  319.  .');;2  n.  34.  3:>.  6(1.  605.  07 
Sérane.  déjiuté  à  1  Assemblée  législa- 
tive. 555  n. 
Sfax.  322,  599. 
Shaw,    ministre  jirotestaiit    et    vova- 

geur  anglais.  307.  08.  .593. 
Skikda  (Philippeville  .  4,59. 
Siciliens,  et  la  pêche    du    corail.  261, 

75,  408.  11. 
Sidi    Mohammed,    sultan    du    .Maroc, 

354.  612.  13.  18-19.  27  n.  31    n.  .32  n, 

34.  38-39.  640.  54.  .55.  57-58.  60. 
Sidi  Hassan,  dev  d'Alger,  .562. 
Sidi  Ali.  bey  de  Tunis.  410.  .590.  92. 
Sidi  ^'ounés.    lils  du  bcv    de   Tunis. 

394-95.  98. 
Sidi  Mamet.  lilsdu  bev  de  Tunis.  .588- 

89. 
Sidi    Kscalant     ou    .AscalonV    envoyé 

marocain.  b28. 
Sidi  Tahar  Fenisch.  envové  marocain. 

()29-30. 
Soies   iahri(|uées    à    Tunis.    319.     y. 

marchandises. 
SolicolYie.  négociateur  anglais  au  Ma- 
roc. ."J.'iO.  .58  n. 
Soliman,  pacha  d'.^lger,  17. 
Soliman,  tchaouch,  envoyé  à  .\lgcr.  2". 
Soudan     commerce    du).  177-78.    23:<, 

642    V.  (laravanes. 
Sourdis    cardinal  de  .  archev.  de  Bor- 
deaux. 100.  08.  09. 
Sous,  province   méridionale  du  Nhiroe, 

61  n.  92.  232. 
Sousse     Tunisie).  143.  45.  68,    .322.  3?. 

401,    05.    .599  ;    savons    de    Sousse, 

1(55  n.  322. 
Stcwart  (Charles),  ambassad.   anglais 

au  Maroc.  .'(50  n. 
Stookes.  amii-al  an^clais    l'^9. 
Stora.  8.  16,  21  n,  88  n.  120.  291.  416-17. 

4.59.  76.  79.  .506.  28  n. 
Sulevnian  aga. envové  du  bey  dcTunis. 

.59211. 
Sumbel.  juif  marocain,  favori  de  Sidi 

.Mohammed.  (■)25n,  29.  35. 

Tabar(pie;  —  aux  fiéiiois.  6-7.  0;  aux 
Tunisiens,  .394;  —  Description,  389- 
92;  -Commerce,  126,  46,  279,  390- 
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91,  415  n;  —  Projets  français,  49-.")l, 
128-2!).  4().  244.  7i).  389-9:5.' 95-95.  99, 
401,  02.  (H).  07,  09.  1:5-15.  506;  — 
(lomploir  français,  411-12.  13;  — 
Projets  étrangers.  :599.  400,  401. 
405;  —  140.  4().  255-5G,  ()4.  92-93. 
482. 

Talilct  (royaume  <le\  2:53.  043. 

Talilala,  ville  du  sud  du  Maroc,  (il  n, 
232. 

Tajîada  (Taheddàrt^  Maroc,  231. 

Tan},'er.  66.  67  n.  193  n,  2:il.  :î49  ;  — 
l'rojels  français  sur  Taiij^cr.  202. 
08,  "19.  359.  62  n,  618,  ;}6-:)7,  60-61. 

Tarent  (Taivoucli).  i)ort  des  ('conces- 
sions. 272.  91,  418,  76,  79. 

Tarudaut  f.Mai-oci.  2:53.  643. 

Terrai  (Pierre),  esclave  au  .Maroc.  :î61. 

Tétouau,  91.  206.  'M.  'SI.  l'A,  :55,  :i8. 
;«9.  64,  6:55.  60. 

'Ilenicen.  1.  2.  155 n,  58:î,  84. 

Toiles;  vendues  à  Alger,  583;  —  ;i 
Tunis,  165,  67.  319.  601  n  ;  —  à  Tri- 
poli. 605  ;  —  au  Maroc.  7(i,  91.  229. 
:50.  ;^2,  :564,  65.  652 n  ;  -  à  (Iran.  314. 

—  5:V2  n. 

Tollot.  vovageur,  :!06.  09,  :i5. 

Tonibouctou,  61  n.  65.92,  231.  33,  605, 
43. 

Torcy(M''  dei.209.  10.  12.  13,  :544. 

Torroux.  port  des  (loncessions.  116n. 

Toscane  (gi-and  duc  de).  —  Projets 
sur  le  caj)  Nègi'e.  48. 

Tott  (baron  de),  inspecteur  des 
échelles.  409.  .594. 

Touat.  61  n.  2:53.  643 

Touche  (de  LaK  209  n. 

Tour  (Ch.  .1.-15.  des  Cialloys  de  laV 
inlcndanl  de  Pi()\eiue.  ;570  n.  551, 
54. 

Traités  fiançais.  —  (ti>vc  Alqer :  19 
septembre  1628.  29  ;  7  juillet  1640, 
106,  108-109  :  17  mai  16(56.  120  ;  1681, 
25  septeud)re  1689.  i:S9-40  ;  décem- 
bre 1719.  282  ;  16  janvier  1764.  473. 
574  ;    29    mars    Î7y0.    560.    576.     — 

—  relatifs  aux  Concessions:  29  sc])- 
tend)rc  1(;28.:50-31:  7  juillet  1(540,  106- 
107  ;  9  février  1(561.  h(i-17  ;  24  octo- 
bre 1(567,  121  ;  avril  1669.  21  mars 
1670.  !24  ;  13  mars  1(579.  i:56  ;  5  mai 
1690.  241  ;  l"  janvier  1694.  2;'9-52  ; 
15  juillet  1714,  "271-73;  6  juillet  1731. 
290-91.  470  ;  23  juin  1790.  5(50-()2.  — 
^tlH'^■  l'unis  :  25  noNcmbrc  1(565.  125. 
.59;  1(572  et  1(585.  l.')9-60  :  1(5  décem- 
l)re  IflO.  265;  1713.  27:5;  février 
1720.282.  :524  :  l"  juillet  1728.  .325  ; 
9  novembre  1742.  397-98.  —  relatifs 
au  cap  Xégre  :  2  août  166(5.  126-27  ; 
28  août  1(585.  U4-45  ;  28  juin  1(599. 
2.58  ;  31  octobre  1700.  2.V.t  ;  3  juin 
1711.  2(55-66;  13  novembre  1742. ■:597. 

—  de  la  Compagnie  d  .MViciue  :  i:5 
novembre  1742.  :598  ;  14  mars  17(58. 
402  ;  13  septembre  1770.  405  ;  24  juin 
1781.  8  octobre  1782.  409-10;  juin 
1790.  4i:t.  —  (iiH-c  /(■  Mdior:  17  et 
24  septembre  1631.   81-82.  18  juillet 


16.35.  83;  29  janvier.  1682.  194-96; 
28  mai  1767,  624-25;  —  (trcc  les 
Saictins:  3  sei)tend)re  WM).  79-80.— 
(U'cc  TiipoU  :  1(5152.  16S;  27  novem- 
bre 1681.  170  ;  29  juin  1(585.  171-72  ; 
1(599.  :5:53  ;  1720.  :5;54  ;  9  juin  1729.  .3:^); 
17.52.  1774.  ()f)2-03. 

Tra|)anais,  habitanls  de  Trapaiii  (Si- 
cile), 283.  482,  511. 

Trincano,  ingénieur  emové  à  Tunis, 
400. 

Tripoli.  1,  2.  169  n,  .335  n.  605.  604-11. 

—  \'.  (-ommci-cc.  —  Intérieur  de  la 
Tripolitaine.  177-78.  (505-08. 

Tripolitains.  —  Helations  avec  la 
France  :  guerres.  (50-61.  3;i5  ;  — 
l)aix.  1(58.  170.  171-74.  3:«-3(5.  (502- 
(503,  611.  —  avec  les  Anglais,  l()8-(i9, 
70.  73,  .3.34  n.  —  avec  les  Hollan- 
dais. 173    — \.  commerce,  consuls. 

Tunis.  1-2,  .588,  96  ;  —  commerce. 
l()3-(58.  ;518-20.  —  V.  commerce, 
consuls. 

Tunisiens. —  Helations  avec  la  Ki'ancc, 
18.  19.  20.  .59.  109-10.  :50.  40.  42. 
.58-59.  244.  (55-6(5.  73-75.  :523-26.  31-:i3, 
94.  .586-93  ;  —  avec  le  caj)  Nègre. 
109-10.  42-45.  46.  244,  .57-(50.  (i:i.  (54. 
(55-(56,  73-75.  83-84.  94-9(5.  :52:t,  97-99; 

—  avec  la  Compagnie  rovale  d'.Afri- 
(juc.  :596-99.  400-13  ;  —  avec  les 
Anglais,  1.59.  (50.  405.  07.  .589.  90.  — 
avec  les  Hollandais.  2.i9,  —  avec 
les  Danois.  401.  —  avec  les  Génois. 
401,  09.—  avec  les  X'énitiens.  401. 

Turkev  companv,  com|)agnie  anglaise 
(h\  r.cvanl.  21^1,  29.  .58.  87-SS.  90.  91. 
Turrcl.  capitaine  marseillais,  10:5. 

\'albclle  (de).  licut'.Miant  de  l'ami- 
rauté. 45. 
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